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PARIS
Ç^'s^^^'^^OUR DE CASSATION
(chambres réunies)
RÉQUISITOIRE ÉCRIT DE M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL BAUDOUIN p • <>>
^IMMM**Mri«MMMAMAMMMM^
Non indignari nec {lere^ Sed intelligere.
Lie Procureur général près la Cour de Cassation expose
que, par lettre du 25 décembre 1903, M. le Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice, Ta chargé, conformément aux articles
443 § 4, et 444 du Code d'instruction criminelle, de déférer à
la Chambre criminelle de la Cour de Cassation le jugement en
date du 9 septembre 1899, par lequel le Conseil de guerre de
Rennes a, sur le renvoi qui lui avait été fait de Taffaire par
arrêt des Chambres réunies de la Cour de Cassation du 3 juin
précédent, condamné Alfred Dreyfus à dix ans de détention
et à la dégradation militaire pair application des articles 76
et 463 du Code pénal et i de la loi du 8 juin 1850, « pour avoir
<c pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences
« avec une puissance étrangère, ou Tun de ses agents, pour
« rengager à commettre des hostilités ou à entreprendre la
« guerre contre la France, ou pour lui en procurer les moyens,
« en lui livrant des notes ou documents, mentionnés dans un
« bordereau saisi au cours des poursuites. »
M. le Garde des Sceaux faisait connaître que les investigations, auxquelles il avait été procédé depuis la condamnar lion, avaient révélé, et qu'il croyait devoir retenir deux faits, qui lui paraissaient de nature à établir Tinnocence du con-
(1) Les chiffres inscrits en marge indiquent la pagination de l'édition officielle. Ils serviront à retrouver les références indiquées avec cette pagination.
damné dans les conditions prévues par le Code d'instruction criminelle : 1** la falsilication d'une des pièces ligurant au dossier secret sous le n** 371, et dans laquelle l'initiale D... a été substituée à l'initiale /^.., pour rendre frauduleusement le document applicable à Dreyfus ; 2° la falsification d'une seconde pièce du dossier secret cotée sous le n" 'JO. dont la date : 28 jyiars 1895, a été supprimée et remplacée par celle (ïapril 1894 dans le but de faire de cette pièce une charge contre Dreyfus, auquel elle Jic pouvait cependant s'appliquer.
iM. le. Garde des Sceaux signalait dans sa dépêche un troisième fait^ (( qui, considéré isolément, apparaîtrait peut-être « comme insuffisant pour constituer un fait nouveau, mais, « qui, rapproché des faits précédent^?, lui semblait devoir être (( utilement signalé à la Cour, qui appréciera s'il doit être « retenu comme éléniMit légal de revi.sion ». C'est la réfection de toute la comptabilité du Service des renseignement.s du Ministère de la Guerre, alïérente à la période qui s'est étendue 2 du 1" janvier 1896 au 31 octobre i89T, ainsi ([ue la falsification des registres antérieurs, réfection et falsification effectuées en remplaçant dans la copie nouvelle par des indications de fantaisie, ou en altérant dans les pièces anciennes les inscriptions qui pouvaient déceler le marquis de Val Carlos, dont raccusation invoquait le témoignage contre Dreyfus, comme l'un des agents ordinaires et touchant des mensualités du Service des renseignements.
M. le Garde des Sceaux faisait observer qu'il était permis de penser que la découverte de ces divers faits, postérieure à la condamnation, eût été susceptible de ni»»(liller l'opininn des juges du Conseil de guerre, s'ils eussent été connus d'eux, et qu'elle constitue le fait nouveau de nature à justifier la revision, qu'il demandait aux termes des articles ii3, § 4, et 4i'i du Code d'instruction criminelle (1).
Par arrêt du 5 mars dernier, la Chambre criminelle a déclaré la demande recevable en la forme ; mais « attendu que « les pièces produites ne mettadent i)as la Cour en état de rt statuer au fond », elle a prescrit (f qu'il serait procédé par « elle à une information supplémentaire (2) » .
(1) Lettre do \f. le Carde des srenux, Ministre de la Jastice, au Procureur {Xf^^néral i)n»s la Cour de cassation.
(2) Chambre criminelle. Arrêt du 5 mars 190i.
L enquôl€ ainsi ordonnée a été faite. Usant du droit que la loi lui donne, la Chanibre criminelle n'a pas cru devoir limiter se^ investigations aux seuls faits qui lui étaient signalés par M. le Garde des Sceaux. Elle a jugé qu'il convenait dans cette affaire, qui a si profondément remue l'opinion publique, de faire,autanl qu'il dépendait d*elle,la lumière sur tous les faits signalés aussi bien par le Ministre que i>ar le condamné lui-môme, et de permettre aux chambres réunies compétentes, aux termes de rarticle 445 modifié par la loi du 1** mars 1899, pour statuer lorsque l'affaire est en état, d'apprécier en dernière analyse tous les éléments de décision qui pourraient apparaître, et même de relever d'office, s'il y a lieu, des moyens nouveaux.
Nous avons déjà exposé dfins notre réquisitoire introductif (l; tous les faits qui oui donné lieu aux poursuites, ceux qui se sont produits après la première condamnation, les incidents divers qui ont motivé la première revision, et les changes qui, lors des débats de 1899, ont^té produites devant le Conseil de guerre de Rennes. Il n'est aucune des indications que nous avons fournies qui ait été contredite par les investigations nouvelles : sur de nombreux points nos appréciations ont ro(;u des renseignements recueillis une force nouvelle. .Nous devons ceî)endantv, pour la clarté de la discussion, reprendre l'ensemble de l'affaire et mettre en relief les résultats nouveaux qui ont été obtenus.
Au cours de ses investigations, la (lliambi-e criminelle a reçu communication de loutc^s les pièces que renferment les archives du Ministère «le la (îuerre. Tout est désormais soumis à l'examen de la (Jx)\xi\
Ce n'est pas sans j^eine tjue ce résultat, voulu dès la piemière heure par M. le général André, Ministre de la Guerre, a été obtenu, et ce n'est pjjs une des moindres singularités de cette étrange affaire que do consta.t+'r la sourde résistance que les ordres du Ministre ont rencontrée chez corlains île ses subordonnés du Service de renseignements, tant est tenace l'esprit qui jadis régnait dans ce bureau, qui paraît s'y être p. -î
(I) cpr. Targc. Enq. crim. 8 mars IWi.
perpétué et qu'on n'a pu vaincre qu'en faisant appel à loutesles rigueui^s du règlement (1).
L'arrêt des Chambres réunies du 8 juin 1899, en cassant et annulant le jugement rendu le 22 décembre 1894 par le 1*' Conseil de guerre de Paris, semblait avoir limité le terrain de la discussion nouvelle, qui devait être portée devant le^ Conseil de guerre de renvoi. Il avait en effet formellement écarté du débat la pièce : « Ce Canaille de D,,. », qui, ayant fait l'objet d'une comnmnication secrète au 1" Conseil de guerre, « avait pu produire sur l'esprit des juges une impres- « sian décisive, et qui était dès ce moment considérée comme M inapplicable au ('(Uidamné. » Il avait en second lieu déclaré que les faits découverts par l'enquête de la Cour et inconnus du Conseil de guerre qui avait prononcé Ja condamnation, c'est-à-dire l'expertise en écriture, à laquelle avaient procédé MM. Meyer, Giry et Molinicr, et l'expertise du papier pelure. de MM. Putois, Choquet et Marion « tendaient à démontrer « que le bordereau qui servait de base à Taccusation n'aurait « pas été écrit pa.r Dreyfus ». 11 avait enfin jugé « que l'oa « ne saurait voir dans les propos tenus le 5 janvier 1895 par « Dreyfus devant le capitaine Lebrun-Renaud un aveu de « culpabilité, puisque va^h seulement ils débutent par une. « protestation d'innocence, mais qu'il n'est pas possible d'en a fixer le sens exact et complet par suite des différences- « existant entre les déclaraitions successives du capitaine « Lebrun-Renault et celles des divers témoins et qu'il n'y « avait pai5 lieu de s'arrêter davantage à la déï>osition de « Depert contredite par celle du Directeur du Dépôt qui, le « 5 janvier 1895, était auprès de lui (2) ».
Il résultait de cet arrêt iiu'il ne pouvait plus être fait état' devant le Conseil de guerre de renvoi des preuves que l'accusation avait tirées de la lettre : « Ce Canaille de D,.. », et des prétendus aveux du condamné. Et, en ce qui touche le bordereau, la Cour de Cassation ayant affirmé : P que l'authenticitédes deux lettres sur papier pelure du 17 avril 1892 et du 17 août 189'i saisies en novembre 1898 n'était pas douteuse ;s 2" quelles émanaient (ri\sterhazy, — on pouvait ^^e demander
(1) Cpr. Tar^o, Knq. rrini., I, 127 ol T. î>75 et 97G.
(2) Chanibns ivunies, 3 jiTIn 1800; Rennes I, 4.
si le Conseil de guerre de Rennes avait encore Je droit d autoriser lég-alemejit rexajiien de la discusssion de ce.s deux points Ilxés désormais par décision passée en force de chose jugée, et ne devait pas se borner à rechercher à qui' le bordereau devait être attribué, sans même avoir à s'arrêter devant racquittement d'Esterhazy prononcée par un autre Conseil de .guerre. Si en effet le bénéfice de cet acquittement reste matériellement acquis à celui-ci, il ne peut avoir pour conséquence de léser les intérêts primordiaux et d'ordre public qu'engage la revision en matière pénale, et dès lors il ne peut faire obstacle aux témoignages, aux productions documentaires, ou aux arguments, qui pourraient être de nature à établir sa culpabilité.
Ces règles n'auraient-elles pa^ dû interdire la production de tout témoignage sur les points tranchés par la Cour de Cassation ? Elles avaient été rappelées à la veille même des dél>ats au Commissaire du Gouvernement par le Ministre de la Guerre, le général de Galliffetn dans des instructions qui, rédigées sous ses ordres, étaient aussi nettes ((ue possible (1. Elles ont été cependant délibérément méconnues par le Conseil de pierre, sans qu'aucune protestation se soit môme élevée de la part de celui qui, chargé de la défense de Tintérêt social, devait au moins faire ce qui dépendait de lui pour en assurer le res- p. 4 prrt et y rappeler ceux qui sen écartaient (2).
Les débats, ayant été ainsi portés sur le même terrain que la première fois et môme étendus à des faits que ne visaient ni le rapport, ni Tordre de mise en jugement, nous sommes obligé de nous engager nous-même de nouveau dans une discussion que Ton eût dû considérer comme épuisée. Pas plus que M. le général de Galliffet, nous ne saurions le regretter. Non pas que nous ayions eu à craindre, ainsi que le Ministre, qu'on pût dire, si le procès avait tourné autrement, que Ton avait empêché la vérité de se produire (3 : mais parce qu'un nouvel examen plus approfondi et plus serré du bordereau au point de vue graphique et la recherche plus attentive des documents contenus dans les archives du Ministère de la Guerre nous ont permis de faire plus éclatante
-1) Général de Galliffet. Enq. crim. I, *Xr2. — Jar^v. lîlnq. ciiin. 19 mars im, I, 48 et 49.
(2) Targe, Enq. crim., 19 mars 190;, 1, '18 el 49.
(3) Général de Galliffet, Enq. crim. 1, %2.
encore la lumière et de dévoiler des procédés grâce auxquels raccusation a pu pendant quelque temps créer une regrettable illuBion.
Reprenons donc l'examen des faits qui ont servi de base à la poursuite, et recherchons quelles sont les charges, qui, invoquées devant le Conseil de guerre de Rennes, ont amené la condamnation et quelle en est la valeur.
LES PRELIMINAIRES. — L'ESPIONNAGE. - LES FUITES
Au printemps de 1893, le Bureau des renseignemenls fut informé par un de ses agents que des fuites de documents se produisaient au Ministère de la Guerre et que les attachés militaires de deux puissances étrangères étaient renseignés sur certains travaux de TEtat-Major général de l'armée. Une surveillance exercée sur le personnel des garçons* de bureau n'aboutit à aucun résultai.
En juin 18î>3, des documents provenant de ratta<:hé militaire A tombèrent cependant entre les mains du Senice des renseignements, et ne lui laissèrent aucun doute sur l'exactitude des indications précédentes. Une note d'avril, rédigée par A, était en effet ainsi coîiçue :
Restituerai les feuilles 24 et 27 de Toul déjà livrées en noir, demandées en couleur. Restituerai égali-menl fcMilUe de Reims 102, levé de 1880 déjà livré : demandé une levée {sic) plus récente. Demandé encore nouveaux levers indi»-ant (sic) les forlifiralions Toul, Nancy, 6, 7, 13-77, 78, 82, 85, 86. Canevas, tableaux d'assemblage Langics 27. Noucliàteau 16, 21.
Le 18 juin, Ir général de Miribel, alors chef d'Etat- Major général, porteur de cette note et accompagné d'un officier du Service des renseignements, fit une démarche personnelle auprès du général Mensier, directeur du génie, pour lui demander une enquête qui fut d'ailleurs infnictueuse. Une nouvelle ^iurveilla-nite exercée sur 1er personnel des bureaux ne fut pas plus heureuse.
En janvier 1804, une seconde note fut saisie : elle était encore de la main de ra.gent A et portait :
Vous avez encore (KK) francs d'avnnces. Jo prendrai pour les 600 francs des plans d'Alhcrlville, Brianç«:»n, mais seuh^mont à 10 francs la pièce. Jo prendrai fous les plans de M«'*zièros, I,an^res, Givet, AyvelloSj Montmédy, Péronne, ainsi que les feuilles neuves
des deux rives de la Moselle et de la Meurthe sur lesquelles se trouvent dessillées les fortifications.. Les nouveaux plans de Verdun (276450) devraient être pris, ainsi que ceux de Mézières.
Au reçu de cette note, le chef d'Etat-Major demanda de nouvelles enquêtes à la Direction du génie et au Sei-vice géographique. Elles n'aboutirent pas. 11 en fut de même de lasurveillance exercée sur les bureaux du Ministère.
Quelque temps après, en avril ou au commencement de mai 1894, Tun des agents du S^iTice, Guénée, lit connaître qu'une personne généralement bien informée était d'avis que les enquêtes faites au Ministère resteraient illusoires, tant qu'on ne se déciderait pas à faire surveiller le personnel autre que les garçons de bureau et les huissiers. Cette allusion, qui semblait viser les officiers, causa un sérieux étonnement. Des ordres furent donnés cependant aux bureaux de rEta.trMajor p. 6 général, pour recommander les plus grandes précautions à regard des pièces conlidentielles et secrètes, et une surveillance rigoureuse sur le personnel (1). Un second rapport de Guénée vint bientôt confirmer le premier. L'informateur affirmait qu'un officier appartenant alors ou ayant appartenu au 2* Bureau de TEtafc-Major renseignait les attachés militaires A et B. Mais tout en se prétendant sûr de ce qu'il disait, il ajoutait qu'il ne connaissait pas le nom de cet officier, et que, du reste, s'il le connaissait, il ne le dirait pas (2).
Les choses en étaient là, lorsqu'à la fin de septembre 1894, entre le 20 et le 25, le Service des renseignements entra (mi possession du bordereau.
(1) Gôncral de Boisdeffre. Enq. crim. I, 491 et 402. — Ciénéral Rogel, Enq. crim. I, 615.
(2) Happort Guénée.
LE BORDEREAU
D'où venait'il ? Et comment était-il pai-venu à la Section de statistique ?
Nous nous heurtons tout de suite à rinoertitude la plus grande. Le point mérite cependant d'être élucidé et lixé. L accusation qui s'est dressée contre Dreyfus n'a eu à l'origine d'autre base que cette pièce dont on le disait l'auteur (1), et nous verrons qu'il reste encore, à l'heure actuelle, et au dire du général Mercier (2), l'unique charge, avec les prétendus aveux, qui puisse être invoquée contre le condamné. Cunstitue-t-il donc un fait de trahison réelle ou n'cst-il qu'un acte établi pour faire croire à l'existence d'une trahison dont on n'avait pas la preuve et dont on voulait se donner le moyen de rechercher l'auteur ?
Il n'est pas douteux qu'il ait été écrit par Esterhazy. Celuici Ta, à la vérité, longtemps nié, lorsqu'il obéissait aux ordres de l'Etat-Major qui, quand il a été accusé, l'a défendu avec une ténacité dont chacun a gardé le souvenir. Mais lorsqu'il s'est vu abandonné à lui-môme, lorsque, d'autre part, l'expertise ordonnée par la Cour de Cassation eût établi la matérialité du fait, lorsqu'enfln les investigations de l'enquête eurent permis de retrouver entre ses mains, à l'époque môme où le bordereau a été fait, le même papier pelure que celui sur lequel était écrit ce document, il se décida à reconnaître ce qui était déjà démontré à l'évidence, à savoir : qu'il était l'auteur du bordereau et qu'il l'avait écrit de ,sa main.
Un témoin, M. Chincholle, en avait recueilli l'aveu sur ses lèvres au cours même du procès Zola. Esterliazy se montrait fort irrité, depuis deux jours, de ce que tous les officiers semblaient le fuir. Le troisième jour, son abajidon fut encore plus
(1) Cpr. Cavard, Enq. crim. 1, 81>3.
(2) Général Mercier.
complet ; son irritation, plus vive. Pendant une suspension d'audience, il s'élança dans la Galerie marchande où des amis civils allèrent au devant de lui, semblant lui dire de se calmer. Passant tout près du groupe, M. Chincholle Tentendit fort distinctement dire : « Ils m'embôtent à la fin avec leur « bordereau. Eh bien î oui» je Tai écrit, mais ce n'est pas moi « ffui Tai l'ait : je lai fait {)ar ordre (1) ».
Le 11 ja.nvier J898, Esterhazy était acquitté par le l*' Coniieil de Guerre du Gouvernement militaire de Paris. Mais il était bientôt déféré à un conseil d'enquête appelé par le Ministre de la Guerre, M. Cavaignac, à donner son avis sur sa mise en réforme. M. Strong Rowland, correspondant de V OhseiTer^ de la Saint-James Gazette et du New York Times^ avec lequel il était en relations assez fréquentes depuis le mois d'octobre P- s précédent, « le trouvait dans un état d'excitation extrême, « annonçant qu'il allait tout dire, que ce serait la ruine de (( du Paty de Clam^ et de tous les gens qui l'avaient abandonné, « tpaitant d'abominables les procédés de l'Ktat-Major non pas « seulement h l'égard de lui, Esterhazy, mais également' h « à regard de Dreyfus ». « Sans doute, disait-il, Dreyfus est (( coupable, mais, pour obtenir sa condamnation, l'Etat-major « a eu recours h des moyens atroces » et unissant par avouer qu'il avait écrit le bordereau et qu'il l'avait fait sur Tordre du colonel Sandherr.
« Si, disail-il, j'ai écrit le bordereau sur Tordre du colonel Sandherr, c'est que l'Etat-Major désirait posséder une preuve matérielle contre Droyfus à l'èj&îard duquel il n'y avait que des preuves morales... On avait décidé d'arnHer Hreyfus et de le traduire devant un Conseil de Guerre, mnis, pour avoir une preuve matérielle et pour assurer la condanmalion, le colonel Sandherr m'avait dit à moi, Esterhazy, d'écrire le Ivrdcreau et je l'ai écrit .«^ans déguiser mon éeriture. I^orsquc Dreyfus a comp^'iru devant le Conseil de Guerre, le bordereau a été montré à ce Conseil, n
Ce récit, confirmé et développé ixar Esterhazy à Londres devant M. Fielders, journaliste américain, et devant Mme Béer, directrice de VObservcr^ a fait l'objet de cinq articles qui ont été publiés dans ce journal, en septembre 1898,
il] Cliincholle, Cass. r«0. 1. 207. — Cpr. Esterhazy, Cnss. 99. I. 605-606.
mais qui ont été démentis par Estcrhazy dans le Moming Leader, le Daibj ?iews et la Libre Parole du 27 septembre (1).
Lii veille même du jour où les Chambres réunies de la Cour de (Cassation ont rendu leur arrêt, c'est-à-dire le 2 juin 1899, Esterhazy se trouvait à Londres en présence de Tun des rédacteurs du journal « le Matin », M. Serge Basset, dit Paul Ribon, et là, dans une interview que celui-ci lui faisait subir, il déclarait encore qu'il était Tauteur du bordereau. C40mme son interlocuteur lui conseillait en effet de se dégager de toute compromission avec les généraux qui, après lui avoir, suivant lui, imposé les missions les plus difficiles et les plus dangereuses, labsundonnaient, de dire toute la vérité et d'assurer ainsi sa tranquillité personnelle : « Ecoutez, Ribon, lui « répondit Esterhazy, je crois que vous avez raison : je vais « dire la vérité. Eh bien ! je vais vous dire quelque cnose « que peu de personnes savent jusqu'à présent : c'est moi tf qui ai fait le bordereau ! »
A cette déclaration inopinée, M. Serge Basset restant interloqué : (. Oui, c'est moi, reprit-il, ijui en 1894 ai écrit le bor- <• dereau à la prière du colonel Sandherr, mon supérieur. Il a y avait à TEtat-Major un officier qui trahissait : cet offi- M cier s'appelait Dreyfus, il fallait le pincer. Voilà comment M j'ai écrit le bordereau. Quant à dire pourquoi, je le dirai a plus tard ».
M. Serge Basset lui demanda alors comment il avait pu porter le poids de ce secret pendant quatre ans :
« Si vous saviez, répliqua Esterhazy, toutes les î^oUicita- « lions dont j'ai été l'objet de la part de tout le monde, des « dreyfusards, de mes parents, de mes amis, de la part des u généraux, de la part de l'Elat-Major ! Il y a six mois, j'ai « voulu faire cette déclaration : l'Etat-Major m'a impérieu- « sèment ordonné de me taire )>.
i\l. Serge Basset lui demanda l'autorisation d'envoyer le récit de cette conversation à son journal. Esterhazy y consentit le lendemain et tous deux ensemble r<Migèrent la déclaration qu'Esterhazy signa en y joignant une note écrite
(1) Slrong novvlanri, Cgss. iK). I. 7-40 el suiv. iit-nncs 11, 287 ol suiv. Voir sur U^s drnu.'lOfi dlist^M'hazy avo»' M" Bocr. U' '/Vz/z/is, du 2S scptvinbre IS'Jb, — lu Libre Parole, du 30, — le Malin, du 1" uclubrc.
1». 9 et signée de lui attestant la rigoureuse exactitude de son récit. Cette note a été ultérieurement saisie dans les bureiuix du Matin (1).
Le lendemain Esterhazy répétait le même récit devant M. Deffès, rédacteur du Temps (2).
Il ne s'en est pas tenu là et n'a cessé do]>uis de reproduire la môme version.
C'est elle qu'il avait donnée dans sa lettre au Premier Président de la Cour de Cassation du 13 janvier 1899 (3).
Pendant le procès de Rennes, il a constamment écrit aux juges, au Commissaire du Gouvernement, au général Roget. Dans toutes ces lettres revient le même récit.
C'est ainsi que nous détachons d'une longue lettre, qu'il a adressée le 6 août 1899 au commandant Carrière, les passages suivants. Après avoir expliqué les raisons qui l'empêchent de venir déposer à Rennes, il ajoute :
Mais je veux dire certaines choses et jurer la vérité devant Dieu auquel je crois de toutes mes forces et par les deux sentiments qui restent aujourd'hui les seuls vivants dans mon cœur : la mémoire sarrée de mon père qui fut l'un des phis f^lorieux chefs de l'armée française et l'amour que j'ai pour mes enfants. Par cette mémoire qui fut jadis mon orgueil, par cette tondresse qui tient toute mon Ame, je jure la vérité des faits suivants.
Il raconte alors qu'il connaissait le colonel Sandherr depuis l'expédition de Tunisie (4), que leurs relations de service sont l)ient(M devenues des relations d'amitié ; que Sandherr, qui se donnait corps et âme à son service, aimait à s'en entretenir ; que, plein de la haine de l'ennemi héréditaire..., qui, au mépris de la parole d'ifonneur donnée, opérait impunément sous le couvert de l'immunité diplomatique, il ne se tenait pas de fureur de ces félonies ; que des fuites nombreuses s'éta.ient produites ininterrompues depuis 1893 ; — que leur nature indiquait clairement qu'elles ne pouvaient avoir leur source (|u'au Ministère de la Guerre ; — que c'est alors qu'en juillet 1894 le colonel Sandherr lui avait proposé d'entrer en relation avec l'agent A et qu'il avait accepté.
(1) Serge Basset dit Paul Hibon, Rennes UI, 386.
(2) Defk'S. Hennés III, MiO.
(3) I^etti-e Eslcrhazy au Pi-emier Président de la Cour de cassation, (.ass. 91>. I. 008.
(il Cpr. Lettre dEsterhazv nu Conseil de guerre 25 août 18ÎW. (Liasse 2, n* 630
Très infatué de lui-môme, infiniment moins au courant que je ne revisse cini des choses les plus élémentaires de notre système militaire, cet officier n'était pas difficile à abuser. Je m'y employai de mon mieux ea me conformant strictement aux prescriptions
3ui m'étaient données, aux indications que je recevais. Et c'est ans une discussion très vive, voulue par mon chef et amenée par moi sur la supériorité du Service des Renseignements (étranger) comparé avec le sen-icc français que A, qui affirmait avoir à son service un grand nombre d'officiers français, fit allusion en propres termes à un officier dont il disposait au Slinistère de la guerre, un capitaine et un artilleur encore (sic) ! Je rendis immédiatement conipte au colonel Sandherr de cette conversation : « Je sais qui feM et je liens num homme ! » me dit-ii. Quelques jours après, il me dicta le bordereau que j'écrivis au crayon et recopiai chez moi et que conformément à mes instructions je portai tnsuite chez A., profitant d'une époque où nous savions A absent de Paris, en congé... Ce document a été pris dans la loge du concierge. Il a été pris intact, sous son enveloppe et apporté par un... employé, notre P- 1^ agent (1). Il a été déchiré pour faire croire qu'il venait du cornet. Telle est la vérité absolue (2). Vous avez saisi dans les bureaux du Malin l'article dans lequel je raconte en détail ces faits. Cet article est de ma main; je n'ai rien à y changer et je jure qu'il est l'expression de la vérité (3).
Et dans sa lettre du 29 août au général Roget, après avoir lu la déposition de M. Bertillon, il écrit :
Je n'ai rien à répondre à ce Bertillon, à ce fou misérable dont la place est à Bicétre ou au bagne et qu'en six lignes je clouerais sans réplique, autrement que par les discours idiots du juif Paraf... Il est désolant de ne pas avoir voulu dire la vérité et le rôle do Sandherr qui expliquait tout. Que ce soit odieux et stupido, comme dit cet in VI ai semblable Gendron ? Cela est. Que Sandherr ait cédé à un moment de folie, que j'aie été fou d'y consentir, tout cela est possible : mais cela est (4).
Enfin Esterhazy a maintenu cette même version les 22, 26 février, !•' et 5 mars 1,900, lorsque, sur Tordre de M. le Ministre des Affaires étrangères, le consul de France à Londres a reçu ses déclarations et en a dressé procès-verbal (5).
En lui-môme, ce récit, que M. Bertillon a traité de « rocam-
(1) Cpr. Ixîllre Esterhazy à son avocat M' Cubnnes, versée au dussier par M. Rcinach. Enq. cpim. I, 551.
(2) Cpr. Lettre d'Eslerhazy au général Roget. Rennes, liasses 2, 52, jO.
(3) Liasse 2 du do&sier de Rennes.
(4) Liasse 2 du dossier de Rennes, n' 52.
f5) Déposition d'Esterhazy devant le consul do France à Londres, Enq. rrim. II, i83.
bolesque » (1), n'a rien d'invraisemblable (2). 11 cadre de plus avec les faits matériels qui ont pu être contrôlés.
Faut-il l'appeler, on effet, Tidentilé absolue de récriture d'Esterhazy avec celle du bordereau, signalée par tous (3), avouée de lout temps par lui-même, qui, lorsqu'il niait être lauteur de la pièce, déclarait cette ressemblance <( tellement frappante qu'on dirait les mots calqués les uns sur les autres » (i).
11 n'est personne qui ait oublié les expertises auxquelles il a été procédé sur ce point ; — les hésitations de MM. Gobert et Pelletier qiy ne se sont jamais crus autorisés à attribuer le bordereau h Dreyfus (5) : Tavis de M. ("b^ravay (^ui, après avoir déclaré d'abord qu'il croyait à la similitude de l'écriture du bordereau avec celle de certaines des pièces de compar raison émanant de Dreyfus, a loyalement reconnu son erreur dès qu'il a pu rapprocher du bordereau l'écriture d'Esterhazy (G) ; l'opinion unanime de MM. Meyer, Molinier et Giry dont la haute compétence s'impose à tous et qui affirment que le document est, non seulement do l'écriture, mais de la main mc^me d'K-tertKizy (7). — Est-il besoin d'insister sur la force irrésistible que ces constatations, déjà si décisives, ont puisée dans cette autre circonstance que le papier du bordereau présentait la plus grande analogie avec celui des lettres du 17 avril 1892 et du 17 août 1894, celle-ci contemiK)raine de l'envoi du bordereau, dont lauthenticité n'est pas douteuse (8\ toutes deux éman<ies d'Esterliazy, qui, en décembre 1897, avait expressément nié s'être jamais servi de papier p 11 calque (9} et se trouvait ainsi convaincu do mensonge (10).
Si l'on examine d'autre part le bordereau, on constate qu'il ne ressemble que fort peu aux pièces venues au Service des
(1) Berlilhm (M. G. Dn^^ier Eslerhazy : pièces diverses, cuto 2). Targe. Enq. crim. I, 77.
(2) Cpr. Général Zurllmlon. Rennes I, 207. — Général Mercier, Rennes, 1, 149. — Général Roget. Rennes 1, 260. — (Général de Boisdeffre, Rennes 1, 528.
(3) Picquart (Pell., 10, 20i Rav., 172:. B«rtillon (Rav., 177;. Du Paly de Clam (Rav., 18 déc. 1897\ MaUiieu Dreyfus (Rav., ICI).
(4) Eslerliazy (Pell., 11, 13. Rav.. H)3). (5)Esterhazy (Pell., 11, 13. Rav., 1G3).
(6) Charavay : Rennes. U 406.
(7) .Meycr : Cas., 99. I. 047 Molinier : Cass. 99. l. 64S : Giry : Cass.,
fs; Expertise Putois, Marion, Clioquet : ïJlass.. î>9. I. (i80
(9) E^lorhazv (Rav., 163-.
(iO)Berlulus : Rennes I, 300.
renseignements par le cornet (i). Tandis qae celles-ci sont le plus souvent froissées, déchirées en menus morceaux, il n'est ni chiffonné, ni plissé ; il est à peine lacéré en quatre ou cinq morceaux ;2). Certains des fragments du léger papier pelur(» tiennent encore les uns aux autres (3- et leur apparence donne toute créance au récit d'Esterhazy indiquant qu'Henry ne Ta déchiré que pour faire croire qu'il lui était parvenu par le -cornet.
Aussi comme l'attitude d'Henry est singulière à ce moment où, pour la première fois, le bordereau apparaît entre ses mains 1 Au lieu de montrer la pièce au chef de ^service, le colonel 8andherr, il api>elle à lui le capitaine Lauth, l'archiviste •Gribelin : il leur montre le document qu'il prend au milieu de nombreuses autres pièces étalées sur sa table. C'est si étrange, si anormal, que le commandant Lauth lui-même n'a pu s'empêcher de le remarquer. « H est probable, a-t-il dit, que, s'il eût réfléchi, il se serait dit : a Je ferais mieux de M montrer cela nu chef de servii^e. » (4). — Ne peuî-on croire, au contraire, qu'il avait réfléchi et que, dès ce moment, il cherchait peut-être à se créer des témoins dont il put ultérieurement invoquer l'attestation, si l'origine (|u'il doiniait au bordereau venait à être contestée ?
Si Ton veut, au surplus, se donner la peine de raisonner, .ne voit-on pas l'impossibilité manifeste à ce que le bordereau ait été trouvé dans le « cornet «i c'est-à-dire i)armi ces débris (jue la femme Bastian ramassait dans le panier- à paj^iers de rattaché militaire A ? Que A traitât ainsi les lettres insignifiantes qu'il recevait ou les brouillons de cclk^s qu'il écrivait, -cela se peut à la rigueur comprendre. Mais est-il admissible qu'il ait pu avoir la pensée de jeter au panier, sa.ns même l'avoir complètement déchirée, cette pièce capitale qui accompagnait et annonçait des documents (lue l'on dit importants, qui émanait d'un officier français et qui dénonçait et prouvait sa trahison ? C'est en vérité se faire une singulièro. idée de Tintelligence d'un homme que tous s'accordent pourtant h reconnaître, et Ton s'explique cette exclamation de A rap-
n)Matton : Enq. crim. 1, 216.
(2)Cpr. Lauth : Enq. crirn. i, 524.
(8) Berlulus": Rennes I. 3(î3. (îénérnl l\ogû\. Rennes ï. 33G.
(4) L^uth : Enq. crim. 1, 540. Cpr. Lauth, Rennes I, 000.
portée par M. Gasella dans sai déclaration qu'a publiée le journal le Siècle j dans son numéro du 7 avril 1898.
Que n'o-i-on pas dit dans celte affaire ? On a affirmé, par exemple, que ce fameux bordereau avait été irouvé dans mon panier à papiers. Eh bien ! je puis, moi, donner ma parole de gentilhomme que ce bordereau n'a jamais été en mes mains ni dans celles d'aucun des membres de notre (maison). Ce bordereau... Non, je ne veux pas parler !.. a été intercepté avant qu'il n'arrivât à destination. Trouvé dans mon panier ! C'est rigolo... Croyez-moi ; si j'avais eu l'habitude de jeter au panier les documents que i'on m'expédiait, je vous garantis que l'on aurait trouvé quelque chose de pins important (1).
L'on soutiendrait vainement que l'honorabilité d'Henry et ï- celle du colonel Sandherr ne permettent pas d'admettre qu'ils se soient prêtés à la manœuvre racontée par Esterhaizy. Toute la conduite d'Henry et les nombreux faux qu'il a commis ou fait commettre disent assez ce dont il était capable. Et quant au colonel Sandherr, dont on a vanté le caractère ^2), m^us ne pouvons oublier qu'il était le chef du Bureau des renseignements ; qu'on avait pris peu à peu dans ce milieu, et presque sans s'en rendre compte, l'habitude des actes, non seulement les plus illégaux, mais même les plus contraires à la morale et à la loyauté et que Ton y tenait pour de bonne guerre les pièges les plus malhonnêtes, comme remploi de lettres anonymes et de faux, dès lors qu'il s'agissait de rechercher et d'établir un acte de trahison ou de dépister un© manœuvre d'espionnage.
Rappelons aussi qu'il était de notoriété publique que le colonel Sandherr était un ardent antisémite (3) et qu'il était de plus, dès ce moment, atteint de la grave maladie cérébrale, qui, peu après, a nécessité sa mise à la retraite anticipée, et, quelques mois plu^ tard, causé sa mort (4;, <^i bien qu'Esterhazy pouvait écrire au généraJ Roget :
J'ai fait une bien grande faute en écoutant le colonel Sandherr. f^uvais-je prévoir sa mort et n'aurais-je pas dû me sou^njr que* son frère, capitaiiic uu 74* avait été frappe de folie subite (5j ?
(1) Ca&ella (Zola) : Annexes H, p. 517.
(2) (k)rdier : Rennes il. 5i3.
(3) Lalance (Zola) H, 178.
(4) Lalance (Zola) II, 178.
(5) LeUrc d'KsUirhazy au général Hoget, Hennés, cote 59. Enq. crini. 11^ 4fl0.
Object^ra-lron que le bordereau était inutile puisque le colonel Sandherr savait dès Torigine que le traître qu'il cherchait était Dreyfus et qu'on ne s'explique plus les recherches auxquelles il a été procédé dans les bureaux de l'Etat-Major, lorsque la photographie du bordereau y a été communiquée aux chefs de services pour chercher à découvrir quel en pouvait être Tauteur (1).
L'objection ne semble pas irréfutable. Si le colonel Sandherr a eu recours à la manœuvre révélée par Esterhazy, il devait à tout prix la dissimuler et ne pouvait, par suite, ni désigner Dreyfus, ni apparaître au cours des investigations prescrites, tant que les soupçons ne s'égareraient sur aucun autre que sur Dreyfus et Texclamation qu'il aurait poussée, lorsque le nom de celui-ci a été indiqué : « J'aurais dû m'en douter (2) », ne serait que l'exécution naturelle et logique du plan qu'il avait conçu.
Dira-t-on que le bordereau était si bien un acte de trahison réelle qu'il était accompagné des documents dont il donne la nomenclature et que ceux-ci sont parvenus à la puissance étrangère à laquelle ils étaient destinés ?
L'on peut se demander tout d'abord si le fait en lui-môme est certain. Le général Gonse, appelé à s'expliquer sur ce point, n a pas osé l'affirmer.
Savez-vous, lui a demandé le lieutenant-colonel Brongniard, si l'on a appris que les documents énumérés au bordereau sont parvenus à destination ?
Le Général Gonse. — On Va toujours supposé puisqu'ils sont annoncés dans la lettre missive. Il n y a donc pas lieu de supposer qu'ils ne sont pas parvenus.
Le Président. — Est-ce (pio le service de contre-espionnage a p. 13 lait connaître si ces documents étaient parvenus ?
Le général Gonse. — On n'en a pas de preuve direrlo (:'0.
Nous devons toutefois remarquer que M. le comte Tornielli a dit à M. le sénateur Trarieux que les documents énumérés au bordereau avaient bien été communiqués à l'agent A. Mais il a en même temps ajouté « qu'ils l'avaient» été par un autre officier que Dreyfus y> ^4; et cela va de soi si, r»omnu'ficus le croyons, le bordereau est de la main d'Esterhazy...
(1) Général Zurlinden : Rennos I, 200.
(2) D'Aboville : Rennes I, 578.
(3) Général Gonse : Rennes I, 556.
(4) Trarieux : Cass. ÎW. I. 465.
M. Paléologue a, d'autre part, entendu dire que des quatre not<3s énumérées au bord^reîui trois étaient entre les mains de la nation de A. ; une, celle relative à Madagascar, entre les mains de la nation de D à qui A l'iurait remise (1).
Mais il n'y a rien à tirer de ce que les documents sont parvenus à l'étranger tandis que le bordereau est entre nos mains. Rien n'indique qu'ils fussent contenus dans la mome enveloppe et il y a tout lieu de croire, au contraire, qu'ils for-t niaient un paquet séparé qui, remis en même temi)s que le bordereau chez le concierge, y est resté tajidis que le bordereau était repris et remis au Bureau des renseignements.
C'est bien en effet ce que M. Puybaraud, ancien directeur des recherches à la Préfecture de police, a dit à MM. Victorien Sardou et de Fiers tenir de la bouche d'un des employés de la Préfecture, oncle de Tagent Brûcker qui, pendant longtemps, a été l'intermédiaire entre le Bureau' des renseignements et la femme Bastian, c'est-à-dire avec la personne qui livrait les papiers soustraits chez l'attaché militaire A.
Quand le concierge [de la maison habitée par A.] s'absentait
g3ur aller boire au cabaret, lui aurait raconté Briicker. la femme astian lui gardait sa loge. Un jour qu'elle y était ainsi installée, elle prit dans le casier de A une lettre à son adresse : elle aurait vu dans le même casier un autre pli plus gros qu'elle ne prit pas. Elle donna la lettre à son ami Brucker. Celui-ci ouvrit Tenveloppe, vit le document et l'apporta triomphalement à Henry (2j.
Cette version cadre absolument avec le propos de l'attaché militaire A. rapporté par M. Casella dans la déclaration qu'a publiée le Siècle (3). Toutefois nous devons rapi){^ler que Brûcker a toujours dit qu'il n'a jamais vu le bordereau et qu'à partir de juin 1894 au plus tard il avait cessé d'apporter à la Section de statistique des papiers venant de A...
Il ne serait pas sérieux de prétendre non plus quEsterhazy, officier de troupes, était dans l'impossibilité de se procurer les documents du bordereau.
Nous aurons à revenir ultérieurement sur ce point lorsque nous examinerons l'hypothèse suivant laquelle le bordereau
(1) Paléoloj^uf^ : Enq. crim. I, 355.
(2) Reinach : Enq. crim. I, 562. V. Sardon : Enq. rrim. I, 725 ; Dft Fiers : Enq. crim. I, 729 ; Cpr. Brûcker : Enq. crim. I, 306.
(3) Casella (Zola), annexes II, 517. — Siècle, 7 avril ISÎWL
cc»nstituerail un acte de trahison réelle et que nous rechercherons si tout, dans ce cas môme, ne dénonce pas Esterhazy comnne le coupable (1 . Mais, domeui'aiit sur le lerniiPi spécial où nou« sommes en ce moment placés, remarquons que Timpossibilité signalée n'existe à aucun degré si l'on tient Esterhazy comme agissant par Tordre et sous la direction du colonel Sandherr, qui avait tous les documents en sa possession.
L'on ne saurait davantage être arrôté par Tinvraisemblance p u prétendue d'une hypothèse dont la condition même serait la livraison à réiranger par notre propre Service des renseignements de pièces intéressant la défense nationale. Ce n'est autre chose que la pratique du contre-espionnage qui ne saurait s'exercer sans la remise de documents assez importants pour lui donner l'apparence d'un acte de trahison sérieuse.
Le^ débats antérieurs ont déjà fait la preuve de l'existence des agents doubles employés, par la section de statistique, tels que Lajoux et Gorninge (2 .
Vous oonnai.s8ez cette entreprise, a dit le lieutenant-colonel t!ordier au Conseil de guerre de Rennes. A côté d'un agent étranger se place un ii^ent à nous, puis deux, puis trois, et, en définitive, il arrive à un mouKint donné que i^oiis avons une organisation immense : c'est absolument comme si le service françms avait entrepris le recrutement du service de l'autre côté. C'est nous qui le recrutions. Ceci nous procurait deux profits: d'abord de pouvp.ùr gaver l'étranger de faux renseignements ; ensuite nos faux agents rem plissaient chez lui la place do bons agents (3).
Le général Mercier, qui avait d'abord nié qu'aucun de nos officiers se fût jamais mêlé à ces pratiques et eût jamais fait acte d'amorçage, qui avait soutenu que jamais une opération de ce firenre n eût été autorisée par lui (4; a du changer <le ton devant les révélations produites à l'audience du Conseil de guerre.
Au commencement de ISDi, a-t-il dit alors, un do nos adonis Iravaiîlait en même temps pour les Gouvernements étranger et fransais. 11 V en a un certain nombre coimne cela î Cet agent, lorsqu'il recevait des demandes de renseignements, venait les apporter au Ministère de la guen-e et demandait quelle réponse il devait faire.
n. voir pciK<-5» **'•> Cl »uiY.
(2. Picquart : Rennes III, 164. î.aulh : Ronnes III, 106. Rollin : Rennes 11, 10 Général Gonse, Rennes II, 27. LeUrc Corninge, Rennes lU, 139 à 161. (3)C-ordkîr : Rennes U. 506, .507.
(4) Généi-al Mercier : Case. 6.
"~~" <^tI "^■~ \
On lui dictait des réponses en mélangeant un pou de vrai et beaucoup de faux, et il envoyait ces réponses au Gouvernement étranger (1).
L'enquête, à laquelle a procédé la Chambre criminelle, a fourni sur ce point les renseignements les plus précis et les plus significatifs (2;. FWe a révélé notninment qu'au mois (l'août et au mois de septembre 1894 le bureau des renseignements était instruit de toutes les démarches que l'attaché militaire A et TEtal-Major auquel il appartenait multipliaient auprès de leurs correspondants et des points particuliers sur lesquels portaient leurs investigations.
C'est ainsi qu'il avait reçu de divers côtés communication du questionnaire qui avait été adressé dans le courant d'août et qui portait sur les manœuvres d'artillerie au camp de Châlons, et tout spécialement sur les batteries de 120 court. En voici le texte :
Parmi les batteries se trouvent deux batteries avec des pièces de 120 (canons courts obusicrs). II faut observer ces deux batteries cl donner une description exacte : 1** le canon ; 2<* l'affût ; 3^ o>nibien de chevaux ; 4® servants d'une pièce ; 5® combien de pièces par batterie : 6 pièces ou 4 pièces ?
Les positions de ces deux batteries pendant les manœuvres ?
Quels projectiles est-ce qu'on employait? le mécani.^ine de ces pièces ?
Observer s. v. p. lundi, mardi, mercredi et constater alors : Tes
P- î5 batteries, où retournent-elles ? peut-être pourrez-vous prendre des
renseignements pendant la marche en retraite, interrogeant les
sous-officiers, etc. En tout cas une bonne occasion et bonne grali-
licalion (3j.
Un autre questionnaire communiqué au Ministère le 29 août 1894 par la Section d^ statistique était encore plus détaillé et nous y relèverons, quand nous nous oc<:uperons de la discussion technique du bordereau (4;, divers j)assages qui éclaireront d'un jour tout nouveau ce qu'il faut entendre par les formations de Vartillerie.
Ces questionnaires, ainsi communiqués au Bureau des renseignements, n'y sont pas demeurés lettres mortes et nous avons retrouvé dans les archives du Ministère de la Guerre,
(1) Gc^néral Mercier : Rennes I, 85. — Cpr. g<3néral Conse : Rennes I, 537, 538.
^2)Targp : Enq. crirn. I, 079.
(i) Voir page ;e32.
de la main du commandant Henry et du capitaine Lauth, les réponses que ces officiers ont dictées le 24 août et le 8 septembre à leur intermédiaire. Le fait est si grave qu'il convient d'en mettre immédiatement sous les yeux de la Cour tous les éléments.
Voici la note de la main d'Henry : elle est daté^ du 24 août
Je suis arrivé trop tard pour voir toute la série des manœuvres de rartiUerie qu'on a commencées le 11 août par un tir exécuté aux ouvrages blancs.
Ces manœuvres ont eu lieu sous la haute direction du général Ladvocal, président du Comité d'artillerie, qui, bien qu'approchant de la limite d'âge (65 ans) est encore très vigoureux et jouit, paralt-il. d'une estime particulière au point de vue de la direction de l'artillerie et surtout de l'artillerie de campagne.
Le général Ladvocat avait comme second un général de bri" gade, le général Thiou, qui remplissait les fonctions de commandant de rartiUerie d'un corps d armée.
Le Chef d'Etat-Major était le général Borgnis-Desbordes et le Sdu.s-Chef, le colonel Herment.
Les troupes compreneiient en principe rartiUerie d'un corps d'armée, plus une réserve spéciale.
J'ai su qu'if y avait exactement 38 batteries dont 30 montées de 90, 6 batteries h. cheval de 80 et 2 batteries de réserve de 120 court. Ces différentes batteries avaient été fournies par les 11*, 12«, 22«, !?• et 29* d'artillerie.
Les deux groupes d'artillerie divisionnaire composés chacun de douze batteries de 90 étaient commandés par les colonels Avon et Bourjat.
Le groupe représentant l'artillerie de corps composé de six batteries montées de 90 et de deux batteries à cheval de 80 était sous les ordres du- colonel Avon.
Ainsi que je l'ai dit plus haut, la réserve spéciale comprenait les deux batteries de 120 court.
Il n'y a pas eu de programme détaillé établi d'avance, comme pour le* voyage d'état-major général. Il y avait bien une sorte de tableau de l'emploi du temps indiquant par jour le genre de manœuvres sans le moindre détail et surtout sans hypothèse. Le général Ladvocat a tenu, dit-on, à ne donner les instructions que jour par jour de façon à se rapprocher autant que possible de ce qui se passerait en campagne.
D'une façon générale, les manœuvres ont été, pafalt-îl, la reproduction de celles de l'année précédente, c'est-à-dire qu'on y étudie l'engagement successif et le mode d'action de l'artillerie d'une division d'abord, puis de l'artillerie d'un corps d'armée et de la réserve.
Il n'y -avait de nouveau cette année que les deux batteries de 120 court dont je parlerai plus loin. Sans y comprendre grand'cbose, car on voyait des batteries dans toutes les directions et à toutes les allures, j'ai pu voir la manœuvre du 21 août, sans
f lavoir m'approcher, car la consigne était sévère, et les plantons p 16 cheval faisaient brutalement la chasse à tous les civils, j'ai pu
néaiunnins, en mo gU.ssanl dans les b.'is de sapins, voir d'assez près les mises en ballerios. Ces mises eu batt«.Ties avaient lieu très rapidement, avec beaucoup d'ordre et sans brait. On n'entendait absolument que la voix de Tofficier qui commandait. J'ai remarqué iiiissi que. jH'iulanl le lir. on abiitîiit les îiv.mi-ii-nus ainsi que la plus grande partie dos chevaux et les caissons.
Los balt(*ries que jai i)U voir de très près, surtout au moment de la rentrée au camp, étaient bien attelées, les chevaux en très bon élat, très vigoureux, les hommes pleins d'entrain et d'ardeur. Opendant le temps \n\ pas été souvent favorable... pluie... h\c de boue..., les hiimm<.'s sous grande tente de IG..., les chevaux sous hangars écurie.
J'ai appris que les manœuvres avaient aussi p^^ur objet l'étude d'un nouveau règleuient dos batteries attelées et d'un nouveau règlement sur le lir qui, tous deux, ccmslilufiaient luj ré<'l progrès. Je dois ajouter toutefois, qu'en ce qui concerne le règlement sur le tir les avis sont assez partagé.s. Beaucoup doffiners trouvent que le camp de Chàlons est peu favorable à de semblables expériences et que, par suite, les jugements que l'on peut en tirer sont susceptibles d'être faussés par la nature mémo du pays.
Indépendamment du réglage du tir, une question, qui avait été particulièrement étudiée, est celle de la concentration des feux sur un ou plusieurs objectifs. Toutefois je n'ai pu rien >av<nr de '-rrtain à cet égard.
Je suis arrivé malheureusement beaucoup trop tard à Mourmelon i)our avoir le tenq)s do nouer des rt'lali«»ns.
Voici ce que j'ai pu voir et aj)prendre an suj<»t des batteries de 150 court sur lesquelles j'ai concentré toute mon attention.
Chaque pièc<î est attelée de six chevaux et .»^^rvie par six servants. Les batteries i?ont également de six pièces comme pour le 90 et le 80.
Ces pièces tirent un obus ordinaire : il ne ma pas été ixssible de voir ni di? savnir quelle positinn ré^i^monlair*' rr> |»ièr«'s ont occupée pendant les manoeuvres. La consigne autour d'elles était trop rigoureuse. Un sous-officier m'a dit ceci : «< Ce sont des pièces qui, i)our le moment, sont à l'essai ; par con.séquent ei tant qu'elles ne seront pas adoptées comme pièces de réserve, aucune place réglementaire ne saurait leur être atfechSe dans les colonnes ou ailleurs. » Ces pièces, en effet, n'appartiennent encr»ro à aucun régiment, et elles ne quith'nt jwis le camp ccunme les autres batteries qui rentrent à leurs régiments respectifs. Les <loux batteries de 120 restent provisoirement au camp, où elles seront, pareil -il. l'objet d'} noml)r«?ux essais au point iU' vue iie>: iiltelages. On les trouve lourdes même avec les chevaux d'attelage et on veut être mieux fixé avant de leur donner une affectation définitive...
La note de la main du commandant Laulh, en date du 8 septembre 1894, est ainsi conçue :
Voici les réponses aux questions posées :
Question L Toutes les places fortes et ouvrages détachés de la frontière de l'Est possèdent dès le temps de paix,' leur annement de défense. Si donc, à un moment donné, l'arniée fran<:aise devait prendre une j)osition défensive, en s'appuyant sur les fortitica-
lions qui constituent les points d'appui, le matL'riol d'artillerie nécessaire se trouverait sur place. Il n'y aurait donc aucune raison pour faire venir de grosses pièces de siège. D'après ce que j'ai toujours compris, en entendant les ofticiers parler de ces qu estons, c'^st que les parcs de siège sont destinés à marcher plus vite que le reste des parcs aiîn de pouvoir produire de suite un elïet utile devant une place forte. Je crois bien que c'est Tapplicalion des principes d'un général allemand pour mener très vite les sièges, le ^«'uéral de Sanlierr ou quelque Jiom de ce genre. Mais je vous donne cela sous toutes réserves.
Question, II. Comme je vous l'ai déjà dit, d'après ce que jo sais, et je crois être dans le vrai, il y avait six demi-équipages de siège en tout ; par conséquent cela ferait trois demi-équipages p. n légers. Un camarade, chargé de la garde du matériel aux docks, m'a dit que, pour le moment, l'organisation était bien conforme a l'inslniction du 4 juin 1892, mais que des changements seraient probablement opérés d'ici quelques mois ; car il avait reçu l'oréi'C de fournir un état des pièces classées, de celles en réserve (1" et 2* catt'goriej. La lettre niinislérielle portait « en i)révhion de prochaines modiiications. »
Eu ce ruorncnt r«''([uipago léger comprend seize pièces rlo 1j5 long, vingt-huit de 155 court, seize de 120, vingt mortiers de
Mon ami n'a jamais entendu parler d'une instruction sur les parcs légers de siège. S'il en existe une, elle doit être manuscrite ou absr»lnnient rfiitideiiliolle : quant n ToriiMnisation dn pri^niinol. il ne sait absolument rien, mais s'informera.
Question III . — (A-t-on l'intention d'attacher à Tamiée de campagne encore d'autre artillerie lourde (avec des pièces pour le tir plongeant) que les parcs légers de siège ? Quelles sont ees formations et combien de ces {ormations y a-i-il ? &jnt-elles relevées de l'artillerie de campagne ou de l'artillerie à pied ? O^i^Hes pièces ont-elles ? L)es expériences ont eu lieu avec des obusiers de 120 ; ceux-ci sont-ils employés ? Si oui, ne i)eut-on avoir une instruction pour s'informer de la capacité de cette pièce avec ses projectiles ditlérents ? Pounjuoi est-oe qu'on a fait des expériencse avec le mortier de 90 ? Est-ce qu'on les continue encore ou sont-elles cessées ?)
Cela tombait juste : mon ami m'a dit que précisément, peu de jours auparavant, il avait entendu dans le bureau deux capitaines discuter la question de l'affectation de grosses pièces aux formations de campagne. Il en ressort que l'on est dans la période des essais et que rien n'est arrêté. L'un des capitaines prétendait que le 95 était suffisant, que Ton avait discrédité la pièce sans motif sérieux, et que forcément, un jour ou l'autre, on serait forcé d'y revenir. L'autre ne trouvait pas la pièce assez puissante et disait <îue, malgré son poids et les embarras que causerait son transport, il fallait absolument adopter la pièce de 120. En tout cas, ces pièces seraient servies par l'artillerie à pied. Mon ami tAchera de nie renseigner dès qu'il apprendra qu'il y a (|uelqiie rlioso d'arrêté définitivement à ce sujet. Les résultats des manœuvres du camp de Cliâlons ne sont pas encore connus et ne seront pro- J>ailement communiqués aux écoles d'artillerie que plus tard. ^e^i le général Ladvocat lui-même qui fait tout ce travail chez
Qtœslion IV. — (L'artillerie de campagne emploie-l-elle encore des canons de 95 en cas de mobilisation ; et si oui, dans quellesformations ?...) Il existe, paralt-il, à Bourges, un certain nombrede batteries de 95 sous le titre de « réserve spéciale ». Mon ami croit qu'il y en a dix batteries, mais il n'a pu savoir à quoi on les destine. En tout cas, elles sont soigneusement entretenues et on les donne de temps en temps pour les tirs, absolument comme^ les autres pièces. Mais quand on fait des tirs avec ces pièces, c'est avec des charges normales.
Le capitaine Lauth, questionné sur ces faits, le 26 août 1904, a reconnu que la note qui lui était représent'-^e était cKî sa main. Il a déclaré qu'il Tavait rédigée sur renseignements fournis par la Direction de l'artillerie du Ministère et, qu'elle avait été, suivant Tusage, soumise à ses chefs afin d'être assuré qu'on ne livrait pas à l'étranger des détails que l'auto rite militaire ne voulait pas laisser divulguer. Il a ajouté que la plupart des réponses qui étaient ainsi faites, étaient établies de manière à dérouter à lai longue ceux auxquels elles étaient destinées (1).
Nous admettons volontiers celte explication qui nous paraît conforme à la vérité. Mais nous ne retenons pas moins de cet 18 incident la preuve que le contre-espionnage fonctionnait constamment à la Section de statistique, que les officiers euxmêmes y étaient employés et que le récit d'E^sterhazy y trouve dès lors une confirmation péremploire.
Sans doute le capitaine Lauth énonce que si Eslerhazy avait été employé comme contre-espion et si on lui avait fourni les éléments des notes qu'il envoyait à l'étranger, on aurait dû le savoir au bureau et qu'il aurait dû, en tout cas, en rester trace dans les archives, soit dans les bordereaux envoyés au Ministre, soit dans les copies-lettres qui contenaient la correspondance avec les agents. Mais il est obligé de convenir en même temps que tout cela n'est qu'une probabilité et qu'il est aussi passible que les papiers relatifs à cet incident aient *pu, à un moment donné, être détruits (2). Et, outre qu'il nVst pas vraisemblable que le colonel Sandherr ait pu avoir la pensée de conserver la preuve de la machination qu'Esterhazy lui impute d'avoir ourdie avec lui, nous ne pouvons oublier qu'il est d'autres pièces du service de cet officier supérieur
(1) Lauth, Enq. crim. II, 45.
(2) Lauth, Enq. crim. II, 40.
qui ont disparu, alors qu'elles eussent dû, au contraire, être soigneusement conservées (1).
Il ne semble donc y avoir rien d'invraisemblable, dans ces conditions, à ce qu'Eslerhazy ait été employé par le colonel Sandherr à la besogne qu'il indique et nous devons rappeler, en outre, qu'aux dires de MM. de Munster et Tornielli, rapportés par M. J. Reinach (2), « la nature et la qualité des documents qui auraient été livrés par Esterhazy au cours de ses relations avec A, ont laissé à B l'impression qu'ils étaient sans intér-èt, sans valeur ; qu'ils ressemblaient plutôt à des documents d'amorçage et qu'au grand Etat-Major, dont dépendait A, on a soupçonné à diverses reprises Esterhazy d'être un provocateur ».
Rien ne s'oppose donc, si l'on admet le récit d'Esterhazy, à ce qu'il ait reçu du colonel Sandherr lui-même, qui, chef du service, n'avait à faire appel à l'intervention d'aucun autre officier, les documents du bordereau et le fait que ceux-ci sont parvenus à la puissance étrangère ne modifie en rien le caractère de l'acte accompli.
Le fait qu'Eslerhazy n'aurait agi qu'à Tinstigation et sur l'ordre du colonel Sandherr expliquerait de la façon la plus satisfaisante bTen des points, qui, sans cela, demeurent difficilement compréhensibles.
Il expliquerait qu'en écrivant le bordereau Esterhazy n'eût pas songé à déguiser son écriture dont la ressemblance avec celle de Dreyfus devait devenir, aux mains de l'accusation, la charge capitale et décisive.
Il expliquerait qu'Eslerhazy eût pu, comme il le faisait, se rendre ouvertement, la. croix de la Légion d'honneur à la boutonnière, et parfois même en uniforme, au domicile de A, que tous savaient étroitement surveillé : agent du colonel Sandherr, il n'avait pas besoin de se cacher.
Il expliquerait surtout l'inconcevable attitude de l'Etat-Major à son égard dans toute cette affaire, cette protection incessante dont il l'a couvert en toute occasion, robstination avec laquelle, malgré son indignité reconnue et proclamée par tous, il Ta systématiquement défendu jusqu'à la dernière
(1) Cpr. nolanîrn€nt note Cuignet 3 mai 1809 sur la disparition des traductions du télégramme du 2 novembre 1894.
(2) Reinach, Enq. crim. I, 552.
heure, allant jusqu'à rinslruire jour par jour des résultats de rinformation dirigée contre lui, jusqu'à lui dicter les réponses qu'il aurait, à faire aux questions qui lui seraient posées par les magistrats enquêteurs. Il n'est pas un homme de bonne foi et de sens commun qui puisse comprendre une telle conduite, s'il est vrai qu'EIsterhaay ait agi de son propre mouvement. Si coupablq qu'elle resto encore, s'il a été l'instrument du p. 19 colonel Sandherr, puisqu'elle a eu pour résultat la condamnation d'un innocent et le maintien du jugement inique dont il a été frappé, elle devient toute naturelle de la part de ceux qui, dans ce caiS, ne seraient que ses comphces.
Si le récit d'Esterhazy est sincère, s'il est vrai que ce soit lui qui ait écrit le bordereau — ce qu^ est certain — et qu'il l'ait écrit sur Tordre du colonel Sandherr, soit pour créer une preuve de la trahison qui faisait défaut, soit pour servir de base aux investigations auxquelles il ^tait nécessaire de procéder, l'accusation tombe tout entière. 11 n'y a plus d'acte de trahison. Sans doute le bordereau aura été écrit ; mais, outre qu'il n'est pas l'œuvre de Dreyfus, il n'aura été fabriqué que parce qu'on avait la croyance qu'une trahison avait été commise, sans en connaître l'auteur. Et non seulement ce ne serait pas là la preuve du crime, mais ce serait le moyen employé pour chercher à se i)rocurer cette preuve que Ton n'avait pas.
C'est l'écroulement de l'accusation par sa base même.
Que si Ton rejette le récit d'Esterhazy et si l'on veut considérer le bordereau comme un acte de trahison réelle, un examen attentif et serré de la procédure nous convaincra qu'aucune des charges relevées par l'accusation contre Dreyfus n'est de nature à établir sa culpabilité et que son innocence est certaine, alors que tout se réunit pour dénoncer Esterhazy comme l'auteur du bordereau et de la trahison qu'il constitue.
C'est ce qui résulte déjà de l'exposé que nous avons fait ^ par notre réquisitoire introductif. Nous devons y revenir cependant en dégageant les raisons qui nous semblent péremploires, en réfutant les objections qu'on y peut faire et en précisant les points sur lesquels l'enquête, à laquelle il vient d'i'^tre procédé a apporté de nouveaux et décisifs éclaircissements .
LES PREMIÈRES RECHERCHES
On a toujours dit, au Ministère de la Guerre, que le bordereau était arrivé au Bureau des renseignements par la « voie ordinaire » (1). r/était la version d'Henry. Il la donnée dès la première lieure et l'a reproduite dans Tinterrogatoire que lui a lait subir, le 30 août 1898, M. Cavaignae, et dont le procès-verbal a été dressé après sa mort par le général Roget.
II (le bordereau) est venu par la vêie ordinaire avec dos pièces que nous connaissons tous. Toute autre version est contraire à la vérité et matériellement impossible (2).
On peut se demander à quelle préoccupation Henry répondait ainsi par la pbrase finale de sa déclaration. Aucune question ne lui était posée sur ce point : aucun doute n'était élevé, et oest lui qui, spontanément et sans y être provoqué, éprouve le besoin de contredire une objection qui n'était pas formulée (3).
Oiitinl aux pièces qui, suivant lui, faisaient partie du même envQi que le bordereau, qui sont énumérées sous le n** 67 de
(1) Gén^i-al Mercier, Rennes I, 8(5 et Enq. criiii. i, 277. ~ Gfiu^ral dt» Boisdfeffre, Enq. cririi. I, 477 et 478. — Général B<»get, Enq. crim. 1, 506. -GribeUn, Enq. crim. I. 145 et 146. Bonnes 1. 589. — Interr. Ju 29 août 1903 rrarge, Enq. crim. I. 50, (H)]. — Junck, Enq. crim. 1, 5<K». — Lauth, Enq. cri/h. I, 523. — Passim, etc.
f.ti Proc«3S-vorl)al rJu .H septembre 1808. — (îént^ral Roget, Enq. crim. I, 6W. — Cpr. noie lleiu-y. avril 1>*Î>8 !Tarfî(\ Enq. crim. I, l>s:'..
(3; Cpr. général R(.»^et, Enq. crim. 1, ThiS.
rinvenlairc joint au rapport Goiîse-Wallirine (1) et qui ont porté M. Wattinne à dire que « la source du bordereau était pure » (2), rien ne prouve qu'elles soient arrivées en niênic temps que le bordereau. Sur ce point, comme sur la provenance du document lui-même, nous n'avons d'autres justifications que la parole d'Henry. Et nous ne pouvons oublier, ^ d'autre part, que c'est identiquement par le même argument
que M. Cavaignac, trompé par lui, a affirmé l'authenticité du faux Henry.
Son authenticité morale, a-t-il dit à la tribune de la Chambre des députés le 7 juillet 1898, résulte d'une façon indiscutable de ce
?u'il fait partie d'un échange de correspondance qui eut lieu en 8%. La première lettre est celle que je viens de lire : une réponse contient deux mots qui tendent évidemment à rassurer l'auteur de la première lettre. Une troisième lettre, enfin, qui dissipe bien d^s obscurités, indique, avec une précision telle que je ne puis en lire un mot, la raison môme pour laquelle les correspondants s'inquiclaienl {3).
Nous savons ce que l'événement a fait de cette argumenp 21 tation. Disons-le donc ; aucun autre témoin qu'Henry ne sait rien, et ni l'agent Brucl\er (4;, qui, jusqu'c^ lafluirf' Millescamps et pendant les six mois qui ont suivi l'arreslation de cette femme (5;, a été l'intermédiaire habituel entre Henry et la femme Bastian (6) et qui n'a jamais trouvé ni vu dans les papiers qu'il a transmis aucune allusion à Dreyfus (7), ni la femme Bastian elle-même (8) qui a cru par erreur que Dreyfus avait été arrêté à la suite de la livraison faite par elle d'une lettre signée F. S., proposant à l'attaché militaire A... de lui vendre le secret de la poudre sans fumée (9), n'ont pu fournir d'indication sur la provenance du bordereau (10).
On ne sait pas davantage à quelle date exacte il est par-
(1) WaUlnne, Enq. criin. I, 878.
(2) Wattinne, Enq. crîm. I, 807 et HetS.
(3) Chambre des députés, séance du 7 juillet 1898, Journ. oit. du 8, p. 1957.
(4)Brùcker, Enq. crim. I, 306.
(5) 3 et 31 janvier 1894, Cjpf . Gribclin, Rennes I, 589.
(6) Picquart, Cass, 95 et Rennes 1, 474; Brûcker, Enq. crim. I, 30G; Cordier, Rennes II, 500, 529 ; Laulth, Rennes II, 529.
(7) Brûcker, Enq. crim. I, 306.
(8) Femme Bastian, Enq. crim. I, 308.
(9) Femme Bastian, Enq. crim. I, 308.
(10) Targe, Enq. crim. 8 mars 1904, I, 43. — Cordior, Rennes II, 502. — Matton, Enq. crim. I, 240. — Général Billot, Enq. crim. ; I. 444. — Junck, Enq. crim. I, .506 et 514. — Desvernines, Enq. crim. 1, 518. Cpr. de Boisdoffre, Enq. crim. I, 477 ot 478. — Paléologue, Enq. crim. I, 354.
venu au Ministère : on ne tenait pas note à cette époque de Tarrivée des pièces à la Section de stalisti(iue (1) v?t ce n'est que par approximation qu'on place l'entrée du bordereau au Bureau des renseignements du 20 au 25 septembre 1894.
Tout ce qui ressort des dépositions reçues, c'est qu'un matin le capitaine LauLli (2;, descendant de chevdl cl arrivi^nl au Ministère vers 8 h. J, aperçut dans le couloir de la Section de statistique le colonel Henry qui avait été attiré hors de $on bureau par la sonnerie électrique de la porte d'entrée. Celuici lui lit signe de venir et, lui présentant dans son cabinet un papier déjà raccommodé, non pas fraîchement, mais probablement de la veille : « Regardez donc, lui dit-il, ce que je viens de trouver dans le paquet î » (3). H le montra de même au capitaine Matton (4) et à Farchivisle Oribelin (5, qui survinrent peu après, et ce n'est qu'ensuite qu'il le porta au colonel Sandherr. Suivant Lauth, il avait i'air très étonné (6), abasourdi (7) et semblait ne soupçonner quel pouvait être l'auteur de la pièce (8).
Les énonciations du bordereau firent aussitôt croire que son auteur devait être un officier d'artillerie : trois des notes qu'il annonçait avaient trait ù cette arme (9^). C'est l'idée qu'exprima le capitaine Lauth en le lisant devant le commandant Henry et le capitaine Matton, sur la figure duquel il aurait vu, dit-il, passer une petite contraction et comme un mécontentement de ce que les soupçons tombaientsurun artilleur flO). Et bientôt cette idée se doubla de cette autre que le coupable devait être en même temps attaché à l'Etat-Major de Tarmée (11) et plus spécialement un stagiaire ayant passé par les différents bureaux (12).
(1) Général Roget, Enq. crim. I, 506.
i:f) LauUi, Cûss. 91). I. 411 ; Hennés I, «308 ; linq. crini., I. 524. (3) Lauth, Enq. crim. F, 524.
■ 4) Lauth, Enq. crim. I, 524 et 525 ; Rennes I, 608. — Cpr. Mallon, Enq. crim. L 210 et 246.
(5) Gribelin, Rennes I, 593. — Lauth, Enq. crim. I, 524.
(6) Lauth, Enq. crim. I, 524.
'7) Lauth, Enq. crim. I, 540.
(8) Lauth, Enq. crim. I, 524 et 525.
19; Cavaignac, Cass. 99, I, 16. — Général Hogel, Cass. 99, I, 80. ~ Picquart, Cass., 99, I, 123.
(10) Lauth, Enq. crim. I, 525. — Cpr. Matton, Enq. crim., I, 240.
M) ('Avaignac, Cass. 99, I, J6.
(12) Général Mercier, Cass., 99, L 4. — Cavaignac, Cass. 00, I, 30. — OOnCral l^ogct, (;ass. 99, L 61, 64, 75. S2. — Général de Boisclcffro. i;ennes I, 518 — D^Vhoville, Rennes I, 575. — Gribeiin, Rennes L 593.
C'est dans cet état d'esprit que commencèrent et furent --^ poursuivies les recherches, sans que. d'ailleurs, on eût afiirme-t-on, de soupçons contre personne, pas plus contre Dreyfus que contre tout autre (1).
On avait fait photographier par M. Tomps, alors employé ù la Section de statistique, le bordereau reconstitué par Henry (2) et l'épreuve ainsi obtenue fut soumise aux chefs des différents bureaux du Ministère (3).
Les investigations, prescrites d'abord à la Direction de l'artillerie, ne donnèrent aucun résultat (4). On les poursuivit dans les bureaux de TEtat-major lui-même. « Il y régnait un « très grand malaise, a dit le lieutenant-colonel Picquart (5). « Chacun craignait qu'une indiscrétion se fût produite dans « son service. Chacun craignait de se voir soupçonné de « négligence. L'on avait de plus l'appréhension très grande... « que le nouveau plan de mobilisation, qui était alors en éla- « boration, n'eût été i>orté à la connaissance de l'ennemi. »
Ce fut donc avec un sentiment de soulagement général et très humain (6) qu'au bout de quelque temps on apprit que les recherches, (jui d'abord n'avaient fourni aucune indication utile, venaient d'aboutir au 4* Bureau où le lieutenant-colonel d'Aboville, rentrant de permission, avait d'accord, avec son chef le colonel Fabre, cru reconnaître dans l'écriture du bordereau celle du capitaine Dreyfus.
L'idée ne leur en était pas venue par la similitude graphique qu'ils signalaient. En lisant le bordereau, le lieutenantcolonel d'Aboville avait dit au contraire au colonel Fabre que « cette écriture ne lui disait rien » (7). Mais « en discutant les « termes du document, en le raisonnant », les deux officiers étaient tombé.^i d'accord, qu'étant données les questions d'ordre technique d'artillerie qui y étaient indiquées, il ne pouvait émaner (jue d'un officier d'artillerie ayant passé par le 4* Bureau d'Elat^major, c'est-à-dire par un stagiaire d'Etat-
:i) Cortlier, Rennes, U, 497. — Gribelin, Rpnnes, I, 588.
C2) Toinps. Cass. 99, I, 704 et Rennes UI, 3G0. — Général Mercier, I, S7.
(H) IMcquarl, Cass. 99, I, 125.
tj Gunéral Mercier, Cass. 99, I, 4. — Général Ho^'et, Ca.ss. 99, I, 58.
[ô^ Picquiirt, Cass. 99, I, 126 et Rennes I, 375. — Général de Boisdeffro, Rennes I. 518.
(f)) Picquart, Rennes I, 375.
i'7i Général Fabre, Rennes I, 571. — D'Aboville, Rennes I, 577. — Cpr. aénéral Roget. Enq. crim. I, 596 et 597. — Général Zurlindkîn, Rennes 1,
major : l . « Kn se remcinorant tons los stagiaires dartillerie « qui avaient passé par le bureau, Iç nom de Dreyfus leur rap- * (i pela que c'était le seul qui avait laissé un mauvais souvenir «r parmi eux et qui fût mal noté. » Ils avaient alors eu la curiosité de comparer son écriture à celle du bordereau : ils avaient pris sa feuille d'inspection de 1893 dont l'en-tète, rempli de sa main, indiquait son nom, ses prénoms, son étatcivil, ses qualités, et ils avaient été « stupéfaits » en reconnaissant que le mot Artillerie des deux pièces y était écrit d'une façon toute particulière. Vi central était sensiblement descendu au-dessous de la ligne horizontale formée par les autres lettres : Vi final était écrit de la même façon sur la feuille d'inspection (2). Kt le général Zurlinden (\v duc après eux :
Un officier d'artillerie a souvent à écrire le nom de son arme : il est impossible qu'à la lin sa main ne prenne pas des habitudes pour écrire ce mot, comme cela a lieu pour la signature. Et il n'est pas étonnant que, lorsqu'on a à examiner plusieurs copies d'un officier d'artillerie, il soit plus facile d'y reconnaître l'écriture du mot : Artillerie que celle d'un mol moins souvent employé (3) )>.
L'identité de ce mot Artillerie sur les notes et sur le bordereau, p. 23 a ajouté le général labre (4j, équivaut pour moi à ridentilé de la signature.
I Or nous verrons, lorsque nous examinerons ce bordereau
l au point de vue graphique, Tinexactitude, l'inanité flagrante (le celte prétendue ressemblance des deux documents en ce i|ui touche tout spécialement le mo\ Ar tille ne {o). C'est cepeni (la ut de ce misérable détail que toute la prévention est née : c'est sur ce point de départ faux que Taccusation s'est échaffaudée. D'autres comparaisons avec quelques autres spécimens de l'écriture de Dreyfus pris au réseau de l'Est, où il avait été employé (6), fortifièrent les colonels Fabre et d'At»oville dans leur impression première. Les généraux Gonse et de BoisdelTre, mis par eux au courant de ces soupçons, les firent rapidement vérifier par les colonels Sandhcrr, Lefort et Boucher, à Taide de nouveaux rapprochements qui parurent
(1) Cpr. Général Zurlinden, Renne.> I, 212.
(2) Général Fabre, Rennes I, 571. — D^Abovillo, Rennes I, 577. — Cpr. général Roget. Enq. crim. 5iK>^97. — Général Zurlinden : Rennes I, 209.
(3) Général Zurlinden, Rennes I, 209 et 210. •4; Général Fabic, Cass. 99, 11, 40 et Rennes I, 572.
i\ :'»' Cpr. pa^rs 151, 179.
'■'•■ (6) Général Fabre, Rennes I, 571. — Beriin-Mourol, Rennes II, 39 et Enq. crim. I, 546.
confirmer les appréciations précédentes, et le soir, entre 5 et 6 heures, lorsque le général de Boisdeffre revint au Ministère, le Ministre fut informé de ce qui se passait (1).
C'est ainsi que les soupçons prirent naissance et se fixèrent sur Dreyfus. Il est inutile d'insister sur l'accueil qu'ils devaient rencontrer dans un milieu nerveux» surchauffé, oppressé depuis longtemps par une inquiétude sans cesse grandissante. Et tous disent « l'impression de soulagement « général qui fut ressentie lorsqu'on apprit qu'on avait enfin « des indices certains m (2) et que le traître devait être un juif.
On a vivement contesté qu'à ce moment les préjugés antisémites fissent aucunement sentir leur influence au Ministère de la Guerre (3). Jl paraît difficile pourtant d'en nier Texistence dès cette époque dans les milieux militaires et plus spécialement à l'Etat Major général {^i). Nous en avons la preuve éclatante dans l'affaire elle-même par ce qui s'est passé lors des examens de sortie de l'Ecole supérieure de Guerre, en 1892 : nous aurons à revenir sur l'incident de la « Cote d'amour », et nous verrons qu'il a été reconnu qu'un examinateur avait donné à Dreyfus et à l'un de ses camarades, Israélite comme lui, la note 5 parce qu'ils étaient juifs, et qu'il ne voulait pas de juifs dans TEtat-Major (5). Nous savons aussi que, lorsque Dreyfus fut néanmoins attaché au Ministère de la Guerre, le lieutenant-colonel Picquart dut le placer, à raison de sa religion, à la section des manœuvres sous les ordres du commandant Mercier-Milon :
A ce moment-là, a-t-il dit (6), les préjugés antisémites «M<Tient déjà répandus à TEtat-Major. Je savais que le commandant Mercier-Milon était un homme indépendant à ce sujet. Je savais aussi qu'en plaçant un stagiaire Israélite à une section qui n'avait pas à s'occuper de choses secrètes, je lui éviterais peut-être certains désagrémeots... En le mettant à la section des manœuvres, la chose était tranchée.
D'autre part, l'antisémitisme du colonel Sandherr s'affichait en toute occasion avec une vivacité qui le rend indiscutable :
(i; Général Fabre, Rennes I, 571, 572.
(2) Ficquart, Cass. OU. I, 126.
(3)Lauth : Rennes, II, 528. — Maistre ; Rennes II, 86. -- Bertin-Mourof ; Rennes II, 58. — De Grandinaison ; Hennés II, 270.
(4) Cpr. Cordier; Rennes II, 528. — Fleur; Rennes II, 256, 550. —
(5) Voir page 207.
Bardol : Leltre du général Vanson ; Rennes I, 113.
(6) Picquart ; Rennes I, 373.
Le colonel Sandherr, que Je connaissais depuis mon enfance, a dit au procès Zola M. Lalance, ancien député protestataire au P- 24 Reichstag, était un bon militaire, un brave et loyal citoyen ; mais il avait nérité de son père l'intolérance. De plus, en 1893, il fut atteint de la maladie cérébrale dont il devait mourir trois ans après. 11 fut envoyé cette année-là à Bussang, dans les Vosges, pour y faire une cure. Pendant son séjour, il y eut à Bussang une cérémonie patriotique, la remise du drapeau au bataillon de chasseurs à pied. Tous les beûgneurs s'y rendirent. Auprès d'eux il y avait un juif, Alsacien sans doute, qui pleurait d'émotion. Lo colonel Sandherr se retourna vers ses voisins et leur dit : « Je me méfie de ces larmes ! » Ces messieurs lui demandèrent d''expliquer sa pensée, et ils lui dirent : « Nous savons qu'il y a dans 1 armée des officiers juifs qui font bien leur devoir^ 'qui sont patriotes et intelligents. » Le colonel Sandherr répondit : « Je me méfie de tous les juifs (1). »
De même encore, comme M. Risler, maire du VIP arrondissement (le Paris, peu de jours après la divulgation de Tarrestation de Dreyfus, exprimait devant le colonel Sandherr, avec lerjuel il était très lié, « sa stupéfaction de la trahison H imputée à l'un de leurs compalrioTes, sortajit de nos grandes '< écoles, dans sa situation de famille et de fortune: u Tu as rai- » son. lui répondit le colonel Sandherr, ce serait incompré- «< hensible pour tout autre : maJs c'est un juif » (2).
Loin de chercher à Taire oublier son origine, Dreyfus s'en vantait au contraire et ne craignait pas de rompre en visière avec ses chefs eux-mêmes au risque de les froisser, comme le commandant Bertin-Mourot (3), dans leurs délicatesses intimes, ou dans leur susceptibilité.
Ses notes se ressentaient d'une telle situation. Et si tous étaient obligés de rendre hommage à son intelligence (4), à la vivacité de son esprit, à sgn aptitude au travail, à son extraordinaire talent d'assimilation (5), à sa remarquable mémoire (6), on le disait en même temps sournois et prétentieux (7), d'une curiosité indiscrële (8), cherchant surtout à ^'assimiler les dispositions les plus importantes prises sur les
(1) Lalance (Zola), II, 178.
[V, Risler, 12 juillet 190i ; production 1.
^3; Bertin-Mourot ; Enquête crim., L 547, 5i8 et 540. (4) Notes de ses colonels de juillet 1884 à janvier 1888. — Notes do lEcoie supérieure de guerre, 1891-1802. — Notes des colonels de Sanry, de Gorminv à TEtat-Major de l'armée ; Rennes II, 59-60. 1.5Î8.
Î5) Berlin-Mourol ; Enq. crim. I, 548.
(«) Bertin-Mourot ; Cass. yo, II, 43. — Dervieu, Cass. 99, II, 70. — Roy, <^««. 99, il, 73.
(7) Géné'-al Fabre, Rennes I, 569. — D'Abovillc, Rennes I, 577.
;«) Général Fabre : Rennes, I, 569. - Général Roget : Rennes, I, 37G.
réseaux et apportant au contraire une nonchalance. dt)nt se plaignait son chef, dans rexécution des travaux de moindre iinportanoo (1).
Et c'est en se basant sur oes impressions du commandant Bertin-Mourot (2; et du oolonel Roget (3) <|iie If colonel Fabre, à la différence des colonels de Sancy et de Germiny (4), avait donnr- «iir brevfus les notes suivanl'^s :
Officier incomplet : très intelligent et très bien doué, mais ne remplissant pas, au point de vue du caractère, de la conscience et de la manière de servir, les conditions nécessaires pour être employé à l'Etat-Major de Tarmée (5).
S'il s'était ainsi aliéné certains de ses chefs directs, Dreyfus ne s'était pas davantage concilié les sympathies de la plupart de ses camarades : Ils ne le recherchaient pas, le trouvaient vantard (6j, hâbleur et obséquieux (7;, flatteur ^8), p. 25 hautain (9), suffisant (10), et trop sûr de lui pour son û^e (11 -; il aimait à faire parade de sa fortune (12), ijui séjovait h 2o.()(K) ou 30.000 francs de renies. U recherchait les occasions de briller, de faire des travaux difficiles, oii sa science, sa mémoire, sa vive entente des aiïaires le pouvaient mettre en relief (13). Il avait, h n'en pas dauter, ainsi suscjté bien des jalousies (14). Faut-il ajouter que s<>ii extérieur rigide, sa voixmonocorde, sa myopie au regard flLxe, el^ le soin jaloux avec lequel en toute occasion et même dans les moments les plus tragiques de sa vie^ il a toujours contenu et dompté ses impressions, sans jamais laisser s'épancher son cœur, n'ont
(1) Général Falir-e ; Rcjiiies 1, i)(iy. — Berlin-Mourol : Cass. iKï, II, 43 et Enu. crini. I, 548.
(2) Bertin-Mourot: Cass. 99, II, €3 et Enq. cntm. 1, 548. (3j Généi-ai Ho^et; Rennes i, 316-317.
<4)Voir leurs noies; Rennes II, 60.
(5) Notes du colonel Fabre ; Rennes H, 60. — Fabre, Bennes I, 569. ^6) Inst. d'Ormesclieviile : l'ocanne ; Cass. 99, H, &Z. — Bosse, Cass. 99, II, 44. — Brelaux ; Cass. 99, 11, 46. (7; l'ocanne ; Cass. 99, 11, 65i.
(8) Dervieu; Cass. 99, 11, 70. — Maigre; Cass. 99, H, 59. (9; Chaton ; Cass. 99, 11, 57.
(10) Tocanne ; Cass., 99, 11, 62. — Roy ; Cass. 99, 1!, 73. — Uortin-Mo\irol; Enq. crim. 1,.548. — BertiD-Momrot : Enq. mm. 1,548.
(11) Coiard ; Cass. 99, II, 51. — De Sancy, Notes ; Rennes II, fO. — Besse ; Cass. 99, II, 44. — .Maislre ; <:ass. 99, U, 59.
[U) Bertin-Mourot ; tnq. crim. 1, 548. — Roy ; Cass. 99, ÏI, 73. — Dervieu ; Cass. 99, II, 70.
<13) Général Koget ; Enq. crfan. I, 579. (14; Cpr. général Roget ; Cass. TJ9, I, 84.
pas élé sans t-carler de lui des sympathies auxquelles, lier de son innocence, il entendait ne rien devoir ?
iVest dans ct»s conditions éminemment défavorables et visà-vis de cet homme si bien désigné pour devenir « le bouc émissaire de tous les péchés d'Israël » que la lutte allait s'engager.
Au.<sitùt qu'il l'ut saisi de l'affaire par les généraux de Boisileffre et Gonse, le général Mercier demanda au Garde des Sceaux de lui désigner un expert en écritures, et, sur son indication, manda le 11 octobre ISO^i au Ministère de la Guerre M. Gol)ert, expert de la Banque de France. 11 lui lit remettre par le général Gonse le bordereau et les pièces de comparaison et lui.demunfla de procédera un exoiinen très rapide.
M. Gobert a-t-il dit à cet instant, ainsi que l'affirme le général Mercier (ii, qu'à première vue le doute n'était pas possible, et que le bordereau était de récriture de la perscmne incriminée ? Il le conteste absolument et déclare que tout au contraire, lors de la remise des pièces, il s'était écrié :
M. le général, vous devez élre en présence d'une fumisterie : car récriture me semble très naturelle, et je n'admettrais pas «qu'une communication de ce genre pût être faite dans ces conditions. La lettre anonyme ressemble terriblement aux papien^ .Norton {:.^ î
Le général le rassura, en lui disant que les conditions dans lesquelles ce document était arrivé ne permettaient pas d'admettre une semblable hypothèse. M. Gobert lui fit remarquer que récriture du bordereau était régulière, homcjgène, très normale, (jue c'était l'indice d'un graphisme non étudié ; il signala également le caractère d'illisibilité du document et demanda s'il n'y avait pas une enveloppe. Le général éluda la réponse et crut que l'expert cherchait ainsi à connaître le nom du destinataire ; l'Etat-Major s'est également indigné de ce qu'ultérieurement M. Gobert ait manifesté le déplaisir qu'il éprouvait de faire, contrairement à tous les usages ûe la juslice civile, une vérification sous le couvert de l'anonymat, et «le ce qu'il etit déclaré qu'il tenait à mentionner dans son rapport le nom de l'homme que ses conclurions pouvaient accu-
(1) G»^m''ral M«?rcier ; Hennés,!, Sy. — Cpr. Goberl, Inst. d'Omicschi'vilio. Cass. yy, il. 53. -,
12, Gobert , Cass. 'J9, 1, 2(50.
ser (1). L'on oubliait que les documents mêmes qu'on lui avait remis révélaient déjà ce nom. Si l'on avait pris soin de lecouper sur la feuille signalétique de Dreyfus écrite par luimême, et qui servait de pièce de comparaison» on y avait laissé la date de naissance, les dates de promotion aux grades de sous-lieutenant, de lieutenant et de capitaine, de sorte que p- 26 M. Gobert n'avait eu qu'à ouvrir l'annuaire particulier de l'artillerie, qui était sur sa table, pour connaître le nom qu'on:, cherchait à lui cacher (2) !
Quoi qu'il en soit, le 13 octobre. M. Gobert apportait au général Gonse le résultat de son examen :
L'écriture de Tanonymc en cause, disait son rapport^ présente^ avec celle de comparaison exactement le môme type graphique. L'analyse des détails montre des analogies assez sérieuses, mais elle révèle en môme temps des dissimilitudes nombreuses et ' importantes dont il convient de tenir compte. Dans ces conditions^ ot étant donnée la rapidité de mes examens, commandée pnr une extrême urgence, je crois devoir dire : La lettre anonyme incriminée pourrait être d'une personne autre que celle soupçonnée. Jedois faire ressortir que le document en question n'est pas tracé d'une écriture déguisée, mais bien au contraire d'une manière naturelle, normale et avec une grande rapidité : ce dernier détail exclut la possibilité d'une étude ou d'un déguisement graphique (3).
« C'était, tt dit le général Mercier, un rapport neutre, dont u il n'y avait pas à tenir compte » (4),
Dans son rapport du 31 octobre 1894, le commandant du Pat y de Clam va plus loin et travestit les faits : suivant lui, « l'expert ayant manifesté le désir de connaître le nom de la. « personne soupçonnée et demandant un laps de temps de <( plus en plus long, incompatible avec la conservation du « secret, on dut lui retirer le dossier, avant qu'il eût pu éta- « ])lir un rapport avec des conclusions fermes » (5). On avait un rapport gênant : il valait mieux en nier l'existence.
Le général Mercier demanda un autre expert aAi Ministrede l'Intérieur, qui lui désigna le chef du Service de l'identité judiciaire à la Prféecture de Police, M. Bertillon. Celui-ci
(1) Général Mercier; Rennes I, 88-89. — Général de Boisdeffre ; Rennes» I, bVJ. — Rapport d'Ornicscheville ; Cass. 99, H, 75. (J) Gobert ; Cass. 91), I, 271 et Rennes II, 30i. {3î Rapport Gobert, Cass., 99, II, 2S'J. — Proc, Paris, 304.
(4) Général Mercier, Rennes I, 89.
(5) Rapport Du Paty de Clam, 31 oclobro 1894.
.n'avait jamais fait d'expertise en écriture. Il n'en affirma pas moins hardiment, après un examen sommaire et dans un rapport qu'il qualifia d' à administratif » :
« Que, si Ton écarte fhypothèse d'un document forgé avec le plus grand soin, il ressort manifestement pour lui de la comparaison des pièces ci-dessus signalées que c'est la môme personne qui a écrit la lettre et les pièces communiquées » (1).
Nous avons déjà dit comment en présence de ces faits, qui intéressaient au plus haut point Tarmée, le général Mercier ^vait cru, suivant une tradition constante, devoir prévenir le Président de la IV-piiblique et le Pré.*=i(lent du Conseil (2), comment les Ministres de flntérieur, de la Justice et des Affaires étrangères s'étaient réunis à lui pour examiner la ^situation (3;, — et comment M. Ilanolaiix, justrnioiît préor- <:upé des considérations d'intérêt public et national que soulevait un tel litige, s'était opposé de toutes ses forces à toute -espèce de poursuites et môme d'enquête, tant que l'on n'aurait pas autre chose qu'une pièce d'une écriture aussi contestable et émanant d'une source dont il lui paraissait impossible, au point de vue des relations internationales, de dévoiler forigine (i).
M. Hanotaux ne s'en tint pas là : il était si «uuciiuix de la r- 27 gravité de cette affaire que, le soir même, il se rendit auprès du général Mercier et eut avec lui au Ministère un long entretien dans lequel il lui demanda instamment de ne pas donner suite oi l'affaire dans les conditions où elle se présentait (5).
Le général Saussier, que le général Mercier avait consulté, partageait le même sentiment, en se plaçant au point de vue de l'armée : il jugeait que « tout était préférable au déshon- M neur jeté sur un officier français, et aux soupçons qui en « rejailliraient sur tous les officiers » (6).
Le général Mercier, qui aime à se vanter de sa ténacité, demeura inébranlable : le fait d'espionnage était indéniable à
(1) Kapp. BerUlion, Froc, Paris, cote 34 et Cass. Oi), II, 78.
(2) Général Mercier, Rennes I, 87 et II, 198.
^3)01. Dupuy, Cass., ITJ, 1 657. -- Guérin, Cass., D'J, 1, 281) et Kcnncs
' (4) Hanolaux, Cass., '.^J, 1, 642; Rennes 1,219 el Enq. crim., I, 501. 592 ; opr., général Mercier, Rennes I, 88. — Guérin, Cass., 09, I, 2^^9 et Rennes i, 2131.
f5j Hanotaux, Cass., 99, I, 642 ; Rennes 1, 219.
Ib; Hanolaux, Cass. 99, 1, 642; Rennes I, 220. — Foi^ineUi, Cass. 99, i, 316.
s<îs yeux ; sa responsabilité lui' semblait engagée, et quelles que fussent les conséquences, les présomptions qui existaient lui semblaient assez fortes pour ne pas lui permettre d'éviter d'apj)liquer la loi (l). Ses ordres étaient du resté déjà donjiés, et, sans même qu'en matière si fr^n'i'^ lonehoni nux inlér^'ls vitaux <Ie rKtat-Major, le général de Boisdeffre ait jugé convenable d'intervenir de ^a personne ;2;. le connnandant du Paty de Clam, attaché à TEtai-Major de larmée, était chargé par le Ministre de procéder, en qualité d'officier d-e police judiciaire et avec Taissistance de Tarchiviste Gribelin comme greffier, à une enquête contre Dreyfus, inculpé du crime de haute trahison (art. 70 et suivants du (;iode pénnli (3:. Rn même tcm[)s et pour éviter toute objection nouvelle du général Haussier, le général Mercier, par une première violation de la loi, signait de sa main par anticipation Tordre d'écrou de Dreyfus en même temps qu'il faisait enjoindre au connnandant Forzinetti, Directeur de la prison du Cherche-Midi, « de « ne pas rendre compte au Gouverneur militaire de Paris de (( lineiircération ^) ('i).
Désormais la. poursuite était engagée, et rien ne devait plus en arrêter le cours.
ENQUÊTE DU COMMANDANT DU PATY DE CLAM
Le choix comme officier de police judiciaire du commandant du Paty de Clam, qui dit avoir protesté contre cette mission lorsqu'elle lui fut confiée (5), l'ut de l'avis de tous aussi malheureux que possible (6). « C/est. a dit le général Roget (7), « un esprit ronianesque et présomptueux (8i. « C'est, a « ajouté le lieutenant-colonel Piequart, un honnne (fue je « connais depuis de longues années, qui est très habile à écha-
(Ij iidnolaux. Lc\f>6. \r.K I, OW.
(2) GéiiiTal Mercier. Enq. rrim. I, 478. — Général de Boisdeffre, Cass. 91), 1, 2yj et Enq. ciiin. 1, 47y.
(3) Général Mercier, Rennes I, 89.
(4 Forzinetti, Hennos IH, 10t.
(ôj Du FîUv df Cl.iin. Cass. Oi». [. 4;VJ. '*i3 et Enq. crim. I, 188. 180. (6) Cpr. Général do Boisdeffro, Eii(|. criin. I, 47'J. Du Paly de Clam, Enq. criiii. I, 180.
i7i Gén.'r.il Ho-f.i. (ass. l^j, l, 104.
(8) Cpr. Généra] lW Lnxer, Enq. crim. II, 237, 238.
a fauder des manœuvres ténébreuses, mais qui supporte bien K mal le grand jour (l) » — Le commandant Cuignct est plus sévère encore : « C'est un garçon orgueilleux, \'aniteux m<>me, u dont la vanité s'est encore aiccrue par des succès de car- « rière. Il a toujours été, au dire de ceux qui le connaissent, à u rafîiit de toutes les occasions capables de le mettre en R lumière : il était en même temps d'un caractère souple, d'un p. 28 « esprit insinuant, sachant se faire bien venir de ses chefs, « ce que nous appelons en argot militaire un lumi^ie (2;. » 11 s'était fait à rKtat-Major une sorte de réputation de graphologue, et on lui avait soumis dès le début le bordereau et les pièces de comparaison : il y avait reconnu l'écriture de Dreyfus (3). 11 était des lors tout dé-rignc pour prendre en mains l'affaire (4j : c'est lui qui a poussé à Tarreslation immédiate (le . inculpé (5:.
Très infatué de son mérite, confiant en sa perspicacité et se croyant en état de lire la pensée intime de Thomnie sur son visage, il avait imaginé et combiné toute une épreuve préalable, dont il attendait merveille. II faisait convoquer Dreyfus, en ce moment détaché comme stagiaire dans un des régiments de Ptiris, pour le 15 octobre à 9 heures du matin au cabinet du général de Boisdeffre sous prétexte d'inspection générale, et là en présence de Tarchiviste Gribelin et de M. Cochefert, chef de la. Sûreté, dont Texpérience inspirait toute confiance au général Mercier, et qui avait été requis par lui (6 , il dictait à l'inculpé, 'non pas même le bordereau (ians son texte, mais, comme pour augmenter à plaisir la difficulté et le danger de l'épreuve, une lettre (|u'il avait préparée, dans laquelle il avait inséré les mots principaux du bordereau et don! voici la teneur :
Paris, 15 octobre 1894.
Aran! \o plus grand intérêt. Monsieur, à rentrer momentanément en posses.sion des documents que je vous ai ïiui passjor avant mon départ pour les manœuvres, je vous prie de me les faire adresser d'urgence par le porteur de la présente, qui est une
(1) Picquart, Enq. crini. I, 6GS, 609.
yti Cuignei, Ca^s. 'J\), I, 344.
13; Ficquart, Cass. Ul>, 1, 12\S et Rennes, 1,370. Nolo du Paly, octobre 1894. Targe, Enq. crim.
(4)Picquarl, Rennes, I, 376.
i5 Cuignel, Cass. 99, I, 344.
i6; Cocnefcrl, Rennes I, 582, 583. GénC'ial Mercier. Coss. 99, I, 5.
personne sûre. Je vous rappelle qu'il s'agit de 1° une note sur le frein hydraulique du canon de 120 et sur la manière dont il s'est comporté en manœuvres ; 2^ une note sur les troupes de couverture et a'» une note sur Madagascar (1) ».
Avant ces mot-s « Je vousrappelle... », .\T. du Paty de tUam s'était interrompu subitement : « Qu'avez-vous, capitaine ? avait-il dit brusquement : vous tremblez ! ». — « J'ai froid aux mains, » avait répondu Dreyfus.
L'on était en effet au 15 octobre : il faisait si froid qu'on avait allumé un grand feu dans le cabinet où la scène se passai! (2) et Dreyfus, avant d'entrer au Ministère, avait di\ l'ain^ les cent pas sur le boulevard. L'explication était naturelle : elle ne pouvait convenir à l'esprit soupçonneux et prévenu du commandant du Paty de Clam.
Dreyfus, dit-il dans la déposition qui, recueillie sur commission rogaluire, a été lue au Conseil de guerre do iU'iiiies (o), manifesta un trouble dont on peut discuter la cause, niais non l'existence, puisqu'il a été remarqué par les assistants, et que le capitaine Dreyfus s'en est excusé, en disant qu'il avait froid aux doigts- Le trouble s'est manifesté à mes yeux par une série de mouvements nerveux de la mâchoire. Ce trouble a été également remarqué par M. Cochefert qui, avec sa grande expérience, y a vu un indice que le capitaine Dreyfus pouvait être coupable. Enfin, l'écriture de la lettre a cessé d'être régulière au cours de la dictée, ce dont on peut s'assurer en plaçant une règle au-dessous de chaque p. 29 ligne. Il est facile de constater que l'ondulation de la ligne au-dessous de la règle est beaucoup plus marquée dans le corps de la lettre qu'au commencement.
Si Ton interroge les témoins de cette scène singulière, aucun d'eux ne vient confirmer les appréciations de M. du Paty de Clam :
J'ai entendu la dictée, dit M. Gribelin (4), et à un moment donné, le commandant du Paty a dit : (( Qu'est-ce que vous avez ? Vous tremblez ! » Dreyfus lui a répondu : « J'ai froid aux doigts ». Je ne sais pas si Dreyfus tremblait, j'étais trop loin pour le voir.
Et si M. Cochefert, devant le Conseil de guerre de Rennes, a commencé par dire qu'il avait eu la même impression que le commandant du Paty de Clam (5), il a, sur interpellation de la défense, précisé ce qu'il entendait ainsi :
[ij Froc. Paris, cote i.*2 bis ^Happorl Bard, page 29). Cesl l'original delà ûicUiG écrite par Dreyfus.
(2) Gribelin, Rennes I, 59C. Rapp. du Paty de Clam, 31 octobre 1894.
(3) Du Paty de Clam, Rennes 111, 507.
(4) Gi'ibelin, Rennes I, 596.
(5) Cochefert, Rennes I, 583.
Je vous ai dit dans ma déposition première que l'endroit où j'étais placé en observation se trouvait distant du capitaine Dreylus de cinq ou six mètres. Il m'était absolument impossible, h cetle dislance, pour ne pas éveiller l'attention du capitaine Dreyfus, d'observer les troubles qui pouvaient se produire en lui. S'ils ont été spontanés, le commemdant du Paty a pu les observer de près : mais, q[uant à moi, ils m'ont paru se manifester seulement après la première interpellation du commandant du Paty de Clam, qui s'est avancé vers le capitaine Dreyfus et lui a demandé : « Mais, capilauie, pourquoi tremblez-vous ? {ou : pourquoi trèniblez-vous ainsi ? » Je n'ai pu voir s'il avait tremblé ou sil s'était trouble* : je ne l'ai vu qu'ensuite. J'ai vu alors que, véritablement, le capitaine était visiblement troublé : mais ce n'est qu'après cette première interpellation du commandant du Paty de Clam que j'ai été à même de faire cette observation (1).
11 serait en effet singulier qu'une question faite dajis ces conditions et sur ce ton n'eût pas produit quelque émoi chez celui à qui elle était adressée (2; ; mais nous avons peine à y voir l'indice, si léger qu'il soit, d'une culpabilité.
Kt si l'on examine d'autre part la dictre clle-mL-nie, Ton se convaincra aisément qu'elle ne présente aucun caraictère d'incorrection (3), que l'élargissement ne commence qu'aux mots : « Je vous rappelle... », alors que rien dans les termes précédents ne se rapporte au bordereau {\) ; et que l'ondulation prétendue des lignes est insignifiante et ne se produit que sous le coup de l'interpellation du commandant du Paty de Clam, qui n'a pas môme cru bon d'en relever dans son procès-verbal les termes ni le ton (5).
Il ne semble pas du reste que M. du Paty de Clam fût luimême certain de ce qu'il dit avoir constaté, si l'on en juge par son attitude, lorsqu'il fut appelé à déposer, en 1894, devant le Conseil de guerre de Pa*ris.
Une chose qui m'a frappé, dit le lieutenant-colonel Picquart, bien que la scène ait été un peu confuse, a été l'embarras de du Paty, quand la défense lui a fait remarquer que la dictée faite par* Dreyfus ne présentait pas de caractère de trouble. Devant l'évidence, il a bien été forcé de s'incliner, et il a dit une phrase extraordinaire, qui est à peu près celle-ci : « Je voulais voir s'il était prévenu : interpellé brusquement par moi, il aurait dû trembler. Or, il n'a pas tremblé': donc il simulait : il était prévenu ;
(1) Cocbefert, Rennes. III, 520.
(2) Dreyfus, Rennes. I, 601. — Picquart, Rennes, I, 377.
(3) Picquart, Rennes, I, 377.
(4j Dreyfus, Rennes, I, 39.
(5/ Dreyfus, Rennes, 1, tiOl.
un individu innocent, qai serait arrivé là sans avoir rien à se reprocher, aurait, tremblé à mon interpellation ou aurait fait un mouvement. » Je trouvai Texplication bien extraordinaire et bien embarrassée, et je la gardai précieusement daiis ma mémoire (l\
p. 30 Au cours de la récente enquête de la Chambre criminelle, M. du Paty de Clam, tout en maintenant que Dreyfus s'est troublé pendant la dictée, a semblé axinxettre de môme qu'il avait pu se tromper.
Comme tout le monde, je suis passé par une période de doute, je no le cache pas : la meilleure preuve, c'est que j'ai promis à Dreyfils de continuer mes recherches. Je me suis dit que le trouble qu'il avait manifesté au moment de la dictée pouvait être attribué à une autre cause que celle que j'avais vue. Je ne ma crois pas infaillible ; je crois que pepsouiie ne l'est {'Jj.
Si nous en croyons la note remise par M* Démange à M® Mornard sur les débaits qui ont eu lieu devant le Conseil de guerre de Paris, M. du Paty de Clam ne s'en serait pas tenu à cette épreuve : il en aurait tenté une seconde qu il n'a pas consigné dans son rapport, mais quMl a racontée au Conseil de guerre.
En interrogeant, a4-il dit, le capitaine Dreyfus dans sa prison, j'ai attendu le moment où il avait les jambes croisées : puis je lui ai posé à brûle-pourpoint une question qui devait faire naître l'émotion chez un coupable ; j'avais les yeux fixés sur l'extrémité du pied de la jambe pendante. Le mouvement presque imperceptible auparavant de l'extrémité du pied s'est trouvé tout à coup, au moment de ma question, très sensible à mes yeu:^ Donc le pouls s'accélérait ; le cœur battait plus fort ; l'émotion de Dreyfus trahissait sa culpabilité.
Et M* Démange ajoute quïl a apporté le lendemain au Conseil de guerre un certificat du docteur Lulaud, qui se trouve dans son dossier, pour combattre celte cUrange conclusion dîe M. du Paty de Clam (3).
Quoi qu'il en soit, le commandant du Paty de Clam, considérant l'expérience comme démonstrative, Tinterrompit et mit Dreyfus en état d'arrestation.
(1) Picquurt, Cas s. 99. I. 128,130; Donnes I, 380-381.
(2) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 194.
(3) Note de M' Démange. Cass. 99. Débats, 603.
H faut lire le procès-verbal de rinterrogatoire qu'il lui fit alors ^*ul.ûr (1,;. H lui déclare \)'w[] cju li (»sl in»!u!i)ô de haute trahison, crime prévu et puni par les articles 76 et suivants du Gode pénal : il lui demande s'il a été en voyage d'état-major, et à quelle époque ; — s'il ai surveillé un tirage de documents au Service géographique ; — s'il a eu connaissance, alors qu'il était employé à l'Etat-Major de l'Armée, d'une note sur Madagascar, de nos concentrations et de la couverture, (lu Manuel de tir de rartillerie de campagne du 14 mars 1894. Mais il ne lui dit pas un mot du bordereau, qu'il se garde de lui présenter : il ne lui indique m<inie pas la puissance étrangère au profit de laquelle il est accusé d'avoir trahi son pays. ne lui dit pas davantage les documents qu'on lui impute d'avoir livrés. Bien plus, il cherche à le tromper, en lui disant que son arrestation est motivée par la saisie « de plusii^urs documents », et il laisse, sans mot dire, M. Cochefert lui parier, sur les indications qui lui ont été données inexactement par les généraux Mercier et Gonse, et qui ont surpris sa religion (2 « de la longue enquête qui a été ouverte contre lui « par les soins de l'autorité militaire, et qui a amené la décou- " verte de preuves indiscutables..., la saisie de j^ièces écrites V de sa inain, ainsi que cela a été constaté après exper- . »■ lise » -'i .
Tout cela est déjà absolument contraire aux habitudes p. 31 d'une justice régulière. Un autre incident, qui se produisit alors, ne l'est pas moins.
Il avail été convenu cnîre Ips clu-Is qui fai^^aiont parlie fie la réunion qui avait eu lieu la veille ou ravani-vcille au Miaislere de la Guerre, a dit M. Cochefert, que l'on placerait un revolver d'ordonnance chargé d'une balle à proximité du capitaine Dreyfus, afin que, quand il aurait fait des aveux complels, qu'il était raisonnable d».' prévoir à ce moment, il pût se faire jusiioe h lui-même... Si incorrect que le procédé me parût, il m'a semblé d'acrord avec ces tradilions d'honneur que je connais et que je sais devoir enrore subsister dana raiinée... J'ai donc laissé poser le revolver : il était couvert d'un dossier. A un moment donné, aprè.s le premier interrogalo're. le commandant du Paty de Uam a répondu h certauies quésMons de Dreyfus, qui disait : « Tuez-moi î mais logez-moi une balle de revolver dans la tête !» il a répondu : <( Il ne nous appartient pas de vous tuer ». A ce moment, le revolver s'est tiouvé
H) Proc Paris 189i, cote fi. Enq. crim, II, 39C. (2) Cochefert, Rennes I, 585.
(3) Procès-verbal de M. Cochefert, Proc, Pariï*. cole 5. Enq. crim. Il,
découvert, je ne sais par quel moyen. Le capitaine Dreyfus l'a vu et a dit : (( Je ne veux pas me tuer, parce que je veux vivre pour établir mon innocence » (1).
L'incident avait sa gravité ; l'attitude et le propos de Tinculpé, leur importance. Ni le procès-verbal du 15 octobre, ni le rapport du 31 n'en ont cependajit fait mentioa, et il a fallu que M. Cochefert suppléât à leur silence qui la surpris, et vînt établir ainsi à la décharge de l'accusé un fait aussi caractéristique (2).
Il est vrai qu'en revanche M. du Paty de Clam s'est attaché à relever dans son rapport du Sfoctobre tout ce qui lui a paru de nature à compromettre la défense.
L'inculpé protesta vivement de son innocence, y écrit-il, et se laissa fouiller sans résistance : (( Prenez mes clefs : ouvrez tout chez moi : vous ne trouverez rien. » Puis, il recommença ses serments et ses protestations ; je laissai passer ce flot, auquel je m'attendais, et qui pouvait être chose préparée pour le cas d'une arrestation: L'attitude un peu théâtrale de l'inculpé, ses gestes contrôlés du coin de l'œil dans une glace ne produisirent pas une impression favorable sur les témoins de cette scène (3) ».
L'archiviste Gribelin a, sur ce point, partagé le sentiment du commandant du Paty de Clam.
Au moment de son arrestation et alors que le commandant du Paty de Clam lui avait dit qu'il l'arrêtait pour crime de haute trahison, le capitaine Dreyfus s'est écrié : (( Je n'ai jamais eu de relations avec aucun agent étranger. J'ai une femme et des enfants : j'ai 30.000 livres de rentes. Voici mes clefs ; prenez-les ; fouillez chez moi : vous ne trouverez rien ». J'ai eu, à ce moment-là, le sentiment très net qu'il jouait une comédie et que son arrestation était une éventualité qu'il avait envisagée, à laquelle il s'était préparé, parce que, pendant qu'il parlait, il se regardait complaisamment dans une glace placée à 1 autre extrémité de la pièce (4) ».
Ah ! cela, c'est trop fort ! s'est écrié le colonel Cordier. Si Dreyfus a regardé dans la glace à ce moment, c'est qu'il y a vu d'autres têtes que la sienne. Il y avait un jeu de glaces. Derrière la portière, il y avait deux paires d'oreilles qui écoutaient, et si Dreyp. 32 fus a été troublé à ce moment, c'est qu'il a dû voir autre chose que sa ligure dans la glace (5).
(1) Cochefert, Rennes III, 520, 521.
(2) Cochefert, Rennes III, 521.
(3) Rapport du 31 oct. 1894, Proc. Paris cote 7. Cpr. Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 187.
(4) Gribelin, Rennes I, 587. — Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 187.
(5) Cordier, Rennes H, 523.
Quant à Dreyfus, à qui sa myopie interdisait jusqu'à la velléité de se regarder dans une glace où, à cette distance, il lui citait impossible de se voir, il déclare que :
Cette scène, qui a duré trois ou quatre heures a été préparée dans de telles conditions que c'est quelque chose de fantastique. Je ne sais, a-t-il ajouté, dans quel cerveau elle a pu être imaginée ; mais réellement j'en suis sorti sous une impression indescriptible : ma Ictc tournait absolument (1).
M. Cochefert avait dit au premier abord que :
A ce premier interrogatoire, Dreyfus s'était d'abord indign(^,
mais d'une façon très contenue : il était très maître de lui ; puis il a protesté d'une façon très violente produisant des effets scéniques. J'ai eu à ce moment, a-t-il ajouté, l'impression qu'il pouvait »Hre coupable (2).
Et c'est aussi ce qu'il a dit au Ministre, lorsqu'il lui a rendu compte des opérations auxquelles il venait d'être procédé :
En présonrc du fait accompli, il m'a demandé quelle était mon impression. Je sentais qu'il voulait rassurer sa conscience. Je savais combien avaient été grandes ses préoccupations dès la première heure, et je dois dire que j'ai reconnu très nettement que mon impression avmt été que le capitaine Dreyfus pouvait être coupable. Cette impression, je dois le dire aussi, s'inspirait de la conviction que j'avais que le capitaine Dreyfus était bien l'autour da bordereau, en présence d'une affirmation aussi nette et aussi formelle que celle de M. Berlillon, et aussi par la conviction que j'avais quune longue enquête... avait été faite par le Service des Renseignements. Je croyais aussi qu'il existait d autres documents à la cn€U*ge du capitaine Dreyfus que le bordereau lui-môme... relait, je le répète, une unprcssion (3j.
Mais, lui dit le Président, votre impression personnelle ne s'esl-elle pas modifiée 7
M. Cochefert. — Monsieur le Président, je dois simplement dire, et c'est un devoir d'honnête homme que j'accomplis, que l'impression que j'ai eue et qui ne s'inspirait que de Tauthenticité de l'origine du bordereau qui était attribué à Dreyfus, s'est sensiblement modifiée, en ce sens que si, à Tépoque de ma première intervention, j'avais connu l'écriture du commandant Esterhazy, je n'aurais pas manqué d'appeler l'attention du Ministre de la guerre sur la similitude qui existe entre cette écriture et celle du
(l)I>reyfus, Rennes II, 52G.
(2; Ix^chefcrl, Ftennts I, 584.
(3) Cochefert, Hennés I, 581.
bordereau, et je l'aurais pcuW'tro retenu dans son premier élan. {Sensalion prolougcc) ^1,.
Nous n'iiésilons pa? à placer en face de toutes '"^s imjiressions ainsi déterminées par la prévention la plus injustifiée le texte même des protestations de Dreyfus au cours de son interrogatoire.
Je suis absolument innocent, et je proteste énergiquement contre les mesures de rigueur quL sont prises contre moi. Jamais p. 33 J^ ^^^ communiqué à qui que ce soit la plus petite note intéressant mon service à l'Etat-Major. Je ne suis en relations avec aucune ambassade étrangère, et si les faits qu'on me reproche étaifiRt établis, je serais un misérable et un làclie. C'est mon honneur d'officier que je défends, et :?i douloureuee que soit ma situation, je me déferwirai jusqu'au bout. Je sens pouiwit qu'un plan épouv€intable a été préparé contre moi dans un but qui ne m'apparult pas. Mais je veux vivre pour établir mon innocence... Jamais, je l'affirme de nouveau, je n'ai commis la plus légère faute ni même un acte (le K'gèreté dans lo sens .'lue vous m'indiquez \;2).
Ces protestations, il les renouvelait avec une énergie croissante devant le commandant Hen^>^ lorsque celui-ci le conduisait du Ministère de la Guerre à la prison militaire du Cherche-Midi, où il était chargé de le faire écrouer.
Mou commandant, lui disait-il, c'est effrayant. Je suis accusé d'une chose épouvantable... Je suis accusé du crime de haute trahison ! — Diable ! mais pourquoi ? — Je n'en sais rien, je suis comme fou : je préférerais une Jjalle daii« la tête ; je ne suis pas coupable : cette accusation est la mort de ma vie \iexiuel). C'est une accusation épouvantable .; «Ile est complètement fausse... je comprends bien qu'au ministère on n'a pas agi sans preuves : elles doivent être convaincantes pour eux et accablantes pour moi, mais elles sœii fausses... Je ne crois pe^ avoir d'ennemia capables de me poursuivre d'une haine semblanle... Je n'y comprends ri^-^n. Je demande qu'on me rende justice (oj.
Le même jour, la perquisition la plus minutieuse était faite au domicile de Dreyfus, avenue du Trocadéro, 6, en présence de sa femme par le commandant du Paty de Clam et Gribélin, assistés de M. Cochefert v'i). l^Hc ann^na la saisie de
(1) Cochefert, Renues I, 585-586.
(2) Procès-verbal de rinterrogatoire du 15 octobre 1894, par M. Cochefert, Proc. Paris, cote 5. Rapport Bard, 30. Enq. crim. Il, 395.
(8) Note du commandant Henry, 16 octobre 1894 : Proc. Paris, cote 65. Cqss. 'JD. Dcbals. i^apporl B. B. 5.
(4) Cochefert : Rennes I, 584. — Procès- verbaux du 15 •■>otol)ro lS9i. Proc. Paris, cotes 24-25-26-28. Add. procès-verbaux des 17, 22, 2.') octobre .1894. Pviu-. Paris, cotes 20-30-50 bis et les cotes 3940-5'» et 56. Enq. crim. II, 396 cl suiv.
divers documents qui ont pris depuis, aux mains de M. Berlillon et de laccusation, une importance considéraMe et sur lesquels nous aurons à revenir lors de l'examen graphique du bordereau et de l'étude des cours de l'Ecole de guerre, ix)ur montrer Fardeur avec laquelle tout est dénaturé dans cette affaire, mais qui furent alors considérés comme n'ayant aucune valeur. Il en fut de même d'une seconde perquisition qui fut piati(iuée par M. Cochefert- chez le beau-père de Dreyfus, M. Hadamard, et qui fui complètement infructueuse (1).
Le commandant du Paty avait beaucoup comj)té sur ces perquisitions suivant Tarrestation inopinée de Dreyfus. Il fut, dès son retour au Ministère, entouré de tous, avides de connaître le résultat de ses recherches. « Il nous dit, déclare le « lieut^nant'-colonel Picquart, j'ai encore sa phrase dans « Toreille « Il avait tout déménagé, il n'y avait plus rien. » V Derrière cette pihraGe il abritait le fin^co qu'il avait fait » (2;.
U n'en continua pas moins son enquête. Non pas qu'il ait entendu aucun témoin : il se borna à interroger de nouveau Dreyfus à nombreuses reprises, à faire prendre des renseignements sur sa vie privée, à provoquer de nouvelles expertises en écriiure.
Le iS au soir, il se présentait au Cherche-Midi porteur d'un ordre du Ministre de la Guerre, enjoignant au corpmandant Forzinelti, directeur de la prison, de le laisser librement aller auprès du j=>risonfiier (3).
' H me demanda, dit le eomniandant Forzinetti, de lui faire P» ^ OBvrir la porte de la chambre qui renfermait Dreyfus aussi doucement que possible. Il me demanda aussi si j'avais des lampes à projection assez forte pour pouvoir surpr^endre Dreyfus et « le (lémonter n. Je répondis que les locaux ne se prêtaient pas à la chose ; que, d'autre part, je.n'avms pas de lampe êl, qu'au surplus, si' tout cela était faisable, je ne m'jr prêterais pas parce que je n'admettais pas qu'on pût ftgir cadnsi (a).
M. du Pat>i trouve ce récit « tellement ridicule, qu'il ne « mérite pas de réfutation. Tout cela, dit-il, ne repose sur <' rien que la dem'inde d'un changement d'abat-jour (5). » De cette explication même, il résulte qu'un incident s'est à ce
Cl) Procèa-verbal au 16 octobre WffA. Proc. Paris cote 27.
(i) Picquart, Rennes 1, 377.
(3; Forzinetti, Cass. 99, I. 318.
(4. Forzinetti : Cass. \Kk I, 318 et Rennes Ifl, 105-106.
(5) Du Paty de Clara. Enq. crim. I, 189.
sujet produit et son étrangeté rend difficile d'admettre qu'il ait été imagii>é par le commandant Forzinetti, alors qu il rentre au contraire dans la manière de procéder habituelle de M. Du Paty de Clam.
Du 18 au 30 octobre, le commandant du Paty de Clam ne lit pas subir k Dreyfus moins de six interrogatoires (1), lui faisant, sur le conseil de M. Gobcrt (2), écrire, sous sa dictée, de nombreuses piètres de comparaison (3) dans les positions les plus diverses, ainsi détaillées par le procès-verbal du 18 octobre : assis, debout, assis avec un gant, debout avec un gant, assis avec une plume de ronde, debout avec une plume de ronde, assis ou debout avec un gant et une plume de ronde (4). Parmi les pièces di^Uées se trouve une page de la copie des cours de l'Ecole de guerre qui figure au dossier secret (5). Tantôt il lui montrait une ligne d'écriture, tantôt quelques mots seulement de la pièce incriminée, en lui cachant tout le reste. C'est le 22 octobre seulement que, pour la première fois, il lui présenta la photographie de quelques mots, et le 29 octobre, non pas même encore la pièce originale qu'il ne lui a jamais fait voir, mais sa photographie que, dans son désir de cacher la manière dont le document est parvenu au Bureau des Renseignements (6) et sur Tordre du colonel Sandhcrr (7), il lui dit avoir été prise à l'étranger h l'aide d'un portefeuille photographique.
On ne saurait trop s'étonner de cette manière de procéder^ alors qu'il s'agit d'une accusation qui repose tout entière sur des comparaisons d'écritures presque toujours si délicate^ et que la déformation résultant nécessairement de la photographie et l'aspect différent que donne 'k la pièce la couleur même du papier employé ne peuvent que rendre encore plus difficiles et plus incertaines. N'étail-il pas de toute justice de montrer à l'inculpé la pièce originale elle-même que Tofficier enquêteur avait entre les mains ? En vain M. du Paty prétend-il qu'il avait à redouter des indiscrétions dangereuses
(!) 18, 20, 22, 2i, 29, et 30 octobre 1894. Proc. Paris, cotes 9 à 22. Enq. crim. n, 396 et suiv.
12) Goberl ; Lass., 99, I, 271.
(3) Targe : Enq. crim. I, 43.
(4) Procès- verbal du 18 octobre 1804. — Proc. Paris, cote 9 à 11. Enq. crim. H, 398. — Picquart ; Cass., 99, i, 127. — Forzinetli ; Cass., 99, I, 319.
(5) Targe : Enq. crim. I, 43.
(6) (îénerai Haget : Cass., 99, I, 105.
(7) Du Paty de Clam : Enq. crim.
pour la sécurité nationale : il oublie que Tenquêle se suivait <ians le secret le plus rigoureux, sans que l'inculpé fût autorisé à voir non seulement aucun des siens, auxquels il lui était interdit d'écrire, mais même un conseil, dont la loi, alors en vigueur, ne prescrivait pas encore l'assistance obligatoire.
M. du Paty de Clam ne s'en tenait pas d'ailleurs à ces procédés déjà si fâcheux. Après avoir parié à Dreyfus, le 15 octobre, « des documents saisis » (1), alors que le bordereau était la pièce unique que l'accusation eût en mains, il ne craignait pas, le 18, de lui affirmer que (c les experts cons- p. 35 lataient l'identité de son écriture avec celle du bordereau (2) quand, à ce moment, des deux experts qui avaient été consultés, M. Gobert et M. Bertillon, ce dernier seul s'était prononcé contre lui. Il est regrettable d'avoir à signaler de telles inexactitudes, qui ne peuvent être involontaires, dans la bouche d'un officier de police judiciaire, et il est difficile de n'y pas voir la résolution préméditée et persistante de tromper l'inculpé et de surprendre ses déclarations.
Dreyfus n'a cependant pas varié dans ses dénégations : avec une énergie toujours croissante, il n'a cessé de protester de son innocence.
Je jure, par ce que j'ai de plus sacré au monde, n'avoir jamais «u aucune relation avec les agents d'une Puissance étrangère, n'avoir jamais rien écrit, n'avoir jamais enlevé un document des bureaux de lEiat-Major de l'Armée {oj.
Les experts se trompent [lorsqu'ils affirment l'idoniitr de mon écriture] avec celle du document dont on ne me montre qu'une ligne (4).
Ce qu'on montre est insuffisant. Désirant que la lumière se fasse le plus entièrement possible, qu''on me montre le document... ainsi que les documents incriminés, afin que je puisse n'?pondre (5).
Je jure sur la tête de mes enfants que je suis innocent. Je ne comprends absolument pas ce qu'on me veut. Si l'on me présentait les pièces incriminées, je comprendrais peut-être. Vcilà onze jours que je suis au secret, et je ne sais pas encore de quoi je suis accusé... Je me crois le jouet d'un cauchemar. Rien dans i a vie, rien dans mon passé ne pouvait me faire supposer qu'on Dût porter contre moi une accusation pareille. J'ai sacrifié ma ^Jitua-
(1) Procès-verbal d'interrogatoire du 15 octobre. — Prc»c. Pniis, cote 6. Enq. crim. II, 396.
(2) Procès-verbal d'interrogatoire du 18 octobre : Proc. Poris, rote 9. Enq. crim. II, 399.
(3) Interrogatoire du 15 octobre : Cote G. Enq. crim. II, 300.
(4) Interrogatoire du 18 octobre : Cote 1). Enq. crim. II, 308.
(5) Interrogatoire du 22 et du U octobre : fioles 16 et 20. Enq. crim. II,
tion en Alsace, pour servir mon pays que j'ai toujours servi avec dévouement... On me dit toujours que j'ai volé des documents sans me montrer les basses de l'accusa tion. Je demande qu'on me montre les pièces accablantes, et je comprendrai peut-être la trame infernale qui se joue autour de moi... Je nie, comme au premier jour que j'aie janjais écrit k aucun agent d'une Puissance étrangère... Je n'en connais aucun, et je n'ai jamais parlé à aucun.. Je ne puis m'imaginer qu'une chose : c'est qu'on m'a volé mon écriture (1;.
Et lorsqu'enfln, le 29 octobre, le commandant du Puty de Clam se décide à lui présenter' la photographie du bordereau :
J'affirme, s'écrie Dreyfus, que je n'ai jamais écrit cette N'tfre infâme. Un certain nombre de mots ressemble à mon écriture : mais ce n'est pas la mienne ; l'ensemble de la lettre ne res^semble pas à mon écriture : on n'a même pas cherché à l'imiter... Oui, il y a des ressemblances dans les détails de récriture : mais l'ensemble ne ressemble pas. J'affirme ne l'avoir jamais écrite. Je comprends très bien que le document ait donné prise aux s)up* çuns dont je suis l'objet [2).
Je vous déclare que je suis innocent et que je n'ai rien à avouer. Il m'est impossible, entre les quatre murs d'une prison, de mexpliquer cette énigme épouvantable. Qu'on me mette avec le Chef de la Sûreté, et toute ma fortune et toute ma vie seront consacrées à débrouiller cette énigme (3).
Sou attitude au Cherche-Midi n'était pas moins caractéristique. On l'entendait du corridor pleurer, gémir, ne cessant de protester à haute voix de son innocence, criant qu'il sentait son cerveau s'en aller et qu'il deviendrait fou, avant que son innocence ne tut reconnue (V). Le commandant Forzinetti redoute uî> acte de désespoir (5}. Sa conduite, son ton sont tels que cet officier supérieur, qui depuis longtemps est î\ la tète d'un établissement pénitentiaire, et qui connaît bien les prisonniers, ne craint pas de répondre aux questions du général de Boideffre : « Mon général, si vous ne me deman- « diez pas mon avis, je me serais bien gardé de le formuler. (( Je crois que vous faites fausse roule. Dreyfus est aussi « innocent que moi (6) >>.
fl) Interrogatoire du 24 octobre 1894 ; cote 20. Enq. crim. II. 404.
(2) Interrogatoire du 29 octobre 1894 ; cote 21. Enq. crim. II, 407.
(3) Interrogatoire du 30 octobre ; cote 22. Enq. crim. Il, 408.
(4) ForzinelU ; Cass. 99, I, 319 et Hennés lll, 111; lettre du commandant Forzinetli au Ministre de la Guerre, 27 octobre 1894.
(5) Même lettre.
(6) KorzinncUl ; Cnss. Uî), I. 319 et Rennes III, 104, 105, 110. — Cpr. général de Boisdeffre, Uennes III, 110.
Entre temps, trois nouveaux experts en écritures, MM. Teyssonnièies, Charavay et Pelletier avaient été, à la demande de l'autorité niililaire, commis i)ar M. le Préfet de police et avaient procédé à de nouvelles comparaisons. Ils avaient déposé leurs rapporls le 25 et le 29 octobre.
M. Teyssonnièrcs déclarait que comme ensemble de comparaison, il y 'avait similitude de graphisme, d'espacement des lignes, dinclinaison, de longueur des mots, de lignes ascendantes et de
courbes tantùt convexes, tantôt concaves ; aue l'écriture de
la pièce incriminée présente tous les caractères d un déguisement d'écriture, mais dans lequel la natiuT reprend quand même le dessus ; — que les analogies et les ressemblances qui, dans cer- ^ tains cas. sont de la stéréutypie, rexactitudes des tics et des habitudes, l'allure, la démarche et la physionomie de l'écriture, qui constituent la personnalité, se retrouvent dans la pièce 1, laquelle sur trente lignes contient plus de trente obsers^ations de ressemblances, qui se retix>uvent dans les différentes pièces de comparaison, et nous pensons que toutes ces remarques et tous ces signes ne peuvent donner lieu à la moindre équivoque. En conséquence, nous déclarons que l'écriture de la pièce incriminée n® 1 émane de la même main qui a tracé 1 écriture des pièces n"* 2 à 30 (1).
Pour M. Charavay, qui s'est ultérieurement rétracté, dès qu'il a connu récriture d'Esterhazy, et qu'il a pu la rapprocher (ie celle du bordereau (2;, il exposait alors que les documents présentaient « même écriture fine, penchée, rapide, « même pente ascendante, même espacement entre les mots, " mr^^me physionomie générale ». Il signalait cependant six ordres de différences. L'écriture est-elle déguisée ? u Comme « il est rationnel de déguiser son écriture dans des documents ('. de cette nature, on doit trouver dans ceux-ci des traces de " dissimulation. » Et il relevait dans la forme régulière des m, n, dans la bizarrerie des /, f/, dans le tracé des majuscules H des chiffres, des signes évidents do dissimulation, il indiquait en même temps de nombreuses ressemblances, qui ff malgré une évidente préoccupation de déguiser récriture, " >ont .<i frappantes et l'emportent tellement sur 'es dissem- " blances qu'il est raisonnable d'attribuer la pièce i à la main " qui a tracé les pièces 2 à 30. Pour soutenir l'hypothèse con- « irdire, il faudrait admettre une coïncidence extraordinaire « de graphisme. Mais s'il existe en effet dans les écritures, « comme dans les physionomies, des sosies, on n'a chance
(1) I^pp«*rt leysonnièros, 21) ortôbro 1804. Piuc. Paris, cote 3G.
(2) Charavay ; Rennes II, 460 à 469.
« d'en rencontrer que dans un ensemble considérable de « documents émanés de nombreuses personnes et non dans « un cercle restreint.
(( Conclusion. Etant données les constatations notées dans « le présent rapport, je conclus que la pièce incriminée n^ 1 37 « est de la môme main que les pièces de comparaison n°* 2 (( à 30 (1). »
Quant au troisième expert, M. Pelletier, à qui seul on avait donné, pour servir de comparaison, des pièces écrites par deux personnes (2), il était d'un avis diamétralement contraire à celui de ses deux confrères.
Le document, disait il, ne semble nullement déguisé : il a loulc l'apparence d'une pièce écrite franchement e! d'une façon normale ; en d'autres termes, il doit représenter, pensons-nous, le
j?raphisme naturel de son auteur Si les spécimens d'écriture
de la première personne sont d'une façon générale du môme type que le document en cause, ce genre de graphisme est commun à beaucoup de personnes ayant une grande habitude d'écrire rapidement et un peu négligemment [Il y a en outre entre eux]
une assez grande différence au point de vue de l'ordonnancement des lettres, l'écriture du document litigieux étant sautillante et sobre, alors que dans celle des pièces de compai-aison les lettres reposent beaucoup mieux sur la portée, sont moins irrégulières
de forme et plus agrémentées Les analogies de détail sont
banales. A côté, on peut citer de sérieuses dissemblances (comme
les /, les // doubles et les s ). L'écriture de la seconde personne
est moins négligée, le procédé graphique général est différent : tes analogies sont banales et sans intérêt. En un mot, nous estimons qu'entre l'écriture .de la pièce litigieuse et les spécimens de comparaison, il n'y a que le rapport du genre à l'espèce
Conclusions. — En résumé, nous ne nous croyons pas autorisés à attribuer ni à l'une, ni à l'autre des personnes soupçonnées, le document incriminé (3).
A la différence de ses deux confrères, M. Pelletier n'avait pas eu recours à Tassistance que lui avait offerte M. Bertillon (4). Se trouvant en outre ultérieurement appelé le même jour, à la môme heure, à l'audience de la cour d'assises de la Seine et par le rapporteur, il avait prié ce dernier de remettre son audition au lendemain (5). Ses conclusions étaient contraires à la poursuite. C'en était plus qu'il n'en fallait pour
(1) Rappoil Gharavay, 29 octobre 180'*. Proc Paris, cote 37.
(2) Pelletier (d'Ormescheville), cote 101.
(3) Rapport Pelletier, 25 octobre 1894.
(i) Pelletier (d'Ormescheville), cote 101. — Géi"iéral Mercier, Hennés 1,90. (5) Pelletier (d'Ormescheville), cote 101.
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mettre le général Mercier en défiance contre lui, et pour lui rendre son lemoigncige suspect ^^1 ;.
M. Bertillon avait de son côté poursuivi ses recherches ; et dans un rapport du 20 octobre il avait confirmé et développé les conclusions qu'il avait déjà formulées le 13. Il ne saurait être inutile d'en détacher les passages qui témoignent de Tétat d'esprit dans lequel il a ét^ procédé à ses investigations. — Il maintient sa précédente affirmation de Tidentité des écritures.
En effet, écril-il, les coïncidences étaient trop nombreuses pour laisser le moindre doute. J'ajoute môme qu'elles étaient beaucoup trop nombreuses et que Tesprit était stupéfait d'être amené û constater avec toute évidence qu'un homme incontestablement très instruit et très intelligent avait pu écrire un billet de cette gravité, sans déguiser manifestement son écriture à rexception du double 55 que j'avais signalé dès le premier jour, mais dont Vexplication psychologique qui se rattache à Vensemble du plan de trahison m'avait échappé. Par quel plan machiavélique ce criminel comptail-il donc se défendre en cas de découverte ? Pourquoi ne pas avoir employé l'écriture renversée ou de la main gauche ou avec un gant ? Pourquoi remploi du papier pelure, qui n'est utilisé à l'habitude que pour faire des économies de timbres- p. 38 poste ? Pour une lettre, dont le prix se chiUrait peut-être par mil" lions, c'était d'une mesquinerie déconcertante... [Sans indiquer alors les points communs si nombreux que l'énumération, dit-il, en .serait lastidicuse, il] « passe aussitôt aux divergences bien plus intéressantes en ce qu'elles décèlent tout le futur plan de défense de Fauteur anonyme ». — Il les énumère en détail... « Pourquoi, continue- t-il, ce soin dans des dissimulations si petites, si mesquines, qui ne pouvaient évidemment pas altérer la ressemblance des deux écritures ? Cest que Videntité de Vécriture a été volontairement conservée par notre criminel qui compte s'en servir comme sauvegarde inslement à cause de son absurdité même... De là aussi les quelques tremblements accentués dans l'écriture qui m'avaient tant intrigué le premier jour. Le mot responsables en est un bon exemple. En tremblant volontairement les deux dernières syllabes^ il pensait à sa propre responsabilité, et voulait pouvoir dire : Voyez comme c'est tremblé ! donc c'est calqué. De là aussi la transposition des doubles SS... C'est une transgression voulue à une habitude absolument constante chez lui. Mon travail complet démontrera par des agrandissements au décuple l'hésitation ae sa plume en traçant ses lettres hors place... tandis que, si cette forme était issue d'un moment d'hésitation du calqueur, elle aurait été la perfection du naturel. — La preuve est faite, péremploire. Vous savez quelle était ma conviction du premier jour. Elle est maintenant absolue, complète, sans réserve aucune {'2).
1) Général Mercier Rennes I. 00.
2) Rapport Bertillon, 20 octobre 189i ; Proc. Paris, cote 33.
On ne peut, sans un sentiment de profonde tristesse, songer que la 'liberté et l'honneur d'un offlci'er français ont pu dépendre de telles (iluGubrations, que le moindre esprit critique et la prudence la plus vulgaire auraient dû faire écarter à la première lecture. Il semble qu'on en ait eu l'impression à TEtat-Major lui-même. La vérité se dégageait en effet si mal de tous ces avis contradictoires que « la situation était redevenue presque aussi pénible, qu'elle l'était avant que Dreyfus eût été désigné aux soupçons. On avait bien le bordereau, on trouvait bien une certaine ressemblance d'écritures, mais en dehors de cela on n'avait absolument rien (i) )>.
Le commandant du Paly de Clam semblait de plus en plus découragé et de plus en plus anxieux sur l'issue de l'affaire (2j. Et le 2ô octobre il écrivait au chef d'Elat-major général :
L'officier de police judiciaire, chargé de l'enquête sur les faits reprochés au capitaine Dreyfus, a ITionneur de rendre compte qu'il a fait connaître à cet officier que M. le Ministre est disposé à le recevoir s'il consent à faire des aveux. Le capitaine Dreyfus a répondu que, môme si on lui offrait un million, il n'avouerait pas. Il paraît certain maintenant qu'il n'avouera pas.
Or, il semble très difficile d'exposier devant un tribunal certains faits qui sont de nature à amener des complications extérieures pou\'ant coïncider avec le changement de plan.
D'autre part la fragilité de la preuve matérielle qui servira de base & 1 accusation pourrait itort bien déterminer un acquittement
En conséquence, Tofficier de police judiciaire estime, en l'état actuel de son information, qu'il y aurait peut-être lieu d'abandonner les poursuites en prenant toutefois les précautions nécessaires contre le capitaine Dreyfus pour Tem pécher de cominuniquer avec les agents étrangers jusqu'à la mise en vigueur du nouveau plan.
Signé : Commandant du Paît de Clam (3).
Cette note, que produit aujourd'hui M-. du Paty, a été vaine- 39 ment recherchée au Ministère de la Guerre : elle pouvait servir à la défense de Dreyfus : elle n'a jamais été versée au dossier : elle ne figure plus aux archives.
Tout à coup l'affaire sembla prendre une autre tournure. Le colonel Boucher dit au lieutenant-colonel Picquart : « 11 « paraît qu'on a fait des recherches au Service des renseigne-
fl) Picquarl. lU-nnrs, I. 37>>.
(2) l^icquart. rVniios, I. 378.
(3) Du Paly de Clain, Enq. crim. I, 180.
« ments, et qu'on a trouvé des preuves écrasantes contre a Dreyfus (1) )>. C'étaient la pièce du dossier secret : DoiU'es preuve... » et la pièce : « Ce canaiUe de D » qu'on venait de découvrir, et que, contre toute raison, ainsi que l'a jugé votre arrêt des Chambres réunies du 3 juin 1899, on tentait d'appliquer à Dreyfus.
M. du Paty de Clam se ressaisissait aussitôt. Le 31 octobre il adressait au Ministre de la Guerre son rapport sur les opérations (2). Ses scrupules avaient disparu. Il y rendait compte de l'épreuve de la dictée, de l'irrégularité qu'il avait remarquée dans l'écriture de l'inculpé, « du rictus nerveux » qui avait suivant lui accompagné sa réponse. Il affirmait que l'enquête, à laquelle il avait procédé dans un champ daction restreint, afin d'éviter d'ébruiter l'affaire, avait révélé l'incurable blessure dont Dreyfus souffrait encore par suite du déboire cruel qu'il avait éprouvé à sa sortie de l'Ecole de guerre, où du premier rang rêvé il avait été rejeté au neuvième. Il signalait certains désordres de conduite « avoués par Dreyfus ».
S'appuyant sur les rapports de MM. Teyssonnières, Charavay et Bertillon, il passait sous silence l'avis de M. Gobert et écartait celui de M. Pelletier, qui suivant lui n'avait pas pris connaissance des documents importants. Il prétendait qu'il était parvenu à faire avouera Dreyfus qu'il avait eu connaissance du frein hydraulique, du plan de transport et de couverture et du manuel de tir de 1894, c'est-à-dire de trois des pièces auxquelles s'appliquait le bordereau. Il relevait enfin les contradictions de Dreyfus, commençant par nier que l'écriture du bordereau ressemblât à la sienne, puis forcé de se rendre à l'évidence et de convenir que les deux écritures avaient des caractères communs absolument frappants, qui justifiaient dans une certaine mesure les soupçons dont il était l'objet, mais se disant alors la victime d'une fatalité, d'une machination, et disant même : a On ma volé mon écriture ». Pour lui Dreyfus était un simulateur ayant tout son sang-froid et n'ayant « par ses grands gestes, ses manifesta- « lions emphatiques, ses malédictions » d'autre but que de créer une diversion à des questions gênantes, en faisant sor-
(V Picqiiarl, Hennés, I, 37S.
(2) Rapport du I-»aly de Ciam, 31 octobre 180t ; Proc. Paris, cote 70.
tir celui qui Tintarrogeait de la modération dont il ne s'était pas départi pendant tout le cours de ses investigations. Le rapport ne concluait du reste pas et laissait au Ministre le^ soin d'apprécier la suite que l'affaire pouvait comporter.
Il était difficile d'être plus perfide sous une apparence de modération et d'impartialité.
Jusqu'à ce moment l'enquête était demeurée secrète, et le général Mercier a déclaré qu'il eût désiré qu'elle continuât encore deux ou trois jours (1), lorsque des indiscrétions furent commises. La presse commençait en effet à s'occuper de l'affaire.
^ Le 28 octobre, un rédacteur de la Libre Parole, M. Papillaud, avait reçu la lettre suivante :
Mon cher Éuni,
Je vous l'avais bien dit : c'est le capitaine Dreyfus, celui qur habite avenue du Trocadéro, 6, qui a été arrêté le 15 pour espionnage et qui est en prison au Cherche-Midi. On dit qu'il est en voyage : mais c'est un mensonge, parce qu'on veut étouffer l'affaire. Tout Israjël est en mouvement. A vous,
Henry.
Faites compléter ma petite enquête au plus vite (2).
11 ne saurait y avoir de doute sur l'existence de cettelettre ; elle a été reconnue par M. Papillaud lui-même dans la Libre Parole (3), le lendemain du jour où M. J. Reinach en a publié le texte (4).
Mais M. Papillaud a prétendu qu'il n'en connaissait pas le signataire et que cette lettre n'avait eu pour lui que la valeur d'une lettre anonyme. C'est peu d'accord avec le texte du document qui indique entre l'auteur et le destinataire des relations affectueuses et suivies. « Mon cher ami, je vous l'avais bien dit... Faites compléter ma petite enquête au plus vite. »
Le général Mercier affirme que le document n'est pas de récriture d'Henry (5). Qu'en sait-il ? 11 était au surplus un moyen de le vérifier, c'était d'examiner la pièce elle-même. Comme tant d'autres documents dont la production eût pir
(1) Général Mercier, Rennes, I, 91.
(2) J. Reinach, Enq. crim. I, 565.
(3) Libre parole, n* du 3 avril 1800.
(4) J. Reinach, Enq. crim. I, 565-566.
(5) Général Mercier, Rennes II, 202.
— Gl —
être utile à la défense, elle a disparu. M. Papillaud a refusé de la produire tant devant la Cour de cassation que devant le juge d'instruction délégué M. Boucard, en s'abritant derrière un refus de déposer, qui a motivé contre lui une condamnation de 100 francs d'amende, conformément aux dispo- ^ sitions de l'article 80 du code d'instruction criminelle (1).
Le commandant Cuignet a affirmé que « c/est M. du Paty a de Clam qui, à Tinsu de ses chefs, a fait connaître à la « presse Tarrestation de Dreyfus : il a voulu ainsi forcer la « main au Gouvernement et avoir le procès (2) ». M. du Paty (le i.iam le nie (3), et rien ne Je prouve.
De quelque côté que vint l'avis, et quel qu'en fût Tauteur, il produisit son effet immédiat : car M. Papillaud, ainsi prévenu par la lettre « Henry », a fait aussitôt usage du renseignement, et, dès le 29 octobre, il publiait dans la Libre Parole l'entrefilet suivant :
Est-il vrai que récemment une arrestation fort importante ait été opérée par ordre de l'autorité militaire ? L'individu arrêté serait accusé d'espionnage. Si la nouvelle est vraie, pourquoi l'autorité militaire garde-t-elle un silence absolu ? une réponse s'impose {%},
Le 31 octobre VEclair annonçait de son côté l'arrestation d'un officier Israélite. Et le 1" novembre, en tête de la Libre Parole on lisait en grosses lettres : « Haute trahison : Arrestation de l'officier juif A. Dreyfus (5) ».
En présence de cette situation, le général Mercier demanda au Président du Conseil de convoquer d^urgence un P- *^ conseil de cabinet. Et le 1" novembre, quoique ce fût un jour de fête, tous les Ministres se réunirent au Ministère de * ntérieur. Le général Mercier leur rendit compte de l'enquête, des expertises, de l'épreuve de la dictée. 11 attribuait pour mobile au crime les déceptions éprouvées par Dreyfus dans sa carrière militaire (GJ. A l'unanimité il fut décidé que Tinculpé serait déféré à la justice militaire (7).
(1) Papillaud, Enq. crim. II, 233, 234 ; Arrêt du 21 mai 1904.
(2) Cmgnel, Uiss. l)J, I, 3i2.
(3) Du Faly de Clam. Cass., D», I, 4i3.
(4) Libre Parole n* du 29 octobre 1894.
(5) Rapp. B. B. p. 40, 4.
(6) Bartnou, Oiss. yy. 1, 336.
(7) Général Mercier, Cass. 99, 1, 6 et
Rennes I, 91. — Ch. Dupiiy, Cass.
W, 1, 658 et lettre Rennes î, 92. — Guérin, Cass. 9i», I, 290 et Rennes I, 231. — Poincaré, Cass. 99, 1, 292. — Barttiou Cass. 99, I, 330.
Le 2 novembre le Ministre de la Guerre transmettait en conséquence le dossier au Gouverneur militaire de Paris, et celui-ci donnait le 3 l'ordre d'informer {{,.
INFORMATION DU COMMANDANT D'ORMESCHEVILLE
Le commandant d'Ormescheville, rapporteur près le 1" Conseil de Guerre de Paris, fut chargé de la procédure. Le lieutenant-colonel Picquart atteste que « pendant Tinstruction « il le vit plusieurs fois arriver au Ministère et qu'il est cer- « tain que du Paty n'a cessé un instant de s'occuper de cette <( instruction » (2;.
La même influence allait donc s'exercer que pendant l'enquête, et le même esprit, dominer toute Tinformation.
Le commandant d'Ormescheville a entendu vmgt-trois témoins (3) : il en a résumé les dépositions, « en les accentuant bien plutôt qu en les affaiblissont » dans son rapiK>rf du 3 décembre tendant à la mise en jugement (4).
II appert des témoignages recueillis, dit-il, que le capitaine Dreyfus pendant les deux années qu'il a passées comme stagiaire à l'Elat-major de l'armée s'est fuit remarquer dans dilKTcnls bureaux par une altitude des plus indiscrêles, par des allures étranges ; qu il a notamment été trouvé seul à des heures tardives, ou en dehors de celles alfeclées au travail", dans les bureaux autres que le sien, et où il n'a pas été constaté que sa présence fût nécessaire
Il ressort aussi de plusieurs dépositions qu'il s'est arrangé de manière à faire souvent son service à des heures en dehors de celles prévues par le règlement, soit en demandant l'aulorisation à ses cliefs pour des raisons dont on n'avait pas alors à vérifier Texactitude, soit en ne demandant pas cette autorisation. Cette manière de procéder a permis au capitaine Dreyfus de se trouver souvent seul dans les bureaux auxquels il appartenait, et d'y chercher ce qui pouvait l'intéresser.
Dans le même ordre d'idées, il a pu aussi, sans être vu de personne, pénétrer dans d'autres bureaux que le sien pour des motifs analogues. Il a été aussi remarqué par son chef de section
(1) Ordre d'informer ; Proc. Paris, cote 71.
(2) ricquai i. C^ss. iK), I, J28 et Bonnes i, 378. — Cpr. du Foty de aani.
Rennes ill, 510.
(3) Pror. l^îiris. cotes 7G a 101 ; Cass. Î/J, II, 287-2%.
(4) Haj»!.. B. B. 15.
que, pendant son stage au i® bureau, l-e capitaine Dreyfus s'était surtout altaclié à Tétude des dossiers d<e mobilisation, et cela au détriment des questions de service courant, à ce point qu'en quittant ce bureau il possédait tout le mystère de la concentration sur
le réseau de TEst en temps de guerre En somme, il résulte de
la déposition de plusieurs témoins que le capitaine Dreyfus a souvent attiré sur lui la juste suspicion de ses camarades, qui le lui ont montré d'une façon bien nette, comme le capitaine Boullenger, en ne répondant pas aux questions indiscrètes qu'il lui posa sur des airaires stcretes ou confidentielles qu'il traitait (l), ou encore conune le capitaine Besse, qui, le voyant travailler dans son bureau le 8 septembre dernier sur du papier particulier, au lieu de le faire sur un document similaire à celui qu'il avait à P* **^ mettre à jour, lui en lit l'observai ion [2), ou encorf le cupilaine Maistre, lui disant qu'il lui communiquerait des travaux confidentiels dont il pouvait être chargé, mais sur i)iàce et dans son bureau seulement (3j. 11 semble que ce système de furetage, de conversations indiscrètes, voulues, d'investigations en dehors de ce dont il était chargé, que pratiquait le capitstine- Dreyfus, était surtout basé sur la nécessité de se procurer le plus de renseignemcnls divers pos.sil)lo, oraux ou écrits, avant de terminer son stage à ^Etaf-^^ajnr de larmée. Cette attitude est louche, et à nombre de points de vue présente une grande analogie avec celle des personnes qui pratiquent l'espionnage.
Le commandant d'Ormescheville constatait ensuite (lue, dans ses interrogatoires répétés du 5 au '9 novembre, Dreyfus n'avait cessé de protester de son innocence, d'affirmer qu'il n'était pas Tauteur du bordereau, et que, si les experts prétendaient que ce document était de son écriture, c'est qu'il était l'œuvre d'un faussaire. Il déclarait que « les « réponses de Dreyfus avaient toujours été obtenues avec une « grande difficulté... et qu'il en résultait cette pénible impres- « sion qu'il voilait souvent la vérité, et que toutes les fois « qu'il se sentait serré de près, il s'en tirait sans trop de « difficulté, grâce à la souplesse de son esprit. »
Le commandant d'Ormescheville ajoutait que la conduite privée de Dreyfus était loin d'être exemplaire ; il lui reprochait des relations galantes avec deux femmes mairiées et sa fréquentation de plusieurs cercles de Paris où l'on jouait beaucoup. Mais, comme M. Du Paty de Clam, il attribuait surtout, comme mobile au crime, la rancune que Dreyfus avait gardée de « la cote d'amour » et de son numéro de sortie de l'Ecole de guerre, qui, grâce à elle, avait été inférieur à celui qu'il espérait obtenir.
(1) Voir page 301.
,2 et 3) VOIT pages SOI à 305.
Il signalait enfin les facilités que Dreyfus avait eues, suivant lui, pour se rendre en Alsace, sans être inquiété par les autorités allemandes, sa connaissance approfondie de l'allemand, ses notions d'italien, et la « souplesse, voire l'obsé- « quiosité de son caractère, qui convient beaucoup dans les « relations d'espionnage avec les agents étrangers. »
On ne peut manquer, semble-t-il, d'ôtre frappé à la lecture de ce document dd l'esprit qui l'a inspiré, de ses tendances» de ses déduotions, en même temps que de son vide a»bsolu. Pas un fait n'y est précisé. Tout y reste à l'état d'allégations vagues, qui s'évanouiront dès qu'on les pressera. Tout y devient à charge contre l'accusé, môme les faits les plus naturels, et jusqu'à l'excellence de ses réponses, qui, déconcertant le magistrat instructeur, ne sont plus pour lui dès lors qu'une preuve d'habileté et de dissimulation.
Mais il est surtout un point que nous tenons à signaler ici parce qu'il nous permet de saisir en flagrant délit la façon de procéder de toute l'information. Nous venons de voir que le rapporteur reprochait à Dreyfus « ses fréquentations dans les cercles de Paris où l'on jouait beaucoup », ses relations avec des femmes galantes : il trouvait dans les besoins d'argent qui devaient en résulter l'un des mobiles du crime. Le fait qu'il relevait ainsi sur des renseignements fournis par un agent du Ministère, le sieur Guénée, valait d'être apuré avec le plus grand soin : Dreyfus le contestait avec la plus grande énergie. M. d'Ormescheville n'a pas entendu un seul témoin sur ce point capital.
43 Les cercles tripots de Paris, tels que le Washington club, le Betting club, les Cercles de l'Escrime et de la Presse, écrit-il dans son rapport, n'ayant pas d'annuaires, et leur clientèle étant en amènerai très peu reoommandable, les témoins que nous aurions ï)u trouver auraient été très suspects : nous nous sommes par . saite dispensé de les entendre (1).
M. d'Ormesche ville n'en a pas moins fait état contre Drey- (U6 de ces témoignages qu'il n'a pas recueillis : il a relevé dans son rapport comme acquis ce qu'ils auraient, suivant lui, dû lui dire, s'il les eût entendus. Et c'est d'autant plus grave que, s'il eût fait tout son devoir, il eût appris du Préfet de police, M. Lépine lui-même, que, dès le commence-
(1) Uapp. d'OrmesclieviUc, 3 décembre 1894, Cass. 99, II, 83.
ment de novembre, il avait, à la demande de l'EtalrMajor, fait vérifter avec le plus grand soin les allégations fournies par Guénée, et que cette enquête, consignée dans deux rapports du 4 et du 18 novembre 1894 (1), avait établi que Ton avait confondu Tinculpé avec d'autres homonymes ; qu'il était personnellemennnconnu dans les cercles de jeux de Paris, et qu'en ce qui concernait les relations galantes, la conclusion était très dubitative. Les rapports qui contenaient ces renseignements avaient été remis à TEtat-Major, suivant toutes vraisemblances au commandant Henry : favorables à l'accusé, ils ont été supprimés par l'accusation, et n'ont été produits qu'en 1899 devant la Cour de Cassation, qui en apprit par hasard l'existence et s'en fit délivrer par la Préfecture de police de nouvelles expéditions qui sont désormais jointes au dossier (2>.
Le commandant Henry et le général Gonse ne s'en sont pas du reste tenus là en ce qui concerne cet incident. Lorsqu'en 1898, le général Billot prescrivit de classer et de remanier le dossier secret, et chargea de ce soin M. le lieutenant de réserve Wattinne, le lieutenant-colonel Henry présenta à celui-ci, comme des rapports officiels de la Préfecture de police, les notes de Guénée, dont les rapports supprimés des 4 et 19 novembre 18S4 avaient démenti toutes les allégations. Et le général Gonse ne craignit pas d'écrire dans son rapport du l*' juin 1898 qu'il joignit aux pièces et fit approuver par le général de Boisdeffre :
I>reyfus avait, d'autre part, la passion du jeu. Il existe à Pciris des cercles en apparence régulièrement constitués, qui ne sont en réalité que des tripots et qui ne vivent que grâce à la toîérance de la police. Les noms des visiteurs ne sont pas inscrits. La Prêtéeture de police affirme cependant avec une rarC' énergie que Dreyfus a fréquenté successivement le Cercle Washington^ le Betting club et le Cercle de VEscrime, Il y devait des sommes importantes. On sent, en lisant ces renseignements, que la Préfecture de police a reçu des déclarations précises et formelles ; mais que les personnes qui ont fait ces déclarations ont averti à Tavance qu'elles refuseraient de témoigner en justice, pour conserver aux 'cercles leur renommée d'absolue discrétion, et pour échapper à une fermeture certaine (3).
On reste confondu devant une telle audace.
(1) Voir leur texte: Cass. UO, II. 3iî).
<2) L^ine, Cass. 99, II, p. 11 et 12.
•(3) Rapport Gonse-Watlinne, du r juin 1898, in fine.
C'est dans ces conditions que le commandant d'Ormesclieville a émis l'avis qu'il y avait lieu de mettre Dreyfus en jug-ement, sous l'accusation de haute trahison, et que, conformément aux conclusions du Commissaire du Gouvernement Brisset (1), le Gouverneur militaire de Paris a ordonné le renvoi de l'accusé devant le Conseil de Guerre, et la convocation de celui-ci pour le 19 décembre suivant (2;.
LE CONSEIL DE GUERRE DE PARIS
Les débats ont eu lieu du 19 au 22 décembre 1894, à huis clos, suivant un usage aloi^ invariable (3 .
L'attitude de Dreyfus a été diversement appréciée.
Suivant M. Lépine, Préfet de police, qui assistait à Faudience, « rien dans son attitude n'était de nature 8i éveiller la « sympathie, malgré la situation tragique dans laquelle il se « trouvait. Il niait tout d'une voix atone, paresseuse, blanche. c( Parfois au cours des débats, sa figure se plissait convulsive- « ment ; parfois un soubresaut le soulevait ; mais pas un mou- « vement d'indignation ; pas un cri du cœur ; pa« d'émotion •( coninuinicative » [-ï^.
Ce fut aussi l'impression du lieutenant-colonel Picquart : (( Dreyfus protesta avec la dernière énergie contre l'accusa- (f tion dont il était l'objet, mais d'une manière un peu théà- (c traie, qui ne produisit pas une bonne impression sur le (( Con.-eil » (5).
Le sentiment du colonel Maurel, président du Conseil de guerre, fut tout différent : « L'attitude de l'accusé, pendant (( tous les débats, dit-il, fut ferme et absolument correcte.
(1) Conclusions du commissaire du Gouvernement, Froc. Paris, cote
(2) Ordre de mise en jugement, Proc. Paris, cote 194.
(3) Cpr. Casimir Perier, Rennes I, 00, 71 à 74. 104 à 100, Enq. crim. I, 078. — Général Mercier. Rennes I, 92.
(4) Lépine, Cass. în>. H, 9.
l5) Ficquarl, Cass. 9'J, I, 129.
i' Dans son interrogatoire, il répondit avec calme, presque < toujours, se bornant à repousser presque toujours égale- « ment, par des dénégations formelles, les accusations por- « tées contre lui. Après les dépositions des témoins, il pro- « testa à plusieurs reprises et d'une manière véhémente, avec « une indignation non contenue, contre les dépositions qui le " chargeraient le plus » (1).
Les débats, pour prendre l'expression du Préfet de police, « se sont traînés dans la note grise, terne, d'une affaire vulgnire >i (2;, jusqu'au moment de l'inteivention du lieutenanlcolcmel Henry, qui, suivant l'usage, avait été désigné (3) pour représenter la Section de statistique devant le Conseil de Guerre, le chef du service ne s'y présentant jamais et se faisant remplacer par un de ses officiers changé de fournir à la Justice les indications que le Bureau pouvait donner.
L'impression, qui se dégageait à ce moment de l'auditâon des témoins, était que les charges n'étaient pas sufflssmtes et qu'un acquittement était possible, môme probable. Le lieutenant-colonel Picquart, qui avait reçu la mission de renseigner le Ministre et le général de Boisdeffre au fur et à mesure des opérations du Conseil, leur disait qu'il ne croyait pas la condamnation certaine (4).
Hen^>^ s'était, jusque-là, contenté de faire une déposition 1res courte (5), « assez anodine (6). Voyant que les débats p. 45 prenaient une mauvaise tournure pour l'accusation, il résolut de « frapper un coup » (7). Tl dit au colonel Picquart : « Vous êtes placé derrière Gallet (l'un des juges) ; dites lui " de me faire rappeler ». « J'ai, dit le colonel, refusé absolu- '« ment ; j'ai jugé que mon rôle n'était pas de servir d'intérêt médiaire entre les juges et les témoins. Je lui ai dit de faire « sa communication lui-même. Henry s'est fâché beaucoup ; « mais, pendant une suspension d'audience, il a prié Gallet de « lui faire poser une question. Gallet y consentit » (8j. Et alors se produisit une scène, dont tous les témoins or.t
(1) Maurel, Rennes U, 192.
1.2' Lêpine, Cas.s. 91), H, î). — Picquart, Rennes I, 3?^. — Cpr. Maurel, Rennes H, 191.
(3] Généra] Zurlinden, Cass. ÎK). n, 125. f4J Picquart. Cass.. I, 131 et Hennés I, 3?J. (5) Lèpine, Cass. 7J, H, 10. — FreystaUer, C-ass. 09, II, 5. i6î Note Dreyfus. — Rapport B. B. 53. — Note Démange eodem. (7) Picquart, Cass., ÎX), I, 129 et Rennes, I. 370. fSî Picquart, Cass., 00, 1, li'O fl Rennes I, 379.
raconté les détails. Henry, debout à la barre, affirme que dès le mois de février, une personne « parfaitement honorable » lui a déclaré qu'un officier du Ministère de la Guerre, du 2* bureau, trahissait. Dreyfus lui demande, avec violence, le nom de cette personne. M* Démange insiste avec la dernière énergie pour que ce témoin soit appelé à la barre du Conseil : « Quand un officier a dans la tête un secret semblable, s'écrie « alors Henry, il ne le confie m^^me pas à son képi » (1). Puis se tournant vers Dreyfus, le montrant du doigta il ajoute d'une voix véhémente : « J'affirme, moi, que le traître, le « voici ! » (2).
« C'était, a dit M. Lépine, l'apparition du justicier : quand « je me remémore, au bout de quatre ans, cette vision d'Henry « levant la main, la croix de la Légion d'honneur sur sa large « poitrine, il me semble qu'il n'y ait eu que deux mots dans « sa déposition : « C'est lui, je le sais, je le jure ! » (3;.
L'impression produite fut profonde sur les juges du Conseil (4). Elle fut moins vive sur le licutenanl-colonel Picquarl, qui savait quelle était « la personne honorable » dont parlait Henry, et nous verrons, en étudiant ultérieurement l'incident Val Carlos (5/, que la déposition d'Henry n'était, suivant toutes vraisemblances, qu'un faux témoignage.
L'impression, qui résulta de cet épisode, fut encore augmentée par un autre incident (6) qui, longtemps dissimulé, nié avec ténacité, a fini par être prouvé, par ôlre avoué, et qui montre par quels procédés l'Etat-Major a pu enlever la condamnation de Dreyfus, dont l'acquittement, même alors, restait encore possible (7).
Suivant un usage, qu'il dit pratiqué dans la plupart des
(1) Picquarl Cass., 09, I, 130 et Hennés I, 380. — Freyslaller, Cass. 09, n, 6 et 8.— ^k)te Gonse (Doss.secret n' 35).— Note Dcîmange sur le huis clos : La revision de VaUaire Dreyfus. Débats de la Cour de Cass., 605.
— Note Dreyfus, eodem, 608.
Ci) Picquart Cass., 90, 1, 130 et Rennes I, 380.
(3) Lépine, Cass. 99, H, p. 10.
(4) l'Yeystaiter, Cass. 99, H, 5. — Picquart, Cass., 99, I, 130 et Rennes I, 3S0. — Maurel, Rennes H, 192.
(5) Voir pages G81 et suiv.
(6) Voir Chambre des Députés, 24 janvier 1898 : Journ. ofl. du 25. — Procès Zola : audiences du 12 et du 19 lévrier 1898. I, p. 382 et 11, p. 177.
— Lettres du lieutenant-colonel Picquart au Garde-des-Sceaux: 6, 14 et 15 septembre 1S98. — IMcquarl, Cast,. 99, I, 132. — Du Patv de Clara, Cass. 99, I, 442. — Note Nivard : 'large, Enq. crim. I, 113, 114.
(7) Picquart, Rennes I, 380 et Cass. 99, I, 131.
afîaires d'espionnage (1), le général Mercier avait fait rechercher par le colonel Sandherr, et celui-ci par le commandant Henry (2), tout ce qui, dans les do:esicrs de la Section de statistique, pouvait concerner Taflaire.
Il nous arrivait très souvent, a dit le colonel Cordier, d'avoir p. 4(>
des pièces que nous ne pouvions appliquer à personne Il y. avait
telle chose. Qu*était-oe ? nous n'en savions rien Alors nous
avions un certain nombre de pièces qui étaient pour ainsi dire en réserve, et à mesure qu'un fait se présentait, on voyait s'il y avait lieu de rappliquer à la personne qui était poursuivie à ce moment là, non pas dans le but de nuire à la personne en particulier, mais pour la recherche de la vérité. Or, on a recherché tout ce qui pouvait intéresser l'affaire.
Je me rappelle parfaitement les pièces qui ont été trouvées à ce moment-la. La première a été la pièce : « Ce canaille de D... ». Sandherr me dit : « Qu'est-ce que tu penses de cela ?» On a beaucoup parlé de cette pièce que je voudrais tant revoir ; pour moi, à ce moment-là c'était une antiquité ; à tort ou à raison, je l'avais dans la tète et je l'ai encore. J'ai dit à Sandherr : « Tout cela n'a pas l'air de signifier grand chose ; mais enfin il y a une initiale ; on peut l'envoyer. » Et pour moi, c'était à l'instruction que cela devait éti*e porté.
Puis nous avons examiné les autres pièces. C'étaient des choses sans importance, tout le caput mortuum de la section ; nous ne pouvions attribuer des morceaux de pièces secrètes, et vous pensez bien qu'on n'arrive pas toujours a avoir des pièces entières ; on en garde de petites bribes, de petits morceaux, dont on comprend le sens à moitié, et on attend que d'autres pièces viennent vous fixer sur le sens. Eh bien I Sandherr a examiné à ce moment-là le monceau de pièces ; on en a écarté, on c élagué, Sandherr a refait trois ou quatre fois le paquet, et en définitive il ne devait plus y rester grand'chose. En tout cas il restait la pièce : « cc canaille de Z>... » (3).
De toutes ces pièces ainsi triées, on a fait un dossier secret (4).
De graves divergences se sont élevées sur ce qu'il contenait en définitive.
Tout le monde reconnaît qu'y figuraient un télégramme du 27 décembre 1893 : « Choses,., aucun signe d'Etai-Major », — la lettre « Doutes : preuve... », — ce qu'on a appelé la lettre « Davignon », — la lettre « Ce canaille de D... » et les deux rapports de (îuénéi^ des 8&mars et 6 avril 189'» (5).
(1) Général Mercier, Bennes I, 99. — Cordier, Rennes II, 5U.
(2) Cordier, Rennes II, 514. ■— Cf. Général Mercier. Enq. crini. I, 2S0.
(3) Cordier, Rennes II, 514.
{A) Cordier, Rennes II, 513. — Général Mercier. (S) Général Mercier. — Picquari, Enq. crim. I, 659. — Général Gonse, Enq. crim. I, 230. — Freystalfar, Rennes II, 399.
L'un (les juges du Conseil de guerre de Paris, le capitaine i'reyslaUer a njoulo (jn'il lenR'rniînt en oulre : 1'^ Une notice biograpliique imputant à Dreyfus des trahisons commises à rEcole de Bourges, à l'Ecole de guerre, et pendant son séjour à l'Etat-Major ; 2° Une dépèche d un attaché militaire étranger (B...), dépèche qui aflirmait très nettement la culpabilité (le Dreyfus : « Cette dépèche, si j'ai bonne mémoire, ajoutait-il, est ainsi conçue : « Dreyfus ancté. Emissaire préct>nu )) (Ij.Ce dernier document serait la traduction reconnue dès ce moment inexacte par les Ministères de la Guerre et des Affaires étrangères, d'un télégramme adressé, le 2 novembre 1894, par ra.ttaché militaire B... au chef de TEtat-Major auquel il appartenait. Nous aurons à revenir sur ce docunient (2).
Le général Mercier a, sur ces deux points, opposé devant le Conseil de guerre de Rennes, le démenti le plus formel à l'afllrmation catégorique du témoin. Sur le premier point il a prétendu que Tobus Robin, auquel se référait Tincident de Bourges, n'avait été adopté à l'étranger qu'en 1895 et que nous n'avions été prévenus d'une trahison de ce chef qu'en 1896 ; que par conséquent il n'avait pu cire en question en J89i (3). 11 a ajouté que, quant à la dépêche du 2 novembre, elle n'avait pas été communiquée au Conseil de guene.
Le capitaine Freystatter. a qui le Président a demandé
avec insistance s'il était sûr d'avoir vu ce télégram^ne, a répondu.
p. 47 Le capitaine Freffslatter, — Oui, mon colonel, et j'affirme qu'il y avait : <c Dreyfus arrêté, émissaire prévenu ». Il y avait encore autre chose que je n'affirme pas, je crois .qu'il y avait : <( précautions prises ». C'est à causo de cela que je* ne me*^uis pas permis de citer cette dernière phra,se, mais j affirme que les deux premières phrases étaient dans la dépêche. (Sensation.)
Quant à la réponse qui vient de mètre faite par M. le général Mercier, j'insiste sur ce point que je n'ai pas dit du tout qu'il y avait une dépêche ou une pièce quelconque parlant de l'obus. J'ai tout bonnement dit qu'il y avait dans le commentaire une accusalion de traliison aui concernait précisément une trahison faite à l'Ecole de pyrotecnnie, et j'affirme que cela concernait un obusT Je ne sais pas si cela concernait le chargement ou la fabrication même de ce matériel.
(Ij Freystatter, Hennés II, 399, 400 cl 403.
[2) V. pages 363 et «uiv.
(3) Gônéristl Mercier, Rennes II, 402 et III, 532 à 534. Enq. crim. I, 268 et suivantes. — Général Roget, Rennes II, 544.
Le Prcsideni. — Etait-ce le cliargonienl de l'obus à la inélinite ?
Le capitaine Fn'ustdller. — .le iic pui.< lallirimT, mon roluiicl. 3e n'affirme ici que ce dont je suis absolument sûr.
Le général Mercier. — Pour le chargement des obus à la mélinite, il n'a pas pu en être fait état en ISUÎ, puisqu'à ce momentlà on a demandé à la Direction de Tartillerie ce qui s'est passé pour l'obus en question et que la Direction n'a pas pu retrouver le dossier. Ce n'est que plus tard en 1897 ou même 1898 je crois, que la Direction de Tartillerie en a fait état.
M^ Démange. — Voulez-vous, Monsieur le Président, demander .111 «'tipifaine l-'rey.-slcill*i si cr nClail pa.- dans l»* (Mmiinrutuire <ja*il était (juestion de l'olms ?
Le Président. — Cela vient d'être dit. {Rumeurs.)
Le eapilaine Freijstalit'r. - Oui, cesl dans w « oiniiienLiire.
Le Président. — Pas dans les pièces. (Sensation.)
Le capilaine Vreijstaih'r. — Non, mon colonel (1;.
L'examen du dossier nous a convaincu que le général Mercier avait cherché par une équivoque nuiivelle à jeter le lioute sur la déposition du cnpitiiine Kreystaller. Tl savait fur! Ih<mi que TobiK-, dont parlait cet oFAcier et auquel avait Irait le commentaire, n'était pas l'obus Robin, comme il a «•herché à le faire croire ; mais cju'il s'agissait de la copie dtî l'instruction relative au chargement des obus à la méliniie, qui, autograiihiée à deux cents exemplaires en 1889, avait été envoyt^e aux corps d'armée et à l'Ecole de pyrotechnie de Bourges ; que la Section de statisticfue avait reconnue dans les débris de papier calcinés, (|ui avaient été saisis chez Tun des prédécesseurs de l'attaché militaire A... en i890, et dont on essayait, loi^ du procès de 1894, d'imputer la livraison à Dreyfus (2), alors que l'expertise, à laquelle ils ont ét/^ soumis ultérieurement, a démontré de la faÇon la plus nette quMls n'étaient pas de son écrituie, et que ratlribulion qui lui en était faite, n'était pas fondée (3).
Le général Mercier eût voulu faire confirmer ses dénéga- / lions par d'autres juges du Conseil de guerre. Il n'a trouvé/
(1) Freystatter, Rennes H, i03. I
(2/ Général J\oget,Cass. 'J'J. I, i4. Cpr. général Mercier, Rennes II, 210.—*
Général Gonse, Rennes II, 210. |
(3) Berlillon {M. G. cote 82i. — Hartmann, Rennes III, 226. — Note d^
la Direction de l'artillerie du 1-i décembre 1800. M. G. cote 77. — Guignol,
Cass. yj, 1, 3<'î^ cL Enq. cnni.. I. îS04. .'
P* ^^ que l'un d eux, le commandant Platty, qui ait consenti à le faire par lettre (i). Le capitaine Roche soutient très nettement avoir vu la lettre : « Ce canaille de D. » qui Ta frappé à cause de Tiriitiale qui correspondait au nom de Dreyfus, (dl <{ est probable, dit-il, que si une autre pièce contenant le nom « entier m'avait été montrée, j'en aurais conservé le souvenir « à fortiori, mais je ne puis affirmer ni l'avoir vue, ni ne (( l'avoir pas vue (2) ».
Quant au colonel Eichmann et au commandant Gallet, à qui le général Mercier, au lieu de les faire citer comme témoins devant la Justice, a envoyé deux officiers qu'il a chargé de recueillir leurs dires, ils se sont bornés à déclarer qu'ils n'ont aucun souvenir d'avoir vu une traduction de la • dépêche dans les pièces qui ont été communiquées,, mais qu'ils ne pourraient l'affirmer sous la foi du serment, parce que leur attention s'est presque exclusivement portée sur la pièce : « Ce canaille de D.., » et qu'ils n*ont conservé qu'un souvenir très vague des autres pièces qui accompagnaient celle-là (3).
Le géncnl Mercier a, do son c(Mé,alTinné devant le Conseil de guerre de Rennes que le dossier secret communiqué aux juges de Paris contenait « un billet par lequel l'attaché mili- « taire B... annonçait à son collègue A... qu'il allait avoir en u sa possession l'organisation militaire des chemins de fer M français (4) ».
Dans l'enquête à laquelle vient de procéder la Chambre criminelle, le lieutenant-colonel Picquart s'est élevé contre cette allégation, affirmant que cette pièce n'avait pas figuré au dossier de 1894 (5). Et le général Mercier, si prompt à accuser les autres de mensonge (6), et à leur imputer les pires actions, quand leurs dépositions le gênent (7), a dû reconnaître que, sur ce point particulier, sa déposition de 1899 avait été erronée (8).
Il est singulier qu'on ait à discuter sur tous ces points.
(1) Général Mercier, Hennés 111, 535.
(2) Général Mercier, Rennes UI, 534.
(3) Général Mercier, Rennes ni, 534 et 535. Enq. crim. I, 270, 271.
(4) Général Mercier, Rennes I, 483.
(5) Picquart. Enq. crim.
(6) Général Mercier, Rennes U, iOS et Enq. crim. I, 278 et suivantes.
(7) Général Mercier, Rennes HI, 535 à 541 et Enq. crim. I, 271.
(8) Général Mercier. Enq. crim. I, 258, 280.
Us documents dont il s'agit ont, ainsi que nous allons le voir, élé communiqués au Conseil de guerre : un inventaire en avait élé dressé, nous dit-on (1., par l'archiviste Gribelin. U devait suffire de s'y reporter pour savoir ce qui a été produit, lia disparu, et sans doute en même temps qu'une autre pièce capitale, dont il nous reste à parler.
C'est qu'en effet, pour donner au dossier secret ainsi formé toute sa vateur, les pièces seules ne suffisaient pas : insignifiantes par elles-mêmes, il fallait, dans une note qui les accompagnerait, souligner la portée qu'on entendait leur donner. Le général Mercier a fait faire ce commentaire. 11 a chargé de ce soin le commandant du Paty de Clam (2). La note de celui-ci ne lui ayant pas paru assez nerveuse, il la fit retoucher, compléter (3). Puis il fit mettre le tout sous pli cachet-é qu'il fit faire sous ses yeux, dans son cabinet, en présence du général de Boisdeffre, par le colonel Sandherr (i). Et il fit porter le paquet par le commandant du Paty de Ciam (5) p. 49 an colonel Maurel, on lui faisant din^ (6j « qu'il n'avait pas le « droit de lui donner un ordre positif, mais qu'il lui donnait H Tordre moral,sous sa respoiisabilité.d'en doimer communi- « cation aiUx juges du Conseil de guerre, parce qu'il estimait « qu'il y avait là des présomptions graves, dont il était indis- « pensable qu'ils eussent connaissance )> (7).
Et cet ordre a été exécuté sans résistance et sans hésitation par le Président (8), secrètement dans la chambre du conseil, sans que ni le rapporteur, ni le ministère public (9), ni la défense, ni l'accusé aient eu connaissance de ces documents et aient par suite pu en discuter la valeur.
L'on ne saurait être trop sévère pour un tel procédé. « La «' défense des accusés, nous dit M. Faustin Hélie (10), résumant « la doctrine de tous les auteurs dans tous les temps et dans
(1) Général Mercier, Rennes Hl, 533 et Enq. crim. I, 2G9.
(2) Général Ma*cier. Enq. crim. 1, 2S1. — Du Paty de Clam, Rennes ni, 511. — Cpr. Général Gonse, Enq. crim. I, 230.
(3) Cpr. du Paly de Clam, Rennes UI, 512.
(4) Général Mercier, Rennes U, W)3, et HI, 533.
(5) Maurel, Rennes H, 193. — Du Paty de Clam, Rennes HI, 512. — Cpr. Picquort, Rennes, I, 380 et 480 et Enq. crim. I, 659.
(6) IHre et non écrire : Général Mercier, Enq. crim. I, 28-'*.
(7) Général Mercier, Rennes I, 99 et II, 197. — Maurel, Rennes II, 191-
(8) Maurel, Rennes II, 194 et 400. — Frcyslalter Rennes U, 399 à 401.
(9) Général Mercier, Rennes II, 215.
(10) F. Hélie : Traité de VInstruction criminelle, VII, p. 382 à 38i.
« tous les pays, ne doit être considérée ni comme un privi- « lège que la loi aurait établi, ni comme une mesure que Thu- (( manité aurait conseillée ; elle constitue un droit que toutes « les législations, même celles qui l'ont le plus resti'eint, ont « mis au nombre des droits naturels, que les lois positives u peuvent régler sans doute, mais qu'elles ne peuvent jamais n détruire... Elle esta la fois instituée dans l'intérêt des accu- (( ses et dans l'intérêt de la société : dans l'intérêt des accu- « ses, pour qu'ils puissent faire valoir toutes les exceptions, « toutes les justifications, tous les moyens de fait et de droit « (jui leur appartiennent ; dan? l'inténH fies la société, car le « premier besoin de la société est la Justice, et il n'y a point « do Justice là oij la défense n'est pas entière ; car il n'y a « pas certitude de la vérité. La défense n'est pas moins néces- (( saire au juge qu'à l'accusé lui-même. Est-il assuré de con- « naître la vérité, s'il n'a appris que les arguments de l'accu- « sation, s'il n'a envisagé Taffnire que sous un seul point df « vue ?... Il ne peut en être assuré que si l'accusé a été mis h (( portée de débattre les témoignages accusateurs, de produin^ « des faits justificatifs et de se livrer librement à tous les déve- « loppements que la cause comporte. La défense est le droit « de Taccusé, mais elle est en même temps la garantie de lu <( justice et le moyen le plus puissant d'arriver à la connais- (( sance de la vérité. »
Aussi tous les arrêts de la Cour de Cassation en ont-ils en tout temps assuré le respect scrupuleux devant toutes les juridictions, cours d'assises, tribunaux de police correcli(^niH'Ue, de simple police, justices disciplinaires (I); et la règle nVst pas mnins applical^le a la juridiction mililnire '2).
Si les officiers qui se prêtèrent à la manœuvre déloyale qui a été pratiquée contre Dreyfus, ou qui la connurent, n'en p. 50 apprécièrent pas d'abord lill^^.iralité tlnfrinnle et nv. la considérèrent que comme une irrégularité justifiée par la gravité de la situation au ])oint de vue international ir;), le géin rnl Mercier en mesurait au contraire exactement le caractère et mul-
(1) CrJm. U mai 1835 : Biil. 18(). — 12 tJ<^ooinbrc 1S7; : Rul. 3(15. — 12 février 18s0 : Biil. 31. 0. P. ^X 1.101. — 15 jiiillol 1881 : Biil. 177. — « sept. 1887 : Hul. .U3. — 10 inai 1803 : Bul. 130. — 12 sept. 1805 : Bul. 2i2. — 10 nov. 18W : Bnl. 311. — 0 (lêcembre 1800 : Bul. 3r,l, oic, etc.
(2) .\rt. 101. L. 0 juin 1857.
(3) Kr».'\sl,ilM>r : Bcnm.s H, ÎOI. — Picquarl: Bennes 1. 37.), Cpr. Trarieux : Bennes UI, 412.
iO
tipiiâit les précautions pour (ju'elle demeuri\t à jamais ignorée el que l'impunité lui fût acquise. Non seulement il n'en dit IKis un mot à ses collègues du Cabinet, qui ne l'eussent cerl:nnemeiit pas anlori>ée il : mais il imposa à lr»us ''îhi.k qu'il avait éié obligé de mettre dans la -confidence le silence le plus absolu, ordonnant que les pièces communiquées lui fussent renvoyées aussitôt après leur communication de la même manière qu'il les avait Iransnilses (2 , déhuisanl immédialomeut, en présence du colonel Sajidherr le commentaire, en «lisant " qu il n'en devait pas n^ster de traces » :*î , jetant liiinicme au feu la copie que nonobstant le colonel Sandherr a\ail rru prudent de conserver ;'i . ol (Uie. sur Tnidn» du trénéral de Boisdeffre, le général Gonse lui rendit en 1896 ou IS97 ;5 , niant audarieu.-emenf *M snns la [ni du sernuMit devant la Cour d'assises de la Seine, lors du procès Zola, avoir nièrn*' connu la lettre : « (c canaille de />... )> '(i;, ^Miuivorpianl sur la question de la connuiniicalion du dossier ^eciet .'7 , donnant u .sy( parole de soldat » que Dreyfus « avait été justenjent el léirahMiient cnDdanmé ,> iS , -e r^'liisar.t ohsljnément à répondre aux questions de la Cour de cassation sur la communication faite au ('.onseil <le guernî de ISOi (0 , et ne s'inclinant enfin devant le Conseil de guerre de Rennes que lorsque la vérité, qu'il avait tout fait i)our voiler, se fût faât jour fie toutes parts ^10;.
Pour expliquer sa conduite,le général Mercier a fait grand étalage de son anxiété patriotique, de son dévouement au pays, du danger (lue i)ofivait faire courir à la France la moindre indiscrétion « alors que nous avons été à deux doigts fie la eruerre » ('lii. Conniie si le îujis clos rigoureusement
Il Poinran» : Cass. 00. I. 2'M. — (,!;. Dupuy, Giss. 00, I. 05'^.
i2> Mîuiivl : Rennes U, 103.
i3» (îéru^ral Mvîrcier : Roniios II. e^l : UI, 5:^^ et Enq. rrim. I, 2S2.
■4} OtîîiyTal Mercier : Hnino^ I, ir,2 : H. 221; UI. 53:^. Sa loftro (hi 24 dvnl IHirj. Happ. U. U. W). LcUvo :^Vn( r.il Omu^o, 30 avril l.sOO. Kapp. H. B. 43.
i5i CJônc^rnl Gonse : i'.u^s. 00. I. .Vis. |{( nivs II, 221. Knq. nirn.: I, 230.~ Gén<^ral de Doisdeffre : Enq. (viw. : i81, 482.
<6» rn^iit^r-al Mendier (ZohO I. ir,7.
»7) Général Mercier (Zola) I, 171.
(«» Général Mercier (Zola) I, 171.
lO; General Mercier: Cass. 00, I. S. — driK rai de Hoisdeffre : Cnss..
(10) Cpr. gén. Mercir-r; Ronnos: I, 0.5. — (W-n. Uiliot: Knq. crini.: 1, 4.)7. — Consultât ion Nivard en noie : Targe. Enq. rriin. I, 113, 114. 115.
(11) Général Mercier : Rennes 1, 00 à 08. — f'.pr. général de Boisdeffre : Rennes I, 531.
observé ne garantissait pas de la manière la plus absolue le secret le plus étroit, et n'avait pas précisément pour but de permettre de montrer à l'accusé certaines pièces en les cachant à tous ! (i). Kt comme si la communication du dossier secret pouvait être plus dangereuse pour la sécurité nationale que la communication du bordereau faite à Taccusé ! (2) Nous verrons d'autre part que le général Mercier a singulièrement exagéré le péril dont il entend tirer sa justification, et qui n'a jamais eu la gravité qu'il lui a prêtée, en le grossissant dans Tmlérèt de sa défense personnelle (3).
Non I la communication a été prescrite et faite secrètement, parce qu'on se rendait bien compta qu'elle ne pouvait avoir aucune portée, si l'accusé était admis à y répondre. Il fallait produire sur Tesprit de juges, dont l'hésitation était manifeste, une impression sans contrepoids, et c'est ce qui a été fait de propos délibéré grûce à l'illégalité la plus violente.
P- 51 Et qu'on ne dise pas que cette communication n'a eu aucune influence sur l'esprit des juges ! Si le colonel Maurel a pu dire que « sa conviction s'était formée au cours des « débats contradictoires, qu'elle était faite, absolument faite, « ferme et inébranlable, lorsque le Conseil s*"est retiré pour (( délibérer et qu'il a la persuasion intime que tous les juges « partageaient à ce sujet sa manière de voir et avaient la « môme conviction (i) », ^1 a prétendu « qu'il n'avait lu H qu'une des pièces du dossier secret, qu'elle avait suffi pour (( l'éclairer d'une façon complète (5), et que cette pièce lue, « il avait passé le dossier à son voisin, en disant : « J e suis « fatigué )) (6;, il s'est heurt<'^ à l'affirmation contraire du capitaine Freystatter, qui a déclaré que non seulement il a lu les pièces, mais que le colonel Maurel les avait en mains et qu'il avait fait le commentaire des pièces qu'il leur a passées (7).
Et d'autre part il résulte des renseignements fournis au
(1) Cpr. général Mercier : Rennes I, 90.
(2) Cpr. général Mercier : Rennes H, 214.
(3) Casimir Perier : tnq. crim. 1, 07G, 677. Voir pages G85 et suiv.
(4) Maurel : Rennes II, 192.
(5) Maurel : Rennes II, Î95.
(6) Maurel : Rennes II, 400.
(7) FrcystaUer : Rennes II, 401. — Cpr. Maurel : eodcm.
général Mercier liii-inême (1) par le rolonel Eiclimariru le commandant Gallet et le capitaine Roche qu'ils ont gardé un 1res vif souvenir de la lettre « Ce canaille de D.,, » qui les a (rappés à. raison de l'initiale correspondant à celle du nom de Dreyfus et sur laquelle leur attention s'est presque exclusivement portée, si bien qu'ils sont d'accord avec le propos tenu à Madagascar par le capitaine Freystatter disant au capitaine du génie Duprat, officier d'ordonnance du Résident général M. Laroche : « Cette canaille de Dreyfus a livré à l'étranger « des plans de forteresse de la région de Nice (ceux-là mêmes « auxquels s'appliquait la lettre « Ce canaille de D.,, »). Voilà t pourquoi nous l'avons condamné I » (2).
Quant à la destruction du commentaire, il n'est pas sérieux 4e prétendre, comme le fait le général Mercier, qu'ayant fait faire ce document « pour son compte personnel », il l'a considéré comme sa propriété, et s'est cru le droit do le détruire (3).
Le commentaire a bien été dressé sur l'ordre du général Mercier, Ministre de la guerre ; mais c'était une pièce offi-' cielle du service des renseignements, ayant sa place dans ses archives, où l'un de ses exemplaires était classé dans un dossier spécial (4). 11 est de plus tout à fait inexact que le Ministre l'eût fait dresser pour son usage personnel : il était dès la première heure rédigé pour le Conseil de guerre auquel il était 'lestiné, et auquel il a été communiqué, parce que, comme le dossier secret lui-même dont il constituait comme la clef, il contenait « des présomptions graves, dont, suivant le « Ministre, il était indispensable que les juges eussent con- <' naissance » (5). Il a servi d'élément à leur décision. 11 n'est donc point discutable que ce fût un de ces actec que l'article 173 ou l'article 439 du Code pénal aurait dû protéger, et dont la destruction volontaire eût assurément, sans la loi d'amnistie du 27 décembre 1900, entraîné contre son auteur rapplication des peines édictées par ces textes.
(1) Général Mercier : Rennes UI, 531, 535. (2} Laroche : Cass. 1)9, 1, 472.
(3) Général Mercier : Rennes I, 98, 162, 48-4. U, 221 et Enq. crira. I, 282. -. Général de Boisdeffre : Enq. crim. 1, 481, 482. — Cpr. Général Gonse : Enq. crlm. I, 230, 231.
(4) Picquart : Rennes, I, 410. — Gpr., Général Mercier, Rennes I. 103.
(5) Général Mercier : Rennes I, 99 et H, 221.
Il n'est pas plus raisonnable d'alléguer que le procès étant terminé, il u y avait plus à conserver le cumnientaire (1). La p» «'>2 condamnation même délinitive ne s'oppose pas ù ce qu'ultérieurement une instance en revision, que le Code d'instruction criminelle autorisait d'ès 1808, et dont la loi nouvelle n'a fait qu'élendre le champ, puisse être introduite. 11 est indispensable de conserver dans cette prévision le dossier tout entier, dont la production devient alors l'élément môme de l'examen nouveau, et dont la destruction aurait pour résultat de compromettre jusqu'à l'annihiler parfois un droit dont la loi a autorisé et entendu protéger l'exercice.
La vérité, c'est que le général Mercier a en cette circonstance obéi à un sentiment instinctif bien connu des magistrats et qui fait que l'homme n'aime pa.s à conserver l'instrument à l'aide duquel il a commis une mauvaise action. Et il a laissé lui-même échapper l'aveu du mobile auquel il a obéi, quand, devant le Conseil de guerre de Rennes, il a déclaré qu'au moment où il a détruit la copie conservée par •le colonel Sa^ndherr, la campagne pour la revision était commencée, et que, p.ir des considérations <iu'il a traitées de patriotiques, il a estimé qu'il ne fallait fournir aucun prétexte pouvant taire décider cMte revision (2'. 11 ne se faisait doni^ aucune illusion h ce moment sur la portée de l'acte qu'il commettait. Et c'est pour désarmer la demande qu'il détruisait le commentaire. On conçoit en effet qu'il redoutait l'argument considérable que sa production allait fournir à la requête en .révision, comme elle avait jadis constitué devant le Conseil de guerre de Paris une arme redoutable contre Taceusé.
L'enquête de la Chambre criminelle a fourni sur ce point spécial de précieux éelaireissements.
Nous avons appris que M. du Paty de Clam, qui avait été chargé de taire le eommentair^ avec le colo!)el Sandherr i3 , avait dû conserver une copie de son travail (4; qu'd disait mi avoir été remise par le colonel pour sa défense (5). Nous
l'avons mis en demeure de nous la remettre. Nous nous
(1) Général Morrior : neniio.--. 1, 102, 1G3. — Eiiq. crim. I, 286-287.
(2) Général Morcior ; Ronnos I. lOli.
(3) Du Paly do Cliani : Enq. OJi:rn. I. 1(50, 167, 168, 169. — Général Gon^ : Enq. rrim. I. 230.
(4) Tnr iio : Enq. rrim. I. .50.
(5) Du Paty de Clam : Enq. crim. I. 160.
sommes d'abord heurté à un refus absolu (1). Après Téllexion rZ) et mieux conseillé (3), il s'est décidé à déposer sur le bureau de la Cour de Cassation d'abord une copie de sa copie, quelques heures après, la pièce elle-même (4). Nous jugeons utile d'en reproduire ici le texte (5) :
NOTE
Les papiers que possède la soclion de statistique permettent d'établir :
1° Qu'il y a eu des fuites au Minitjtère ; 2° Qu'elles se sont produites à lEtat-Major de l'armée ; 3<* Quelles ont eu lieu successivement dans les différents bureaux ; 4^ Pièces.
A. — Note mémento de A... (sans date).
(Texte et traduction joints.)
Commentaire. — Mon correspondant m'inspire des doutes. Il me faut des preuves — par exemple : son brevet (?). Les relations directes sont bien compromettantes pour moi. — Eviter de négocier personnellement, comme je Tai déjà fait ? ou avais l'intention de le faire, car « apporter ce qu'il possède » prouve qu'il y aura P- sa des entrevues. (Comparer la lettre incriminée : sans nouvelles... me voir) « absolue »... (?) « secret » trop long : (( puissance » peu compréhensible — (Douteux, réservé). — « N'ayons aucun rapport avec les corps de troupes ». — N'attachons de valeur qu'à ce qui provient du Ministère ».
Résumé : !•* Un officier a fait des propositions de trahison <^ A... 2** Celui-ci se méfie ; il lui faut des garanties ; il ne négociera
Eas lui-même et se c<:intentera de se faire apporter les documents, 'oflîcier ne se nomme pas, puisque A... a des doutes sur son identité. 3® A... pose on principe : si c'est un officier de troupes, c'oiîf inutile d'entrer en rapports ; si c'est un officier du Ministère, alors seulement les documents ont de la valeur.
Conclusions, — 1<* A... tire des renseignements du Ministère, puisqu'il fait ti des rensci;4iicmfMil.^, qui pi.urrairul piovoiiif rfuu»' autre source. 2® Mais il y a peut-être un officier do troupes qui lui a fait des propositions.' 8° Applicable aux deux cas.
lî. — 1" lettre de B... à A... écrite fin janvier 189i, probablement le 3L (l'exte joint.)
Commentaire. — Il s'agit d'une rpiestion de mobilisation. Un Mîicier appartenant ou ayant appartenu au 1®*" bureau de l'Etat- Major €St bien qualifié pour y répondre.
il) Du Paty de Clam : Enq. crim. I. 107, 1(58, 203.
(2^ Du Paty de Clam : Enq. crim. I. 203, 022.
(3) Du Paty dd Clam : Enci, crim. 1. 022, 2i8, 240.
(4) Du Paty de Clam : Enq. crim. I. 922, 02G, 248 à 255.
i5) Du Paty de Clam : Enq. crim. I. 027, 028, 020, 2i8, 253 ù 255.
La lettre du colonel Davignon dont il est question ici est datée du i février. B... avait donc écrit déjà quand il a expédié la letire ci-jointe. On ne peut faire que des conjectures sur Tinterversion des dates de ces deux lettres. Peut-être B... aura-t-il réfléchi avant d'envoyer sa lettre au colonel Davignon et ne l'aura-t-il expédiée que quelques jours plus tard, après avoir parlé à A... Peu importe d'eiilleurs, pour les conclusions à tirer.
Le colonel Davignon, alors chef du 2* bureau de ITOtat-Major de l'armée, en Tabsence du colonel de Sancy, était par cela même chargé des relotions officielles avec les attachés militaires étrangers.
0n craint que le colonel Davignon ne vienne à s'apercevoir que A... s'occupe de cette question avec son ami.
Son ami ne peut être autre que l'oftîciep dénoncé par V... qui, au mois de mars 1894, a avisé secrètement notre Service des renseignements que ses collègues allemands et italiens (V... étant attaché espagnol)) ont un officier à leur dévotion au 2® bureau de l'Etat-Major de l'armée. Il tient des renseignements de (se reporter à l'original). Il a confirmé son dire devant témoin tout récemment (note jointe D).
L'ofîicier, ami de A..., doit être en relations assez suivies avec le colonel Davignon, pour que ce dernier soit en mesure de remarquer qu'il s'occupe d une question ayant fait l'objet d'une correspondance of-ficielic avec B... : on est donc amené à conclure que l'ami de A... est un des collaborateurs habituels du colonel Davignon, qui, en dehors de l'absence du colonel de Sancy, s'occupait plus spécialement de la section allemande au 2« bureau.
Résumé. — 1** A... en février dernier, a un ami initié aux travaux confidentiels du !•' bureau. Cet ami est, en ce moment, dans l'orbite du colonel Davignon.
Conclusions. — Grandes chances pour que ce soit un stagiaire ayant passé par le 1*' bureau, et, à ce moment, à la section allemande du 2« bureau.
€. — 2« letire de B.., à A... datée du 16 avril 1894. (Texte joint.)
Commentaire. — L'absence annoncée rejette à la fin d'avril toute correspondance ultérieure sur le même objet. Fait à noter. * Les plans directeurs sont en dépôt :
1« à la section des levées de précision du service géographique.
2^ (partiellement) au service du génie. p. W 3<» (partiellement) à la section des places fortes au 1" bureau de l'Etat-Major de l'armée;
Dès qu'on eut saisi la lettre ci-jointe, on ouvrit une enquête discrète au service géographique et au service du génie. Cette enquête n'aboutit pas. On omit de faire des recherches au !•' bureau de l'Etat-Major de l'armée. Là les plans directeurs sont enfermés dans une pièce où ils sont dans une armoire, dont le mot de cadenas n'a pas été changé depuis le 1" juin 1893 jusqu'au 1«' juillet 1894.
Ces plans n'étant pas consultés souvent, on n'a pu avoir qfue peu de renseignements sur la question de savoir si on a pu les retirer, sans qu'on le sache, pour les calquer ou les photographier.
L'initiale D... caractéristique peut désigner le capitaine Dr... qui avait travaillé pondant plusieurs semaine.s à la section des
— Biplaces fortes pendant son stage dans le l** bureau.
Il y a donc (d'après la lettre) eu relations, puis brouille : Tautour de la trahison cherche à renouer.
11 se peut donc que la lettre incriminée marque la fin de la brouille et que ce « ce canaille de D.. » soit la même personne que Tauteur de ladite lettre incriminée.
Hésumé. — 1® L'officier (ou la personne) qui a livré les plans directeurs de Nice, en avril 1894, peut avoir appartenu à la sectiondes places fortes du 1«' bureau puisque les plans s'y trouvaient.
2** Le nom du traître commence par un D.
S'» Le personnage alors brouillé avec A... cherche à renouer avec lui.
Conclusions générales. — Les faits énumérés ci-dessus B. C. D. peuvent s'appliquer au capitaine Dr... Dans ce cas l'ami que A... a près du colonel Davignon, le D... qui a livré les plans de Nice, fauteur de la lettre incriminée et le capitaine J)r... ne seraient qu'une seule et môme personne. »
M. Du Paty de Clam affirme que le tex4e de ce brouillon ne diffère que par des détails de rédaction ne touchant pas au fond de la note que le colonel Sandherr a remise au général Mercier (1). Il est d'autre part certain que si le commentaire soumis au Conseil de guerre a été plus développé (2), s'il a compris suivant toutes vraisemblances une notice biographique se rapportant à diverses phases de la vie militaire de Dreyfus (3), et s'il s'est référé en outre aux rapports Guénée (4), il était en ce qui concerne les trois faits visés par le brouillon de M. du Paty de Clam identique au fond et n'avait subi à leur égard que « bien peu de différence en la forme... « et sur des points de détail » (5).
M. du Paty de Clam, qui dit l'ignorer (6), devrait le savoir mieux que personne ; car la copie du document définitif, que le colonel Sandherr avait consen-ée dans ses archives et que le lieutenant-colonel Picquart a vue, était de sa main : son écriture esl trop caractéristique pour qu'on puisse s'y méprendre (7).
Le général de Boisdeffre a cherché à excuser ce commentaire, en disant « qu'il n'a été présenté que sous forme de
(Il Du Paty de Clam : Enq. crim. I. 250. i2j Du Paty de Clam, Rennes III, 512.
(3î Du Paly de Clam, Rennes III, 512.
(4) Picquart, Enq. crim. I, 659.
(5) Général de Bolsdeffpe, Enq. crim. I. 482.— Picquart, Enq. crim. I, 657.
(6) Du Paty de Clam : Enq. crim. I, 929. • (7) Picquart, Enq. crim. I, 659.
(( suppositions » (i). Mais ces suppositions élîjieni ]»i(>(!uilp.s p. 55 à l'appui de documents qu'elles commentaient sans contradiction, qu'elles appliquaient à Taccusé, sans lui permettre de se défendre. Et quand nous nous rappelons que raccusatioii tout entière n'a jamais procédé que par conjecturesi que par hypothèses, et que les deux Conseils de guerre de Paris et de Rennes n'ont pas hésité à les prendre pour des charges démontrées, nous ne pouvons nous empêcher île j)cnser i}\w l'auteur de ce commentaire, et celui de la communication qui en a été faite savaient à qui ils s'adressaient et mesuraient exactement le degré d'assurance qu'ils pouvaient se permettre.
Quand on lit le commentaire de M. du Paty de Clam, on comprend au contraire, et Ton partage le sentiment du lieutenant-colonel Picquart « sur le danger effroyable qu'il y a « à se lier à une impression d'un moment et h ne pas sou- (( mettre à la discussion publique des pièces si probantes « qu'elles puissent paraître » (2,.
La partie du commentaire relative à la pièce : Ce canaille de />..., a-t-il (lit deviinl la clianil)r«' (.'nniinelle (.*{), osl ab-oriinicnt perfide et ne supporte pas la discussion un seul instant. Cela peut impressionner des officiers qui ne éont pa^ abolument au courant sont conservés à ce bureau ; mais c'est monstrueux aux yeux de que le p omier bureau, comment les dossiers des places fort^^s de ce qui se pa^se au Ministère, qui ne savent pas ce que c'est quelqu'un, qui connaît la maison. C'est pourquoi lorsque j'ai vu ceci, j'ai eu un sentiment d'angoisse profonde, parce que je me suis dit que ce commentaire avait passé sous les yeux du général Gonse, du général de Boisdeffre et du Ministre, qui savaient parfaitement de quoi il retournait, et qu'il y avait là tout au moins une légèreté extraordinaire, quand il s'agissait de la liberté et de l'honneur d'un homme. Je le répète, cette partie concernant fa discussion de la valeur de la pièce (( Ce canaille de D... » est monstrueuse.
On écarte d'abord la possibilité que les plans directeurs aient été pris au service géographique ; on écarte la possibilité qu'ils aient été pris au Service du génie ; mais on dit qu'ils ont pu être pris au 2* bureau, à la section des places fortes, où se trouve précisément un dossier concernant la place de Nice, dont les plans directeurs ont été livrés, et on ajoute que les mots des serrures des ÉU'moires secrètes du premier bureau n'ont pas été changées depuis l'époque où Dreyfus appartenait à ce premier bureau, que par conséquent Dreyfus a pu revenir au premier bureau auquel
(1) CiL'HC^ral de Boisdeffre, r.nq. crim. I, 482. — Du Palv de Clam, Enq. crim. I, 923 à 929.
(2) Picquart, Rennes I, 381.
(3) Picquart, Enq. crim. 1, C58. — Cpr. Picquart (Tav.), 2i.
il n'appartenait plus, et cela tout exprès pour prendre les plans directeurs. Or, au premier bureau de TEtat-Major de l'armée, chaque plac€ forte a son dossier qui se compose de ce qu'en terme de génie ou appelle un discours, c'est-à-dire un texte : à l'appui de ce texte, il y a des cartes ; elles ne sont pas là en dépôt, elles sont à Tappui d'un texte ; elles sont probablement entoilées, réunies ; enlin, elle font un tout avec le dossier. Eh l)ien ! imaginer quiin ofricier qui veut livrer un plan ira prendre ce dossier dont on se sert li-us les jours et qu'il s'exposera ainsi au risque d'être surpris, c'est déjà énorme ; mais penser cela d'un officier aui n'a pas appartenu depuis un an à ce nureau, penser qu'il se glissera dans ce bureau pour faire cette œuvre stupide et qui le ferait découvrir, c'est impossible... Au moment où il aurait îeAi Cela, Dreyfus était attacné au deuxième bureau ; il n'appartenait plus au premier bureau depuis un an. Donc Dreyfus aurait pénétré dans les locaux du premier bureau, où sa présence aurait excité des soupçons ; il aurait ouvert des armoires secrètes ; il aurait été prendre un dossier, dont on se servait tous les jours à ce moment-là, le tout pour livrer un plan, qui n'a pas une valeur énorme* ? C'est absolument fou ou c est complètement malhonnête P* ^ d'imaginer cela, et vraiment je ne comprends pas que la chose ayant passé sous les yeux du sous-chef d'Etat-Major, du clief d'Etat-Major et du Ministre, ces officiers généraux n'aient pas dit: Halte-là ! Cela ne tient pas debout un seul instant, ce n'est pas po.s.sibio. D'ailleurs, le dossier lui-ni»'Mne aur<îit él" l)irn plus intéressant pour une puissance étrangère que les cartes et la pièce : « Ce canaille de D... >» nous apprend qu'on n'a livré que des cartes.
Enfin, le résultat voulu a été obtenu, l'impression a été faite iîUr l'esprit des juges.
En ce qui concerne la pièce Davignon^ je trouve encore un raisonnement qui ne devrait pas prendre place dans une pièce rédigée iDyalement. Voici le passage du commentaire.
L'officier, ami de A, doit être en relations suivies avec le colonel Davignon, pour que ce dernier soit à même de remarquer qu'il s'occupe d'une question ayant fait l'objet d'une oc'rrespondance officielle avec B. On est donc amené à conclure que l'ami de A est un des collaborateurs habituels du colonel !)avignon qui, en l'absence du colonel de Sancy, s'occupait plus spécialement de la section allemande du deuxième bureau.
\"raiment, quand on sait quelle est la distance qu'il y a entre un stagiaire attaché au deuxième bureau et le colonel sous-chef de ce bureau, on n'a pas le droit de dire que c'est un collaborateur habituel. C'est un subordonné à qui on donne une petite tâche, qui est cantonné dans son bureau, qui travaille tout à fait à part, c'est un homme qui peut parfaitement se livrer à un travail personnel, sans que le clief du bureau, qui a son local à lui, en sache rien.
L^impression ressentie par le lieutenant-colonel Picquart à la lecture du commentaire de M. Du Paty de Clam, et dont il vient ainsi de donner les raisons, fut si vive, sa réprobation pour celui qui Tavait écrit si profonde, qu'à partir du moment
où il Ta connu, il a cessé d'adresser la parole à son auteur (1).
Le général Davignon n'apas été moins net en ce qui touche la partie du commentaire qui a trait à Tincident auquel on Ta mêlé : il a déclaré « ne rien comprendre à ce grimoire... « tellement complexe et compliqué qu'il dépasse son enten- « dément » (2).
M. du Paty de Clam a cherché à se défendre contre ces appréciations sévères. 11 a prétendu qu'il n'avait été que « le porte-plume du colonel Sandherr (3), porte-plume intelligent, conscient et raisonnant sans doute (4), mais ne faisant cependant que transcrire les renseignements qui lui étaient donnés par le chef du service qui avait fait une enquête à laquelle il n'avait été personnellement pour rien » (5). Il a insisté sur ce que Dreyfus a obtenu à diverses époques la permission de lie faire qu'une seule séance au bureau, de 11 heures à 5 heures du soir, et s'est trouvé pendant ce temps absolument libre d'aller dans les bureaux et d'y prendre tout ce qu'il voulait (6). Il a soutenu d'autre part qu'il est personnellement allé très souvent à la section allemande de l'Etat-Major et qu'il y a trouvé nombre de fois le colonel Davignon « en pourpar- (( 1ers, en collaboration avec les officiers et les stagiaires de « la section » (7). Il a conclu de tout cela que les documents commentés avaient pu provenir de Dreyfus, et il a terminé 57 par cette affirmation au moins risquée, quand on a le texte sous les yeux, qu'au surplus le commentaire ne désignait pas Dreyfus ^8). Sachant enfin que le meilleur moyen de se défendre est souvent de prendre l'offensive, il a dirigé les plus vives attaques contre le lieutenant-colonel Picquart^ à qui il impute « d'avoir raconté qu'au moment où l'affaire « Dreyfus a éclaté, il avait, lui, du Paty, besoin de cette affaire « pour se remettre en selle à raison de fautes militaires « récentes, dont ou'avait conservé le souvenir » (9), et il en a
(1) Picquarl. Cass. 01), I, 213 ; Enq. crim. I, 687. — Cpr. Waltinnc» Enq. crim. I, 807, STV.
(2) Davignon, Enq. crim. I, 859.
(3) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 923.
(4) Du Paly de Clam, Enq. crim. I, 923.
(5) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 923-924. (G) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 923-924.
(7) Du Paty do CiniT», Enq. crim., 924. 925 et annexe 954.
(8) Du Paly de Clam, Enq. crim. I, 927 à 929.
(9) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 187, 188.
prolilé povir verser aux débats ses noies militaires (i) et monter au Capitole
La Cour a les documents sous les yeux : il suffit de les lire, pour îaire justice à toutes ces arguties, qui, fidèles à la lactique de raccusation, forgent des hypothèses, insinuent des possibilités, au lieu de fournir des preuves palpables et saisissables, qu'il lui incombe rigoureusement de produire. Et quant aux notes militaires de M. du Paty de Clam, si brillantes qu'elles soient, elles auront peine à faire oublier aussi bien les incidents pénibles auxquels sa vie privée avait été déjà mêlée (2;, que son incroyable attitude au cours de l'enquête qu'il a dirigée comme officier dé police judiciaire, et de la campagne qu'il a entreprise pour sauver Esterhazy. « Du. t. Paty était capable de tout, a dit M. Wattinne (3) ; je connais- « sais son rôlo dans Taffaire Blanche Spéranza,,. dans l'af- « faire de Comminges ; je savais qu'il ne reculait pas, au « besoin, devant une lettre anonyme. J'étais édifié sur le rôle « de ce personnage, et je me rappelle que lorsque le général «i Gonse me dit à un moment donné : « Nous allons faire venir « le colonel du Paty de Clam », j'ai refusé énergiquement de « le voir et ne lui en ai pas caché la raison. »
Tels sont les faits qui ont marqué d'un Irait ineffaiçable les débats du premier Conseil de guerre de Paris ; nous comprenons fort bien que leur souvenir ravivé ait dû sembler pénible au général Mercier, et qu'il ait, au cours de l'enquête nouvelle à laquelle il vient d'être procédé, cherché à l'écaiier en prétendant que la question de 1894 n'était plus celle que la Cour de cassation a maintenant à examiner [A). Mais cette équivoque habilement tentée ne saurait dénaturer le problème qui s'agite en ce moment même devant les Chambres réunies et qui est toujours de savoir si Dreyfus est coupable ou innocent. La condamnation de 1894 n'a cessé de peser sur les débats de 1899 : elle a, de tout son poids, vraiment écrasé la défense : il est dès lors nécessaire de se rendre exactement compte des conditions dans lesquelles elle est intervenue et
(1) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 187, 188.
(8) Dossier de la Cour àe cassation, l»* revision, liasse 6, cotes -44, 45, 64. -• Cpr. du Paty de Clam, Enq. crim. I, 174, 943.
(3) Wattine, Enq. crim. I, 874.
(4) Général Mercier, Enq. crim. I, 282.
d'en apprécier les motifs et la légalité, aussi bien que ceux des procédés qui ont été mis en usage pour la déterminer.
C'est après ces débats que, par jugement du 22 décembre 1894 et après un délibéré d'une heure(l), Dreyfus a été, à runanimité, déclaré coupable du fait qui lui était imputé, et condamné à la déportation dans une enceinte fortifiée et à la dégradation militaire.
p. 58 DE LA CONDAMNATION DE 1894 A LA PREMIÈRE REVISION DE 1899.
Dreyfus fut atterré à la lecture du jugement qui le frappait. Conduit aussitôt après dans la salle de l'infirmerie, il eut une crise de désespoir (2). L'agent principal Ménétrier eut toutes les peines du monde à Tempêcher de se jeter la tête contre les murs (3). A la vue du commandant Porzinetti, il s'écria en entrant dans sa cellule : « Mon seul crime est d'être né juif. » Et il demanda à plusieurs reprises un revolver parce qu'il voulait se détruire (4). Le commandant le consola de son mieux : il lui fit jurer de ne pas chercher à se tuer en lu» faisant observer que chacun dirait : « Le traître s'est fait justice », et que son innocence pourrait être reconnue un jour ou l'autre (5;.
On lui pefrmit d'écrire à sa famille saus la surveillance du rominispaire du Gouvernement Brisset (6). 11 faut lire ses lettres à sa femme : c'est un long cri de protestation contre Tinjustice dont il est l'innocenta victime.
La veille de l'ouverture des débats, il était plein de confiance.
J'arrive enfin, disait-il, aux termes de mes souffrancee, au terme de mon martyre. Demain, je paraîtrai devant mes juges, le front haut, Pâme tranquiUe. L'épreuve 'que je viens de subir,
(1) Ficquarl, Cass. 91), I, 134.
(2) Forzinelli, Rennes III. 106.
(3) ForzinetU, eodem.
(4) Forzinetti, eodcm. Dreyfus, Rennes III, 107.
(5i Forzinelli. Cass. OJ, 1.321 et Hennés HI,106, 108. — Dreyfus, Rennes ni, 108.
[iy ForzinetU, Cass. W. 1, 321.
épreuve terrible s'il en fût, a épuré mon àme... J'ai passé par des crises épouvantables : j'ai eu de vrais moments de folie furieuse à la pensée d'être accusé d'un crimfe aussi monstrueux. Je suis prêt a paraître devant des soldats comme un soldat qui n'a rien a se repnjclier. lis verront sur nui ligure, ils liront dans mon âme, ils aoiuerront la convidion do mon innocence r-onniK^ tous ceux qui me connaissent. Dévoué à moji pays auquel j'ai consacré toutes mes forces, toute mon intelligence, je n'€u rien à craindre \\i.
Le lendemain de sa condamnation, il &e redresse :
Etre innocent, avoir une vie sans tache et se voir condamner pour le crime le plus monstrueux qu'un soldat puisse commettre, quoi de plus épouvantable ! Il me semble parfois que je suis le jouet d'un horrible cauchemar. C'est pour toi seule que j'ai résisté jusqu'aujourd'hui : c'est pour toi seule, mon adorée, que j'ai supporté le long martyre. Mes forces me permettront-elles d'aller jusqu'au bout ?... Parfois aussi j'espère que Dieu, qui m'a cepen-, «lant bien abandonné jusqu'à présent, finira par faire cesser le martyre d'un innocent, qu'il fera qu'on découvrira le véritable coupable. Mais pourrai-jo résister jusque-là ?... Avoir entendu tout ce qu'on m'a dit, quand on sait eu son âme et conscience n'avoir jamais failli, n'avoir même jamais commis la plus légère imprudence, c'est la torture morale la plus épouvantable. J'essaierai donc de vi\Te pour toi, mais j'ai besoin de ton aide. Ce qu'il faut surt/9Ut, quoi qu'il advienne de moi, c'est chercher la vérité, c'est remuer ciel et terre pour la découvrir, c'est y engloutir, s'il le P* '*^ faut, notre fortune alin de réhabiliter mon nom traîné dans la l>oue. Il faut a tout prix laver ccllr tache imméiitée (2;.
Le 24 décembre, il pense à la dégradation militaire prochaine.
Ce sera bien terrible, dit-il, de subir cette honteuse humiliation ; j'aimerais mieux me trouver devant un peloton d'exécution. Je ne crains pas la mort : je ne veux pas du mépris. Quoi qu'il en soit, je te prie de recommander à tous de lever la tête comme je le fais moi-môme, de regarder le monde en face sans faiblir. Ne courbez jamais le front et proclamez bien haut mon innocence ÇA).
Ce ne sont pas les souffrances physiques que je crains, ajoutel-il le 26 : celles-ci n'ont jamais pu m'abattre. Mais c'est cette torture morale de savoir mon nom traîné dans la boue, le nom d'un innocent, le nom d'un homme d'honneur I Crie-le bien haut, ma chérie : criez tous que je suis innocent, victime d'une fatalité épouvantable (ij.
(1) Lettre du 13 décembre 1894. Cinq années de ma vie, vie, 24. it, Lettre du 23 décembre 1894. Cinq années de ma vie, 30. f3) Lettre du 24 décembre 1894. Lellres d'un innocent, 3G. (4) Lctti-e du 26 décembre 1894. Lettres d'un innocent, 39.
Et la plainte continue toujours, obsédante, d'une infinie douleur jusqu'à la veille même de l'épreuve dernière.
On m'apprend que rhumiliation suprême est pour aprèsdemain. Je m'y attendais ; j'y étais préparé, le coup a cependant été violent. Je résisterai : je te l'ai promis. Je puiserai les forces qui me sont encore nécessaires deuis ton amour, dans le souvenir de mes enfants chéris, dans l'espoir suprême que la vérité se fera jour. Mais il faut que je sente votre affection à tous rayonner autour de moi. Continuez donc vos recherches sans trêve ni repos (1).
Mieux que personne le général Mercier sentait qu'une condamnation obtenue dans de telles conditions et par de tels procédés était inquiétante et, comme à la première heure, il eût, suivant le mot de M. Gochefert « voulu rassurer sa conscience ». Il se décida à tenter secrètement un nouvel effort ' pour arracher un aveu qu'il poursuivait vainement depuis si longtemps.
Je lui envoyai donc, dit-il au Conseil de guerre de Rennes, le commandant du Paty de Clam le 31 décembre avec mission de lui dire que, sa condamnation étant prononcée et définitive, je ne pouvais rien à ce point de vue, mais que le Gouvernement pouvait encore quelque chose pour l'application de la peine et qu'à ce point de vue, par exemple pour le choix du lieu de déportation, pour la facUité qu'il pourrait avoir à l'habiter avec sa-Amille ou avec certaines personnes de sa famille, le Gouvernement pourrait montrer de l'indulgence si, de son côté, il voulait entrer dans la voie du repentir et s'il disait notamment au Ministère de la Guerre de quels documents A avait été mis en possession par son fait (2).
Chargé de ce marchandage, le commandant du Paty de Clam se présenta, en effet, au Cherche-Midi avec un ordre du Ministre prescrivant « de l'admettre à communiquer dès aujourd'hui avec Dreyfus (3).
L'entretien dura près d'une heure, les deux hommes seul à seul (4).
Que s'y est-il dit ? La question est étrange, et, pour y
répondre, il devrait suffire de se reporter au procès-verbal
p. 60 ou rapport développé que M. Du Paty de Clam déclare avoir
(Ij Lettre du 3 janvier Jbî)5. Cinq années de ma vie^ 43.
(2) Général Mercier, Hennés 1, 100 et Cass. 93, I, 6.
(3) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 11)7. — ForzincUi, Rennes Hl, 106.
(4) Dreyfus, Bennes 1, 39. — Du Paty de Clam, Enq. crim. 1, 197.
rédigé séance tenante, remis au général Mercier (1) et qui a été transniis à la section de statistique (2). Dressé le jour même, il précisait nécessairement les propos échangés : il eût permis de contrôler le récit que Dreyfus en fait^ de voir, si, comme il l'a prétendu, M. du Paty de Clam lui avait demandé de la part du Ministre s'il avait commis quelque imprudence, quelque acte d'amorçage. Est-il besoin de dire que cette pièce capitale a disparu des archives de la section de statistique (3) ?
On prétend la remplacer par une lettre que le commandant du Paty de Clam dit avoir écrite (4), et le général Mercier avoir reçue (5) le 31 décembre 1894 et que ce dernier a produite devant le Conseil de guerre de Rennes le 12 août 1899 (6) et par deux notes, l'une du 24 septembre 1897 que M. du Paty dit avoir été écrite « de mémoire » et « qui lui a été demandée dans un but dont il ne se souvient plus (7) » ; Tautre non datée que nous retrouvons dans la première enquête de la Cour de cassation (8).
Dreyfus n'a cessé d'affirmer que le commandant du Paty de Clam est venu lui demander de la part du Ministre s'il iravait pas été victime de quelque imprudence, s'il ne s'était pas livré à quelque acte d'amorçage.
C'est ce qu'il a dit dès le départ du commandant du Paty au commandant Forzinetti en lui racontant ce qui venait de se passer (9).
C'est ce qu'il écrit le soir même à M* Démange en lui rendant compte de cette entrevue.
Le conunandant du Paty de Clam, écrit-il, est venu aujourd'hui 31 décembre 1894 à 5 h. ^ du soir, après le rejet du pourvoi (en revision) me demander dé la part du Ministre si je n'avais pas été peut-être la victime de mon imprudence^ si je n'avais pas voulu
.simplement amorcer puis que je me sois trouvé entraîné dans
un engrenage fatal. Je lui ai répondu que je n'avais jamais eu de relations avec aucun agent ni attaché d'une puissance étran-
(1) Du Paty de Clam, Cass. yj, 1, iiO, Enq. crini. I, 19G, VJ7.—Cpr. général Mercier, Enq. criim, I, 285.
(2) Du Paty de Clam, Rennes ni, 513.
(3) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 197.
(4) Du Paty de Clam, eodem.
(5) Cpr. Général Mercier, Enq. crim. I, 283.
(6) Général Mercier, Bennes I, 100.
(7) Du l^aly de Ciani, Cass. î^, 1, 442.
(8) Cass. 99, 11, 147-148.
(9) Forzinetti, Rennes III, 106, 107.
gère, que je ne m'étais livré à aucun amorçage, que j'étais innocent... (( Si vous êtes innocent, répliqua M. du Paty, vous subissez le martyre le plus épouvantable de tous les siècles !» — « Je suis ce martyr, lui ai-je répondu, et j'espère que l'avenir le prouvera (1) ! )» ?
En même temps qu'il avisait son avocat, Dreyfus écrivait au Ministre en ces termes :
Monsieur le Ministre,
J'ai reçu par votre ordre la visite de M. le commaiid£mt du Paty de Clam auquel j'ai déclaré que j étais innocent et que je n'avais jamais commis aucune imprudence. Je suis condamné : je n'ai pas de grûce à demander ; mais au nom de mon Ixonneur qui, je l'espère, me sera rendu un jour, j'ai le devoir de vous p. 61 pn^r de vouloir bien faire poursuivre les recherches. Moi parti, qu'on cherche toujours : c'est la seule grâce que je sollicite.
Alfreii Dreift^s. (2)
Et devant le Conseil de guerre de Rennes, Dreyfus reproduisait dès son premier interrogatoire le récit qu'il avait déjà fourni au commandant Fornizatti et à M- Démange (:i..
M. du Paty de Clam nie au contraire de la façon la plus formelle qu'il ait été question d'amorçage entre Dreyfus et lui. Il n'en est pas question dans sa lettre du 31 décembre 1894, dans ses deux noies susvisées et dans sa déposition reçue par commission rogatoire et lue au Conseil de guerre de Rennes.
Il serait téméraire de ma part de prétendre reproduire au bout de cinq ans tous les ternies de ma conversation avec le capitaine Dreyfus : mais si l'on peut avoir des hésitations sur les termes exacts de ce qui a été dit, on ne saurait en avoir pour préciser ce qui n'a pas été dit. Or, je déclare de la façon la plus formelle que je n'ai dit ni pu dire au capitaine Dreyfus que fe Ministre savait qu'il était innocent ; une pareille assertion ne se discute pas. Je déclare également que je n'ai pas dit un seul mot d'amorçage, que le capitaine Dreyfus ne parle pas non plus d'amorçaiue dans la lelire qu'il a adressée au Ministre le soir même de notre entrevue. J'ai dit au capitaine Dreyfus qu'il effacerait bien des choses s'il indiquait dans quelles conditions les fmts s'étaient passés, parce qu'on pourrait prendre les précautions nécessaires. Je lui demandai à ce propos s'il n'aurait pas çomltnis chez cette Mme EVeriy, qu'il
(1) lettre de Dreyfus, à M' Demango, 31 décembre 1894 La revision : Dàba[\s de la Cour de cassation 1890, p. 5.1 '>, 5:î5.
(2) nonnes I, 101 ; Général Mercier : Enq. crim.'I, 290.
(3) Porzinetti, Rennes III, 106 ; Lettre à M* Démange. — Dreyfus, Rennes I, 39, 40.
qualifiait lui-mènio d'espionne, quelques indiscrétions à la $uite desquelles il aurait été tenu et forcé de marcher. Le capitaine Dreyfu.s se leva, se promena quelques instants silencieusement ; puis, revenant vers moi, il me dit à peu près textuellement : « Non» non, mon commandant ! je ne veux pas plaider les circonstances atténuantes. Mon avocat m'a promis que, dans trois ans... » puis, après une hésitation, (t... peut-être dans cmq ou six ans, mon innocence sera reconnue (1;. »
Au milieu de ces contradictions mêmes, il est un fait tout au moins qui émerge indiscutable et qui domine tout : c'est que, pas plus dans cette entrevue que dans ses interrogatoires et à raudience du Conseil de guerre ou dans sa correspondance, Dreyfus n'a un seul instant cessé de nier les faits qu'on lui imputait : « Il n'a rien vpulu avouer, écrivait M. du Paty de Clam dans sa lettre du 31 décembre au Ministre, me déclarant qu'avant tout, il ne voulait pas plaider les circonstances atténuantes. »
Disons-le donc sans hésiter ! depuis la première heure où devant MM. du Paty de Clam, Gribelin et Cochefert il criait son innocence et sa volonté de vivre pour l'établir, il n'a jamais fléchi sous les efforts multipliés sans répit pour lui arracher l'aveu d'un crime dont ses accusateurs avaient besoin. A aucun moment de la procédure, il n'a laissé échapper un mot équivoque et dans aucun de ses interrogatoires constatés par procès-verbaux réguliers et signés de lui, il n*a eu une défaillance, une hési'alicn, une expression ;'i double entente. Les rapports de M. du Paty de Clam, et de M. d'Ormescheville le constatent avec dépit. Non seulement il nie avoir écrit le bordereau : mais il affirme qu'il n'a pas p. 62 commis la plus légère imprudence. C'est ce qu'il répète encore le 31 décembre à M. du Paty de Clam dans cet entretien secret dont on voulait cacher à tous l'existence et qui ne fut connu que le 14 janvier 1898 par la lettre que Mme Dreyfus écrivit au Ministre de la Guerre, M. Cavaignac, à la suite de rîntérpellation de la veille où il avait déclaré que Dreyfus avait fait des aveux et par la publication qu'elle tit alors de la lettre que son mari avait écrite au général Mercier le 1" janvier 1895.
Et ce serait dans ces conditions que le jour de la dégrada-
(1) Du Paty de Clara, Rennes III, 513 et Enq. crim. I, 197 ; Cpr., Général Mercier : Bennes I, 09, 102.
lion, seul avec le capitaine Lcbrun-Renaiid, Dreyfus aurai! tout à coup avoué le crime qu'on lui imputait, ce crime contre lequel, tout aussitôt et publiquement, il allait, au milieu même de son supplice, protester avec un tel accent que la conscience des assistants en était profondément ébranlée ? Reconnaissons qu'en soi le fait est peu vraisemblable et qu'il le devient moins encore quand on rapproche de sa longue, persistante, inflexible protestation, de ses dénégations ardentes, émouvantes, toujours identiques, le propos incertain et flottant dont l'accusation prétend faire ressortir la charge suprême qui doit terrasser la défense !
Nous devons nous excuser auprès des Chambres réunies de reprendre devant elles la discussion de cette partie du débat. C'est, en vérité, manquer de respect à l'autorité de la chose jugée par leur arrêt du 3 juin 1899 où nous lisons :
Attendu qu'on ne peut écarter [les faits invoqués à l'appui de la demande de revision] en invoquant des faits égalementpostérieurs au jugement comme les propos tenus le 5 janvier 1895 par Dreyfus devant le capitaine Lebrun-Renault : qu'on ne saureut voir, en effet, dans ces propos un aveu de culpabilité, puisque, non seulement ils débutent par une protestation d'innocence, mais qu'il n'est pas possible d'en fixer le sens exact et complet par suite des différences existant entre les déclarations successives du capitaine Lebrun-Renault et celles des autres témoins » (1).
Il était impossible de dire plus clairement que les prétendus aveux imputés à Dreyfus n'ont jamais existé. C'est cependant le contraire que Taccusation a persisté à soutenir devant le Conseil de guerre de Rennes et ce que de nombreux témoins appelés par elle à la barre de cette juridiction ont lente d'établir au mépris de l'arrêt de la Cour suprême. Nous ne saurions, sur ce point plus que sur tous les autres, reculer devant un examen nouveau. Bien loin de contredire la première appréciation de la Cour, les débats de Rennes l'ont pleinement confirmée et nous pouvons de plus verser aujourd'hui au dossier un document inconnu jusqu'ici, qui, découvert au cours de la dernière enquête de la Chambre criminelle, a toute la valeur du fait nouveau le plus caractérisé et qui suffirait à lui seul, à justifier, aux termes de l'article 443, § 4, du Code d'instruction criminelle, la revision demandée.
(I) Arrêt des Chambres réunies de la Cour de cassation du 3 juin 1899. Débats, 99, p. 711. — Rennes, 1, 6.
Le capitaine Lebrun-Renault, de la Garde républicaine, avait été chargé de commander Tescadron du service qui alla prendre Dreyfus au Cherche-Midi et raccompagna à l'Ecole militaire où devait avoir lieu la dégradation le 5 janvier 1895. Il resta préposé à sa garde pendant une heure environ dans P- 63 la seconde des salles qui servent de bureau à Tadjudant de place. « Usant, dit-il, de moyens d'humanité que comportait « la situation pénible où se trouvait Dreyfus » (1)» il causait avec lui : parfois aussi Dreyfus parlait seul, se livrant, suivant sa propre expression, « ^ une sorte de monologue coupé, haché » (2).
Le capitaine Dreyfus me dit, raconte le capitaine Lebrun- Ronaud, qu'il avait dans l'armée un bel avenir et qu'avec cet avenir et la fortune dont il disposait, il ne comprenait pas cm^on Taccusât de trahison. Mais, à un moment donné vers nuit neures et demie, il fit entendre cette phrase : « Je suis innocent ; dans deux ou trois £ms on reconnaîtra mon innocence. Le Ministre le sait ; il me Ta fait dire, il y a quelques jours, dans ma cellule par le commandcmt du Paty de Clam et il sait que si j'ai livré des documents à [ ], ils étaient sans importance et que c'était pour m'en
procurer de plus sérieux, de plus importants d (3).
Le capitaine Lebrun-Renault a soutenu qu'il était sûr de Texaclitude du propos, ajoutant « qu'il a été là absolument « comme un phonographe répétant ce que le capitaine Drey- « fus a dit, sans le commenter » (4).
A 8 h. 50, alors que toutes les dispositions étaient prises pour la parade et que le capitaine Bourguignon venait d'entrer dans le bureau de l'adjudant pour y prendre Dreyfus et le conduire devant les troupes, le capitaine Lebrun-Renaud sortit et se trouva immédiatement en présence du commandant Guérin qui se tenait près de la porte d'entrée du bureau.
Il était très ému, dit le commandant Guérin : il était encore sous le coup de l'émotion profonde que lui avaient faites les déclarations de Dreyfus et m'«n rendit compte aussitôt. II y avait là, à proximité, un groupe d'officiers ; le compte rendu que me faisait le capitaine Lebrun-Renaud n'avait rien de confidontiol et nir parut ne pas devoir rester circonscrit entre nous... Je priai donc Je capitaine de répéter à ce groupe d'officiers les confidences, la
(Ij Lebrun-Henaud, Hennés. Cpr. Lcllre Phiiippc, Rennes II, 'ZU.
(E) Dreyfus, Rennes I, 40.
(3J Lebrun-Renaud, Rennes III, 73, 74.
(i) Lebrun-Renaud, Rennes III, 78.
déclaration qu'il avait reçues de Dreyfus et le capitaine Lebrun- Renaud [e lU. Dans le long entretien de Dreyfus, il avait été question en particulier de la colonie où il serait probablement déporté, de son climat, de la possibilité de faire venir sa famille ; mais tout cela, ce sont des détails. Ce que j'ai retenu, ce sont trois faits, trois déclarations importantes, à mon avis, et très caractéristiques : je ne les oublierai jeimais. A ain moment donné Dreyfus avait montre au capitaine Lebrun-Renaud les galons do ^on dolman et lui avait déclaré que c'était l'orgueil de ses galons qui l'avait perdu. Puis il avait avoué avoir livré des documents à une puissance étrangère et il s'était exprimé en ces termes, — jeT*épète les termes dont le capit line Lebrun-Renaud s'est servi avec moi : — t( Si j'ai livré des documenta, ces documents étaient sans valeur et c'était pour en avoir de plus importants. » Enfin, il avait dit à plusieurs reprises que, dans (rois ans, on lui rendrait justice » (1;.
Le colonel Guérin a ajouté qu'en passant devant les troupes et plus tard en mo-ntant dans la voiture cellulaire qui devait le conduire au dépôt de la Préfecture de police, Dreyfus avait protesté de son innocence (2;.
Dès que la voiture eût quille la cour, a-f-il dit entiii, je me
portai rapidement vers le bureau de l'adjudant de garnison et
rédigeai un télégramme pour le général Saussier, lui rendant
P* ^ compte que la paraide était terminée et que Dreyfus avait quitté
l'Ecole militaire (:j).
Rencontrant peu après le contrôleur Peyrolles, il lui communiqua ce que lui avait dit le capitaine Lebrun-Renault (4; ; puis il alla rendre ronipte imniédiate.mcni au général Saussier de ce qui s'était passé « et des incidents de la « matinée dont les seuls importants, à son avis, étaient les ((' aveux de Dreyfus et cette échéance... de trois ans pour (( qu'on lui rende justice » (5).
Le capitaine Lebrun-Renault a prétendu que, pendant que Dreyfus prononçait les mots qu'il a répétés, le capitaine d'Attel, qui était au service à la dégradation en qualité d'attaché à la Place de Paris (6; et qui devait s assurer que les consignes relatives à la surveillance. et à la garde de Dreyfus étaient strictement observées (7;, était entré dans la salle où il était
(1) Colonel Guérin, Rennes III, SS.
(2) Colonel Guérin, Rennes III, 89.
(3) Colonel Guérin, Rennes III, 80.
(4) Colonel Guérin, Rennes III, 81). — Peyrolles : Rennes III. 06.
(5) Colonel Guérin, Rennes III, 89.
(6) Lebrun- Renaud, Rennes III, 74. — .\nthoine, Rennes III, 8i.
(7) Colonel Guérin, Rennes III, 87.
avec Dreyfus et y était resté cinq ou six minutes (l . Il a affirmé que, ne le connaissant pas même de nom, il ne lui a pas parlé des propos de Dreyfus et n'a eu avec lui aucune conversation de quelque nature qu'elle fat (2;.
Le capitaine Anthoine a cependant raconté qu'au sortir de la dégradation, il s'est trouvé au tournant d'un couloir de l'Ecole militaire en face de d'Attel ; que celui-ci qui, d'ordinaire, était très froid, extrêmement réservé, très peu communiôtilîf (3;, était très éiiiu et lui avait rapi)()rlc en (juelques courtes phrases le propos qu'il avait recueilli de la bouche du capitaine Dreyfus (V- H.neut pas nu''me l'idée de lui demander comment, il avait su ce qu'il rapportait (5) ; il s'était contenté de lui répondre à peine par une exclamation et avait continué sa route (6,.
Quelques pas plus loin, il rencontra le commandant de Mitry et lui répéta ce qiie venait de lui apprendre d'Attel (7). Enfin, le capitaine d'Attel. s'étant rendu dans l'après-midi au bureau de la correspondance générale du Gouvernement militaire, y a vu l'archiviste Wunenburger. « Comment cela s'est-il passé ce matin ? lui demanda celui-ci. — « Bien, il a avoué », répondit-il, et la conversation en resta In (8 .
Aussitôt après la dégradation, le capitaine Lebrun-Renault avait râssembé ses officiers et raconté à l'un d'eux, le lieutenant Philippe, ce qu'il avnit déjf\ dit au colonel (lucrin iO;. Et. dans une lettre qui a été versée aux débats à Rennes, le lieutenant Philippe a répété en ces termes les j^ropos qui lui avaient été rapportés.
Depuis que je suis avec cette canaille de Dreyfus, lui avait dit le rapitaine Leluiin-Renaud, il clierche par tous les moyens k lier conversation avec moi : m€iis je ne lui réponds pas. Ainsi il m'a dit que. s'il avait livré des documents, ils riaient msignitiants et que n (55 c'était dans le but de s'en procurer de plus importants, ajoutant
(1) Lobrun-Iîcnaud et Dreyfus, lionnes III, S2.
(2) Lebrun-Renaud, Rennes III. 85-%.
{3) Anthoine, Rennes UI, 84. — Colonel Guérin, Rennes III, 9<). — ForzineUi, Rennes III, 108.
(4) Anthoine, Rennes III, Ri.
(5) Anthoine, Rennes III, 85.
(S) Anthoine, Rennes III, 8t-86.
(7) Anthoine, Rennes 111, m. — De Mitry, Rennes llï, 95. — Wunenburger, Cass. 99,1, 326. —Gpr. Lauth. Enq. crira. 1,533. — Fornizetti, Rennes III, 102, 108, 111.
(8) De Mitry, Rennes III, 05.
<9) Lebrun-Renaud, Rennes III,. 74.
•liril était innocent du crime odieux pour lequel il allait ôtre dégradé et que dans trois ans, son innocence serait reconnue (i).
Le capitaine Lebrun-Renaud s'en allait ensuite colportant partout, pendant taute la journée, son récit, le redisant au mess devant divers ofliciers de la Garde (2), sur le boulevard, à M. le député Chaulin-Servinière (3). Le soir, « assez excité », il était au « Moulin-Rouge » et racontait devant MM. Ponbrune, Dumont et Hérisson, dit Clisson, qu'il ne connaissait même pas (4), que c'était lui qui, le matin, avait conduit Dreyfus de la prison au lieu de sa dégradation et il faisait le récit très circonstancié de la scène qui s'était passée au Cherche-Midi et de sa conversation avec Dreyfus à l'Ecole militaire. M. Clisson, qui est journaliste, en faisait aussitôt l'objet d'un article qui parut dans le Figaro du 6 janvier 1895 (5).
A la lecture de ce journal, M. le Président de la République s'indigna de telles indiscrétions, commises par un capitaine de la Garde républicaine, et M. le Président du Conseil, Charles Dupuy, le téléphona immédiatement au ivunistre de la Guerre (6). Aussi, le 6 janvier le général Gonse allait-il chercher le capitaine Lebrun-Renaut et l'amenait-il au général Mercier (7). En route, dans la voiture, le capitaine lui redit le propos qu'il prétendait avoir entendu :
« On n'a pas livré de documents, mais seulement des copies. Le Ministre sait que je suis innocent : il me Ta fait dire car M. du Paty de Clam. Si j'ai livré des documents, c'étaient des documents sans importance et c'était pour en avoir de meilleurs (8) ».
Il refit le môme récit au général Mercier qui lui dit : '< Rendez-vous à l'Elysée et vous raconterez au Président de la République ce que vous m'avez dit » (9).
(1) Lettre Philippe, Hennés II, 234.
(2) Lebrun-Renaud, Rennes IIÏ, 74.
(3) Lebrun-Renaud, Rennes ïll, 74.
(4; Lebrun-Renaud, Rennes III, 81-82. — Clisson, Cass. 99, I, 402.
(5) Texte de l'article du Figaro, Cass. 99, II, 120, Rennes I, 68 à 70. — Clisson, Cass. 99, I, 403.
(6) Casimir-Perier, Rennes L 64 a 68. — Ch. Dupuy, Cass. 99, I, 658. Cipr. Général Mercier, Rennes I, 103.
(7) Lebrun-Renaud, Rennes III, 74. — Colonel Guérin, Rennes III, 91.
— Général Gonse, Rennes I, 5.50.
(S) Général Gonse, Rennes I, 550.
(0) Général Mercier, Rennes I, 103. — Enq. crim. I, 286-287. — Général Gonse, Rennes I, 550. — Lebrun-Renaud, Rennes III, 75-77.
Le capitaine Lebrun-Renault obéit. Il a prétendu que, tandis qu'il attendait à TElysée dans rantichambre, il entendit dains la pièce voisine les propos les plus désobligeants, les plus injurieux pour lui : on le traitait de « canaille », de « misérable » (1). c De quoi ce mêle ce gendarme ? Ah ! ce sale gendarme, ce cogne, qui commet des indiscrétions avec la presse ! il pourrait lui en cuire ! (2) o. Il était fort ému de ces paroles grossières tenues, il ne sait par qui (3j, quand il fut introduit chez le Président de la République qui, en présence du Président du Conseil, lui adressa les plus vifs reproches à propos de Tarticle du Figaro (4). « Tout mterloqué », dit-il*, il se retira sans parler des aveux de Dreyfus (5), dont le Figaro ne parlait pas, que rien à ce moment n'avait encore p- 66 fait connaître au Président et sur lesquels par suite celui-ci ne put rinterroger (6).
Le capitaine Lebrun-Renault ne rendit pas comple au général Mercier de sa visite à TElysée (7).
Mais il était mandé à deux heures de l'après-midi cliez son chef direct, le colonel Risbourg. Celui-ci le recevait fort mal, lui adressait les plus sévères reproches. Impatienté de ses explications filandreuses : « Précisez, lui disait-il : a-t-il réellement fait des aveux ? » Puis il lui donnait Tordre de se taire : « Si Ton vous demande quelque chose, vous répondrez que vous ne savez rien » (8j. Et c'est ce que lit depuis le capitaine.
Il a prétendu qu'en sortant vers trois heures de chez le colonel, il avadt pris note sur son calepin de ce qu'il avait dit (9;. Mais il ne dressa ni rapport,ni procès-verbal et ce n'est
(1) Lebrun-Renaud, Rennes ni, 77.
(2) Lebrun-Renaud, Rennes ni, 81. — Peyrolles, Rennes III, 97.
(3) Lebrun-Renaud, Rennes III, 81.
(4) Lebrun-Renaud, Rennes lll, 75-77. — Colonel Guérin, III, 91-92. — Peyrolles III, 97.
(5) Lebrun-Renaud, Rennes III, 75-77. — Guérin, Peyrolles, eodem. — Casimir-Perier, Rennes I, 64-70-71. — Lettre Ch. Dupuy, Rennes I, 151. — Général Gonse, Rennes I, 550.
(6j Casimir-Perîer, Rennes I, 64, 70, 151, 153. — Cli. Dupuy, Cass. 99, I, 658 et Rennes I, 151-152.
(7) Général Mercier, Enq. crim. I, 287.
(8) Uisbourg, Rennes II, 233. — Lebrun-i^cnaud, Hennés III, 75. — Cpr. Lettre du colonel Risbourg au Gouverneur militaire de Paris, 6 janvier 1895. — Targé, Enq. crim. I, 43, 44, 45.
(9) Lebrun-Renaud, Rennes III, 76.
quç deux ans et demi plus lard, le 20 octobre 1897 (1), qiie le général Gonse le fit venir et, qu'en présence d'Henry, il rédigea en ces termes la version de son récit.
Le capitaine Lebrun-Renaud, de la ^ardo républicaine, déclare que, le 5 janvier 1896, le capitaine Dreyfus, qu'il était chargé de garder dans une des pièces de l'Ecole militaire, lui a fait l'aveu suivant : « Je suis innocent : dans trois ans, mon innocence sera prouvée. Le Ministre sait que, si j'ai livré des documente sans importance, c'était pour en obtenir de plus sérieux des [ ] ».
Paris, le 20 octobre 1897,
Cil. Lebuijn-Rf:nai;d.
Le capitaine Lebrun-Renaud, de la garde républicaine, a fait In déclaration ci-jointe en présence du général Gonse et du lieutenant-colonel Heniy et l'a signée de sa main.
Paris, le 20 octobre 1897.
Gon.se, Henry i'2).
Remarquons en passant que cette date du 20 octobre iS97 est manifestement inexacte : la déclaration est dite reçue em présence du général Gonse et du lieulenant-colonel Heni^, Or Henry n'a été promu lieutenant-colonel que vingt jours après, le 10 novembre 1897, aansi que le prouve le Journal ofiiciel versé aux déliais (3).
Enfin» au mois de juillet 1898, le Ministre de la Guerre, M. Cavaignac, fit appeler le capitaine Lebrun-Renault et lui demanda de lui répéter ce qu'il avait dit autrefois au généraux Mercier et Gonse. « M. le Ministre, je vais vous dire ce qui m'a été dit, lui répondit le capitaine ; maintenant j'ai encore chez moi une petite feuille ; j'ai pris ces notes le lenp. 67 demain de la dégradation vers deux heures. Si vous voulez, je vais vous les rapporter ». Je lui rapportai cette feuille et c'est cette copie qu'il lut dans sa déclaration à la Chambre des députés, qui fut 'imprimée et affichée sur les juurs de toutes les communes de France (4). »
Retranché du monde à l'île du Diable, Dreyfus ne savait rien de tout ce bruit qui se créait ainsi autour de la scène du 5 janvier 1895 ; personne n'avait pensé à l'interroger, à contrôler auprès de lui l'exactitude des propos qu'on lui attribuait
(1) Lebrun-Renaud, Rennes UI, 75, 76.
(2) Dossier secret, pièce 254.
(3( Tnrge, Fnq. rrim. I, ^3.
(4) Lebrun-Renault Rennes 111, 76.
à lui permettre de répondre et de détruire, avant que l'œuf eût pris ce développement, cette légende (1), et l'on ne saurait vraiment s'étonner de son émotion « en présence de procédés devant lesquels tous les honnêtes gens ne peuvent que >*indif2rner (2). » O n'est qno le 8 jnnvior IHOO rjiu-. ]h);i.: la première fois, il fut mis au courant de tout cet incident et appelé ù. fournir ses explications sur commission rogatoire adressée par la Cour de Cassation au Premier Président de la Cour d'appel de Cayenne.
Je n*ai pas, répondit-il aussitôt, prononcé ces paroles telles qu'elles sont relatées : j'ai dit ceci ou à peu près, dans un monologue haché : <* Je suis innocent ; je vais crier mon innocence en face du peuple. Le Ministre sait que je suis innocent. Il m'a envoyé M. du Paty de Clam pour me demander si je n'avais pas livré quelques pièces sans importance pour en obtenir d'autres en échange. J ai répondu : Non, que je voulais toute la lumière, qu'avant deux ou trois ans mon innocence serait reconnue (3).
Et depuis, il n'a cessé de répéter cette même explication (levant le Conseil «lo (iutTre dî^ IUmiik's (4i.
Tels sont les faits dont l'accusation a prétendu faire ressortir l'aveu par Dreyfus du crime qui lui était imputé. Il est «lifficile de ne pas reconnaître à ce simple exposé la témérité lie cette assertion.
L'aveu résulterait d'une phrase unique qui aurait été entendue dans une conversation entre deux personnes ou mieux dans un monologue coupé, haché, prononcé par l'une, ♦entendue par l'autre, au moment le plus critique, alors que celui qui parle attend de minute en minute l'atroce épreuve qui va le supplicier. Il suffit d'un mot mal saisi, mal interprété ; il suffit même que le plan de la phrase soit modifié pour que le sens entier de cette phrase soit absolument dénaturé.
Et c'est sur cette base fragile qu'on échafaude tout le système, qu'on dresse une conviction de culpabilité I Comment ne pas être effrayé cependant de l'inconstance du propos luimême ?
C'est un aveu de culpabilité, dit-on. Et il commence, et il finit par une protestation d'innocence catégorique !
(1) Dreyfus, Rennes II, 238.
(2) Dreyfus. Rennes HI, 83.
f3 f:ass. 99, I, i>V2.
{A) Dreyfus, Rennes I, iO, 41, — II, 230, 237 238. — III, 82, 93, 98, 99.
Bien plus, les termes mêmes qui le constitueraient varient dans la bouche de celui qui les rapporte. Suivant lui, tantôt Dreyfus a parlé de son entretien du 31 décembre 18^4 avec. M. du Paty de Clam (1) et cest à lui qu'il se réfère évidonip. 68 ment quand il dit : « Le Ministre sait que je suis innocent. » Tantôt il n'en est plus question au contraire, et c'est le dernier membre de phrase qui figure seul dans la déposition du colonel Guérin, du contrôleur PeyroUes, du lieutenant Philippe ; qui seul aurait, suivant le capitaine Anthoine, frappé l'attention du capitaine d'Aftel (2). Et ce qui, suivant Dreyfus, n'était autre chose que le récit de ce que l'envoyé du Ministre lui avait dit^, lui est attribué comme sa phrase personnelle, et, complètement transformé de la sorte, devient la plus évidente des contre-vérités I
Dans son rapport aux Chambres réunies en 1899, M. le Président Ballot-Beaupré avait fait remarquer que, si l'on se reporte à la déposition que le capitaine Lebrun-Renault avait faite devant la Chambre criminelle^ dans sa première enquête, « déposition qu'il avait dictée lui-même comme l'avaient fait alors tous « les témoins », il ne pouvait y avoir de doute sur Ce qui s'était passé en réalité.
Dreyfus commença par protester de son innocence, par dire qu'avec la fortune importante dont il jouissait et le bel avenir qui lui était réservé, il ne pouvait avoir eu aucun intérêt à trahir. Il ajouta : u Je suis innocent ; dans trois ans on reconnaîtra mon innocence. Le Ministre le sait ; et le commandant du Paty de Clam est venu me voir il y a quelques jours dans ma cellule ; il m,^a dit que le Ministre le savait. Le Ministre savait que^ si j'avais
livré des documents à , ils étaient sans importance et c'était
pour en obtenir de plus importants. »
Dreyfus rapportait les paroles qu'il prétendait lui avoir été adressées le 31 décembre 1894 par M. du Paty de Clam et auxquelles il aval! répondu par une eUffirmation de son innocence.
C'est M. du Paty de Clam, qui, pour provoquer des avonx. lui avait dit : « Le Ministre sait que vous êtes innocent, le Ministre sait que, si vous avez livré des documents, c'était pour en avoir de plus importeuits. »
Et le capitaine Lebrun-Renaud a compris, romme venant do Dreyfus, ce que Dreyfus, dans un monologue « coupé » « haché i\ indiquait comme venant de du Paty de Clam.
La est certainement le malenlendu (3).
(1) Lebrun-Renaud, Rennes, III 73-74. — Général Gonse, Rennes I, 550.
(2) Colonel Guérin, Rennes III 88. — Peyrolles, Rennes III, 96. — Philippe, Rennes II, 23i. — Note Gonse-Henry, 20 octobre 1897 ci-dessus p. 98.
(3) Rapport B. B. 139.
M. Gavaignac traite cette discussion si limpide et si raisonnable de « subtUilé » (1). Il est vrai qu'en même temps, il admire le système de M. Bertillon qu'il avait commencé par juger contraire au bon sens (2). La Cour appréciera ce que vaut cette critique .
Quant au général Mercier, il prétend qu'il n'est pas vraisemblable que la phrase rapportée par Dreyfus ait été prononcée par M. du Paly de Clam, d'une pail, parce que celuici n'avait pas mission de le faire, d'autre part^ parce qu'il semble résulter des lettres écrites après l'entrevue du 31 décembre 1894 que cette phrase n*a pas été dite (3).
Mais nous savons comment M. du Paty de Clam interroge et comment il fait ses rapports, y supprimant ce qui le gêne, y retenant, en le grossissant, ce qui lui semble à charge. Ce que nous eussions voulu lire, ce n'est pas sa lettre en quelques lignes au général Mercier produite pour la première fois comme la lettre du général Gonse au général de Boisdeffre, p- ^ du 6 janvier 1895, trois ans après les faits, sans (ju^aucun des bordereaux antérieurs au mois de janvier 1898 en ait fait mention (4). C'est le procès-verbal développé, orUciel, que Al. du Paly de Clam a fait et envoyé le jour même. Et ce rapport, on Ta supprimé. Pourquoi ?
Et ce que, d'autre part, nous retenons, c'est quo contrairement à ce qu'allègue le général Mercier, dès L'! i)remière heure, soit devant le commandant Forzinetti, soit dans la note qu'il a adressée à M* Démange, Dreyfus a rapporté le propos de M. du Paty de Clam dans les termes mêmes où il n'a cessé de le répéter depuis lors : c'est la preuve évidente que les faits se sont passés comme il le dit.
En ce qui concerne le propos rapporté par le capitaine -d'Attel, sa déformation est encore plus manifeste.
Remarquons que le témoignage de M. d'Attel lui-même n'a jamais été recueilli par la justice : ce n'est que deux ans après
(1) Cavaignac, Rennes I, 183. — Cpr. Cavaignac, Cass. 99, I, 37.
(2) Cavaignac, Rennes 1, 193.
(3) Général Mercier, Enq. crim. I : 289-290. — Cpr. Cavaignac, Rennes 1, 182. — Général de Boisdeffre, Rennes I, 520, 521.
(4) Targe, Enq. crim. I, 44. — Cpr. Général Gonse, Rennes I, 550. Enq. crim. I, 231. — uénéral de Boisdeffre, Rennes I, 520, 550 et Enq. crim. J, 484. — Général Billot, Enq. crim. I, 447, 448. Cavaignac, Rennes I. 183. — Waltinne, Enq. crim. î, 875.
sa mort que l'accusa tioii^ qui prétend en faire si grand état, s'est préoccupée d'eu établir la teneur.
Lxi& témoin& qui la recïiâeiit sont-ils du moins précis et nets ? Ni le capitaine Anthoine, ni le commandant de Mitry qui ne le tient que du précédent, ne peuvent redire le» expressions mômes dont d'Altei s'est servi. « Ma mémoire des mots « n est pas assez fidèle, dit le capitaine Anthoine, pour que u je sois capable de reproduire ici dune manière absolument a certaine les expressions mêmes dont le capitaine d'Àttel « sost servi (1). » — « Si je ne puis^ dit à sou tour le conuuanu aant de Mitry, rappeler les paroles textuellement, yen « afûrme le sens général et les idées qu'elles contien- « nenl (2). »
Que devient dans ces conditions Tautorité de ce témoignage qui n'est que Técho d'un écho ; qui ne peut attester que le capitaine ait bien compris,, exactement rapporté ce qu'il a cru entendre ; qui ne peut môme pas redire ce qui est pourtant essentiel, puisque tout dépend des mots employés eux-mêmes, la teneur des propos que d'Attel leur aurait rapportés, dont on entend faire une charge écrasante contre l'accusé et qui se trouve en. flagrante contradiction avec les faits publics et patents qui se produisent dans le même trait de temps ?
Comment seratt-if, en effet, possibifer de concrHier avec le propos que Tiicctisation pr^ à Dreyfus et le sens qu'elle lui attribue les protestations d'innocence qu'à ce moment même il' ne cesse de prodiguer devant le capitaine LebTrm-Renault qui est obligé dte le reconnaître, âius&i bien que devant les troupes assemblée? (tj) pour la déjrrcid^lion et devdnt la foule qui se pressait à l'Ecole militaire ?
t)'a<?cord Mod \mniè lar pw?Be i]e Tôpoque (4), toiis les témoins ont redit tes dUtails* d& cette sctliie.
-^ u Je dois dire q,ue, pendant cette triste cérémonie, dît le FieuteîmtTt-coTbntîI Picqiiart, Fattîtucte du condttmné a é^é d'un îtomme qui proteste véhémentement de son innocence. Lorsqu'on a commencé à le dégnadar, il a crié : (c Sur la. tôte de ma famine et de mes enfants, je jure que je suis innocent. Vive la. Ftancc ! »>#
(1) Anthoino ; Rennes Hîl 84.
«^ De Mttfy ; Rttine» lit. 05» — Cpn De Vîleroffhe^ Enq* crim. li, 785-706. (9) Lebrun^Bmmutis Bèan^ m, 74.
f^l Voir noiarffmewt te Fifftrra du 6 janvier 18^5, CafiB., 09^ H, IflO ; Rennos I, C8.
— roB — ,
Puis après, lorsqu'on Fa ppcariené devant le front* des» tnnipes, lorsiyii'il est passé devant les officiers, de réserve qui l'ont iiisuUé, je l'ai entendu dire : « N'insultez pas un innocent ! (1) »
(i Après la dégradation, raconte le colonel Guérin (2), Dreyfus pas^a aevcrnt le front des troupes et, devant l'endroit où je me trouvais, il protesta de son iiuioeenoe. Dans la cour voisine où stationnait la voiture cellulaire q.ui devait le conduire à La Préfecture de Police, il y avait quelques officiers. Dreyfus se tourna
Teri^ eux et il l«ur dit : « Je ne suis pas indigne de rester parmi voua : dans trois ans, je reviendrai et on me rendra justice )».
u Le jour de la parade,, j'y assistais avec d'autres journalistes, dit M. de Vaux (3) ; quand Dreytus a passé devant nous, il s'est écrié : (c Vive la France ! Vous, Messieurs les journalîsles, dites que je suis innocent, je suis innocent ! » Cette déclaration m'a causé une profonde émotion ea ma quaJlité d'ancien, milrtaire;. »
Après rexéculiûn, Dreyfiia est conduit au Dépôt ; le Directeur; ALDiiflifflii, lui dit au greffe : « Monsieur, il m'es4 pénible « d'avoir à écrouer ua officier de Tarmée française, surtout « poi»r crime de fcnabtiiison w^ — Il Mi répond : « Monsieur le • E^irecteur,. je connçwencte votre indigitation : mars je sufe IL imaiwent !..- Otui-, je suiiS' innocent etr dains trois ans, mon t ifiiui)i?em*.e sera reeonawie » (i).
Comment expliquer Ta coirtradixîtion violente qui existe entre ces protestations géminées, incessantes, reproduisant toutes celles que, depufs le 1© octobre, Dreyfos n'a cessé de rtpélerdans l*s tei^mes les pftrs vibrants et cet aveu prétendu échappé dans une phra-se équivoque au cours d*un monologue hacfté ? Et sufflVart-iî, pour écarter cette question si pressante, de dire avec^ *e capitaine Lebnm-Renaalt (5j, avec le i!olon«l Guérin (fl), avec le général Mercier (7) : « Je ne puis « vcms donner d'expRcatîons... G^est au capifcaine Drcyfuis et a à la défense de le faire. — Ce sont impressions person- « nelles dans lesquelles je n'ai pas à entrer. » Le procédé est aisé pour se débarrass^er d'une objection irréfutable : mais ïa réponse peut sembler insufQsante.
C'est qu'en effet tout indique q;ae le capitaine Lebnm-Re-
(1) Pic^art : Reiine& l, aS2.
(2) Colonel Guérin : Rennes HI, 89.
(3) De Vaux : Cbss. f9; h 88li (9 Fournler : Cftss. 9d, I; 405i
{9^ ILebrun^Benatid', Henwes III, 78;
(6) Colonel Guérin, Rennes III, 92.
(7) Général Mercier, Enq. crim. I, 285 et sulv.
nault est loin d'avoir attaché au propos qu*il a colporté Timporlance et la portée qu'on a prétendu depuis lui attribuer.
Le 5 janvier 1895, il n'en informe même pas son colonel et, alors que tout officier chargé d'une mission doit, dansijes vingt-quatre heures, adresser à son ch-ef un rapport où le moindre incident, fût-ce un cheval déferré au cours de la promenade, doit être consigné, alors qu'un fait aussi considérable que l'aveu prétendu se serait produit, il porte dans son rapport à la colonne des observations : « Rien à signaler » (i).
Au « Moulin-Rouge », le soir, il se vante d'avoir conduit p- 71 Dreyfus à la dégradation ; il raconte avec force détails tout ce qui s'est passé : des aveux, il ne dit pas un mot ! (2).
Le lendemain, il est envoyé à l'Elysée par le Ministre de la Guerre pour dire au Président de la République ce qu'il a entendu : il ne parle pas des aveux ! (3)
Quand le même jour il comparaît devant le colonel Risbourg, son récit est si confus, si flottant qu'impatienté, énervé, le colonel s'écrie : « Précisez : a-t-il réellement fait a des aveux ? » et qu'après avoir reçu et jugé sa réponse, il lui impose silence et lui prescrit de se taire vis-à-vis de tous (4).
Cela peut expliquer que, depuis lors, le capitaine Lebrun- Renault ait toujours répété, aux divers témoins, qui l'ont questionné,' que Dreyfus ne lui avait fait aucun aveu (5) ; — mais non qu'appelé à déposer devant la Cour de cassation, sous la foi du serment, il ait, s'il a vraiment recueilli des aveux, cru pouvoir se taire, à la stupéfaction du Contrôleur Peyrolles qui, apprenant son incroyable mutisme, s'est écrié : « J'en suis fâché : mais, puisque vous ne l'avez pas dit, c'est « moi qui vais le dire ! » (6)
Tous ses chefs, après l'avoir entendu, ont si bien, quoi qu'ils en disent, l'impression que le propos est insignifiant,
(1) Lebrun-Renaud, Rennes ni, 79-80.
(2) Hérisson, dit Clisson, Cass. 99, I. 402 et H, 120.
(3) Lebrun-Renaud, Rennes UI, 75, 77. — Casimir-Perier, Rennes I, 6i, 70. — LeUre Ch. Dupuy, Rennes 1, 151. — Colonel Guérin, Rennes 111, 01. — Peyrolles, Rennes IIL 97. — Cpr. capitaine Beauvais, Rennes lu, 77. — Général Gonse, Rennes I, 550.
(4) Risbourg, Rennes II, 233. — Lebrun-Renaud, Rennes III, 75.
(5) Cpr. For-zinctU Cass. 99, I, 323, Rennes III, 101. — Bavol Cass. 99. I, 381. — De Vallès Cass. 99, 1,382. — Lebrun-Renaud, Renres III,
(6) Peyrolles, Rennes JII, 97-98.
que pas un, ni le colonel Guérin (1), ni le Gouverneur mililaire (,2), ni le général Gonse,qui,deux ans plus tard, rédigera la déclaration du 20 octobre 1897 et qui, cependant, lorsque le lieutenant-colonel Picquart lui parlera de Tinnocenoe possible de Dreyfus, ne lui opposera pas les prétendus aveux de celui-ci (3j, ni le général Mercier (4), ni le colonel Risbourg (5), ne prend la précaution de le faire recueilUr, d'en faire dresser procès-verbal, ni même, ce qui s'imposait comme une impérieuse nécessité, dès lors qu'on entendait en faire élat, d'interroger Dreyfus (6) et de provoquer immédiatement ses explications qui seront alors faciles à vérifier.
Et c'est, assurément, une singulière explication de cette inconcevable négligence que de dire, soit avec le colonel Guérin (7/ que Dreyfus ayant été remis à l'autorité civile après sa dégradation, le Gouvernoroent militaire était dessaisi et n'avait plus rien à faire : comme s'il ne s'agissait pas d'un incident qui s'était produit pendant la dégradation, avant la remise du condamné à Tautorité civile, et que, dès lors, l'autorité militaire avait seule qualité pour rechercher et constater ; — soit avec le colonel Risbourg (8; qu'il était, en 1895, tellement convaincu de la culpabilité de Dreyfus, qu'il ne pouvait penser, à cette époque, qu'on en arriverait un jour à la nier : comme si le devoir strict de la gendarmerie n'est pas de consigner tous les faits qu'elle apprend sans avoir jamais à s'en faire juge ; — soil avec le général Mercier (9), qui n'a pas même rendu compte des prétendus aveux au Con- p. 72 seil des Ministres (10) et qui n'en a parlé qu'incidemment, quelques jours après et sans rien préciser au Président de la République (il) ; que la question des aveux n'avait plus pour lui, au point de vue judiciaire, aucune importance puisque le procès était terminé : comme si, d'une part, la revision
(1) Colonel Guérin, Rennes ni, 93.
(2) Colonel Guérin, eodem.
(3) Général Gonse, Rennes I, 550; lU, 99. — Picquart Cass. 139-140, Bennes I, 432.
(4) Général Mercier, Rennes, II, 212. Enq. crim. I, 280.
(5) Risbourg, Rennes II, 235.
(6) ForzinetU, Rennes III, 109. — Dreyfus, Rennes II, 238 ; III, 83.
(7) Colonel Guérin, Rennes III, 93.
(«) Risbourg, Rennes II, 235.
(9) Général Mercier, Rennes II, 212-238 et Enq. crim. I, 286-287. flO) Charles Dupuy, Cass. 99, I, 658. — Guérin, Cass. 99, I, 291. — Poincaré, Cass. 99, I, 293. — Barihou, Cass. 99, I, 336. (11) Casinilr-Périer, Cass. 99, I, 331, Rennes ï, 70.
n'é.taitpas toujours ei dès ce momeut, possible eL comme si, d'autre part, le 31 décembre 1894, le procès étant aussi terminé, le général Mercier n'avait pas envoyé le commandant du Paty de Clam pour provoquer des aveux qui ne lui semblaient pas alors inutiles, et comme s'il n'eût pas dû sempresser de faire recueillir ceux qu'on lui apportait huit jours plus tard, s'il eût pensé qu'ils présentaient le moindre caractère sérieux !
De tout cet incident équivoque, il ne restait en somme, en 1898, qu'une trace unique, la petite feuille que le capitaine Lebrun-HenanU disait avoir détachée de son calepin et sur laïquelle, au sortir de son entrevue avec le colonel Risbourg, il avait transcrit, le 6 janvier 1895, le propos par lui rapporté à son chef. La campagne de revision est commencée : chaque jaur elle progresse, .tout annonce qu'elle aboutira. Et, c'est à ce moment précis, alors que cette feuille va devenir un élément sinon impartant, du moins peut-olre utile thi litige, puisqu'elle a été produite à M. Cavaignac et invoquée par lui à la tribune de la Chambre des députés, que le capitaine Lebrun-Renault, qui l'a conservée pendant près de quatre ans, la détruit et ne trouve pour justifier ce procédé au moins intempestif, d'autres raisons que de dire « que cette pièce lui appartenait, » (1) c'est-à-dire l'explication même que nous avons déjà trouvée dans la bouche du général Mercier détruisant le commentaire secrètement produit devant le Conseil de guerre de Paris en 1894. Nous doutons qu'elle vaille mieux dans un cas que dans l'autre.
Mais enfin, quelle est donc l'impression qui, définitivement, est demeurée au capitaine Lebrun-Renault de tout cet incident dont il reste en somme l'unique témoin ? Comme un phonographe, dit-il, il Tapporle ce ^gu'il a entendu. A-t-il, du moins, considéré cette phrase comme un aveu ? S'est-il représenté Dreyfus comme ayant avoué son crime ?
La question lui est posée devant la Cour de Cassation, en
D. — Quelle e?t la portée que vous avez attachée aux paroles de Dreyfus? I^s avez-vous considérées ^omme de véiitahles :aveiix d'une crime de haute trahison ?
(1) Lobnin-Renaud, rRcnnes III, 7G. — Cpr. Lebrun-iRonaud lU, ^i, 81.
R. J'ai considéré cela comme des -explications de sa condamnatian ; mais je n'«n ai pas moins retenu qu*il avait avoué avoir li\Té des documents. Il s'excusait, il s'expliquait ; mais la matérialité d\i fait n'€n existait pas moins.
D. Cependant, vous nous avez dit, il n*y a qu'un instant : <( Je ne m'en souviens jkis. On peut très bien ne pas considérer la déclaration de Dreyfus, comme des aveux, si on m'a parlé d'aveux, j'ai pu dire qu'il ne m'en avait pas été fait. J*ai considéré que c'étaient plut-ôt des excuses que présentait Dreyfus. »
!R. Je n'en reconnais pas moins qu'il m'a avoué avoir livré des âoeumenLs (.1;.
Devant le Conseil de guerre de ReniaBs, la question lui est P* 73 posée de nouveau par M* Denaan^, par le Président. Gomme l'impression est devenue moins précise encore !
D. L'impression qui est restée pour vous est celle d'un aveu ?
R, Je n'ai, là-dessus, aucune impression (Mouvemeni prolontjc). Le capilaine Dreyfus m'a dit l>eaiiconp de rliones pciidanl l'heure où je suis resté avec lui, des choses moins importantes que celle-là. Entre au Ires choses j ai retenu e<'t1e 'phr«î>t,\ je i'îii répétée à mes ch( fs C2\.
M^ Démange insiste : « Voulez-vous demander au capitaine « Lehrun-^Hennud si, en effet, il a prononeé (ievant la Cour fie (?as- « sation celte phrase : a On peut très bien ne jMts considérer 4a n déclaration de Dreyfus comme des aveux ? )>
Le capitaine Le brun- Renaud. C'est une quesliun oersoiuielle. Il m'a dit telle phrase : que l'on considère cela comme on voudra ! Cela peut être pour les uns des aveux, pour les autres une explication de sa conduite, c'est l'affaire de chacun {murmures). Je ne veux pas donner d'opinion là-dessus. Je ne juge pas la chose. I>reyfus m'a dit telle chose, voilà tout ! » (:|)
On comprend aisément que dans de telles conditions, la Cour de cassation ait dû, dans son arrêt du 3 juin 1890, juger qu'on ne saurait voir dans des propos a-u-ssi inconsistants un aveu ôe culpabilité, i
Combien n'eùt-elle pas été plus autorisée encore a le faire si elle eût connu à cette époque une pièce que les recherches faites dans les arcliK'es du Gouvernrmonl militaire de Paris viennent de découvrir (4) et qui jette sur tout l'ineidont le jour le plus éclatant en même temps que le plus triste ?
H) Lehrun-Renaiid, Di'^s. î)0, I, 277.
(2) [jehrun-Renaud, Rennes 111, 78.
<3l I^ibrun-RonaïKL Rennes 111, 8*).
(^) Targc ; Enq. crim., I, U-'t5.
Nous avons dit que le commandant Guérin prétendait avoir reçu, quelques instants avant la parade d'exécution, les confidences du capitaine Lebrun-Renaud, les lui avoir fait répéter devant un corps d'officiers rassemblés près de lui et qu'empressé de faire connaître au Gouverneur militaire ce qui s'était passé, il avait aussitôt, de l'Ecole militaire, envoyé au général Saussier un télégramme pour l'en instruire (1).
Nous avons recherché, retrouvé ce télégramme. Profondément ému de ce qui vient de se passer, de l'aveu dont il vient de recevoir la confidence, le commandant Guérin va, à n'en pas douter, y consigner l'incident grave qui met fin .à toutes les incertitudes, à toutes les perplexités, à toutes les angoisses de conscience par lesquelles, il le sait, tous sont encore étreints. Voici le télégramme :
Paris de Paris, n® 24, mots 24.
Dépôt le 5/1 95, 9 h. 20 du matin.
Commandant Guérin à Gouverneur militaire de Paris. Parade terminée. Dreyfus a protesté de son innocence et crié :- Vive la Trance. Pas d'autre incident (2).
p. 74 L'on ne peut se défendre en lisant ce document d'une douloureuse surprise et lorsqu'ensuite on confronte avec lui le rapport écrit trois ans plus tard par le même officier supérieur déclarant « qu'il n'y réunit que les faits dont il peut garantir l'absolue certitude », quand on lit dans ce rapport le récit que le télégramme contemporain des faits dément caté-^ goriquement dans sa concision tranchante, on se demande avec effroi quel degré de confiance mérite encore le témoignage humain dès que la vérité se trouve aux prises avec l'esprit de corps poussé au paroxysme et la passion déchaînée^ Pour nous le télégramme du 5 janvier 1895, inconnu lors des débats de 1899, du Conseil de guerre de Rennes est à n'en pas douter de nature à établir l'innocence du condamné ; il constitue donc, aux termes de l'article 443, § 4, du code d'Instruction criminelle, un fait nouveau justifiant la demande en revision ; c'est à ce titre que nous le signalons à toute l'attention de la Cour.
La conviction que l'attitude et le ton de Dreyfus avaient fait naître dans Tesprit du commandant Forzinetti de l'inno-
(1) Voir page '9i.
(2) Targe ; Enq. ciùra., I, 45.
cence du condamné n'a pas été isolée et il est remarquable que son impression a été partagée par tous les fonctionnaires du ser\'ice pénitentiaire qui Font approché. Le directeur du Dépôt, Durlin, celui de la prison de la Santé, Patin, le contrôleur de ce môme établissement, Pons, le gardien qui l'a accompagné à l'île de Ré, tous ont dit à M. Fournier, inspecteur des services administratifs au Nfinîstère de l'Intérieur, qu'ils étaient convaincus de l'innocence de Dreyfus (1). Cette opinion de gens, qui, par profession, passent leur vie au milieu des accusés et des condamnés, qui les connaissent bien, et les jugent presque à coup sûr, mérite assurément d'être retenue.
Tout a été relevé contre Dreyfus avec une âpreté qui n'a même pas négligé le plus infime détail. C'est ainsi qu'on lui a reproché d'avoir emporté à l'île de Ré une copie du bordereau qui y fut saisie sur lui. Avec M. Puybaraud, ancien directeur des Recherches à la Préfecture de Police, nous verrions bien plutôt dans ce fait un indice d'innocence : « Si Dreyfus avait été coupable, il n'aurait pas eu besoin de prendre sur lui une copie de la pièce écrite par lui : il l'eût connue suffisamment ; s'il en a pris copie, c'est parce qu'il ne l'avait pas écrite, qu'il n'en était pas l'auteur : c'est qu'il en avait besoin pour l'étudier, pour chercher à deviner » (2).
C'est dans ces conditions qu'en exécution du jugement qui l'avait frappé, Dreyfus a été transféré à l'Ile-du-Diable, qu'une loi du 8-12 février 1895 avait ajoutée à la presqu'île Ducos déjà désignée comme lieu de déportation dans une enceinte fortifiée (3).
Nous nous somme? promis de ne pas faire appel à la pitié, de ne pas parler au cœur, de ne nous adresser qu'à la raison. Nous ne demandons rien à l'indignation que pourrait soulever le régime auquel le condamné a été soumis. Certes nous ne cédons pas à ce sentimentalisme énervé qui s'apitoie sans cesse sur les duretés du régime pénitentiaire qu'il veut toujours adoucir, sur les souffrances des détenus qu'il ne songe qu'à alléger. Nous sommes de ceux qui pensent que l'emprisonnement, le bagne, la déportation constituent des p. 75.
(1) Fournier ; Cass. 09, J, 406.
(2) J. Reinach ; Enq. crim. I, 562.
(3) Loi des 9-12 février 1895. Duvergior 1895, p. 2S.
peines, que leur exécution doit demeurer un chàlimenl et que c'est lui enlever tout caractère d'exemplarité que de faire des maisons d'arrêts ou centrales, des bagnes, des enceintes fortifiées, comme une sorte d'hospice ou de lieu de refuge. Nous voulons qu^ toutes les précautions soient prises pour prévenir l'évasion ou réprimer la révolte. Mais nous croyons fermement aussi, que, là pas plus qu'ailleurs, l'iiumanité ne doit jamais perdre ses droits et que la double enceinte et la double boucle ne constituent que des rigueurs inutiles et sont par suite injustifiables vis-à-vis d'un prisonnier qui ne s'est jamais signalé que par sa .résignation, auquel, malgré l'atroce situation dans laquelle il se trouvait, l'Administration pénitentiaire n'a pas eu à reprocher pendant cinq interminables années un mot, un^esle ; qui s'est sounîis à toutes les rigueurs du règlement sans qu'une plainte s'échappât de ses lèvres et qui, soutenu par le senlinient de sa diiniilé et de son innocence, a su triompher d'un climat dévorant, de la fièvre qui le minait^ de la folie qui l'assiégeait, à force de ressort physique et d'énergie morale.
Nous ne voulons rappeler de ce temps de cruelle épreuve que la correspondance qu'il a échangée avec les sienfi, surtout avec sa fem.me dont la constance, la résignation et le courage ont forcé l'admiration et le respect de tous. Nous n'en voulons retenir que l'expression inflexible du même sentiment de protestation inlassable d'innocence qui, pas une heure, n'a cessé de s'élever de ce calvaire et de celte agonie.
LÀ PREMIÈRE REVISION. - LE CONSEIL DE GUERRE DE UEXNES
'Entre temps les événement-s marchaient. Peu à peu, malgré tous les ciforts tentés pour l'étoulfer à jamais, et sur lesqueJs nous aurons à revenir, la vérité se faisait jour, et apiiès les péripéties les plus dramatiques, la xevision s'imposait. Votre arrêt du 3 juin 1899 l'ordonnait et, après avoir cassé le jugement du 22 décembre 1894, renvoyait l'affaire devant le Conseil de guerre de Rennes.
Nous avons dit que, malgré votre décision, le débat a été repris devami celle juridiction sur ies mêmes loases qtie devant la première ; — que, bien plus, il a éié étendu à toute une série de laJts cpie n'avaient visés ni le rapport du commandant d'Ormescheville, ni Tarrêt de renvoi, ni Tordre de mise eu jagemejQit. Pour appréoicr le jugement qui vous est soumiâ, nouâ sommes donc contraint de suivre pas à pas Faccusatiûn -dans toutes ses ar^umientations, de ies étudier uine à u»e et d'en peser la valeur.
Nous reprendrons le plan que nous avons déjà suivi dans notre premier réquisitoire et nous examinerons successiveneat :
§ 1 ei2. Le bordereaoi au point de vue gra;phiQue et au point de vue technique.
§ 3. Le dossier secret.
I 4. Les charges moiaies invoquées contre iDireyfuis. Naus y ajouterons Tétude des renseigneinï€Œi:ts venus de l'étranger.
Nous rechercherons ensuite, après avoirétabli rimaocence de Dreyfus, si tout ne prouve pas la culpabilité d'Esterhazy.
Nous nous demanderons quelle peut être, dains ces conditions, l'explication de la condanmation de rintnooent ei de p. 76 l'acquittement du coupable. Et nous étudierons enfin les farts qui justifient la demande nouvelle de revision dont la Cour est saisie et les conséquences que doit comporter Ffeinnulation da jugement du 9 septeanbre 1899.
§ 1*^. — L'axamen gra|Aiqc&e du BoTÛeareBm.
A. — Les cotekses espeihises
Le bordereau a joué dans l'affaire un rôle de premier ordre ; c'est la saisie de cette pièce qui a révélé l'existence de la traJiison et désigné Dreyfus aux soupvçons ; «c'est la similitude d'écriture constatée par certains experts qui a servi de base à la condamnation de 1894 ! Sans doute, depuis, d'autres charges et d'autres présomptions ont été invoquées, et considérées comme démontrant la culpabilité ; il n^en est pas moins vrai que le bordereau a toujours conslitna^ labaee priji-
cipale de raccusalion. Pour s'en convaincre, il suffit de rappeler les nombreuses expertises auxquelles celte pièce a donné lieu. Malheureusement les experts ont apporté à la justice des opinions totalement divergentes. En 1894 des cinq consultations sollicilées, trois, celles de MM. Hertillon, Teyssonières et Charavay furent défavorables à Dreyfus (1). I>eux seulement, celles de MM. Gobert et Pelletier émirent un avis dubitatif, permettant d'attribuer le bordereau à un autre qu'à rinculpé (2). Tandis qu'en 1898 devant le Conseil de guerre appelé à juger Esterhazy les trois experts désignés, MM. Belhomme, Couard et Varinard, furent d'accord pour écarter l'hypothèse que l'accusé pût être l'auteur du bordereau (3), lor& de l'enquête faite par la Cour de Cassation, MM. Meyer, Molinier et Giry affirmèrent que ce document était l'œuvre d'Esterhazy(4). Même parmi ceux qui identifièrent l'écriture du bordereau avec celle de Dreyfus, la conviction ne fut pas motivée par les mêmes considérations, et trois systèmes ont été successivement exposés (5).
Le premier, présenté par MM. Charavay et Teyssonières, a consisté à soutenir que l'écriture du borderea'û était l'écriture courante de Dreyfus, mai^ simulée et ayant une tendance à revenir à récriture naturelle. L'opinion des deux experts s'est formée sur les constatations suivantes : similitude générale du graphisme des deux écritures, égalité de l'espacement, entre les lignes et longueur de certains mots, similitude particulièrement frappante pour vingt-huit mots, permettant pour six d'entre eux une superposition presque parfaite (6).
La mise en cause d'Esterhazy, et la comparaison de son écriture avec celle du bordereau ont amené la condamnation définitive de ce système. Il est impossible en effet de contester que les lettres d'Esterhazy et le bordereau présentent au point de vue graphique une extraordinaire ressemblance ; p. 77 dès lors si on continue à considérer le bordereau comme étant d'une écriture courante, il ne peut y avoir aucune bonne
(1) Bertillon, Rennes H, 318 à 386. — Teyssonières, Rennes H, 445. — Charavay, Rennes H, 460.
(2) Gobert, Rennes H, 297. — PelleUer, Rennes H, 470.
(3) Belhomme, Rennes, H, 560. — Couard, Rennes H, 475. ~ Varinard, Rennes U, 490.
(4) Meyer, Rennes IH, 1. — Molinier, Rennes UI, 17. — Giry, Rennes ni, 32.
(5) Molinier, Rennee lU, 20.
(6) Teysonnières, Rennes U, 454.
raison pour l'attribuer à Dreyfus plutôt qu'à Esterhazy. Aussi M. Charavay est-il revenu sur les conclusions de son rapport du 28 octobre 1894 et a-t-il fait devant le Conseil de guerre de Rennes la déclaration suivante :
En 1894, abusé par une ressemblance graphique, je me suis trompé en attribuant la pièce appelée bordereau à Fauteur d'une écriture anonyme qui était celle du capitaine Dreyfus. Ayant trouvé un nouvel élément d'écriture, j'éu reconnu mon erreur ; et c'est pour moi un grand soulagement de conscience de pouvoir déclarer que je me suis trompé en 1894, et que i*estime actuellerTM?nt que l'écriture du bordereau n'est pas l'œuvre graphique du capitaine Dreyfus, mais qu'elle est celle du commandant Esterha!zy (Ij.
Les ressemblances entre l'écriture du bordereau et celle d'Esterhazy étaient trop frappantes pour pouvoir être déniées par les trois experts commis par le commandant Ravary lors du procès Esterhazy. MM. Belhomme, Couard et Varinard, se sont au contraire emparés de ces extraordinaires similitudes, jointes à cette circonstance que le bordereau était écrit sur papier pelure, pour déclarer que ce document avait toutes les apparences d'un faux. Suivant eux récriture imite celle d'Elsterhazy, et pour quatre ou cinq mots la coïncidence est si parfaite que Thypothèse d'un décalque au moins partiel devient vraisemblable (2). Comme il est inadmissible qu'Esterhazy se soit donné la peine de calquer sa propre écriture, il faut attribuer le document incriminé à une personne qui a copié cette écriture, pour détourner les soupçons.
Cette hypothèse doit être rejetée. 11 serait tout d'abord surprenant qu'un homme, capable d'imiter une écriture au courant de la plume, se soit trouvé arrêté par quatre ou cinq mots pour lesquels il aurait été obligé de recourir au procédé difficile et dangereux du décalque (3). Ce travail serait d'ailleurs impossible pour certaines parties du bordereau, dans lesquelles les lignes du verso recouvrent exactement celles du recto (4). Enfin les mots redoublés, relevés dans le rapporfl de MM. Belhomme, Couard et Varinard ne sont pas exacte-
fl) Charavay, Rennes II, 466.
(i) Varinard, Rennes H, 493. — Couard, Rennes U, 481. — Belhomme, Rennes II, 569.
(3) Meyer, Rennes III. 13.
(4) Giry, Rennes III, 35.
ment sup^rposables (ij. V.n admettait mOme que récriture d'Ësteihazy ait été contiref^i^ il faudrait, pour imputer cette conircfejçcwi à Dreyfus établir que oe& deux officiers ont été en rapport, et que Dreyfus a été ainsi à même de connaître l'écriture d'Esterhazy (2). Or, questionné sur ce point par la Chambre cninin^Iie en. 1^90, le général Roget a répondu que cette hypothèse n'était pas probable (3) ; et lorsque le IS GcU)bce i>^4i le commandant du Paiy die Glann a montré à Dreyftiiy la photographie tfH bordereau, oelui-ci s'est écrié : « Il me semble vagiienienl que c'est ïécriture de Bro » (4). il a'eût pas maaquer.de désigiuer Esterhozy s'il avait effectivement cherché à imiter son écriture pour détourner les soupçons (5). Aussi ce système n'est-il plus défendu que par ses auteurs. Encore ceux-ci se 9ont-ïî& montrés plus prudents à Rennes qwe Kars dii procès Bstearhazy et ont-ife déclaré ne pas pouvoir se pi»©nofï««r swr récriture dans laquelle les mots P» 78 calqués auTaieni été priw (6^. De c^tte théorie nous ne retiendiDuns quifi' G«t ave»< é<î happé à trois personnes^ pou suspectes dfe sympaiftiie pô«r la cause de Dreyfus que les ressemblances enftre TéiîPiture d'EiStferhaay et t%lVe du bordereau» sont assez firapiiaflirifes, pour ne pas rendPe invrafeemblal>le Thypôthèse d'un déGOL^qoe.
Les diBUx théories q'ue nous ^en&ns^ d'exposer n'ont pas Fésisfeé à uf) esameoi sérieuDC ; mai&oUe» ont donné naissance à une théocie inOoFnnéfdliaïre^ qai, <ié même que la première, <>(insi(>èite te boPdter^au comme* étant «Tune écrit^ure courante et, de même qwes la dmisième, croi* i remploi ùt proeédSs artificiels deatifiésiàaJ^érer L'écriture. S&ns doute leboi^deseau n'aur£ût pas él^ confectionné au iiioyen< de mots empruatéa à une éerituiiTe étrangère, rap^orléâ Les uns à cdté des autres et calq^iés sms le* papier peluce;: te acripteur aurait Lui-n^me formé* les caraclèfea ;. mais sa plume aurait été guidée par UiDk sousrffîflâiL au gabarit placé seuâ le- papier pelure* et dCMit le tracé aucait ae£vi à dûôflber aux leti^s du. bordereatt leur eflftplacement et teiirs dimensioiiB.
(1^ Meyer, Rennes III, 15. — Mblinier, Rennes m, 20. — Giry, Rennes ni, 36.
(2) Meyer, Rennes HI, 13.
i3) Général Roget, Cass. 09, L, 99.
(\) Interrog. proc. Paris, cote 10 verso. Rapport B'.-B., ^ En(i. crim. U,
'5> napp. B. B. 98.
(fi)C()uard, Rennes II, 485.
— il5 —
Ce priiMîipe unique sidoimé narFsancB à deux systèmes par- UcuiîBrsc D après M. ftrtfâDn^ le gabwit cotusistefaii en une chaiae cooiprenant te mot ce intérêt » plusieurs fois répété et piaffé bout à l)oadr. Ce mot « irdérêt » serait lui-môme emprunté à liue lettre saisie le 15 octobre 1894 dans le buvard d'Alfred Dreyfus, lam- de la perquisition pratiquée à son domicile et porlamt la signature de son frère Matliieu Dreyfus (i).Le commandant Corp& estime au contraixe que récriture serait nooialée s«r «Ti quadrillaige, dont les cartes auraient 1 m/m 25 de côté et seraient coupés par des etiagooales menées de l'angle infécipiir gauche à Tangiesupéirieujr (teoitde chacun d'eux (2).
La théorie de M. Bertillon a été longuement exposée par son auteur devant le Conseil de gtaerre de Rennes ; elle jr a été reprise et complétée par le capit^i;ine Valerio (3). Le commandairt Corpe, n'ajyant pas été cîîë malgré ses demandes réitérées, n'a pu présenter oralement le résultat de ses investigations ; maie, avec Tautorisaiion du Mlni.sti'e de la Giswerre, il a aidfôressé au^ présideni; do Conseil de gsusrre de Rennes iKwi^es lettres et n'otes contenant l'exposé de sa méthode, et qai owt été vei-sées au dossier (i).
Ces tiiëories ont été présentées par de nombreux tém-oins à charge comme démontrant d'une façon déilnîfive la culpabilité d« DreyfUB. Le généiial Ddlercie!? a» donné aux: travaux ée m BerttBtmi «ne place importamte* dans sa; dépoîîiti(m. Pmir lui ocrtte démoaBtratiOû est tellement frappante, que « si Es-
• terfiasy était venu* dédaneT' cfu'il estj Fauteur du bordereau, « if aurait demandé qu'on le- tttiveïïir derv^aat^ le Conseil, pcmr « bien lui montrer qu'il ne le pouvait pas: » (6). Ptayrle général Roget « le bordereau est (J'tme écwtOPe truquée. M. Ber-
* tate» a hroufé Ta Vm de cette écrtturt. D'èaitres^^ témoins « ont repris la^ diéiVKinstratioa' de M; BeirUllon; ilB t'onlr Cfionff plélée- : ite vlendToirt prodfcitai cettô- lŒt detant te GonseiL.. «r et hai donneront fei preEPre matépielîe que le bardereau: est
« * DreyfuB w(rtî. M. (CàTaifrn^, à opii loîy premiôresexplica- p. 79 tîons de M. BerKllon ft'avaâientpe^paru-ccmTîluanteSvaidéatteré
(1) Bcrtillon, Rennes II, 318 et suivants.
(2) Corps : Etudes sur le bordereau, p. 20»
(3) Capitaine Valerio, Rennes 14, 88? à. 399.
<4I Adde^ lettfe du commaDdant Corpa au FYésidfeût Gaatnbi^ orimi-
nelle. C. de Cass., 25 décembre 1904.
(5) Général Mercier, Rennes I, 141.
(6) Général Roget, Rennes I, 276 et 277.
que son impression était compètement modifiée sur la question des écritures, lorsque M. Bertillon l'avait instruit des constatations nouvelles qu'il avait faites sur le ►rdcreau (1). Enfin le général Zurlinden a insisté longuement sur l'examen graphique du bordereau ; il a rappelé « les savantes déductions de M. Bertillon », ce fonctionnaire des plus honorables et « des plus compétents », les travaux du capitaine Valerio, enfin les rapports du commandant Corps qu'il a connus alors qu'il était gouverneur militaire de Paris et qui ont fait sur lui « une profonde impression ». « Il y a là, a-t-il dit, une « preuve matérielle de premier ordre, une preuve géomé- « trique » ; aussi, a-t-il conclu dans sa déposition en citant cette démonstration « parmi les principaux éléments qui ont servi à déterminer sa conviotion (2) ».
Pourtant, dès celte époque, le^Snéral Sébert, membre de l'Institut, s'est élevé contre l'emploi de ces prétendues preuves géométriques ; il n'a pas hésité à qualifier les travaux de M. Bertillon d' « élucubrations fantaisistes apportées <i sous le couvert de théories scientifiques » ; il a déclaré que, « malgré son talent, le, capitaine Valerio était impuis- « sant à donner une apparence d'exactitude h une théorie « manifestement fausse » (3).
Deux autres témoins, attaquant le fond même de la théorie de M. Bertillon, se sont employés à en démontrer Tinanité.
L'un, M. Paraf-Javad, a mis S profit sa compétence de dessinateur pour vérifier les mesures dont M. Bertillon a fait état dans son système ; il a constaté qu' « elles sont fausses, toutes sans exception » (4).
L'autre, M. Bernard, ingénieur au corps des mines, a montré que M. Bertillon avait fait usage de principes de mathématiques qu'il connaissait insuffisamment, et qu'il les a appliqués faussement à des matières pour lesquelles leur emploi n'est pas légitime (5). Enfin, dès le procès de 1899, M. Painlevé a fait connaître quelle était l'opinion de M. Henri Poincaré sur la valeur des travaux de M. Bertillon ; il a en effet donné lecturo d'une lefirt. du '^avant mathématicien, qui
(1) Cavaignac, Rennes I, 193.
(2) Général Zurlinden, Rennes 210-211.
(3) Général Sébert, Rennes III, 178 à 180. Cpr. Général Dcloye, Rennes m, 243 et 2U.
(4) Paraf-Javal, Rennes II, i06 à 430.
(5) Bernard, Rennes II, 43C à 445.
relevait des « erreurs colossales » de nature à vicier toute la Uléorie de M. Bertillou. En « résumé, disait-il, les calculs ff de'M. Bernard sont exacls, ceux de M. Bertillon ne le sont « pas... Il est impossible qu*une pareille argumentation (celle M de M. Bertillon) fasse quelque impression sur des hommes « sans parti pris et qui ont reçu une éducation scientifique « solide (I; )).
On aurait pu croire qu'à raison de la haute autorité de celui qui la formulait, cette sévère appréciation eût été de nature à clore le débat sur ce point. Il n'en a rien été ; et lorsque Taffaire est revenue pour la deuxième fois devant votre Chambre criminelle, la question a été reprise et a donné lieu à de nouvelles controverses. Le commandant Corps a adressé au Président une brochure intitulée « Etude sur le Bordereau », contenant l'exposé de sa méthode et l'affirmation qu'elle constitue une preuve irréfutable de la culpabilité de Dreyfus. D'autre part un anonyme, qui n a pas cru devoir se faire connaître (2) et qui signe « un ancien élève de VEcole polytechnique » a publié une brochure (dite brochure verte P- ^ à raison de la couleur de sa couverture), dans laquelle il s'est approprié et a complété le système de M. Bertillon et du capitaine Valério ; il a accompagné son ouvrage d'un atlas dans lequel il a reproduit les principales planches dont M. Bertillon a fait usage pendant le procès de Rennes.
Enfin, un autre auteur a fait paraître une petite brochure sous le pseudonyme de : « Scio ».
M. Gabriel Monod a réfuté la théorie du commandant Corps dans une brochure qui a provoqué de nouvelles observations de cet officier. Quant à la brochure verte et à la brochure Scio, il y a été répondu par deux mémoires de M. Bernard et de MM. Molinier et Painlevé.
La discussion demeurait donc ouverte. Aussi plusieurs témoins ont-ils invoqué contre Dreyfus les nouveaux travaux qui venaient de paraître au cours de la seconde enquête faite par la Chambre criminelle. Pour M. Rochefort, l'examen graphique du bordereau constitue « une démonstration tout ce ■ a qu'il y a de plus topique et de plus clair, établissant d'une
fl) LeUre de M. H. Poincaré à M. Painlevé, Rennes III, 331. i2)Cpr. Bochefort, Enq. crim. I, 422. — Rapport de la Sûreté générale, II, 252. — Devos, H, 253 et 254.
« façon très nette que c'est Dreyfus qui a fait le bordea reau » (1). Le général Mercier juge la brocliure verte « très bien faite et la considère comme irréfutable » (2). Le général Zurlinden attache une grande importance à cette môme publication et sollicite une enquête sur cet ouvrage, ainsi qne sur celui du commandant Corps, dont il fait le plus grand cas et qui est, suivant lui, de nature à constituer une preuve absolue de la culpabilité de Dreyfus (3).
La Chambre criminelle a considéré qu'il était impossible dans ces conditions d'en rester aux résultats pourtant si décisifs de la première enquête, encore môme qu'ils fussent rendus vraiment indiscutables par la reconnaissance, vingt fois répétée par Esterhazy, avouant qu'il est l'auteur du bordereau. On prétendait transporter la discussion sur le terrain de la science, en faire une question de mathématiques. Qu'à cela ne tienne l La Chambre criminelle a confié Texamen du système de M, Bertillon et de ses commentateurs ou imitateurs aux plus hautes personnalités de la science mathématique en France : à M. Darboux, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, à M. Appel, de l'Institut, doyen de la Faculté des sciences de l'UniveVsité de Paris, à M. Henri Poincaré, de l'Institut, dont Tavis, à raison de leur indiscutable compétence, est de nature à s'imposer à tous. Ces experts ont entendu M. Bertillon, M. Corps, se sont entourés de tous renseignements utiles, livrés à toutes les vérifications nécessaires avec le concours des somniités scientifiques les plus élevées. Nous avons à faire connaître les résultats de leurs travaux, tels qu'ils les ont consignés dans leur rapport qui a été déposé au greffe le 2 août 1904 (4).
Mais il est nécessaire d'exposer, auparavant, les grandes lignes de la théorie de M. Bertillon ,ainsi que les additions et corrections dont elle a été l'objet de la part du capitaine Valérie et de Tauteur de la brochure verte.
(1) Rochefori, Enq. crim. I, il7.
(2) Général Mercier, Enq. crim. I, 294. . . , ,
^; Général Zurlinden^ Enq.-crim. I, 346, 347 et 348;. ., (4) Enq. crim, pièce 78. . ■ .. ■
B, — Système de M. Bertillon et de ses adeptes p- ^^
a) Son expoaé
Cesl, avons-nous dit (page 26), dans la matinée du 13 octobre 1894, que fut remise à M. Bertillon une photographie du document incriminé, avec un échantillon de récriture de la personne soupçonnée. L'-examen rapide auquel il se livra ramena à conclure que : « Si on écarte Thypothèse d'un « document forgé avec le plus grand soin, il appert nianifesc lement que c'est la même personne quî a écrit toutes les n pièces communiquées et le document incriminé » (1). Cet examen superficiel n'avait qu'un caractère aléatoire. Le bordereau ayant été déchiré en plusieurs morceaux, puis recollé sans précaution, sa photographie ne pouvait servir de base à une étude s'appuyant sur des mesures précises (2). Aussi, M. Bertillon, désireux de poursuivre ses recherches, procé^a- Wl à une reconstitution du bordereau. Il fit du document un agrandissement photographique au décuple, dans lequel, par conséquent, le quadrillage de 4 millimètres produit par le fllîgrane du papier, fut amené à la dimension de carrés de 4 centimètres de côté ; puis il découpa l'épreuve ainsi obtenue selon les déchirures et les plis du bordereau original, et il la colla sur de grandes planches divisées en carrés de 4 c/" <1e cùté de façon à faire coïncider ces carré? avec ceux de l'épreuve photographique. Quand la coïncidente né fut pas parfaite, il attribua les divergences à des altérations subies par le bordereau et, procédant à de nouvelles Coupures, il armt à placer chacun des morceaux ainsi obtcmiB sur leur carré correspondant. Afin de retirer les traits tiae le halo photographique avait épaissis et de faire disparalli^e le Verso qui» photographié par transparence, rendait la pièce pesTï lisible, M. Bertillon fit un agrandissement au décufrlié' fl'nrte photo-
il) Rapport BorlilkHi, PTy>c. PnrîB, cote S4. Rapport- Br^*; 4. (2) Brochure verte, p. 26. A 'î :
graphie par réflexion où Ton ne voyait ni le flligrane ni leverso ; il flt passer son calque des grandes planches sur cetteépreuve par réflexion agrandie, de façon à réamincir les traits sur le calque et à rendre ainsi à récriture sa forme naturelle, et il ne conserva sur les grandes planches que les traits ainsi reconstitués, en revêtant les autres parties d'une couchede gouache qui fit en même temps disparaître le verso et le filigrane. Enfin, comme par suite de tout cela, beaucoup de traits étaient interrompus, il fallut faire des retottches pour les raccorder. Ce fut sur Tépreuve ainsi obtenue et réduite à 2, 5, c'est-à-dire à quatre fois l'original, que M. Bertillon prit ses mesures et flt ses observations (1).
Et tout de suite une réflexion se présente à l'esprit : (( Quelle garantie peut offrir une telle reconstitution ? Au « point de vue métrique, M. Bertillon ne prend pas même un « instrument de mesure, un mètre du commerce, mais tout « simplement le flligrane du papier, et nous verrons quelle « conflance méritaiit ce singulier instrument^ au point de vuece graphique ; ces calquages, ces décalquages, ces goua- « chages, ces retouches n'inspirent pas moins de dé- « fiance » (2).
82 Comment d'autre part, M. Bertillon et ses disciples établissent-ils que le bordereau est une pièce truquée ? quel est, d'après eux, le procédé employé par le scripteur pour déformer son écriture ? pour quels motifs ce scripteur ne pouvaitil être que Dreyfus à l'exclusion d'Esterhazy ? enfln, à quels mobiles Dreyfus aurait-il obéi en recourant à ce système des plus compliqués ?
C'est ce que nous allons chercher à comprendre, non sans peine, au milieu des complications multipliées à l'infini.
1** Le bordereau, nous dit-on, est une pièce truquée.
Pour arriver à le démontrer, M. Bertillon appliqua sur la reconstitution du bordereau une réglette verticale composée, d'une série de traits parallèles et équidistants, qu'il appela réticules. Ces réticules, formés de lignes continues, tirées du haut en bas de la feuille, furent espacés de 5 en 5 millimètres, à partir du bord idéal, c'est-à-dire d'une ligne droite flctive-
(1) Bertillon, Rennes II, 325. — Bertillon (1" dépos. dev. les experts)^ p. 3 à 17. — Rapiport D. A. P., Enq. crim. II, 339 à 340.
(2) Rapport D. A. P. Enq. crim. U, 340.
«épousant aussi complètement que possible la forme du bord réel du bordereau, du côté où se terminent les lignes du jnecto (1). C'est en se servant de ce rétieulage que M. Ber- Ion produisit ses explications devcinl le Conseil de Guerre de Paris en 1894.
Au cours de ses travaux, M. Bertillon fut amené à modi- 'fier son système. Il lui sembla que « la vérite, c'est que le « rétieulage aurait dû être établi séparément pour chaque « ligne » (2). Il construisit donc une seconde planche, qui figure sous le n* 6 de la brochure verte (3). Les réticules, au lieu d'être parallèles au bord idéal du papier, furent désormais tracés perpendiculairement à la direction générale de chaque ligne, qui se trouve ainsi réticulée à part. La distance de 5 millimètres qui sépare les réticules, au lieu d'avoir ' pour origine le bord libre idéal, se trouve comptée à partir du bord réel du papier, sur une parallèle â la direction de chaque ligne tracée, à 1 m/m 25 ou 2 millimètres au-dessous. C'est ce deuxième rétieulage qui servit à M. Bertillon devant la Cour de Cassation et devant le Conseil de guerre de Rennes. M. Bertillon attacha si peu d'importance à cette modification il pourtant si grave et qui fait apparaître des différences non -« négligeables à l'examen le plus superficiel » (4), qu'il ne crut devoir en informer aucune de ces juridictions (5).
Voici les observations qu'il fit en se reportant à la planche 6.
En étudiant la position par rapport au rétieulage des polysyllaJt)es plusieurs fois réj>étés dans le texte du bordereau, il -«rut remarquer qu'ils étaient « touchés 'de la même façon, à des places géométriquement équivalentes » par les réticules ^t que la plupart d'entre eux, tels que copier et copie, manœuvres, nouveau ei nouvelles, modifications, disposition, avaient leurs initiales sensiblement placées de môme par rapport à «ux (6). D'après lui, il est impossible d'attribuer ces coïncidences au hasard. En effet quelle est d'abord la probabilité id'une coïncidence isolée ? Prenons par exemple le mot : modi-
(1) Brochure verte : pi. 9. T
\ft) BerUllon, Rennes H, 353.
(3) Brochure verte, pi. 6.
(4) Rapport D. A. P. Enq. crim. H, 3U. {5) Rapport D. A. P. Enq. crim. H, 344. (6) Bertillon, Rennes H, 325 et 32G.
{icaiion, u Chacun des 5 millimètres qui sépareni chaque base « verticale (c'est-à-dire l'espace entre deux réticules) doit être « considéré comme ayant une chance égale pour recueillir 1 iniliale de e^ mot » (i). Etant donné que iinitiale M du mot tombe dans Tune de ces divisions à la ligne 8^, il y a donc 1/5* de chance pour qu'à la hgne 10 cette même initiale P- 83 tombe dans une division correspondante, et se trouve ainsi semblablement repérée par rapport aux réticules. La proba,biîité d'une coïncidence îsolée est donc de 1/5* ou de 0,2 ; ce qui revient à dire que sur 10.000 expéditions du bordereau, il est probable que 2.000 présent-eront une coïncidence de cette nature. Continuant à appliquer le môme principe, M. Bertillon conclut que sur ces 2.000 expéditions» 1/5^ seulement, soit 400 offriront une deuxième coïncidence, c'est-àdire qu'il y a | ■ ^ — 0,04 de probabilité, pour que €5€s
deux coïncidences se trouvent réunies dans un même exemplaire. Evaluante 0,2 la probabilité d'une coïncidence isolée, il en déduit donc que celle de la réunion de 2 coïncidences est de 0,04 ou (0,2)* ; que pour 4 coïncidences elle sera de 0,0016 ou de (0,2)* et d'une façon générale que pour n coïncidences elle sera de (0,2)", formule qui donne évidemment une probabilité extrêmement faible pour le nombre des coïncidences que M. Bertillon a relevées dans la reconstitution du bordereau :2).
Quant à l'auteur de la brochure verte, il constate que sur 13 polysyllabes redoublés dans le bordereau, 8, à savoir : Vartillerief manœuvres, modificalion, nouveau et nouvelles, copie et copier^ disposition, prendre et prendrai, note (lignes 4, 7 J2i ont leurs inifialef^ exactement repérées par les réticules. Considérant que la probabilité d'une coïncidence isolée est égale à l/i5, il en conclut que la probabilité d'avoir 8 coïncidences sur 13 est de 0.00000037, c'estrà-dire infinitésimale (3).
Les deux auteurs se croient donc autorisés à déclarer que les lois du hasard ne peuvent suffire à expliquer la présence de ces phénomènes graphiques, et qu'en conséquence le docu-
(i) Bertillon, Rennes II, 32C.
(2) Bertillon, Rennes II, 326 et 327. Cpr. IcUre Poincaré, Rennes HI, 329.
(3) Broch. verte, p. 26 et 51 ; Cpr. broch. Berpard, p. 42.
ment a été forgé en vue d'assurer aux mots redoublés un repé- « rage semblable par rappprl aux réticules (1).
Après avoir étudié remplacement de^ mots du bordereau, M. Bertillon est passé à Texamen de leur tracé. En plaçant l'un sur Tautre les polysyllabes redoublés, de façon à laire coïncider leurs réticules respeptifs, il a constaté que la superposition des réticules entraînait cell^des initiales et de quelques lettres, la superposition des autres lettres étant obtenue après un glissement, dont la valeur a toujours été, soit de i m m.25,c'est-à-direunkutsch, soit de ^ fois cette mesure (2). C'est ainsi que, si Ton transporte le mot manœuvre de la 22* ligne sur celui de la 30*, réticules sur réticules, on observe une superposition exacte des jamjjages initiaux et des lettresn et o, tantiis que les autres lettres ne coïncident pas ; sî on recule le calque de i m/m. 25, les deux parties finales se recouvrent entièrement. Après avoir fait la môme expérience sur les mots modifications et disposition, M. Bertillon a conclu que les polysyllabes redoublés obéissaient tous à cette loi : superposition des {)remiers sur les deuxièmes avec recul de i m/m. 25 ou de 2 fois cette mesure. Le même phénomène a été constaté pour des mots qui, sans être identiques, présentaient des parties communes. C'est ainsi que si l'on considère les mots : manœuvres (ligne 22), manuel (ligne 3). nonrenu (ligne 9), couverture (ligne 7), adresse (ligne 2), intéressants (ligne 3) et intéresse (ligne 24) et qu'on essaye de les super- P- ^ poser réticules sur réticules, ou à demi-réticules, c'est-à-dire après glissement de 2 m/m. 50, on trouve un nombre considérable de coïncidences, dont la plus exacte est celle relative aux trois derniers polysyllabes. Enfin, phénomène plus extraordinaire encore, si Ton transporte d'un seul bloc la ligne 5 : « le proiet de manuel de tir » sur la ligne 7 : « je vais partir en man(pnvres », on constate que cette dernière est recouverte en entier traits pour traits, initiales sur initiales, le p de partir se superposant exactement à celui de projet et lé « man » de manœuvres à celui de manuel. Cette coïncidence absolue est accompaignée de la superposition exacte des réti*-
(1) Bertillon, Rennes H, 327, rnpilaine Volério. Rennes II, 388; broch. vert€, p. 51.
(2) Tableau I, broch. ver le.
cules (1). Or il est un principe que Texpérience a toujours vérifié, c'est que deux mots semblables écrits au courant de la plume par une même personne ne peuvent jamais se superposer traits pour traits, quelle que soit la régularité de récriture. Les constaitations faites par M. Bertillon constituent donc à ses yeux une nouvelle preuve que le bordereau est un document forgé.
Au cours de sa déposition, à Rennes,M. Bertillon a signalé une troisième preuve du caractère artificiel du bordereau, et le capitaine Valérie a ensuite insisté sur ce point.
A première vue. le bordereau semble écrit négligemment; les lignes, dont aucune n'est droite, sont tantôt ascendantes, tantôt descendantes ; il est à remarquer cependant, que les lignes descendantes sont toutes au recto, tandis qu'au verso elles sont toutes montantes. A examiner le document de plus près, on s'aperçoit qu'il porte sur le bord libre une encoche et que le tracé des lignes, loin d'être arbitraire, est repéré par rapport à trois repères : Tencoche, le bord supérieur et le bord inférieur. En effet, au verso, l'intervalle entre les lignes est constant et rigoureusement égal à 6 m/m. 66, oest-à-dire à 2/3 de centimètre. Au recto, au contraire, ce même intervalle a deux valeurs : il est, soit de 10 m/m., soit de 8 m/m. 33, c'est-à-dire de 6/6* ou de 5/6* de centimètre, exception faite pour l'intervalle entre les lignes 14 et 15 correspondant à l'alinéa qui est de 1/3 mm. 33 soit 8/6* de centimètre. Les intervalles de 10 millimètres et de 8 m/m. 33 se succèdent d'ailleurs dans un ordre uniforme : à un intervalle de 10 millimètres succèdent 2 intervalles de 8 m/m. 33. Il en résulte que toutes les lignes sont entre elles à des distances qui sont des multiples de 1/6' de centimètre. Si l'on transporte ensuite le bordereau sur un transparent dont les lignes sont espacées de 1/6' de centimètre, on s'aperçoit que non seulement toutes les lignes du bordereau viennent s'appliquer sur des réglures du transparent, mais qu'il en est de même pour le bord supérieur, le bord inférieur et l'encoche. On remarque en outre que toutes les lignes sont à un nombre entier de centimètre ou de demi-centimètre de l'un de ces trois repères, ces nombres se succédant suivant un ordre invariable : nombre impair,
(1) Bertillon, Rennes H, 328 el 330 : capitaine Valério, Rennes H, ::80; broch. verte, p. 27 et 28.
nombre demi-centimélrique, nombre pair (1). La différence entre le repérage des lignes du recto et du verso aurait eu pour but d'empêcher leur coïncidence et de rendre ainsi le moulage plus facile.
Toutes ces constatations contraires aux probabilités constituent la preuve que le bordereau est truqué dans le s^ens vertical aussi bien que dans le sens horizontal (2).
Le capitaine Valério a fait aussi une observation qu'il P- ^5 considère comme démonstrative. Il a divisé les espaces de 5 millimètres qui séparent les réticules en 4 divisions de 1 "/". 25, et il a constaté que les jambages des lettres venaient s'appliquer sur les lignes ainsi tracées avec une exactitude et une fréquence qui ne pouvaient s expliquer par le seul hasard. D en a conclu que le scripteur avait intentionnellement repéré les jambages des lettres par rapport à ces divisions (3).
Enfin M. Bertillon a signalé l'encoche du bord libre et la présence sur ce feuillet blanc faisant vis-à-vis au verso de maculatures qui ne sont pas exactement symétriques aux caractères tracés sur le verso comme de nouvelles preuves de la culpabilité de Dreyfus {'i).
C'est à raison de toutes ces conditions : repérage desini^ tialesi superposition d'un grand nombre de polysyllabes, repérage des lignes et" des jambages des lettres, présence d'une encoche et de certaines maculatures, que M. Bertillon d'une part, le capitaine Valério et l'auteur de la brochure verte de l'autre, n'ont pas hésité à proclamer que le bordereau était une pièce truquée (5).
2* Mais quel est d'après eux le procédé employé par le scripteur ?
Ce n'est qu'après de longs travaux que M. Bertillon a cru 1 avoir découvert à la suite de l'étude approfondie d'une lettre saisie dans le buvard d'Alfred Dreyfus et portant la signature de Mathieu Dreyfus (6). 11 a été ainsi amené à superposer \o.
i\) Brocli verte pi. 7.
(2) Bertillon, Rennes U, 341 ; capilaine Valério, Rennes U, 389 et 3U0 ; Broch. verte, p. 28; Cpr. broch. Bernard, p. 19; broch. Painlevé, p. U À 46.
(3) Capitaine Valério, Rennes II. 388.
(4) Bertillon, Rennes II, 329.
(5) Bertillon, Rennes n, 341; capitaine Valério, Rennes II, 390; broch.
(6)' Rapport D. A. P. Enq. crim. II, 358.
mot intéressé du bordereau au mot irUérêt de cette lettre ; il a constaté leur coïncidence presque parfaite, « une égalité de pulsation, ou espacement des « lettres » et a remarqué que la direction de Vs long était celle de la branche ascendante du t. Il a superposé ensuite à ce mot intérêt le mot adresse^ puis successivement tous les mots du bordereau, et il a été frappé de l'exactitude avec laquelle leur tracé s'applique sur celui du mot intérêt. C'est ainsi qu'il a eu Tidée que le bordereau pouvait avoir été écrit en se servant du mot irUérêt comme djin transparent destiné à donner à toutes les lettres leur -^'>cement et leur direction (1).
: Mais pour qtie ce mot pût servir de base au transparent ou gabarit^ il fallait qu'il remplît les deux conditions suivantes : !• qu'il présentât certains rapports avec la dislance réliculaire de 5 millimètres (2) ; 2** qu'il pût facilement être reconstitué même en cas de jperle de la lettre dite du buvojrd à raison de l'endroit où elle a été trouvée, ou des obligations à raison du sujet qu'elle traite (3;. La première condition pourra être considérée comme suffisamment remplie par la découverte sur le mot intérêt de dimension égale à 12 m/m. 5 ; cai; 12,5 est à 5 comme 5 est à 2, et une chaîne ayant cette dimension comme base serait coupée semblablement par les réticules toutes les cinq divisiofis à raison de la longueur du mot cljsi, 12 m/m. 5 (ou 10 kutschs), qui occuperait exactement 2 réticules et demi. Sans doute, la longueur totale du mot intérêt n'est pas do 12 m/m. 5 ; elle est supérieure à 15 millimètres ; mais,- pour obtenir une dimension de ce p. 86 genre, il suffit de faire la construction suivante : mener par la pointe inférieure du premier jambage de l'n une tangente au crochet inférieur du dernier t, de façon à loucher le crochet du côté interne,' et la prolonger jusqu'à un petit point imperceptible qui se trouve à la droite du t. Par l'angle interne de ri, mener une parallèle à cette tangente et la prolonger jusqu'à sa rencontre avec le bord interne du dernier /. I^e segment ainsi défini ?e trouve, en effet, égal à 12 m/m. 5 [h].
Si, d'autre part, on exécute des mesures précises sur le
(l)Broch. verte, p. 30.
(2) Bcrlillon, Cass., 99, I, 494.
(3) Rapport D. A. P. Enq. crim. H, 358; Broch. verte, p. 30.
(4) Rapport D. A. P. Enq., crim., II, 349; cpr. BerUllon, 1" dépos. devant les experts, 3 bis, p. 56 et suiv. i '
mot intérêt, on ne tarde pas à constater qu'un grand nombre de ces dimensions sont égales à 1 m/m. 25 oa à un multiple de ce chiffre» et que le mot paraît avoir été écrit sur un réseau dont les mailles auiraient elles-mêmes 1 m/m. 25 de côté. Si on mesure Tespacement des lettres, on constate que chaque lettre, occupe un nombre exact de kutschs : i = 1 kulsch, n = 2 kutschs, ( = 2 kutschs, é = 2 kutschs, r = i kutsch^ e = 2 kutschs» t = 1 kutsch. Les courbes qui relient Vi à Tn, ïn au t, \e t k Vé^ le 2* e au i apparaissent comme des arcs de circonférence de 10 kutschs de rayon dont les centres sont ; .7 situés respectivement à 2 kutschs d'intervalle pour les trois premières, 5 4 kutschs pour la dernière sur la parallèle à la li^ne joignant la base des lettres (i). L'accent circonflexe a une forme pajiiculière ; il semble que l'auteur de la lettre ait fait par mégarde un accent aigu et que, pour corriger sa faute, il ait ensuite fait un trait horizontal ; sa longueur totale est de 1 m/m. 8 à 1 m/m. 9, c'est-à-dire de 1 kutsch et demi ; la distance mesurée parallèlement à la base des lettres du fond de l'angle rentrant inférieur gauche à l'extrémité droite de l'accent est égal à i kutsch ; enfin, dans la chaîne imbriquée dont nous allons parler, son angle inférieur gauche est à 10 kutschs de la base interne de Yi sur la ligne joigiiîiiU celle base do Vi au sominel du i jlnal i2i. La pente même du mot intérêt dans la lettre des obligations présente une relation kutschique. Evaluée à 1/9, elle peut, en effet, être obtenue par la construction d'un triangle rectangle, dont l'un des côtés aurait 9 kutschs et l'autre 1. 11 n'est pas jusqu'à \dC longueur de la baore du I qui, mesurant 3,7 millimètres, ne soit égal à 3 kutschs, alors que celle de Taocent aigu est de 1 kutsch, et que la hauteur du t final en atteint 4 (3). Or, 1 kulsrh ou 1 m/m. 25 est la longueur de Thectomètre sur la carte de l'Etat-Major. Cette distaïuce est très facilement donnée par la graduation spéciale, appelée elle-même kutsch, qui se trouve sur les bureaux de tous les ofliciers d'Elat-Major. Il en résulte que l'épure du mot in /^r^< pourra être très aisément faite avec la règle et le compas ou mértie plus simplement avec une règle et un sou à l'effigie de la
(1) Brocli. vterte, pi. 4.
(2) Broch. verte, pi. 31.
(3) Bertillon, Rennes II, 362, et I" déposit. devant les experts, 3 his.
République! le rayon du sou étant de 10 kulschs et la hauteur des lettres de la devise du côté pile étant de 1 kutsch (1).
Le gabarit ou transparent conslrûît en prenant pour clef le mot intérêt a été très compliqué à Torigine de ce système ; il s'est composé de la superposition de 5 chaînes comprenant le mot intérêt plusieurs fois répété et placé bout à bout. 3 de ces chaînes ont été supprimées comme inutiles (2), et M. Hertillon a procédé à la construction de son gabarit ainsi allégé de la façon suivante. Il a commencé par calquer une première p. «7 fois le mot intérêt, de façon que la tangente commune à ïi et au dernier t soit horizontale ; puis il a glissé son calque sur la gauche, de telle sorte que Vi de la matrice vînt se placer contre le t final du calque et intérieurement ; il a fait alors un deuxième calque et ainsi de suite ; il a donc ainsi obtenu une première chaîne. Il a tracé ensuite une deuxième chaîne en recul de 1 m/m. 25 ; et, pour l'obtenir, il lui a suffi de placer la première chaîne sur le mot matrice, de façon que Textrémité droite de l'accent circonflexe de cette matrice vînt successivement s'emboîter dans l'angle rentrant inférieur gauche de ces mêmes accents dessinés sur la première clioîne (3). Il importe de remarquer que par la manière dont la chaîne est construite, en calant lï du mot intérêt contre le bord interne du t du mot « intérêt » précédent, cet i ne compte pas dans la longueur du mot, et que cette longueur dans l'intérieur de la chaîne est égale à celle des 6 lettres n, t, e, r, c, t, c'est-àdire à 2 + 2 + 2+ 1 + 2 + 1 = 10 kutschs ou 12 m/m. 5. Il faut^ en outre, faire pbserver que, si l'on trace sur le gabarit ainsi établi à partir de son origine des traits réticulaires équidistants de 5 millimètres, la chaîne sera touchée semblablement sur tous les 5 réticules, à raison de ce fait que le double de 12 m/m. 5 est un multiple de 5 ; il en résultera que les mots « intérêt » d'ordre pair d'une même chaîne seront tous placés de la môme façon par rapport aux réticules, ainsi d'ailleurs que les mots d'ordre im.pair (4), et que, si l'on superpose lettres sur lettres des mots a intérêt » d'alternance différente, les réticules du premier viendront se placer entre ceux
(1) Broch. vcrle, pi. 4 et 5 ; Rapport D. A. P., Enq. crim., H, 357 et
(2) Rapport D. A. P., Enq. mm., H, 350.
(3) BcrtiUon, Rennes, II, 'SU; capit. Valerio, Rennes II, 391 et 395; Broch. verte, p. 31 et 32.
(4) Rapport D. A. P., Enq. crim., II, 350.
du deuxième et à égale distance de chacun d'eux. Les chaînons impairs ont, en effet, sur les réticules Ti, le t et le 2* e, tandis que les chaînons pairs ont Ti, le t et Ve à demi-réticules (l). Comme il est vraisemblable que les deux chaînes superposées ont dû être tracées avec des encres de couleur différente, pour les rendre plus distinctes, M. Bertillon les a respectivement appelées chaîne rouge et chaîne verte dans ses explications (2;.
Pour établir que le gabarit a été celui dont le scripteur s'est servi, M. Bertillon s'est livré aux vérifications suivantes
Il a fait passer la double chaîne sous les différentes lignes du bordereau, en ayant soin de faire coïncider le bord libre du document avec un réticule du gabarit, afin d'assurer une superposition réticule sur réticule. Il a cru constater que les divers mots du bordereau venaient se mouler avec la plus grande exactitude sur les jambages des mots intérêt (3), et il y a vu la preuve que tel avait été Tartiflce de construction auquel on avait eu recours.
Ce système a présenté l'avantage de lui donner une explication très simple des repérages réticulaires et des phénomènes de superposition avec recul des polysyllaibes redoublés. Le repérage réticulaire de deux initiales se produit^ en effet, toutes les fois qu'elles ont été tracées sur les mômes lettres de deux mois intérêt de même alternance. Quant à la coïncidence des polysyllabes redoublés entre eux, elle est inévitable, puisque ceux-ci ont été tracés d'après une matrice commune ; elle se produit réticules sur réticules, quand ces mots ont été écrits sur des mots intérêt de parité semblable et par conséquent semblablement réticulés ; elle se produit au contraire à demi-réticules, quand récriture a été guidée par des mots « intérêt » de parité différente. Elle a lieu après gjii?-. sèment de 1 m/m. 25 quand l'un d'eux a été écrit sur la chaîne rouge et l'autre sur la chaîne verte. Il se peut enfin que le glis- P* 88 sèment ne doive s'effectuer que partiellement dans le cas où une partie des deux mots a été écrite sur la même chaîna (rouge ou verte) et l'autre sur des chaînes différentes. C'est ainsi que, d'après M. Bertillon, la ligne 13, « 5* le projet de
(1) Capit. Valério. Rennes, H, 392.
(2) Berinion. Bonnes H, 3i7.
(3) Broch. verte, p. 32.
ryianuel de tir », se superpose sur la ligne 30, « Je vais partir en 7nanœiivr€s )), réticules sur réticules, parce que ces deux lignes contiennent des parties communes qui ont été tracées dans des parties correspondantes du gabarit et sur des mots « intérêt » de même alternance. Au contraire i>our les nu»N manœuvi^s des lignes 22 et 30, tandis que les jaanbages ini» tiaux de Vm et les lettres n et o coïncident réticules sur réticules, parce qu'ils ont été écrits les deux fois sur la chaîne rouge, il faut effectuer un glissement de 1 ra/m. 25 pour obtenir la superposition de la syliabe œuvres, celle-ci ayant été écrite la première fois sur la cliaîne vcT'te et la deuxième fois sur la chaîne rouge (i i.
M. Bertillon a fait une autre constatation qu'il a présentée à Rennes comme une pi^euve â Tappui de son système : en superposant le bordereau au gabbarit réticule^ sur réticules, il a remarqué que la plupart des mots commençant î)ar la même lettre, commençaient également sur une même lettre du gabarit et que certaines initiales du bordereau avaient une tendance à. venir s'appliquer sur certaines lettres correspondantes de la chaîne. C'est ainsi que les i de « intérêt » lui oriX apparu comme localisant les i, les n... m et p. les /... c, d, r. 5, t, u, V, n ; les c... / et e. 11 est vrai que le gabarit peut occuper par rapport à chaque ligne du bordere^au 5 positions ditférenieSy le mot intérêt ne reprenant la même position par ra|>port aux réticules que toutes les 3 divisions ; il est également vrai que M. Bertillon a pu choisir celle de ces i>06itions qui était la plus favorable à la localisation des initiales et que, malgré ces facilités, il a dû opérer il glissetnents. Néanmoins, il a estimé que la localisation de ces diverses initiales n'était pas obtenue arbitrairement, et il a conclu, sans nous donner le chiffre de celles qu'il a constatées, que toutes, à de très rares exceptions près, étaient obteiiues (2).
Le capitaine Valério a sur €« point c^omplété la théorie de M. BertiiloQ et à cherché à démontrer q«i*ii existait également une localisation anormale des lettre SfOn initiales. Si le bofdereau a été effectivement écrit sur le gabarit, il eel vraî-
(1) Bertillon, Rennes II, 35 1 et suiv. ; Broch. verte, p. 34 ; capit. Valério, Rcnnôs H 391 6t 392.
P) Bertillon, Rennes II, 347-348. — Capitaine Valério. Rennes H. 391. Br. verte, p. 33. — Cpr. rapport D. A. P., Enq. crim. II, 352. — Broch. Painlcvé, 41.
3emblable de penser que le scripteur a cherché autant que possible à suivre les lettres du mot intérêt qui se rapprochaient le plus de celles qu'il avait à tracer ^et que notamment il a dû écrire le plus souvent que possit)le les lettres i, n, r, t sur les lettres correspondantes du gabarit. Sans doute il ne pouvait être question d'appliquer cette méthode d'une manière absolue ; car l'écriture eût alors présenté des lacunes et des trous, qui eussent fait remarquer le procédé : mais lorsque la lettre à tracer s'est suffisamment rapprochée d'une lettre semblable de gabarit, il est à présumer que le scripteur a resserré ou augmenté un peu l'intervalle pour faire la loca^lisalion. Si tel est l'artiflce de construction du bordereau, on devra donc trouver un plus grand nombre de lettrés loca- p. 89 lisées sur des lettres similaires du gabarit que ne l'indique la probabilité (1). C'est ce qu'a cru constater le capitaine Valérie ; et son raisonnement est le suivant : la lettre i occupant dans le mot intérêt un espace de 1 m/m. 7 ^occupe donc 13.5 p 100 de la longueur totale de ce mot dans la chaîne qui est de 12 m/m. 5. La probabilité pour que chaque i du bordereau vienne se localiser sur l'i de la chaîne est donc de 13,5 p. 100. Or, sur 52 i médians que présente le bordereau, 17 sont localisés sur l'i du gabarit, soit plus du double de la proportion normale. De même il y a quinze localisations sur le / au lieu de 7, 46 au lieu de 26 sur le l**'é ; la lettre r donne 20 localisations au lieu de 9, le 2* é 39;^u lieu de 19 ;* ônfln le t final, 10 au lieu de 6. Vn paraîtrait. faire excepr tion, car il n'offre que 10 localisaitions au lieu de 11. Ceitte anomalie tiendrait à ce que l'n, étant généralement précédé . de voyelles qui se localisent sur le 1" é, se. localise luimême sur la lettre suivante, c'est-à-dire sur r ; en effet sur r îl y a 17 localisations au lieu de 7. Parmi ces localisations anormales, celle du mot frein serait absolument topique, l'r, Te^ Yi et Fn viennent se mouler exactement sur lés ïéllres similaires de la chaîne {2).
L'auteur de la brochure verte a ajouté à ces observations
les deux remarques suivantes : - . ,
1* Le mot intérêt ne comptant que 6 lettres lorsqu'il est enchaîné par suite de la superposition de l'i ^ur.le Minai, la
(1) Broch. verfo : taï)t. U. .;,..• i ; .;
(2) Capitaine Val«}rio, Rennes, n, 393 el 394, Broçfi, >îerl^,.j). 3«.
moyenne théorique de l'espace occupé par les lettres du gabarit est de 12 m/m. 5:6 = 2 m/m. 08. L'espace occupé par chaque lettre du bordereau ne peut être apprécié qu'en faisant abstraction des lettres initiales et finales, qui sont pourvues de déliés dont la longueur ne doit paiS être prise en considération, et en comptant Tm pour 2 lettres, ainsi que le prouve la superposition au gabarit. Ainsi calculée la somme de ces longueurs pour les 391 lettres des polysyllabes du bordereau est de 3.304 m/m., soit une moyenne de 2 m/m. 11 correspondant à 3 centièmes de miUimètre près à la moyenne théorique du gabarit {[),
2® Quant à la longueur absolue moyenne des lettres du bordereau, l'auteur de la brochure verte Ta appréciée à 1 m/m. 025 différant de 16 millièmes de millimètres de la moyenne théorique du gabarit (i2ni/ni. 5 : 12 = 1 m/m. 04) (2).
Ces deux observations tendraient à établir deux nouveaux rapports entre le tracé du bordereau et celui du gabarit^ et à démontrer par conséquent que le premier a été obtenu en ayant recours au second (3;.
Enfin M. Bertillon a signalé les hésitations, les retouches, dont le bordereau contiendrait la trace. Ces hésitations, qui d'après lui sont très visibles sur les mots redoublés et particulièrement sur le mot intéressant^ ne seraient pas sufflsam- * ment caractérisés pour permettre l'hypothèse d'un décalque ; mais elles donneraient l'impression que ces mots ont été tracés, en se servant d'un sous-main comme guide (4).
^ Nous avons montré jusqu'à présent comment, d'après M. Bertillon et ses adeptes, les lignes auraient été écrites, à supposer leur emplacement et leur inclinaison déterminés. Il reste à expliquer 1^ repérage vertical de ces lignes : devant le Conseil de guerre de Rennes, M. Bertillon n'y a fait qu'une allusion rapide dans sa déposition (5). Interrogé sur ce point par MM. Darboux, Appel et Poîncaré, il a déclaré n'être pa^ l'auteur de cette théorie et s'en référer purement et simple; ment aux explications du capitaine Valério, qu'il a considé-
(l)Broch. verte, labl. IV.
(2)Broch. verte, tabl. IV.
(3) Broch. verte, p. 30. Rap. D. A. P., Eiiq. crim., II, 361.
'4) Bertillon, Rennes II, 355.
(5) Bertillon, Bennes II, 340.
rées comme exactes (J). L'auteur de la hrochnro verle a au contraire consacré de longs développements à cette question.
Nous avons dit comment, dans la théorie que nous exposons, toutes les lignes du bordereau sont entre elles et par rapport aux trois repères, c'est-à-dire le bord supérieur, le bord inférieur et Tencoche, à des multiples de 1/6' de centimètre ; nous avons ajouté que chacune des lignes se trouve à un nombre entier de centimètres ou de demi-centimètres de Tun des trois repères susindiqués. Pour repérer les lignes, on construit un gabarit comprenant la chaîne du mot intérêt collée sur une feuille de môme papier, c'est-à-dire filigrane à 4 millimètres ; de sorte que les filigranes verticaux coïncident,, et que dajis le sens horizontal la chaîne tombe exactement entre deux filigranes de la feuille ; on étaiblit sur cette feuille une division centimétrique ayant pour origine la ligne virtuelle sur laquelle se trouve la chaîne. Les divisions de cette échelle coïncident de 2 en 2 avec la division filigranique et de 2 en 2 tombent entre deux filigranes. On appelle F C les lignes centimétriques coïncidant avec les filigranes et C V. les autres situées entre les filigranes (2;. On prend ensuite une feuille de papier calque de la dimension du bordereau et portant comme lui. en son bord libre, une encoche située à 53 m/m. 33 du bord inférieur. La première ligne du verso étant repérée à 13 centimètres de fencoche, il suffit, pour en déterminer remplacement, de fixer fencoche à 13 centimètres de la chaîne, c'est-à-dire sur une ligne F G. L'encoche étant sur une ligne F C, le bord supérieur qui est à 153 m/m. 33 audessus d'elle se trouve à 6 m/m. 66 au-dessous d'une ligne F G (153 m/m. 33 + 6 m/m. 66 = 16 cent.) ; il faut donc remonter le bord supérieur sur cette ligne, pour avoir l'emplacement de la deuxième ligne sur la chaîne. Le bord inférieur qui est à 206 m/m. 66 du bord supérieur se trouve alors à 6 m/m. 66 au-dessous d'une autre ligne FG, sur laquelle on le fait remonter, pour pouvoir écrire la troisième ligne. L'intervalle constant de 6 m/m. 66 existant entre les lignes du verso se trouve ainsi obtenu de la manière la plus simple, en amenant successivement chacun des trois repères : bord inférieur, encoche et bord supérieur, en coïncidence avec la ligne F G ou cenumé-
(DBerlillon, 1" déposit. dev. les experts, 3, p. 39. (2) Broch. verte, pi. 8.
trique immédiatement supérieure. Gei ordre est invariable et si la ligne 29 est repérée par rapport au bord supérieur, et la ligne 30 par. rapport à Tencoche, cette anomalie tient à ce qu'il existe entre les deux un intervalle en blanc correspondant au repérage par le bord inférieur (I;.
Le repérage des lignes du recto est plus complexe. Pour rétablir, il faut reprendre l'échelle cenlimétrique des lignes P- 91 F G et GV et numéroter de 1 à 4 les filigranes intermédiaires entre les lignes F G. La ligne 1 étant repérée à 170 m/m. du bord inférieur, son emplacement sur la chaîne du gabarit est obtenu en plaçant le bord inférieur à 17 centimètres de cette cliaîne; il est alors en coïncidence avec une ligne FG. Remonté sur le filigrane n° 2 qui se trouve immédiatement au-dessus, il entraîne un déplacement de la feuille de 8 m/m. qui détermine remplacement d la 2* ligne sur la chaîne. Le bord inférieur étant calé sur le filigrane n** 2, l'encoche, qui est à 53 m/m. 33 de ce bord, se trouve à 8 m/m. 86 d'une ligne virtuelle G V 53 m/m. 33 + 8 m/m. 86 = 62 m/m. 19) ; il suffit de ramener en coïncidence avec celle-ci, pour assurer Tintervalle qui doit séparer la 2* de la 3" ligne. En faisant ensuite remonter l'encoche de cette ligne G V à la ligne F G immédiatement supérieure, on effectue un déplacement de 10 m/m. qui donne la position de la 4* ligne. Remont^^e ensuite sur le filigrane n** 2 le plus voisin, cette encoche détermine la position de la 5" ligne sur la chaîne. L'emplacement des trois lignes -suivantes est obtenu en faisant successivement coïncider le bord supérieur avec la ligne G V, puis la ligne F G, puis le filigrane n** 2 immédiatement placés au-dessus ; et c'est ainsi que les lignes du recto se trouvent déterminées, en amenant successivement, et dans cet ordre : bord inférieur, encoche, bord supérieur, chacun des trois repères dans les trois positiojis : ligne G V, ligne F G, filigrane n^ 2 (2).
Quant à l'obliquité en sens inverse des lignes du recto et de celles du verso, elle s'obtient, d'après l'auteur de la brochure verte, « en amenant le filigrane de la pelure qui est (( oblique par rapport, au bord libre du papier, en coïncidence « avec le quadrillage vertical de la feuille du gabarit, cette
(1) Capitaine Valério, Rennes U, 393. — Broch. verte, p. 35 et 50.
(2) Capitaine Valério, Rennes, II, 393. — Broch. verte, p. 35 et 36 et p. 49 et 50.
il rotation s'elfectuaiil autour du sommet de Tangle interne de n l'encoche. L'encoche changeant de sens, quand on passe a du recto au verso, puisqu'on retourne le papier, l'obliquité « d«»it ctianger égnleinenl'': ainsi se lrou\e i\\j)li(iuép cett^^ « différence de graphisme entre les deux faces du docu- (1 ment (1) ». Celle manière de procéder eiitraîiieraît coinme conséquence un déplacement notable du point où, lors de la construction de chacune des lignes du bordereau, le bord libre de ce bordereau vient couper la ligne du gabarit ; elle introduirait inévitablement un troisième réticulage du bordereau très sensiblement différent des deux que nous avons signalés au début de cette étude, et détruirait par suite toute l'harmonie du système (2). Il faut recoixnaîlre que sur ce point particulier M. Beitillon «comble se sép«arer de Tauteur de la brochure verte. De ses explications confuses, qui, de son aveu même, ne sauraient contenir l'indication d'une règle pr« cise (3 , MM. Darboux, Ap|)el et Poincaré ont cru dégager le système suivant, qui échappe à l'objection précédente. Pour chaque ligne, l'inclinaison serait réalisée en faisant tourner le bord Jibre du bordereau autour dii point où le. bord libre rencontre la ligne du gabarit, et jusqu'à ce que le fond de Tencoche rencontre la verticale du transparent qui passe par le centre de rotation ('j..
De tout cela, M. Hertillon et ses adeptes se croient donc autorisés à conclure (pie le procédé du gabarit sous-jacent a été celui qui a été employé par le scripteur, puisqu'il explique les particularités constatées sur le bordereau, à savoir : la coïncidence du modelé des lettres avec celui de la chaîne, le p. 92 repérage des initiales, la superposition des polysyllabes * redoublés, l'espacement et la largeur des lettres et enfin le repérage des lignes (o.
M. Berfillon a ensuite procédé à deux vérifications expérimentales, qu'il a considérées comme absolument décisives et concluantes.
Il a tout d'abord impressionné trois plaques sensibles : la première, en faisant passer devant elle, par sections de
(1) Broch. verte» p. 37.
(2) Rapp. D. A. R, Enq. rrini. H, 367.
(3) Bertillon. 1" fléposit. dev. experts, 3, p. 40. i4^ Rapp. D. A. P., Enq. rriiii. II, 367.
<5) Cap. Valérie, Rennes II, 394.
12 m/m. 5 de longueur et avec une pose de 5 secondes pour chacune, toutes les lignes du bordereau placées bout à bout sur une bande de 3 mètres ; la seconde en procédant à la môme opération pour la partie du bordereau qui aurait été écrite, en suivant la chaîne rouge ; la troisième pour la partie qu'il a considérée comme correspondant à la cliaino verte [i . La première photographie, reproduisant Taccumulation de tous les mots du bordereau sur un espace de 12 m/m. 5, présente de l'aveu de ï^on auteur un tel enchevêtrement de tra'ils, qu'il est impossible d'y retrouver les deux chaînes imbriquées. 8ur les (leux autres préparations, il a cru reconnaître au contraire dans la succession des masses alternativement blanches et noires, un écartement et un rythme semblables à ceux des lettres du mot intérêt dans la chaîne, et quelques-uns des traits de ces lettres, si bien qu'en superposant un calque à Tune ou l'autre de ces épreuves, il lui a été possible de reconstituer la chaîne. M. Bertillon a présenté au Conseil de guerre cette expérience tirée de la photographie composite « comme établissant qu'il y a un rapport absolu entre les niots du bordereau et le mot intérêt de la lettre du buvard avec lequel le gabarit a été composé » et comme constituant par conséquent « un contrôle matériel de sa' théorie » (2) : et devant MM. Darbou.x, Ap])el et Poincaré, il a persisté dans cette opinion qu'il avait ainsi rapporté « la preuve matérielle que le bordereau avait été écrit sur le mot : intérêt » 1,3).
Enfin M. Bertillon a cru donner de l'excellence de sa méthode une nouvelle preuve a posteriori. Au cours de sa déposition à Rennes, il a expérimenté sa propre méthode et prétend avoir réussi ainsi à îej^roduire en vingt minutes les onze ligne? du verso (4). Toute personne pourrait, suiviinl lui, arriver rapidement à écrire le bordereau sur gabarit, le principal effort de mémoire que nécessite cette opération consistant à se rappeler les endroits où le scripteur a passé (le la chaîne verte ù la chaîne rouge ou n'(-iproquement (5;.
(\) Pour les détails de To^ération, voir Bertillon, 2' déposition devant les experts, -i, p. 1 ù 9.
i2) Bertillon, Bennes U, 368 et 3G9.
(3) Bertillon, 2* déposition devant les experts, 1, p. 5 et 6.
(4) Bertillon, Bennes B, 3i0 et 350.
(5) Bertillon, Bennes B, 35 i.
« En un quart d'heure, a conclu l'auteur de la brochure verte, M. Berlillon a reproduit devant les juges le verso, et cette reproduction sest superposée à l'original ligne sur ligne, mot sur mot, trait sur trait. Ce stupéfiant résultat est la seule léponse à faire aux contradicteurs de M. Bertillon... Nous sommes bien en possession de la véritable clef du truquatge du document, puisque la clef permet de reproduire le document strictement conforme à l'original (l) ».
3** Après avoir cherché à démontrer que le bordereau était un document truqué, et indiqué le procédé auquel devait P* ^"^ avoir eu recours son auteur, M. Bertillon et ses adeptes avaient encore à établir que le scripteur ne pouvait être que Dreyfus pour que leur théorie fut complète.
11 ne leur a pourtant pas échappé qu'il existait certaines divergences entre le bordereau et l'écriture d'Alfred Dreyfus. M. Bertillon les a déjà signalées lors de ses dépositions de 1899 devant la Cour de Cassation et devant le Conseil de guerre de Rennes ; il a notamment insisté sur les particularités suivantes : les a sont généralement à angle rectiligne dans l'écriture de Dreyfus, tandis qu'ils sont à volute à deux exceptions près dans le Bordereau ; ïm et Vn sont régulièrement voûtés dans le bordereau, tandis qu'ils ont la forme d'un ti dans l'écriture de Dreyfus ; les o de Dreyfus ont un tracé ouvert, tandis que sur le bordereau les o ont une forme particulière consistant en un point minuscule situé sur le délié qui réunit la lettre précédente à la suivante ; le p a un délié initial très accentué chez Dreyfus, tandis que sur le bordereau il n'en a généralement pas ; enfin le double ^ est allongé en premier dans les lettres de Dreyfus ({s), tandis qu'il est toujours allongé en second dans le bordereau (s() (2).
Quelles sont les raisons pour lesquelles, malgré ces différences graphiques qu'il a lui-mêm^ reconnues, M. Bertillon a pu attribuer à Dreyfus le document incriminé ?
Ces différences sont pour lui sans importance, parce qu'il les considère comme Introduites Intentionnellement par le scriptiîur, en vue de déguiser son écriture (3. f^a personnalité du coupable lui semble nettement déterminée par une
(1) Brooh. vert^, p. 37.
Ci) BerliUon, Rennes U, 331. — Berlillon, 2' déposition devant les experts, 3 bis, p. 62. — Rapp. D. \. P., Enq. crim. H, 370 et 371. ^3) BertiUon, Rennes II, 331.
série d'autres constatations. Tout d'abord il a relevé dans la lettre dite « des obligations » (i; certaines coincKlonces, (|ui en font un document très compromettant pour la personne chez laquelle elle a été saisie. Il a en effet remarqué que cette lettre contenait la reproduction de toutes les formes graphiques anormales qui particularisent récriture du bordereau par rapport à celle d'Alfred Dreyfus, notamment celle des a, (/, m et n (2). Il a ensuite appliqué sûr celte lettre un réticulage semblable à celui qu'il avait tracé sur le bordereau et il a constaté que les mots couvert (lig. 3), dernier (lig..27), ditticulté (lig. 14), intérêt (lig. 11), inoins (lig. 15) se superposaient réticules sur réticules aux mots similaires du bordereau : couverture (hg. 7K dernier (lig. 15;, di/ficUr (lig. 1(1 , intéressants et intéresse (lig. 3 et 24\ moins (lig. 26) avec ou sans glissement kutschique. L'exemple le plus topique lui a été dojHié par la superposition des niots (inclques reuseignements de la lettre « des obligations » (lig. 1), aux mêmes mots du Bordereau (lig. 3) (3). \\n les plaçant l'un sur rautre, réticule sur réticule, il a remarqué qu'ils avaient la même longueur et qu'ils coïncidaient dans leurs parties initiale et finale : que.., gnements ; un glissement de 1 m/m. 25 vers la gauche lui a suffi pour obtenir la coïncidence des parties médianes.
M. Bertillon a en outre trouvé des relations de dimensions entre les deux documents. Le bordereau a été écrit sur une feuille double dont la deuxième page a été partiellement arrachée. Grûce aux filigranes et aux maculatures qui, sur cette deuxième page, sont placés symétriquement par rapport aux caractères tracés sur le verso de la première, il a reconstitué les dimensions de la feuille double qu'il a évaluées à 206 m/m. p. ô4 9 sur 266 m/m. Les dimensions de la lettre « des obligations », 211 m/m. sur 270 m/m. 8, ne diffèrent pas sensiblement. Or, de même que le bordereau a sur son bord libre une petite encoche située à 53 m/m. 33 du bord inférieur, la lettre « des obligations » présente également, mais en son bord inférieur, une encoche prolongée par une petite fente ou surencoche. Si on prend une feuille de papier pelure ayant exactement les dimensions du borderea.u déplié, et si on applique son bord
(1) Broch. verte, pi. 19.
(2) Broch. verto, pi. 10.
(3) Broch. verte, p. 42. — Bcrlillon, Rennes II. 33G-337.
supérieur contre le bord droit de la lettre « des obligations », rencoche en bas, on s'aperçoit que cette encoche vient se placer avec la plus extrême précision sur la surencoche de la lettre, et (|ue le bord opposé de la pelure s'applique exactement au milieu du bord supérieur de la lettre. Si ensuite on fait glisser Tangle extérieur de l'encoche de la pelure le long du bord gauche de Tencoche triangulaire de la^ lettre et un peu au-dessous du bord inférieur de cette lettre, on amène le bord inférieur de la pelure en coïncidence avec le bord gauche de la jcttie. Ces rapports de dimensions, qui no peuvent être attribués au hasard, permettent, en se servant des repères de la lettre « des obligations )>i de découper dans un papier plus grand un morceau présentant exactement les mesures du bordereau, conformément à l'hypothèse émise par le capitaine Valerio (1).
M. Bertillon a alors cherché à expliquer ces relations d'écriture et de dimensions entre la lettre « des obligations » et le bordereau, et il a été amené à penser que la lettre « des obligations » ne devait pas être de la main de Mathieu Dreyfus, mais avait été construite artificiellement par un procédé analogue à celui employé pour la confection du bordereau (2). La présence de cette lettre dans le buvard d'Alfred Dreyfus montrerait que celui-ci connaissait le procédé, et avait sous la main le mot clef servant à faire le gabarit ; elle constituerait donc contre lui une charge des plus sérieuses. Ceux qui ont considéré Tencoche du bordereau, comme étant un signe de reconnaissance entre l'expéditeur et le destinataire, et comme ayant la valeur d'une signature se sont crus autorisés à en conclure que « la signature secrète du bordereau était « cachée sous une serrure compliquée, et qu'on a trouvé la « clef de cette serrure chez Alfred Dreyfus » (3).
Il existe enfin dans les minutes écrites 3e la main de Drevfus au Ministère de la Guerre des mots similaires à certains mots du bordereau et sur lesquels ces derniers viennent Se superposer. Si on prend par exemple le mot aiitiùkrie
(i; Broch. vcrle, p. \2-'t:\. — Rcrlillon. 3' flôposition dovant les oxperls, 5. p. T et suiv. — Broch. Scio, p. 18 et siiiv. — Cnp. Valérie, Hennés II,
ii) BerUiloq, Bonnes II, 350, BcrUlIon, 2' dc^posit. dev. les experts, 4 p. 16.
(3) Broch. Scio., p. 20. — Lieutenant-colonel du Paty de Clam, Enq. crim. I, 198.
dans la pièce de comparaison dite : « réserve des grands parcs d'artillerie^ » et qu'on lui superpose le mot : artillerie du bordereau (ligne i4), on constate que ce dernier s'applique sur le mot authentique avec un glissement de 1 m/m. 25 ; de même les mots : manœuvres, adresse^ modifications^ copies, dispositions^ vouloir, empruntés à d'autres minutes du Ministère de la Guerre coïncident avec les mots similaires du bordereau ; et si Ton trace un réticulage demi-centimélrique, on s'aperçoit que les coïncidences ont lieu réticule sur réticule. M. Berlillon admet, pour les expliquer, que Dreyfus a introduit intentionnellement dans les minutes qu'il a rédigées, quelques mots qu il a construits et rept^rrs comme ceux du bordereau. La présence de nombreuses retouches sur leur graphique serait de nature à confirmer cette hypothèse ; et p. 90 la découverte, dans des minutes d'Alfred Dreyfus dont Tauthenticité n'est pas douteuse, de mots construits sur le gabarit du bordereau démontrerait sa culpabilité d'une manière indiscutable (1).
11 n'est p;»s jusqu'à l'attitude de Dreyfus lors du procès de 1894 qui ne constituerait une grave pfésomption contre lui. A Rennes, M. Bertillon a rappelé l'émotion violente qui s'est emparée de Dreyfus, lorsqu'il est entré dans le détail de ses explications, et a fait connaître l'artifice de construction du bordereau. Cette émotion qui s'est traduite par cette apostrophe adressée au témoin : « Ah ! le misérable î » n'aurait eu d'autre cause que la certitude acquise alors par l'accusé qu'il allait être démasqué, et qu'il était irrémédiablement perdu (2).
La culpabilité de Dreyfus serait donc certaine, puisqu'on a trouvé chez lui dans son buvard la lettre à laquelle il a emprunté le mot clef, et que, tant à son domicile qu'à son bureau du Ministère, on a trouvé des lettres écrites par lui et truquées de la même manière que le bordereau.
4^ Au coniraire, une étude comparative du bordereau et des lettres d'Esterhazy permettrait de comprendre le rôle joué par cet officier et de le mettre définitivement hors de cause. Certes, il existe entre les spécimens publiés de l'écriture
(1) Berlillon, I^nnes H, 332 et suiv. ,350 et saiiv. Broch. verte, p. 41. — Rnpp. D. A. P. Enq. crim. II. 370 et 371.
(2j Berlillon, Rennes U, 351, Rapp. B. B.. p. 102.
d'Esterliazy et de Técrilure du bordereau, des analogies si nombreuses qu'il est impossible de ne pas les attribuer à une autre cause que le hasard (1). Néanmoins Esterhazy ne saurait être considéré comme l'auteur du bordereau. Aucune de ses lettres ne présenterait la même physionomie et ne produirait la même impression d'ensemble que le bordereau ; elles offriraient au contraire des ressemblances de détail frappantes mais d'une imitation' très facile. C'est ainsi que les mots les pkis caractéristiques du bordereau figureraient avec une singulière fréquence dans les minutes d'Esterhazy, et que ceux d'entre eux tels que adresse et note par exemple, qui répétés deux à quatre fois dans le bordereau, y ont été écrits chaque fois très différemment, seraient reproduits successivement suivant leurs divers types graphiques. Un parallélisme aussi exact laisserait supposer qu'il s'agit d'une imitation voulue plutôt que d'une similitude naturelle. Il suffit d'ailleurs de comparer les spécimens de l'écriture d'Esterhazy avec le bordereau original d'une part et le fac-similé publié dans le Matin du 20 novembre 1896, d'autre part, pour se convaincre r|u'ils ressemblent beaucoup plus au deuxième qu'au premier. Le but d'Esterhazy a été d'imiter l'écriture du document incriminé, pour pouvoir se substituer à Dreyfus et jouer ainsi le rôle d'homme de paille ; mais prenant comme modèle le fac-similé qui venait d'être publié, il aurait été amené à en reproduire toutes les tares. IaI reproduction du Matin présente en effet l'écriture de l'original avec deux sortes d'altérations: certains déliés sont complètement rongés par les acides ou écrasés par l'opération du clichage. En plus, l'es altérations dues au rapprochement imparfait des morceaux déchirés du bordereau apparaissent sur la photographie sous la forme de tics graphiques spéciaux au scripteur. M. Bertillon, l'auteur de la brochure verte et le commandant Corps ont signale les nombreuses déformations que présente le facsimilé et qui figurent également dans les minutes d Esterhazy — ; c'est ainsi que le mot « iwus » répété six fois dans p. 96 le bordereau est toujours tracé sans levée de plume, tandis que, sur le fac-similé du Matin et dans l'écriture d'Esterhazy, la lettre V est parfois séparée ; de môme les deux ( de « détenteur » (ligne 21) sont barrés dans le bordereau, tandis que dans
1) Berlillon, ncnncs U, 3G0 et suiv.
la phologravure et la correspondance dT.sterhazy le deuxième t est seul barré ; les f minuscules initiaux du bordereau ont un léger délié, qui, ayant disparu rongé par les acides, ne se retrouve pas dans les / tracés par Esterhazy. Les constatations sont les mêmes pour les altérations par empâtement : le J majuscule du bordereau est fait d'un seul trait, Textrémité de la lettre s'étant trouvée élargie sur le Matin au point de présenter l'apparence d'une boucle, les / majuscules d'Eslerhazy portent une boucle. La même altération s'étant produite pour le premier / minuscule du mot « difliculiê », Esterhazy écrit cette lettre, en la terminant par une petite boucle tournant de droite à gauche. La particularité la plus curieuse est celle offerte par les i. Sur le bordereau, les i n'ont été pointés qu'une fois ; mais, par suite de déchirure, très souvent la tête en a été coupée ; et cette tête, venant se placer à côté du point, lui a donné sur la photogravure l'apparence d'un tréma. Aussi les minutes d'Esterhazy présentent-elles de nombreux exemples d'i doublement pointés (1). Ainsi donc toutes les fois que l'écriture réelle du bordereau présente des différences graphiques avec les reproductions qui en ont été publiées, ce sont toujours ces dernières qui renferment les caractères de récriture d'Esterhazy.
A Rennes, le général Roget a déjà fait allusion à l'hypothèse d'Esterhazy « homme de paille » (2). Cette hypothèse a été reprise au cours de la nouvelle enquête par MM. Rochefort et du Paty de Clam, qui ont cru voir dans la particularité relative aux i à tréma « la preuve qu'Esterhazy avait travaillé à imiter l'écriture du fac-similé » (3). 11 a été en outre allégué que les actes d'Esterhazy avaient été souvent calculés, pour fournir des armes à ceux qu'il appelait ses ennemis ; c'est ainsi que la veille du jour où la Cour de Cassation avait ordonné la première revision, il s'était spontanément reconnu l'auteur du bordereau, et que, se trouvant à Londres sans ressources, il avait pu être facilemnt amené à accepter le rôle d'homme de paille (4).
M. Bertillon et ses commentateurs n'ignorent pourtant pas
(1) Broch. verle, p. 10 oX siiiv. Borlillnii, Rennes. — U, 360 et suiv. — Commandant Corys : Elude sur le bordereau, p. 10 et .
(2) r,(;n(:Mal Roget, Rennes, I, 2m.
(3) Rocliefort, Knq. crim. I, 41 (î et 417. — Lieutenant-colonel du Paly de Clam, Enq. crim. I, lOi et 105, 100 ot 251.
(4) Rocliefort, Enq. crim. I, 421 et 422. — Broch. verto, p. 18 et 19.
que, le 3 juin 1800, les Chambres réunies ont cassé le jugemont de 1894 sur le vu de deux lettres d'Esterhazy, dont la date antérieure au procès de 1804 exclut Tliypothèse d'une fabrication dans les conditions susindiquées. Ces deux lettres présentent, tant au point de vue de l'écriture que de la nature du papier employé, une similitude caractéristique avec Je bordereau ; comme elles les gênent, ils les arguent de faux et allèguent qu'elles ont été faites ultérieurement, reconnaissant implicitement par là môme que, si elles sont authentiques, comme cela n'est pas douteux, elles constituent une charge accablante, décisive, irréfutable contre Esterhaizy.
La première de ces deux lettres, datée du. 17 avril 1802, fait partie d'un dossier de lettres adressées par Esterhazy à P* ^^ M. Rieu, tailleur,* 21, rue Richelieu. Remise en octobre 1897 à M. Schmidt, agent d'affaires, chargé du recouvrement des créances de M. Rieu contre Esterhazy, elle n'a été saisie par la justice qu'en novembre 1808. Est-il possible que celte pièce, dont M. Rieu a été amené à se dessaisir pour exercer des poursuites contre son client, ait été retouchée, puis calquée sur un papier semblable à celui du bordereau, et qu'ainsi la Cour de cassation n'ait eu sous les yeux qu'une copie altérée de la lettre envoyée six ans et sept mois auparavant par Esterhazy à son tailleur ? Celte hyi)othèse, qui n'a jamais été expressément formulée par M. Bertillon (1), mais qui a été successivement émise par l'auteur de la brochure verte, par Scio et par le commandant Corps, leur apparaît comme très vraisemblable à raison d'une particularité que cette lettre porterait en elle-même. Dans l'angle supérieur gauche du recto se trouve collée une bordure dentelée de timbre-poste ; au verso figure sous cette bande une ouverture irrégulière pratiquée dans le papier de la lettre, ouverture dont les bords sont soigneusement relevés et maintenus entre la bande gommée et le papier de la lettre. Au milieu de l'ouverture appar raîtrait adhérent au papier gommé un minuscule fragment d'un papier qui n'est pas semblable à celui de la lettre et qui certainement ne fait pas corps avec elle. Cette ouverture n'aurait eu d'autre but que d'assurer la fixité du papier pelure sur Toriginal pendant le décalque ; elle suffirait donc
(1) Bertillon, 3* déposiUon devant les experts 5, p. i.
à rendre rauthenticité de cette lettre du 17 avril 1892 des plus contestable, pour ne pas dire nulle (1).
La deuxième lettre datée du 17 août 1894 est écrite par Esterhazy à Tliuissier Galle ; elle contiendrait rafllrmation inexacte qu'Esterhazy aurait passé quinze jours au camp de Chillons en août; en réalité il n'y aurait été convoqué que du 5 au 9 et aurait réintégré son corps le 13, ainsi qu'en ferait foi le registre des mutations du régiment (2). Gette assertion erronée n'aurait été introduite dans cette lettre, qui traite d'un tout autre sujet, que pour permettre aux partisans de la revision, de soutenir qu'Esterhazy avait vu tirer le canon de 120 court. Le texte mensonger de la lettre serait donc de nature à faire suspecter son autlienlicilé (î)).
Les adversaires de la revision ont vu dans ces insinualions, qui, nous le verrons bientôt, ne reposent sur rien et sont détruites par tous les documents recueillis, le seul moyen d'écarter deux pièces accablantes pour leur système ; (*ar tous ont reproduit l'argumentation à laquelle ils s'attachent désespérément. Dès 1899 le général Roget avait essayé devant la Chambre criminelle de jct^r la suspicion sur ces deux lettnîs (i:. Devant le Conseil de guerre de Rennes, il a persisté dans cette manière de voir, tout en se montrant un peu moins affirmatif (5). Le général iViercier a également vouUi les écailer comme étant d'une authenticité douteuse (6) et J\1. Cavaignac a laissé entendre qu'il convenait de n'en faire état qu'avec la plus extrCme réserve (7). La même fin de non-recevoir vient de leur être opposée devant la Chambre criminelle par M. Rochefort qui, a déclaré que la lettre à î)8 M. Rieu « avait été évidemment fabriquée » (S) et par M. du Paty de Clam (9).
M. Bertillon <?t ses adeptes tirent donc de la comparaison graphique de l'écriture d'Esterhazy avec celle du bordereau
(1) Br. vcrlo, p. 18 ; romniandaiil Corps : EUide sur le bordereau, p. 16 et 17. Br. .Scio, p. 31 et suivanles.
(2) Br. verte, p. J8.
(3) Br. verlo, p. 18. Br. Sr io, p. 35 à 3G. Cpr. commandant Corps : Elude sur le bordereau, p. 18.
(il r.ônèrril Hoget, Cass. 00. 1. 038.
(5) G«''iu'ral Bogol, Bennes. I, 318.
((>) Général Mercier. Bennes I, 137 et suiv. Enq. crim. I, 58G.
(7) Cavaignac, l^*nnes, 1, 102.
(8) Bochefurl, Enq. crim. 1, tlG.
(9) Uu Faly de Clam, Enq. crim. I, 251.
la conclusion qu'Eslerhazy a cherché à imiter récriture de ce document ; que, si nombreuses et insolites que soient les ressemblance de son écriture avec celle de la pièce incriminée, elles ne peuvent à aucun degré constituer une charge contre lui, puisqu'opérant maladroitement il a reproduit les tares du fac-similé dont il s'est sem et qui n'€xistent pas sur l'original ; que dans ces conditions il n'est en aucune façon l'auteur du bordereau.
Mais si Dreyfus a effectivement écrit ce document, pour quels motifs a-l-il eu recours à un artifice aussi compliqué ? Dans sa déposition à Rennes, M. Bertillon a insisté à trois repri.-es differenttîs sur ce point. Ce procédé avait suivant lui le grand avantage de procurer au coupable deux moyens de défense au cas où sa trahison serait découverte. Si le document était saisi, sans que les circonstances do cette saisie le désignassent nettement comme en étant Tauteur, par exemple s'il revenait au Ministère sans indications circonstanciées sur le scripteur, il pouvait se contenter de dénier son écriture, en s'appuyant sur les divergences graphiques. Si au contraire cette pièce était trouvée soit sur lui, soit à son domicile, il se ménageait la possibilité d'établir géométriquement que le document était forgé et qu'il était victime d'une machination (1). Il n'aurait pas de peine en effet à démontrer que le bordereau était composé de mots empruntés à son écriture et soigneusement calqués par un faussaire désireux de détourner les soupçons sur lui.
Sans doute rhyf)othèse du faux par décalque était impuissante à expliquer toutes les particularités constatées sur le bordereau ; elle n'expliquait pas davantage la localisation des initiales ou la pholograptiie composite, ou la possibilité de reproduire l'écriture du bordereau (2). Mais Dreyfus était en droit d'espérer qu'à raison même de sa complexitéi son véritable système, à savoir l'écriture sur gabarit, ne serait jamais découvert, et qu'il ne pourrait être démasqué (3).
D'ailleurs, si l'on en croit M. Bertillon, l'attitude de Dreyfus en 1894 montre qu'il a pensé à faire usage de ce moyen de défense. Dès le jour de son arrestation, il aurait cherché à
(1) Bertillon, Rennes II, 319, 335 et 3G1. Brocli. Scio, p. 45. t2) Capitaine Valério. Rennes II, 396.
t3) Bertillon, Rennes 11, 381.
diriger les invesligations de ce -côté, sans attirer rattention d'une manière trop évidente. Devant M. Gochefert, il a en effet répondu : a Je vois qu'on a machiné un plan contre moi. » Au commandant du Paty de Clam, il a dit, le 24 octobre : « On m'a volé mon écriture » ; devant le commandant d'Ormescheville, il a ajouté : « On a pris des morceaux détachés d'une lettre de moi pour en faire un document mensonger. » Si à l'audience il n'a pas fait allusion à ce moyen de défense» M. Bertillon attribue ce silence à la crainte qu'un supplément d'enquête ne fût ordonné, et qu'amenant la découverte de son p. 99 artifice sur la trace duquel on se trouvait déjà, il ne tournât à son entière confusion. Mais, dès sa condamnation, il a repris la thèse d'une machination ourdie contre lui. Au commandant Du Paty de Clam, qui est venu le voir le 31 décembre 1894 dans sa prison, il a déclaré que « quelqu'un lui avait pris son « écriture » ; il a présenté cette hypothèse dans une lettre écrite de l'île de Ré au Ministre de l'Intérieur, le 26 janvier 1895. A de rares moments, il aurait également fait allusion au deuxième moyen de défense, en disant au commandant du Paly de Clam, le 28 octobre : u L'ensemble de la lettre ne res- <( semble pas à mon écriture ; on n'a même pas cherché h « l'imiter », et en confirmant cette déclaration à l'instruction devant le commandant d'Ormescheville le 27 novembre suivant.
Telle est exposée aussi fidèlement que possible la» théorie assurément compliquée qu'a élaborée M. Bertillon, et que le capitaine Valério et l'auteur de la brochure verte ont complétée et développée. Elle est présentée par ses auteurs comme apportant de la culpabilité de Dreyfus une preuve ayant la valeur d'une certitude mathématique.
Il reste maintenant à en examiner de près et à en apprécier l'exactitude.
b) Sa réfutation.
Nous pouvons tout d'abord opposer au système de M. Bertillon et de ses adeptes deux séries de considérations d'ordre différent, mais ayant toutes deux une portée générale.
Le procédé de M. Bertillon est à la fois long, minutieux
et compliqué. Si tel a été celui qui a été employé par l'auteur du bordereau, il est vraisemblable qu'il a dû rendre sou style très concis, économisant autant que possible les mots do nature à prolonger son travail sans nécessité. Or, si on étudie le bordereau au point de vue de la grammaire et de récriture, on constate que telle n'a pas été sa préoccupation. Non seulement le scripteur répète à chaque instant des mots qu'il pourrait se dispenser d'écrire ; mais encore il emploie des phrases d'une longueur étonnante ; il se serait certainement épargné un travail supplémentaire aussi considérable, s'il avait eu recours à un artifice de construction de cette nature (1).
En outre, il a fallu que l'auteur de la trahison, sous peine de rendre toutes ses précautions inutiles,ait employé le même procédé, la même écriture truquée pour la conlection des quatre notes qui ont accompagné ce bordereau. Sans connaître l'étendue de ces notes, on est en droit de supposer que le simple fait de les énumérer dans la lettre missive, sans les reproduire, montre qu'elles ont dû avoir une certaine longueur. Si Ton accepte le système de M. Bertillon, il faut donc admettre que le scripteur, pour exécuter le bordereau el les notes, a dû consacrer de longues heures à la préparation de cette immense épure géométrique. Les communications antérieures auxquelles la première phrase du bordereau fait allusion lui ont pris également beaucoup de temps. Le traître n'a donc pu être qu'un individu disposant de nombreux loisirs, et il est invraisemblable d'attribuer ce long travail au capitaine Dreyfus, c'est-à-dire à un homme que sa situation tenait occupé pendant toute la journée, et qui avait en oulre des devoirs de famille et du nionde a remplir (2). p. iqq Cette double considération de bon sens serait de nature à faire tenir la théorie de M. Bertillon comme difficilement admissible a priori.
11 en est une autre d'une importance capitale. Nous avons vu que ni M. Bertillon, ni ses commentateurs n'ont travaillé sur le bordereau original ; ils se sont servis d'une reconstitution obtenue d'après un procédé que nous avons expii-
(V. Molinier, Rennos HI, 2i
{i) Molinier, Rennos lU, 22. — Broch. .Molinier, p. 8.
que (i). Quelle est la valeur de cette reconstitution ? M. Bertillon a cru que, pour corriger les altérations dues au retrait du papier, ainsi qu'aux plis et déchirures, il fallait rapporter l'épreuve du bordereau agrandie au décuple sur de grandes planches divisées en* carrés ayant rigoureusement 4 centimètres de côté ; il est donc parti de cette idée qu'originairement le filigrane partageait le bordereau en carrés, dont chaque côté mesurait exactement 4 millimètres (2). Or cette affirmation, qu'il a maintenue devant MM. Darboux, Appel et Poincaré (3), est absolument erronée. Une étude approfondie du filigrane faite par M. Lœvy, directeur de l'Observatoire, aidé de MM. Puiseux et Morvan, et se servant de l'appareil de précision construit pour l'élude des photographies de la lune, a en effet donné les résultats suivants : l'équidistance des traits filigraniques varie de 3 m/m. 693 à 4 m/m. 269 avec une évaluation moyenne de 3 m/m. 93. Par suite du défaut de rectilignité et de parallélisme de ces filigranes, la dimension des carrés situés sur une même rangée rectiligne, varie également de 3 m/m. 783 à 3 m/m. 938, ou de 3 m/m. 811 à 3 m/m. 916, ou de 3 m/m. 875 à 4 m/m. 103, ou enfin de 3 m/m. 991 à 4 m/m. 269. L'irrégularité du quadrillage n'est pas due k un retrait du papier qui se serait produit depuis 10 ans. Ce retrait n'existe pas, ainsi que le prouve l'examen des clichés laits par M. Bertillon en 1894 (4), et, eût-il existé qu'uniforme sur tous les points, il n'aurait pu avoir cette conséquence. « Ainsi, M. Bertillon a pris toutes ses mesures avec un mètre faux, parce que les divisions étaient trop petites, parce qu'elles étaient irréguhères, parce qu'elles étaient mal définies, par suite de l'épaisseur des traits de division » (5).
Faite d'après des données fausses, la reconstitution du bordereau est donc fausse (6). L'importance de l'erreur commise sur la distance horizontale de deux points a été appréciée en moyenne à 3 m/m. 40^j (7). A supposer que les dimensions
(1) Voir pages 110, 120.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, 330.
(3) Bertillon, 3* dôposil. devant experts, 5, p. 15.
(4) Rapp. D. A. P., Enq. mm. H, 340-341.
(5) Rapp. D. A. P., Enq. crim. H, 341.
(6) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 341.
(7) Rnpp. D. A. P., Enq. crim. U. ./d. — Cpr. Broch. Bernard, p. 8 ci 9. — Broch. Molinier, p. G.
prises par M. Hertillon sur le bordereau reconstitué soient d'une exaclitude absolue (ce qui est impossible), elles présentent néanmoins une erreur moyenne de 0 m/m. 404 par rap: port au document original. Cette simple constatation suffirait h enlever toute valeur aux repérages et coïncidences signalées, et à détruire tout le système. Nous allons pourtant pénétrer dans le détail de la discussion et analyser les déductions sur lesquelles on a voulu établir que le bordereau était forgé, et qu'Alfred Dreyfus était le coupable.
Ileprenons les divers arguments que M. Bertillon invoque pour démontrer que le bordereau est une pièce truquée.
En ce qui concerne le repérage des initiales des mots du bordereau par rapport à un réticulage demi-centime trique, p. 101 M. Hertillon a fait intervenir le calcul des probabilités, pou^* démontrer qu'il ne pouvait pas être le résultat du hasard. Mais son ciiJcul est établi sur des principes absolument faux. M. Foincaré, avec la haute compétence et Taulorité qui s attachent à sa i)arole et à sa soienre, a fait justice de cette théorie dans une lettre qu'il a adressée à M. Painlevé : « Sur a 13 mots redoublés, art-il dit, correspondant à 26 coinci- M dences l'auteur cr»nslate 4 coïncidences réaliséi\^. Kvaluant « à 0,2 la probabilité d'une coïncidence isolée, il conclut que « celle de la réunion de 4 coïncidences est de 0,0016. C'est « faux : 0.0016 c'est la probabilité pour qu'il y ait 4 coïnci- « dences sur 4. Celle pour qu'il y a.it 4 coïncidences sur 26 est M 400 fois plus grande, soit 0,7. Cette erreur colossale rend sus- « pect tout ce qui suit (1), » Cette sévère appréciation a été entièrement partagée par MM. Darboux et Appel, commis avec M. Poincaré pour examiner la. valeur du système de M. Bertillon. « L'examen le plus superficiel montre, disent « ils, que c'est là la probabilité pour qu'il y ait 4 coïncidences « sur 4. Celle de 4 coïncidences sur 26 est de 0,7, c'est-à-dire « 400 fois plus grande. Quand cette erreur a été signalée, on «' a répondu qu'il y avait en réalité plus de 4 coïncidences» « et que la probabilité de chacune était plus petite que 0,2. Le " raisonnement n'en demeure pas moins faux, puisqu'il con- '< duil l'auteur à un résultat 400 fois plus faible que celui que «( donnerait un calcul correct fait avec les mêmes données.
'1) IjpUvv P(iiinuiv M Pninlovô. — Pninlo\v, l^nnes lil, 329. — Broch. verle. p. 5'».
« M. Berlillou y a» croyons-nous, renoncé ; mais Thistoire « même de son erreur nous montre la nécessité de bien éta- « txlir les princip4>s fondamentaux à appliquer » (1).
la méthode de raisonnement de M. Bertillon ne vaut pas mieux que ses calculs. Il met en évidence certaines coïncidencesv qu'il a choisies précisément, parce qu'il les a préalablement constatées ; il montre qu'il y avait a prioii peu de chances de les voir se réaliser ; il en conclut qu'elles ne peuvent ôtre leffct du hasard (2). Si je» me promène dans les rues de Paris, je croise un grand nombre de personnes sur mon chemin ; il y a à prion une probabilité extrêmement faible, pour que je rencontre ces personnes et non pas d'autres. M. Bertillon en déduit que ces rencontres ne sont pas fortuites, qu'elles sont toutes truquées. S'il raisonnait correctement, il en tirerait cette seule conséquence que, si je faisais de nouveau la même promenade, j'aurais très peu de clumres de rencontrer les mêmes personnes. De même s'il avait raisonné correctement sur le bordereau, il serait arrivé à cette conclusion incontestable que, s'il était établi une copie de ce document, il serait très improbable qu'elle renfennàt les mêmes coïncidences. Renouvelant la même opération pour toutes les copies qui pourraient en être faites, il aurait conclu que sur un nombre considérable d'entre elles, il n'y en aurait pas deux qui auraient chance de se ressembler. C'est cette vérité indisçutaJjle que mettent en lumière les remarques faites par M. Bertillon. Son raisonnement ne peut avoir, d'autre portée ; il ne prouve en aucune façon que le bordereau soit truqué ^^3).
En admettant même que les calculs et le raisonnement de M. Bertillon soient exacts, ses constatations seraient erronées. Nous avons déjà indiqué qu'il avait été amené à modi- 102 fier son réticulage (4;. Tandis que ses premiers travaux avaient été faits sur un réticulage composé de lignes continues tracées de haut en bas de la page et repéré par rapport au bord libre idéal du bordereau, comme l'indique la planche 9 de la brochure verte, il lui avait substitué dans la
(1) napji. D. A. p., Eiiq. orini. H, 3^0. — Cpr. Urooli. verlo, p. 50.
(2) Rapp. D. A. P., tTnq. crim. II, 330.
(3) Bernard, Honnes II, '»i3. — Broch. Bernard, p. 11. — Brocli. Painlevé, p. 41.
(4) Voir page 121.
planche 6 un rétieulage spécial pour chaque ligne et dans lequel les intervalles demi-cenlimétriques étaient calculés sur une parallèle à la direction générale de cette ligne et à partir du bord réel (1). Ce deuxième rétieulage renferme plusieurs causes d'erreur ; il suffit de comparer les cUchés successifs du bordereau, pour constater qu'à raison même des nombreuses manipulations qu'il a subies, son bord réel est altéré, et se trouve mal défini (2). Puis, les lignes n'existant pas sur Toriginal, M. Bertillon les a tracées d'une façon tout à fait arbitraire : les unes coupent toutes les lettres ; d auires soulignent les premiers mots ; d'autres les derniers, d'autres enfin ceux du milieu (3). Ji en résulte que leurs parallèles sont, elles aussi, lincées arbitrairement. Enfin ce changement de rétieulage, dont M. Bertillon n'a cru devoir entretenir ni la Cour de Cassation en 1899, ni le Conseil de guerre de Rennes, est très grave à raison des différences qu'il entraîne. C'est ainsi qu'à la ligne 14 le 1" r du mot artillerie est à gauche de l'un des réticules, et à droite de l'autre (4). Un examen superficiel suffit d'ailleurs à montrer que, pour les lignes 14 à 18 qui sont situées à la hauteur de l'encoche, les différences sont très notables. Malgré le changement de méthode, M. Bertillon n'a pas hésité à tirer argument devant le Conseil de guerre de Rennes des coïncidences qu'il avait déjà signalées en 1894 ; et s'il n'a pas fait état de la coïncidence du mot : anillerie qui était manifestement incompatible avec le système nouveau (5), l'auteur de la brochure verte n'a pas eu le même scrupule (6), et lui-même a maintenu celle des mots : disjiosilions^ qui n'offrait pas plus de réalité (7).
Au grief tiré de la dualité du rétieulage, nous en ajouterons un autre provenant de ce que M. Bertillon ou ses commentateurs ont envisagé une catégorie d'éléments du bordereau absolument incomplète. Il leur a plu d'étudier la catégorie de. polysyllabes redoublés ; ils devaient les examiner tous, et non pas admettre certains d'entre eux comme
d) Broch. verte, pi. 6 et 9.
(2) Rapji. D. A. F*., Enq. crirn. H, 3i2.
(3) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, 3i3. J4) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 3M.
(5) Bcrtitlon. 1" dép. devanf les experts 3, p. 28.
(6) Broch. veHe, p. 2(>.
(7) Rapp'. D. A. P., Enq. crim. Il, 3U. — Broch. Pûinlevé, p. 40 et 41.
note et en rejeter d'autres tels que une. Il est absolument arbitraire de ne tenir compte que de ceux ayant plus de trois lettres (ly, et la méthode employée semble avoir consisté à exclure les polysyllabes ne présentant pas de coïncidence, et à chercher ensuite les raisons justificatives de leur exclusion (2).
Enfin M. Dertillon, pour repérer les lettres par rapport aux réticules, prend sur ces lettres des points de comparaison tout à fait arbitraires, et choisis pour les besoins de la cause. C'est ainsi que, pour le polysyllabe redoublé disposition, la distance du d initial est comptée pour l'un à partir dim petit crochet, qui manque sur l'autre (3).
M. Bernard d'une part, MM. Darboux, Appel et Poincaré p. 103 de l'autre ont repris les calculs de M. Bertillon sur les données exactes et sont arrivés à des conclusions opposées aux siennes. La question est de savoir, lorsqu'on constat© le repérage identique de deux polysyllabes redoublés par rapport au réticulage, s'il faut attribuer cette coïncidence au hasard ou à un artifice de construction.
C'est donc un problème sur la probabilité, non des effets, mais des causes, et ce sont les formules dites de probabilité des causes qu'il convient d'appliquer.
Pour que ces. formules donnent des résultats précis, il faut : 1° savoir quelle était à jmon avant l'événement la probabilité de la cause supposée ; 2^ quelle serait pour chacune des causes possibles la probabilité de l'événement constaté.
Or la probabilité à priori de la cause (forgerie ou écriture naturelle) dans des questions comme celle qui nous occupe est uniquement formée d'éléments moraux qui échappent absolument à tout calcul. Ce qui faisait dire à Auguste Comte avec raison que « Vapplication du calcul des probabilités aux c( sciences morales était le scandale des mathématiques. » « Vouloir éliminer les éléments moraux et y substituer des chiffres est aussi dangereux que vain, ajoutent les experts. En un mot le calcul des probabilités n'est pas, comme on pour-
(1) Berlillon : HL'ponse au quostionnaire b des experts. — BcrUUon 1" dépos. devant les experts 3. p. 34 et suiv.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. crini. H, 3U et 2't5. — Broch. Bernard, p. 13. Cpr. Broch. verte, p. 51.
(3) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, 3î5 et 34G.
rail le croire, une science merveilleuse qui dispense le savant d'avoir du bon sens (1). »
D'autre part, il est très difficile sinon totalement impossible d'énuniérer et de prendre en considération toutes les causes possibles, puisqu'il faudrait rechercher toutes les manières possibles de. truquer un document; il en résulte que le calcul des probabilités applicjué à un^ matière qui n'est pas de son domaine ne pourra donner que des indications approximatives (2)-
Pour apprécier ri quelle muse il convient d'altribuer les coïncidences constatées, il faut rechercher quelle serait leur probabilité, à supposer qu'elles fussent l'effet du hasard ; et tout d'abord quelle serait la probabilité d'une coïncidence isolée. L'erreur moyenne sur la distance horizontale de deux points étant de 0 m/m. 404 dans le bordereau reconstitué, il s'ensuit, d'après la loi des erreurs, que sur n coïncidences réalisées exactement sur la reconstitution erronée de M. Bertillori, il y en a : nx 0,520 (jui seront réalisées à +0,'i04 près dans le bordereau original. Si nous apprécions à 0,404 la pré- -cision de nos constatations, nous serions donc dans l'erreur, puisque cette évaluation ne s'a|)pli(|uerait qu'à 52 p. % des coïncidences signalées par M. Bertillon. Pour adopter une hypothèse aussi favorable (|uc possible à la théorie que nous discutons, nous ne prendrons qu'un chiffre légèrement plus fort :0,5. Une coïncidence absolue sur le bordereau reconstitué équivaudra donc à une coïncidence relative sur l'original à +0 Pi/m. 5. Quelle est la piobabilité pour que dans un réticulage à 5 m/m., une coïncidence se produise à 0 m/m. 5 près à droite ou à gauche ; 0 m/m. 5 à droite, 4- 0 m/m. 5 à gauche =1 m/m. ; cette probabilité est donc de 1/5 ou de 0 m/m. 2. C'est le chiffre adopté par M. Bertillon dans sa déi)osition à Rennes (3).
Quel est maintenant le nombre des coïncidences possibles? Pour un polysyllabe répété n fois, ce nombre est égal
à — ^^ '- . Si on applique cette formule aux polysyllabes
du bordereau, on en trouve : 12 répétés 2 fois, soit 12 coïn-
(1) Rapjj*. D. A. p., Eiiq. crini. H, 337.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. criiii. II, 337 et 33S. — Rroch. Bernard, p. 13. (H) Rapp. D. A. P., EiKi. criiii. Il, 3*5 el suivantes. — Broch. Bernard,
p. 14 et 15.
cidenœs possibles ; 1 {note) répétée 4 fois, soit 6 coïncidences possibles ; 1 (une) répétée 5 fois, soit 10 coïncidences possibles.
p. 104 II y a donc 28 coïncidences possibles ; le chiffre 13 adopté par l'auteur de la brochure verte est faux et vicie tous les calculs auxquels il a servi de base (1).
La probabilité d'une coïncidence isolée étant de 0,2 sur 28 coïncidences possibles, il y aura donc probabilité pour que 0,2x28=5,6 coïncidences se réalisent. Or, la brochure verte compte 8 coïncidences réalisées, et les experts maintiennent ce chiffre ; car, tout en supprimant celle du mot artillerie et la seconde des mots « note » comme insuffisamment réalisées, ils en ajoutent une pour les mots « une » et font observer que les deux mots « note » n'ont été comptés que pour une.
Le chiffre 8 est un peu fort ; il s'explique notamment par cette considération que le nombre 0,2, auquel a été évaluée une probabilité individuelle est un chiffre tout à fait minimum, et suppose que les coïncidences constatées sur le bordereau reconstitué sont rigoureusepient réalisées. D'ailleurs, comme l'a très judicieusement remarqué M. Bernard, le calcul des probabilités ne peut donner d'indications sûres que s'il porte sur des catégories d'événements suffisamment nombreux et répétés et il est certain qu'à ce point de vue les polysyllabes redoublés étudiés pajr M. Bertillon ne permettent pas d'obtenir des résultats très exacts, puisque l'observation ne port^ que sur 28 cas (2).
Comme moyen de contrôle, M. Bernard a fait Texpérience sur d'autres catégories d'éléments : sur les débuts de tous les mots du bordereau, sur leurs finales, sur les secondes lettres de tous les mots, sur toutes les lettres e du bordereau, sur toutes les lettres semblables ; il a obtenu un nombre de coïncidences réalisées conforme à la probabilité (3).
Aussi MM. Darboux, Appel et Poincaré n'ont pas hésité à conclure que « rien ne prouve que le bordereau ait été truqué dans le sens horizontal » (4).
Pour démontrer que le bordereau était une pièce forgée, M. Bertillon a invoqué, en second lieu, la superposition de
(1, Brocli. verte, p. 51.
(2) Bror-h. Berna ni, p. 17.
(3) Bnuh. BerricH'»!, l.' ot lo.
(i) Rapp. D. A. P., Enq. crini. II, 3'*0.
•— loo —
certains mots ou de certaines parties de lign-es, réticule sur réticule. Il a cité notamment le mot « manœuvres » des lignes 22 et 30 (1).
Or, si on les examine de près on s'aperçoit que le premier de ces mots est plus court que le second d'au moins un millimètre, et que si les jambages initiaux de Tm sont dessinés sur des parties correspondantes du gabarit, il n'en est pas de même des lettres suivantes. Si donc, comme le prétend M. Bertillon, les finales... œuvres coïncident après un glissement de 1 kutsoh, cette superposition ne pourra pas s'expliquer par récriture du gabarit et devra é^lre comptée au i>assif et non pas à Tactif du système, puisqu'elle concerne des mois orrits sur deè parties différentes de la double chaîne (2). La même obseiTation s'appliquerait aux mots « Quelqws » des lignes 3 et 8 et v modifictdioyis »> (les lignes 8 et 10 (3).
Quant aux deux mots « disposition » des lignes 17 et 25, U sufflt de les comparer pour constater que presque toutes les lettres occupent des positions différentes et n'ont pas la même longueur.
Que les observations de M. Bertillon puissent faire illusion à ceux qui disposent seulement des plamches illisibles de la brochure verte, c'est possible: mais tout cela s^évanouit quand on a recours aux igraïuhssenicnts i^).
Reste la coïncidence de la phrase « Je vais partir en p. 105 manœuvres » (l. 30) avec celle « 5** le projet de manuel de tir » (1. 13) ; elle se réduit, en réalité, à l'identité de place des sylîal}es « man » et à la superposition du dernier jambage des p ; elle n'a, ])ar conséquent, aucune portéo (5).
tn résume^ les superpositions de mots alléguées par M. Bertillon n'ont pa\s d'existence et ne révèlent aucun rythme kul!<clnqiic (6;.
M. Bertillon semble d'ailleurs n'avoir i-etenu que les expériences favorables à sa thèse, « manquant ainsi à la première règle de la méthode scientifique qui est de faire des
(1) PI. 15 bis du carton vert produit devant le Conseil de guerre de Rennes.
(2) Rapp. D. A. P. : Enq. crim., U, 369. — Broch. Bernard, p. 23.
(3) Rapp. D. A. l\, Enq. crim. 373.
(4) Rapp. D. A. P. : Enq. crini., 11, 370.
(5) Rapp. D. A. P., Enq. rrim. - . 3(18 ^t 375. — Broch. PainlevtS p. 35.
(6) Rapp. D. A. P. : Enq. crim., 11, 377.
énumérations complètes » (1). Il existe, sous les rniméros 4, 7 et 10, trois lignes qi^i commencent de la même façon : un numéro d'ordre suivi de ce membre de phrase : « une note, de ». Il n'a jamais cherché à les superposer dans leur ensemble et n*a m^Mne pas remarqué que les linalos « ne » iie< mots « une » et les trois premières lettres des mots « note », bien qu'écrites respectivement sur la môme chanie, occupent des positions tout à fait différentes par rapport aux réticules (2).
Ainsi donc, non seulement les coïncidences signalées par .M. Bertillon n'ont aucune existence objective ; mais encore, lorsciue par exception ell^s se réalisent, elles se produisent dans des parties du Bordereau où l'écriture n'a aucun rapport avec le gabarit imaginé (3).
Enfin M. Bertillon a cru trouver, dans la manière dont les lignes du document incriminé sont réparties dans le sens vertical, la troisième preuve de son caractère artificiel.
Pour détruire cet argument, il suffit de rappeler que le border^u reconstitué, sur lequel ces particularités ont été relevées, présente des dimensions fausses, et que les erreurs que nous avons signalées dans le sens horizontal se retrouvent également sur les distances verticales (V)-
Ces erreurs sont, en effet, assez considérables pour rompre rhamionie constatée \^5). D'ailleurs, rêquidislance ol)servée entre les lignes du verso et évaluée à 6 m/m. 66 s'explique aisément. La distance entre le mot « en » de la ligne 19 et le mot « la » de la ligne 29 étant à peu près de 67 millimètres, il est facile de donner à Tintenalle entre chaque ligne une largeur égale au 1/10', c'est-à-dire à 6 m/m, 67 environ. L'opération est d'autant plus aisée que les lignes n'ayant pas été tracées par le scripteur, M. Bertillon lei?a déterminées arbitrairement, sans se conformer à aucune définition précise. Il n'a pas hésité à donner un coup de pouce quand les nécessités de sa démonstration l'ont exigé. Le parti-pris est particulièrement apparent pour le tracé des lignes 19 et 20, 26 et 27, et surtout de la ligne 29 au-dessous de laquelle il fallait ména-
(1) Happ. n. A. l\ : Eiiq. crim., H, 369.
(2) Uapp. I). A. P. : Euti. rriiii., H, 360 el 370.
(3). Hnpp. n. A. 1*. : Kiui. crim., U, 370. — Rrocli. Painlcvé, p. 36. (4i Hnpp. D. A. P. : KiKi. ciini., U, 341 cl 3i2. (5) Brodi. Bernard, p. 19.
ger un intervalle d'une grandeur qui puisse cadrer avec la règle (I).
Au recto, M. Herlillon a cru constater que les intervalles inlerlinéaux se succédaient dans Tordre et avec les dimensions P* ^^ suivantes : un intervalle de 10 millimètres suivi de deux autres de 8 m/m. 33. Mais, pour arriver à ce résultat, il est obligé de donner à certaines lignes une direction des plus arbitraires. C'est ainsi que la ligne 3, telle qu'il Ta dessinée, coupe toutes les lettres ; tandis que la ligne 5 les laisse toutes au-dessus d'elle ; la ligne 1 souligne les premiers mots ; la ligne 18 ceux du milieu ; la ligne 7 ceux de la ùw ; enfin, les lignes 6 et 9, contenant respectivement deux ou trois mots, n'ont pu avoir leur direction déterminée par l'alignement des mois ; aussi ne s'est-il inspiré que des nécessités de la cause pour les fixer. M. Bernard a essayé de retracer les lignes en obéissant à une définition uniforme : leurs intervalles sont deveiuis tout à fait irréguliers (2).
Enfin, M. Bertillon a affirmé que les lignes étaient repérées par rapport au bord supérieur, au bord inférieur et à l'encoche, et qu'elles se îrouvaient à un nombre entier de centimètres ou de demi-centimètres de l'un ou l'autre de ces repères. Les rapports entre les lignes et les boni? supérieur et inférieur n'existent pas en réalité, puisqu'ils ont été calculés, en supposant que le bordereau avait une hauteur totale de 206 m/m. 7, alors que, si on tient compte des erreurs dues à la reconstitution, elle n'est sur l'original que de 205 millimètres (o,.
Quant au repérage, par rapport à l'encoche, il est encore plus illusoire, puisque, comme nous l'expliquerons ultérieurement (V'i il est aujourd'hui acquis que Tencoche a été faite postérieurement à la saisie du document (5;.
S'il ne s'agissait de choses aussi graves, concluent les experts sur ce point, on serait tenté de sourire, en voyant qu'il est attaché tant d'importance à des choses si simples, et Ton serait tenté de prononcer le mot de « charlatanisme », s'il
(1) Rapp. D. A. p. : Enq. rrim., U, 36G et 367. — • Broch. Bernard, p. 10. — Broch. PainlewS p. M.
(2) Broch. Bernard, p. V.) et 20.
(3» Rapp. D. A. P., Enq. rriin. U, 3;2. (il Voir pages IQS, lO:). 177. 17rt. 17.>. 5) Rapp. D. A. P., Enq. ci'au. U, 306.
ne s'agissait d'un procès qui a eu de si graves conséquences (1).
La constatation apportée au Conseil de guerre par le capitaine Valério que les jambages des lettres du bordereau onl une tendance à s'espacer de 1 m/m. 25 à partir du bord libre n*est pas plus démonstrative que les précédentes. Si cette coïncidence était réelle, elle ne pourrait s'expliquer par récriture sur gabarit^ les jambages du moi intérêt n'étant pas régulièrement espacés, et il faudrait en voir la cause dans le rytnme naturel de l'écriture régularisée par les filigranes. En réalité elle n'existe pas, ainsi que le démontre la photographie composite du bordereau entier qui, de l'aveu même de M. Bertillon, -ne fait apparaître qu'une masse noire ne présentant aucune trace de distribution régulière (2). Quant h la considération tirée de la position dyssymétrique des maculatures du second feuillet, elle est inopérante, puisque, dans une autre partie de sa démonstration, M. Bertillon fait état de la symétrie de ces mêmes maculatures par rapport aux caractères tracés sur le verso de la première page pour déterminer les dimensions du second feuillet (3).
Ainsi, de tous les arguments invoqués par M. Bertillon et ses adeptes, pour démontrer que le bordereau est une pièce forgée, aucun ne résiste à un exnnion si^rioiix. l ii raisonnement correct, accompagné de vérifications sincères, montre que les particularités signalées sont sans consistance et que P- 107 la lettre incriminée présente toutes les apparences d'un document tracé d'une écriture naturelle.
Cette première constatation suffirait à condamner tout le système. Examinons cependant l'artifice de construction imaginé par M. Bertillon, et discutons-en les éléments.
Le mot intérêt emprunté à la lettre « des obligations » aurait été le mot clef du gabarit ou transpar-ent. M. Bertillon soutient en premier lieu que ce mot présente sur sa longueur une dimension de 12 m/m. 5 tout à fait remarquable à raison de ses rapports avec la distance réticulaire de 5 millimètres. Cette observation pourrait avoir une certaine valeur si la lon-
(1) Rapp. D. A. p., Enq. crim. U, 3G6.
(2) Rupp. D. A. P., Enq. criiii. U, 351.
(3) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, 342 et 381.
gueur totale du mot était exactement de 12 m/m. 5. Malheureusement pour le système, les mesures prises par M. Jjcewy et M. Puiseux avec l'admirable appareil de précision qu'ils ont à leur disposition, n'ont pas confirmé les vues de M. Berlillon. La longueur du mot est en réalité de plus de 15 millimètres. Que sur ce mot on soit parvenu à repérer deux points distants de 12 m/m. 5, c'est un fait qui n'a rien d^e surprenant, et qui se reproduirait sur la plupart des mots dont la longueur serait supérieure à cette mesure. D'ailleurs le segment construit pour la déterminer manque de précision. La tangente menée à cet effet du premier jambage de l'n au cro- -chet inférieur du dernier ( esl mal définie, parce que son origine, le premier jambage de l'n, n'a pas une pointe, mais deux, et que le point microscopique où elle doit aboutir à la droite du t n'existe pas. « Cette longueur, disent les experts, « n"a donc qu'une valeur indécise, et sur n'importe quel mot, .<( on en trouvera d'aussi remarquables, qui se rapprocheront <( tout autant de 12 m/rh. 5. C'est-à-dire, ajoutent-ils, que a Dreyfus n'aurait pas été moins coupable, si au lieu de la M lettre « du buvard » on avait trouvé chez lui n'importe quelle u lettre » (1).
Il n'est pas davantage exact que tous les éléments de ce mot clef soient nettement des multiples de 1 m/m. 25, et qu'il puisse être facilement reconstitué à l'aide de la règle et du compas.
Remarquons tout d'abord que les mesures de M. Beitillon ont été prises sur des photographies agrandies, dans lesquelles les contours dessinés par un trait de plume ont un aspect géométrique qu'ils ne présentent pas sur l'original. Cette altération peut entraîner des erreurs très sensibles (2).
L'espacement des lettres n'est nulloinont égal à un nombre exact de kutschs, 1 ou 2. 11 semble que, pour obtenir ce résultat, M. Bertillon ait divisé la longueur arbitrairement choisie en dix parties égales, et ait attribué à chaque lettre une bu deux divisions, en convenant d'une façon arbitraire que les lettres commencent nécessairement aux points de division (3). La longueur des lettres est en effet comptée sur des
il) Rapp. I). A. P , Enq. criin. U, X}0. i2) Rapp. D. A. P., Enq. cnrn. H, 350. (3 Rapp. D. A. P., Enq. criin. U, 301. — Broch. Paiiilové, p. 33.
points qui varienf'avec chacune d'elles pour les besoins de la cause. C'est ainsi « que le premier t est prîs de tangence de « délié à langence de délié ; n de tangence du délié postérieur « à Tangle rentrant de la lettre précédente ; le premier e de {( tangence du délié antérieur à la verticale limitant la boucle u de la lettre ; r de la verticale limitant la boucle de la lettre « précédente à la verticale limitant du môme côté le jambage P- 1^^ d de la lettre à mesurer ; le second e, de cette verticale à « l'angle intérieur de la boucle ; le second t, de l'angle inté- « rieur de la boucle de la lettre précédente à la chute du jamf( bage pointu qui termine la lettre ; la lettre i du milieu du « délié antérieur à l'angle inférieur externe du jambage. Donc « 7 lettres, 7 définitions » (1).
Quelle que soit la définition que l'on donne de la longueur d'une lettre, si on se tient à celle que Ton a choisie, ilsera impossible de trouver dans le mot intérêt ces rapports de dimensions kutschiques. En prenant comme définition la distance qui sépare les points où les liaisons antérieures et postérieures de la lettre touchent l'alignement du mot, M. Bernard a trouvé les mesures suivantes en quart de millimètre : 6, 5, 10, 7, 9, 5, 8, 9, qui ne décèlent aucun i7thme géométrique. D'après une autre définition : « Distances séparant les « lignes qui coupent en deux les liaisons des lettres consé- <( cutives », les longueurs deviendraient : 12, 8, 8, 7, 10 (2).
Il est également faux que les courbes, qui relient j'i à l'n, ïn au /. le / à l'e, le second e au second t soient des arcs de -circonférences de 10 kutschs de rayOn. Les lignes en que? tien sont des portions de surface avec des contours qui Jie sont ni l'un ni l'autre des arcs de cercle. Si on cherche à leur appliquer des arcs de cercle épousant grossièrement leur forme, on s'a[>erçoit que le contour supérieur du jambage de \i à In peut Hve suivi avec une certaine approximation par un arc de cercle de 3 m/m. 75 à A millimètres Je raviTi et non de 12 m/m. 5,comme l'a audacieusement affirmi M. Hertillon. Le contour supérieur du jambage du f à Te a une courbure à peine sensible. (JuuFit :v\x jambages qui rénnis.sput les deux t aux lettres précédentes, le premier serait plus exactement suivi par un arc de cercle de 13 millimètres à 13 m/m. 5
(1) Brooli. Bernard, p 34. -- Hnpp. D. A. P., Enq. crim. U. 362.
V2] Broch. Bernard, p. 3t. — Rdpp. D. A. P., Enq. crim. H, 361 et 362.
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que par celui de 10 kutschs, et les contours supérieurs et inférieurs du second se rapprocheraient de deux arcs de circonférence ayant Tun un rayon plus grand, et l'autre un rayon moindre que 10 ivut^chs (1;.
Dans l'accent circonflexe, la distance, mesurée parallèlement à la base des lettres du fond de l'angle inférieur gauche de l'accent à l'extrémilé droite, est égale non pas à 1 m/m. 25, mais à 1 ni/ni IGH (2). La longueur de la barre du t est de 3 m/m. 860 qui n'est pas un multiple de 1 m/m. 25, comme l'affirnie M. Hertdlon (3).
Quant à la pente de 1/9 du mot intérêt, elle n'a rien de kutschique, et peut être obtenue par la construction de tout triangle rectangle dont les longueurs des côtés seraient dans le rapport de 1 à 9 (4j.
« En résumé le mot intérêt ne présente donc aucune particularité géométrique, et son prétendu rythme kutschique provient de mesures incorrectes et incomplètes^ de délimitions arbitraires et contradictoires et mémo d'erreurs » (5)-
Que M. Bertillon soit arrivé à repérer soigneusement la P« 109 position de chacune des lettres par rapport à un carreau de 1 m/m. 25, et qu'il ait pu grâce à ce procédé le reproduire approximativement, ce résultat n'est pas pour nous surprendre. « Mais là où M: lîertillon commet une erreur scien- <« tifique qui dépasse les limites ^mômes du bon sens, c'est u quand il croit montrer ainsi que le mot a été écrit précisé- « ment par le procédé de repérage et de reconstruction qu'il a « employé et qui n'est qu'un procédé mnémotechnique. « Comme il a employé une loupe pour étudier le mot, il va M jusqu'à penser que le mot ne peut être fait qu'à la loupe » (6'.
Quoi qu'il en soit, M. Bertillon construit sa double chaîne « qui est une création de son imagination et qu'il construit à sa guise » (7), en la composant de plusieurs mots intérêt placés bout à bout, de telle façon que Vi de chacun d'eux vienne s'imbriquer, c'est-à-dire se caler contre le bord*
M) Rapp. D. A. p., Enq. crim. U, 3G2el 3G3.
(2) RapD. D. A. P., Knq. crim. U, 300.
(3) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, 360.
(4) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, 3G3.
(5) Rapp. D. A. P.. Encj. crim. H, :Mi:^
<6) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, 359. — BcrUllon, 2" dC'pos. devant les oxporU. 4, p. 11.
(7) Happ. D. A. P.. Enq. ciim. U, 3C0.
interne du t flnal du mot précédent. Non seulement le principe de cette imbrication est tout à fait arbitraire ; mais encore sa mise à exécution nécessite un léger coup de pouce. Si, en effet, on appliquait exactement chaque i initial contre le bord interne du t final précédent, la longueur du mol clef ne serait plus rigoureusement égale à 12 m/m. 5 ; il faut avoir soin de ménager un léger blanc enlre les deux jambages. En outre, le mot intérêt de la Seconde chaîne est légèrement incliné par rapport à la première, dans le but d'élargir la bande formée par le gabarit et de permettre amsi aux lettres du bordereau de venir plus facilement s'appliquer sur lui (1).
M. Bertillon voit dans le fait que le tracé des divers mots du bordereau se moule avec la plus grande exactitude sur le gabarit la preuve indiscutable que celui-ci a servi à la confection de celui-là. '
A raison des erreurs contenues dans la reconstitution du bordereau, le prétendu moulage, s'il existait, ne pourrait avoir cette valeur. Il est d'ailleurs purement imaginaire. Sans doute ' il arrive d'ordinaire que les traits du bordereau ne sortent pas de l'espace occupé par les traits du gabarit. Ce résultat est inévitable, puisque, par suite de la superposition de deux chaînes, il ne reste entre elles pour ainsi dire aucune pariie blanche. Quant à un moulage proprement dit, c'est-à-dire à une coïncidence systématique des caractères du bordereau avec ceux du mot intérêt, il n'existe que dans l'imagination de quelques esprits prévenus ; ni M. Bernard, ni MM. Darboux, Appel et Poincaré n'ont pu le constater malgré l'examen des plus scrupuleux (2;.
Bien plus, M. Bernard a pris les polysyllabes : manœuvres, artillerie^ adresse, du bordereau, et leur a appliqué le gabar rit, en leur donnant successivement pour chacun d'eux trois positions différentes ne présentant entre elles aucun rapport kutschique ; il lui a été impossible de retrouver parmi ces trois positions celle que M. Bertillon avait donnée comme présentant le phénomène du montage (3;.
M. Bertillon ne paraît pas lui-môme avoir constaté un p. 110 moulage parfait, puisqu'il n'est pas encore fixé sur le nombre
(1^ Rapp. D. A. p., Enq. crim. U, 360.
(2> Wnpp. D. A. P.. En(i. mm. U, 351. — Brocb. Bernard, p. 28.
(3) Broch. Bernard, p. 28.
(8 ou 11) des glissements qu'il convient d'opérer au milieu des lignes pour donner au gabarit sa meilleure position (1).
M Bertillon. et ses commentateurs attachent une grande importance à la localisation des initiales du bordereau sur certaines lettres.
Cette localisation anormale, à supposer même qu'elle existât, ne serait nullement démonstrative. Remarquons ici encore que M. Bertillon ne signale que les expériences favorables à sa thèse. 11 laisse entièrement, de côté certaines initiales {q, I, fl, l, etc.) qui évidemment ne satisfont d'aucune façon à son système (2). En outre, toutes les localisations qu*il nous présente sont très bizarres et il n'entreprend pas de nous démontrer pourquoi les e exercent une attraction sur les /, les / sur les V, les n sur les p, et surtout pourquoi les r et les n aiment mieux aller se placer sur les t que sur leurs lettres correspondantes dans le mot « intérêt » (3). Il ne nous explique pas davantage pourquoi les t ont un si grand pouvoir attractif ; mais nous croyons pK)uvoir en donner la raison ; c'est que, répétés deux fois dans le mot « clef », ils occupent une place double dans la chaîne (4).
Puis M. Bertillon donne au mol « localisation » un sens excessivement vague et compréhensif ; il lui suffit, pour la considérer comme réalisée, qu'un point de l'initiale envisagée vienne effleurer la lettre correspondante de Tune des deux chaînes (5). C'est ainsi que la localisation du p initial est excessivement grossière et se réduit à ce que ce p initial est en général compris entre les deux n des deux chaînes, ou bien précède ou suit immédiatement cet intervalle (6).
Il ne faut pas oublier non plus que le mot « intérêt » n'est coupé semblablement par son réticulage que toutes les cinq^ divisions, et qu'en conséquence dans la superposition réticule sur réticule le gabarit peut occuper cinq positions différentes par rapport aux lignes du bordereau. Ayant le choix entre ces cinq positions au début de chaque ligne, M. Bertillon peut assurer la localisation d'une initiale sur Tune des cinq lettre^
1) Rnpp. D. A. p., Eiiq. rrim. H, 353.
'2: Broch. Painlevé, p. 42.
(3) «app. D. A. P., Fnq. rrîm. H, 352 ot 353.
'i' Rapp. D. A. P., Enq. mm. H, 352.
^51 Brorh. verte, planche 0.
(n; Broch. Painlevé. p. 42.
— lU'i —
du mot intérêt dans la chaîne ; et comme le bordereau a 30 lignes, il dispose par conséquent de 30 localisations certaines. Ces facilités ne sont pas encore suffisantes, et il est obligé de rompre onze fois la chaîne au milieu des lignes par un glissement ou coup de pouce (l). L'auteur de la brochure veite réduit à 9 le nombre de ces ruptures de chaîne (2). L'artifice n'en subsiste pas moins et grâce à lui ils peuvent encore assurer onze nouvelles localisations. L'auteur de la brochure verte croit expliquer ces ruptures de chaîne en les assimilant aux ruptures de clef dans les dépèches chifrrées (3). Cette fausse comparaison décèle un vice de raisonnement. La dépêche chiffrée est très certainement un document truqué ; dès lors, si la clef ne suffit pas à la déchiffrer entièrement, nous sommes obligés d'admettre qu'il y a eu rupture de clef. Dans notre cas la situation est toute différente, et si le gabarit n'explique pas toutes les particularités du bordereau, il reste toujours l'hypothèse beaucoup plus simple que le document n'est pas forgé (1;. M. Berlillon excuse ces coups de iM)uce en alléguant qu'il ne les opère qu'avant ou après les polyp. m syllabes redoublés (5.. Cet aveu contient sa condamnation. Effeotués dans ces conditions, les glissements ont une influence directe sur la localisation des initiales de ces polysyllabes, et semblent avoir eu pour but de les réaliser (6).
Les observations présentées par M. Bertillon sont d'ailleurs inexactes. MM. Darboux, Appel et Poincaré ont repris les calculs de M. Bertillon en envisageant les 73 polysyllabes du bordereau ; ils ont fait judicieusement observer qu'à l'exception des cas où il y a localisation d'une initiale du bordereau sur une lettre similaire du gabarit (par exemple Vi sur l'î), on ne doit considérer que comme un repère la première coïncidence, et qu'il ne faut compter une localisation que lorsqu'on voit l'initiale du second polysyllabe commençant par la même lettre se placer sur la même lettre de la chaîne. Les polysyllabes commençant par 18 initiales différentes, dont 3, l'i, l'e et le t viennent se localiser sur les lettres similaires
(1) Rnpp. D. A. p., Enq. crim. H, 350 et 351.
(2) Broch. verte, p. 30.
(3) Broch. vcrlc, p. 33.
(4) Broch. Bornard, jp*. 30.
(5) BorUllon, Roiines U, 348.
(6) Bnpp. D. A. P., Enq. crim. Il, 353.
du mat « intérêt », ils ont déduit 15 mots repères ; ils ont fait une nouvelle déduction de 41 pour tenir compte des coups de pouce et de il à raison des exceptions signalées par M. Bertillon lui-môme. Ils ont donc obtenu les résultats suivants : mots de repère 15, coups de pouce 41, exceptions 11, coïncidences réelles 6, total 73 ; ce qui fait six coïncidences réalisées sur 11 + 6 = 17 coïncidences possibles. Quelle est la probabilité correspondante ? La probabilité d'une localisation isolée peut être évaluée à 2/5, 1/5 pour chaque chaîne, puisqu'il y a 5 lettres différentes sur le gabarit. Le nombre probable sera donc 17 x 2/5 = 6,8 ; il est supérieur au nombre réalisé qui ne présente par conséquent rien d'insolite (1). MM. Darbouxi Appel et Poincaré en concluent que « les prétendties localisations des lettres initiales doivent être considérées comme nulles et non avenues » (2 .
M. Bernard arrive à la même conclusion par un procédé différent. 11 constate que, sur 79 localisations possibles sur le /, il y en a 41 de réalisées, soit une proportion de 41/79=0,52. Evaluant à 30 millimètres la longueur des deux t du mot clef sur la chaîne divisée en sections de 50 millimètres, il en déduit que la probabilité pour que les éléments d'une certaine catégorie viennent se localiser sur les espaces 1 1 est de 30/50=060 chiffre qui, lui aussi, est supérieur à celui des localisations réalisées (3).
Deux méthodes différentes donnant des résultats concordants, nous pouvons conclure avec certitude que les initiales des polysyllabes sont placées au hasard, et ne sont en aucune façon localisées sur la double chaîne.
Les études du capitaine Valério sur la localisation des lettres non initiales, quoique faites avec plus de soin, ne sont pas plus exactes. Pour lui, les lettres du bordereau se localisent toutes sur les lettres similaires du gabarit, sauf Yn qui vient s'appliquer sur IV. Mais il ne nous explique par pourquoi IV va sur le t quand il est initial, et sur Vr dans le cas contraire, en même temps que Vn initial se moule sur le f, et Vn médiaji sur Vn.
En supposant les calculs exacts, trois considérations enlè-
(1) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 353.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 353.
(3) Broch. Bernard, p. 31.
p. 112 vent toute portée aux observations du capitaine Valério. Les travaux de cet ofûcier ayant été faits sur le bordereau reconstitué, l'erreur due à cett^ reconstitution peut atteindre la largeur d'une lettre, et rend dès lors illusoires les loralisalions constatées.
Puis, si nous considérons les i du bordereau par exemple, le calquage devrait avoir pour premier effet d'amener la superposition des i qui seraient tombés dans le voisinage de ceux du gabarit, de sorte qu'on devrait trouver beaucoup d'i sur ceux de la chaîne rouge et de la chaîne verte et peu dans Tintervalle. L'examen de la planche 6 conduit à une constatation contraire (1).
Enfln les t localisés devraient se mouler exactement sur ceux de la chaîne ; or, il n'en est rien ; certains sont penchés en sens inverse ; d'autres sont au-dessous de la ligne (2).
MM. Darboux, Appel, Poincaré, ainsi que M. Bernard, ont d'ailleurs constaté une erreur de calcul qui vicie toute la thèse. Le capitaine Valério, évaluant la longueur de Vi par rapport au mot clef à 1,7/12,5 concluait que les chances de localisation sur cette lettre sont de 13,5 p. 100. Or, bien que la largeur de ri du gabarit ait été appréciée à 1 m/m. 7, le capitaine Valério considère comme localisés les i de « disposition » et de « copie » qui se trouvent à une distance de 3 millimètres. U faut donc admettre, ou que le capitaine Valério juge la lettre suffisamment bien placée quand elle tombe dans l'espace occupé par les t de la chaîne rouge et de la chaîne verte, et îjl faut afors ajouter à 1 m/m. 7, (largeur de Vi dans une chaîne), 1 m/m. 25 représentant le déplacement d'une chaîne par rapport à l'autre, ou bien que le capitaine Valério compte une localisation toutes les fois que la lettre tombe partiellement dans Tintervalle de Im/m. 7, et alors il faut ajouter à ce 1 m/m. 7 la largeur d'une lettre, soit environ 1 m/m. 25 également. Si on rectifie les calculs du capitaine Valério d'après ces données, on constate que sur 52 i médians le nombre probable des localisations est de 12 (et non de 7) chiffre peu inférieur à celui des localisations réalisées (17), et pour le total de 347 localisations possibles, on trouve 137 localisations pro-
(1) Broch. verte, pi. 6.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. crim. H, 354.
bables et 151 réalistes (1;. Ce lé^er écart s'explique facilement, si l'on songe que le gabarit a ét^ placé après coup sur chaque ligne du bordereau, et que sa position a été déterminée par tâtonnements, en vue d'amener le plus grand nombre possible de coïncidences (2-.
La prétendue identité entre Tespace moyen occupé par les lettres du gabarit, 2 m/m. 08, et celui des lettres du bordereau, 2 m/m. 11, ne présenle pas pluç de consistance. Elle se concilie mal avec la théorie de M. Bertillon d'après laquelle chaque passage de la chaîne verte à la chaîne rouge doit déterminer un allongement de 1 m/m. 25 ; Tespace moyen calculé en supprimant dans chaque mot la première et la dernière lettre est d'ailleurs tout à fait arbitraire, puisque le capitaine Valérie n*a pas pris soin de définir les points où commcii<-e et linit une lettre à Tintérieur d'un mot i3'j.
Enfin d'après M. Bernard cette prétendue identité n'existe pas : « Les six lettres du mot clef, déclare-t-il, n'occupent M nullement 12 m/m. 5. Il faut compter la longueur du mot : u intere, comme on compte celle des mots du bordereau dans « la planche 9 ; on trouve alors 9 kutschs i, soit par lettre <« 1 ra/m. 08 (4j. »
Quant à l'identité entre la longueur absolue des lettres, elle ne peut évidemment être prise en considération ; ces ^' ^^'' mesures, pour avoir une signification, doivent être prises avec une grande précision, puisque, pour les lettres d'un seul Jambage, il s'agit de déterminer l'épaisseur de ce jambage ; empruntées à une reconstitution erronée, elles sont donc sans valeur (5).
Enfin la présence de retouches sur les polysyllabes redoublés du bordereau, présentée par M. Bertillon comme la dernière preuve de l'emploi du gabarit, n'a pas élé constatée par MM. Darboux, Appel et Poincaré. Ces experts ont au contraire remarqué que les apparences signalées comme des indices de calquage se retrouvaient sur des documents qui sont certainement d'une écriture courante, et que dès lors elles n'autorisaient pas une conclusion de cette nature (G;.
(1) Rapp. D. A. p., Enq. crim. II, 355. — Broch. Bernard, p. 35. {2) Broch. Painlevé, p. 43.
(3) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 352.
(4) Broch. BemaPfl, p. 36. !
<5) Broch. Bernard, p. 36. ^
<6) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II. 378.
Les observations que nous venons de présenter infirment entièrement la théorie de M. Bertillon et de ses adeptes sur la construction du bordereau dans le sens horizontal. Il nous reste à faire justice de leur système relatif au repérage vertical des lignes.
L'encoche joue un rôle capital dans les explications du capitaine Valério et de Tauteur de la brochure verte, auxquelles M. Bertillon du reste s'est entièrement associé. Les^ lignes, ainsi que nous lavons expliqué (1), auraient été successivement repérées par rapport à Tun des trois repères ^: bord inférieur, encoche, bord supérieur, et c'est également Tencoche qui aurait donné Tinclinaison descendante des lignes du recto, et l'inclinaison ascendante des lignes du verso (2;. Il suffit de démontrer que Tencoche a été faite postérieurement à la confection du bordereau pour détruire tout le système. Or son origine a été facilement découverte par l'enquête et par les experts. L'examen microscopique, que MM. Darboux, Appel et Poincaré, ont fait de la pièce, a montré que le grand côté est manifestement dû à un coup de ciseaux donné obliquement par rapport au bord libre du bordereau, le petit côté dont la section est moindre pouvant avoir été arraché. Quant à certains coups d'épingle que M. Bertillon prétend voir dans le fond et sur les côtés, et qui auraient été faits pour assureur la régularité de l'arrachement, ils sont purement imaginaires (3). Or si Ton se reporte au cliché du bordereau primitil" fait par M. Tomps, on y constate la présence d'un certain nombre de bandes qui, destinées à assurer le rassemblement des morceaux, ont disparu par la suite. M. Bertillon ne fait aucune difficulté d'ailleurs pour reconnaître que certaines d'entre elles sont tombées d'elles-mêmes, et qu'il en a luimôme enlevé quelques-unes (4). On s'aperçoit notamment qu'une bande recouvrait le mot « extrêmement » dans le but de raccommoder la déchirure oblique qui le traversait, el que la section de cette bande collée obliquement par rapport au bord libre se confondait exactement avec celle de ce bord^ libre. La bande de collage avait primitivement dépassé le
il) Voir page UL [2] Voir page 134.
(3) Rapp. D. A. P., Enq. crim. H, 379 et 380.
(4) Bertillon (déposition devant M. le conseiller Petitier^ Enq. crim. lU
bord ; une fois le bordereau recollé, l'opérateur avait voulu faire disparaître la portion de bainde inutile. Le coup de ciseaux, ayant été donné un peu obliquement par rapport au Jbord libre, avait entamé légèrement le papier sous-jacent, en.P* ^^* en détachant une étroite languette qui avait été enlevée par Ja suite (1).
Telle était l'origine de l'encoche. Les agrandissements qui ont été faiits du cliché tiré jmr M. Tomps dès la découverte du bordereau ne peuvent laisser aucun doute à cet égard. Et s'il a pu s'élever quelque hésitation aux débats sur ce point, cela tient à ce que, lorsque le bordereau fut remis à M. Bertillon, celui-ci avait enlevé la plus grande partie des bandes à l'aide desquelles il avait été recollé, et qu'après cet enlèvement il était devenu difficile de retrouver l'origine de l'encoche pour ceux qui ne voyaient le bordereau que dans l'état où l'avait mis M. Bertillon (2).
En cet état des constatations, les experts n'ont pas hésité à conclure que « Vencoche a été laite après la reconstitution du document' et qu'elle n'existait pas sur le document oriyinal » (3). Elle n'a dono pas pu servir au scripteur pour le repérage et l'inclinaison des lignes, et il ne reste rien sur ce point des audacieuses affirmations apportées par M. Bertillon «t ses adeptes.
M. Bertillon a eu le tort d'attacher une grosse importance à ses expériences qui ne sont nullement probantes. Il serait Impossible de tirer argument de la photographie composite, telle qu'elle a été faite, à supposer même qu'elle eût donné des résultats, il ne faut pas oublier que l'on a disposé arbitrairement 41 fois de l'origine du gabarit (30 fois à raison du nombre des lignes, et 11 fois par suite de glissements au milieu des lignes), et que l'on a profité de ces facilités, pour amener le plus de coïncidences possibles entre les caractères du bordereau et ceux du mot « intérêt ». En outre M. Bertillon avoue n'avoir obtenu de résultats, qu'en faisant une sélection entre les lettres du bordereau, et en séparant celles qui s'appliquaient sur l'une des chaînes de celles qui se moulaient sur Fautre. Ainsi que l'a fait observer M* Démange
(1) Rapp. D. A. P., Enq. crim. Il, 3.S0.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II. 381 et 382. (33 Rfetpp. D. A. P., Enq. crim. H. 382.
clans sa plaidoirie, ainsi que l'a répété le commandant Corps (1), celié sélection, dont la base esl précisément le mot « intérêt », pourrait à juste titre être considérée comme Tunique cause de Ta^parition de ce mot dans la photographie composite, si elle était réelle. En fait nous nous retrouvons, ainsi que Tont constaté MM. Darboux, Appel et Poincaré en présence d' « apparences confuses et fuyantes » desquelles il est difficile de. dégager les traits qui semblent le plus visible, et on ne peut attribuer qu'à un phénomène d'autosuggestion le fait que M. Bertillon a cru pouvoir y retrouver le mot « intérêt ». Si nous examinons la reconstitution qu'il a faite de ce mot, nous observons que Yn n'est pas à sa place, et nous ne comprenons pae qu^ soit possible de découvrir un n, sinon à la place exacte qu'il devrait occuper, du moins entre l'i et le t, si, comme on l'a affirmé dans cette théorie, Yn ne se localise pas sur Tn, mais sur l'r. Le second t est tracé arbitrairement ; car dans la partie supérieure du cliché on remarque des traces de t à peu près également distribuées, sans qu'il y ait rien de particulier à Tendroit où M. Bertillon a cru en remarquer un. Suivant les traits qu'il a cru reconnaître, M. Bertillon a tracé le premier t avec un délié ascendant fortement séparé du jambage descendant, disposition qu'on ne retrouve pas dans la lettre « des obligations )x^ Un e a été placé là où on distinguerait plus nettement un a, un r là où on verrait plutôt un n ; un a semble apparaître là p. 115 où M. Bertillon a écrit son second e ; enfin, sur remplacement de ri, il est impossible de distinguer autre chose qu'une masse noire imprécise (2j. Que les parties les plus foncées de la photographie correspondent comme position à certaines lettres du gabarit, notamment au t, à l'e, à l'r et au second t, il ne faut nullement s'en étonner, puisque les parties du bordereau photographiées dans les préparations 2 et 3 sont par définition celles dont les lettres occupaient à peu près l'emplacement des lettres soit du gabarit rouge, soit du gabarit vert.
Il résulte donc de l'étude faite par MM. Darboux, Appel et Poincaré que « la photographie composite ne nous montre
(1) O Corps : Etudes sur le bordereau, p. 25.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, 356 et 357.
« absolument rien que ce que l'on pouvait prévoir » (1), c'està-dire rien.
La reproduction du bordereau, faite par M. Bertillon à l'audience du Conseil de guerre de Rennes, le 25 août 1899, a produit sur beaucoup d'esprits une impression qui n*èst pas justifiée. Fût-elle parfaitement exacte, elle ne| prouveraiit rien. En e£fer« un document écrit n'est pas autre chose qu'ua « dessin, et tout dessin peut être reproduit avec une approxi- « mation aussi grande qu'on le veut, et par des procédés aussi « variés qu'on veut » (2;. M. Bertillon n* a l'ait qu'employer un de ces nombreux procédés alors qu'il eût pu tout aussi bien en prendre d'autres que M. Bernard a indiqués et qui eussent donné le même succès que le sien (3). 11 a glissé son gabarit sous chaque ligne, et s'en est servi pour repérer les lettres les plus caractéristiques ; il a ensuite relié ses repérages à l'aide de remarques mnémotechniques, qui lui ont paru les plus frappantes, et en disposant à chaque ligne la chaîne, pour obtenir le plus de coïncidences possibles, comme l'a fait remarquer fort à propos M. Poincarré. « Ces coïnci- « dences, quoique fortuites, peuvent néanmoins, une fois cons- « talées, servir de moyen mnémotechnique. Quoi d'étonnant « à ce qu'après cinq ans d'apprentissage, elles puissent pera mettre de reconstituer le bordereau ? Un peintre peut faire « de mémoire le portrait d'un homme, sans que cet homme « soit truqué (4) ».
La mémoire joue un rôle si considérable dans cette reconstitution, qu'invité par MM. les Experts à recommencer devant eux l'expérience, M. Bertillon s'y est refusé très énergiquement, en alléguant l'imprécision de ses souvenirs. Non seulement il n'a pas voulu reproduire le mot « intérêt » même avec l'aide d'un double décimètre, mais il a opposé un refus aussi catégorique pour la reconstitution de la chaîne imbriquée, ou pour celle du bordereau avec un gabarit qui lui était offert tout établi (5).
Ce procédé peut d'ailleurs servir à reproduire toutes les
(1) Rapp. D. A. p., Enq. crim. H, 357.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. crim. H, 364.
(3) Broch. Bernard, p. 38 et 39.
(4) Lettre Poincaré à Painlevé. — Painîevé, Rennes llî, 330. — P>r^ch. Bernard, p. 38.
(5) Bertillon, £• dépos. dev. les experts : 4 p. 10 et suiv. -^ Rapp. D. A. P. : Enq. crim. H, 365.
écritures dont les lettres ont sensiblement les dimensions du mot « intérêt ».
M. Bertillon a reconnu lui-même que la lettre « des obligations » dont rien ne permet de suspecter Tauthenticité (i ), ainsi que certaines lettres d'Esterhazy (2) s'adaptaient IV^rt bien sur le gabarit. Cette seulç observation amènera tout p. 116 homme raisonnable à conclure que ce système peut s'appliquer à quantité d'écritures et ne prouve nullement qu'elles soient forgées (3).
11 n'est plus aujourd'hui possible pour la Cour de juger. par elle-même du degré de perfection de la reproduction tentée en 1899 devant le Conseil de guerre par M. Bertillon. La pièce ainsi refaite a disparu du dossier. E^ nous n'avons, pour nous en rendre compte, qu'un fac-similé publié par le journal Le Petit Bleu dans son numéro du 26 août 1899 "et reproduit dans la planche 13 de la brochure verle (4).
Si cette reproduction offre quelques ressemblances, elle est loin d'être l'identité. Sans même parler du graphisme, il y a, dans la longueur des mots, des divergences qui montrent que le moyen mnémotechnique employé par M. Bertillon ne peut servir qu'à reproduire les dimensions générales du document ; il est absolument inefficace pour l'imitation des détails intimes qui donnent à l'écriture sa physionomie (5).
Que la reconstitution ne soit que très approximative, il ne pouvait en être autrement ; il suffit en effet de consulter la planche 6 pour constater que l'écriture chevauche sans cesse entre les deux chaînes, sans chercher à se modeler sur leur tracé, el que le bordereau n'a pas été calqué sur le gabarit (6).
L'argument, que nous venons de réfuter, consiste à soutenir qu'une pièce a été nécessairement forgée d'après un certain procédé, parce que ce procédé peut servir à en établir une grossière reproduction ; il repose sur une confusion inexcusable qu'il convenait de dégager pour lui ôter toute valeur.
Ainsi donc aucun des arguments invoqués par M. Bertillon ou ses disciples, pour démontrer que le bordereau a été
(1) Bertillon 2* dépos. dev. les experl& 4 p.
(2) Bertillon, Rennes II, 373, 374 et 383.
(3) Broch. Painlevé, p. 30.
(4) Broch. verte, pi. 13.
(5) Broch. Bemafd, p. 38.
(6) Broch. Painlevé, p. 29.
écrit suivant le système qu'ils préconisent, ne résiste à une éinàe sérieuse et rationnelle.
Examinons maintenant les motifs pour lesquels on croit pouvoir attribuer à Dreyfus le bordereau.
La présence dans le buvcu-d d'Alfred Dreyfus de la lettre •«' des obligations » à laquelle aurait été emprunté le mot clef du gabarit a paru accablante contre lui. Cette lettre a toujours été considérée jusqu'à ces derniers temps" comme saisie à cette place lors de la perquisition du 15 octobre 1894.
Dans une déposition faite devant M. le Conseiller Petitier le 2 avril 1904, M. du Paty de Clam, qui a accompagné les agents de M. Cochefert dans cette perquisition a maintenu l'affirmation, ajoutant que les autres papiers d'affaires, notamment la lettre dite « du fusil de chasse » avaient été trouvés dans le tiroir de son bureau (1).
Mme Dreyfus, qui a assisté, elle aussi, à la perquisition, déclare avoir au contraire le souvenir très net que la lettre découverte dans le buvard de son mari était ctelle de Mathieu Dreyfus relative à l'achat d'un fusil de chasse, la lettre concernant la mise en actions de la filature ou « des obligations » p. 117 ayant été saisie dans un portefeuille placé dans un tiroir du bureau (2). Elle a même ajouté que « son mari avait dû con- « server la lettre relative à l'achat du fusil dans son buvard, « soit parce qu'il n'avait pas répondu à son frère, soit parce « qu'il voulait se reporter aux indications qu'elle contenait « pour rachat de cette arme » ^3).
Cette assertion semble confirmée par l'incident suivant, que M. Du Paty de Clam a lui-même rapporté : comme, dans la journée du 31 décembre 1894, il faisait allusion devant Dreyfus à la lettre trouvée dans son buvard» celui-ci l'aurait interrompu, en lui disant : « La lettre du fusil de chasse, n'est-ce pas 7 » (4). Cette version nous paraît d'ailleurs vraisemblable. La lettre « du fusil de chasse », la dernière en date
(1) Lieutenant-colonel Du Paty de Clam (.Dépos. devant M. le Conseiller
Petitier), Enq. ciûm. H, 179.
(2) M- Dreyfus (Dépos. dev. M. le Conseiller PeUtier) : Enq. crim. II, 177 et 178.
(3) M- Dreyfus (Dépos. dev. M. le Conseiller PeUtier) : Enq. crim. H,
(4) Lieutenant-colonel Du Paty de Clam {Dépos. dev. M. le Conseiller Petitier}, Enq. crim. II, 180.
de Mathieu Dreyfus, est du 19 septembre 1894 ; celle « des obligations », quoique non datée, est manifestement antérieure à décembre i893, date de la mort do. M.Dreylus père (i). 11 est légitime de penser qu'Alfred Dreyfus a plutôt conservé sous sa main celle qu'il venait de recevoir en dernier lieu et qui présentait alors pour lui un certain inlérct d'actualité.
Enfin, lors de la saisie, la lettre « des obligations » a été cotée sous le n* 12, celle « du fusil de chasse » sous le n* 13 ; les lettres cotées 8, 9, 10 et 11 ayant été trouvées dans le tiroir (lu bureau, ainsi que le reconnaît M. du Paty de Clam (2), il est vraisemblable que la pièce n® 12 était à cette même place ; on ne comprendrait pas en effet qu'après avoir coté toutes les pièces du tiroir, on en ait oublié une qui n'aurait été numérotée qu'après la pièce saisie dans le buvard (3).
Quoiqu'il en soit, nous nous trouvons en présence d'affirmations contraires et persistantes de M. du Paty de Clam et de Mme Dreyfus (ij, contradictions qui obligent à ne plus tirer argument de la présence de la lettre « des obligations » dans le buvard d'Alfred Dreyfus qu'avec une extrême circonspection.
On prétend pourtant tirer de cette lettre « des obligations » une preuve de la culpabilité de Dreyfus, et on déduit celleci : d) des relations d'écriture ; b) des rapports de dimensions qui existeraient entre le Bordereau et la lettre saisie. C'est ce qu'il échet d'examiner attentivement.
a) La soi-disant superposition réticule sur réticule de certains mots de la lettre « des obligations » sur des mots similaires du bordereau n'est nullement probante. Le fait qu'elle a été constatée sur une reconstitution erronée lui enlève en premier heu toute valeur. Puis M. Bertillon donne au mot (t superposition » une signification tellement compréhensive 118 qu'il l'applique à des mots de longueur différente ou dont les lettres n'ont pas la môme forme (5). Si pourtant nous pénétrons dans le détail, nous ne tarderons point à apercevoir des
(1) M* Dreyfus (Dépds. dev. M. le Conseiller PeUlier) : Enq. crim. II,
(2) Lieutenant-colonel Du Paty de Clam (Dépos. dev. M. le Conseiller Pelitier), Enq. crim. II, 179
(3) Lieutenant-colonel Du Paty de Clam (Dépos. dev. M. le Conseiller Petitier), Enq. crim. II, 180.
(4) Lieûtcnant-rnlonel Du Paty de Clnm (Dépos. dev. M. le ConseiUer PeliUer), Enq. crim. II. 180. .
(5) Rapport D. A. P., Enq. crim. 11, 373.
mots ayant à peu près la même longueur pour les parties communes tels que : couvert et couverture, dernier et dernier, diUicullé et diUicile, et dont les lettres sont à peu près semblablement placées. Les écritures d'Alfred et de Mathieu Dreyfus étant de la même famille, ces coïncidences partielles n'ont rien qui puisse surprendre. Mais, à examiner les choses . de plus près, nous remarquons que dans moins tous les jambages des lettres sont les uns à côté des aulros, que dans dernier on place les r médians Tun sur l'autre, mais qu'à mesure qu'on s'en écarte, les discordances apparaissent. Dans couvert — couvert (ure), o, v et r occupent les mêmes places avec des formes différentes pour o et t? ; les autres lettres divergent (î;. Pour les mots quelques renseignements on constate que les syllabes que vont à peu près Tune sur l'autre, bien qu'elles n'aient pas absolument la même forme, ainsi d'ailleurs que les ts. 11 en est de même des jambages verticaux des r, du haut des g et de la fin do ïm et de ïe de la syllabe ments. Le glissement de 1 m/m. 25 des deux mots Iques renseign opéré par M. Bertillon a pour conséquence de détruire quelques-unes de ces coïncidences, sans amener celle des lettres ens de la syllabe rens pour laquelle un déplacement moindre serait préférable, ni celle des es de quelques qui exigent un glissement plus considérable ; un ^lisseme it en sens contraire vaudrait beaucoup mieux pour ïn final.
On voit donc que, même avec le coup de pouce et les erreurs considérables dues à la reconstitution du document, la superposition ne se fait pas et que fet longueur de 1 m/m. 25 attribuée au déplacement est tout à fait cu:bitraire, puisqu'il détruit certaines coïncidences sajis en amener de nouvelles. Les autres coïncidences relevées concernant des mots de langueur différente sont encore plus illusoires (2). Tl suffît d'ailleurs, de comparer les mots : intérêt de la lettre « des obligations », et intéressant du bordereau, qui sont' pourtant présentés comme superposables, pour constater que les formes des lettres sont tout à fait différentes eti que les écritures ne sont nullement semblables (3).
M. Beilillon annonce en outre que les soi-disantes super-
(1) Rapport D. A. P., Enq. crim. H, 37i.
(2) Rapport D. A. P., Enq. crim. H, 375, 376. (3 Rapport D. A. P., Enq. crim. U, 373.
positions qu'il signale ont lieu réticule sur réticule. Cette expression ne signifie pas, comme on pourrait le croire, que les superpositions s*obtiennent en transportant les mots les uns sur les autres de manière que leurs réticules coïncident ; il arrive souvent que les réticules sont déplacés dans un sens ou dans Tautre de 1 m/m. 25 ou de 2 m/m. 50. Dans la planche 27 bis les réticules du mot intérêt sont même inclinés par rapport à ceux de Tautre mot (1). Il importe de roinarquer que, si on évalue Timportance de ces déplacements sur Toriginal, ils ne présentent en réalité aucun caractère kutschique et que, môme sur la reconstitution, des glissements ou coups de pouce différents donneraient souvent de meilleurs résultats notamment pour le mot moins (2).
Enfin pour être complet, M.Bertillon eût dû se livrer à p. 119 des contre-épreuves sur d'autres lettres authentiques de Mathieu Dreyfus ; il n'aurait pas nianqué de remarquer sur ces lettres les mêmes analogies. Ne se doutaitril pas des résultats écrasants qu'il eût obtenus ainsi, et comme, pour l'écriture d'Esterhazy, ne s'en est-il pas dispensé, parce que, suivant sa propre expression : u ça va trop bien » (3) ?
En résumé, concluent les experts sur ce points les superpositions alléguées par M, Bertillon n'ont pas d'existeVLce réelle et ne révèlent aucun rythme kutschique {'i).
b) Quant aux rapports de dimensions entre la lettre « des . obligations » et le bordereau, ils sont plus illusoires encore.
Trois considérations permettraient d'ores et déjà de leur opposer la question préalable. Ils ont été établis en se référant aux dimensions d'une reconstitution qui diffèrent notablement de celles de l'original (5). il a fallu de plus faire intervenir la partie du bordereau qui a été arrachée sur le second feuillet et qui a été reconstituée en se basant sur la symétrie du second feuillet par rapport au pli du papier et sur celles des maculatures par rapport aux caractères tracés sur le verso du premier feuillet ; or, ce pli manque entièrement de netteté, et
(1) Carton vert de Rennes, pi. 27 bis. — Rapport D. A. P., Enq. crim. II, 376.
(2) Carton vert de Rennes, pi. 27 bis. — Rapport D. A. P., Enq. crim. II, 377.
(3) Rapport D. A. P., Enq. crim. II, 378.
(4) Rapport D. A. P., Enq. crim. II, 377.
(5) Rapport D. A. P., Enq. crim. II, 381.
dans une autre partie M. Bertillon a invoqué la dyssymétrie de ces mêmes maculatures (1). Enfm, Tun des points de repère serait Tencoche du bordereau qui est postérieur à la reconstitution par Henry du document, et qui ne peut dès lors être retenue comme une ciiarge contre Dreyfus, puisqu'elle n'est pas son fait, mais celui d'Henry.
Pourtant, lors de l'enquête nouvelle, M. du Paty de Clam a insisté de nouveau sur l'importance de la coïncidence de cette encoche avec celle qui figure sur le bord inférieur de la lettre « des obligations ». Invoquant la présence de l'encoche du bordereau sur le cliché fait par M. Tomps immédiatement après l'arrivée du document au Ministère de la Guerre, il en a conclu qu'elle était préexistante à la saisie de la lettre des obligations. Comme, ainsi qu'il résulte du cliché photographique, l'encoche de la lettre des obligations existait avant lai réunion des deux pièces dans le dossier, il en a déduit qu'elles ne pouvaient être le résultat d'une machination et qu'elles avaient été faites toutes deux en même temps à l'époque où Dreyfus avait les deux documents en sa possession (2) ; il a vu dans la coïncidence de ces deux encoches la preuve que les documents « avaient cohabité » au domicile d'Alfred Dreyfus (3;, et par suite le dénonçaient.
L'origine de l'encoche du bordereau nous est dès maintenant connue. Cette encoche est l'œuvre du ciseau d'Henry, . lors de la reconstitution par collage des divers morceaux du document (4).
L'origine de l'encoche de la lettre « des obligations » a été déterminée par l'enquête de M. le conseiller Petitier. Elle est p- 120 l'œuvre toute naturelle de Gribelin, au moment où celui-ci sous la direction de M. du Paty de Clam lui-même et de M. Cochefert procédait au domicile de Dreyfus à la saisie des documents.
On a en effet remarqué qu'un certain nombre de pièces saisies à ce moment chez Dreyfus portaient toutes une encoche semblablement placée. C'étaient des lettres ou papiers d'affaires dont les uns ont été restitués à Mme Dreyfus, tandis ^ue les autres, cotés du n* 8 au n** 13, avaient été conservés
(i) Rapport D. A. P., Enq. crim. U, 381.
(2) Lieulenantrcolonel du Paty de Clajn, Enq. crim. I, 194 et 195.
(3) Lieutenant-colonel du Paty de Clam, Enq. crim. 1, 196.
(4) Voir page 113.
dja dossier (1). Il a été en outre constaté que toutes ces pièces appartenaient au scellé ouvert n** 19, dont la chemise remise à Mme Dreyfus et représentée par elle avait une encoche correspondante (2). Ce scellé avait été fait le 16 ou le 17 octobre 1894 par M. Gribelin en présence de M. du Paty de Clam et de Mme Dreyfus (3), et de Taveu même de M. Gribelin, c'est M. Cochefert qui lui avait donné les indications nécessaires à sa confection (4). Or, M. Cochefert a expliqué que, pour faire un scellé ouvert, on pratique sur les pièces à l'emplacement même où se trouve l'encoche incriminée de la lettre « des obligations » une entaille triangulaire destinée à retenir la ficelle, qui, passant ensuite dans un trou perçant toutes les pièces et la chemise, est fixée au dos de celte chemise et cachetée (5). Non seulement la présence de Tentaille a été constatée sur la chemise et sur toutes les pièces, dont le format était assez grand pour atteindre la ficelle ; mais encore on a retrouvé à la même place sur cette chemise et sur toutes les pièces du scellé le trou par lequel avait passé la ficelle (6).
Telle est donc Torigine de toutes les encoches, notamment de celles figurant sur la pièce des obligations, et Mme Dreyfus, qui ne les avait jamais remarquées, a été bien inspirée en déclarant que u sa conviction était que ces encoches avaient été pratiquées postérieurement à la saisie (7). »
Il est désormais impossible de prétendre que le scripteur ait déterminé les dimensions du bordereau d'après celles de . la lettre des obligations, puisque les repères qui auraient servi à les établir ont toujours été inconnus de lui et ne consistent qu'en encoches faites Tune par He^ry, Tautre par Gribelin longtemps après la confection du document (8).
Les prémisses étant inexactes, Thypothétique conclusion
(1) M- Dreyfus (Déposition devant M. le conseiller Petitier), 8 avril 1904, Enq. crim. Il, 185.
(2) M* Dreyfus (Déposition devant M. le conseiller Petitier), 8 avril 1904. — Cpr. Gribelin (Déposition devemt M. le conseiller Petilieri, 25 aiTil 1904, Enq. crim. II, 185.
(3) Gribelin, Enq crim. II, 187.
(4) Gribelin, Enq. crim. II 187 et 188.
(5) Cochefert (Déposition devant M. le conseiller Pctiticn, 8 avril ll)Oi, Enq. CTim. II, 186. — Cpr. Boussard, Enq. crini. II, 180. — Maréchal, Enq. crim II, 188.
(6) Cochefert, Enq. crim. II, 186. — I^ettre de M- Dreyfus à M. le conseilla Petitier. — Vallecale, Enq. crim. II, 184.
(7) M* Dreyfus (Dépos. dev. M. le Conseiller Petitier) : Enq. crim. II,
(83 Rapport D. A. P., Enq. crim. II, 382.
Ue M. lierlilloii ne l'est pas moins, et la lettre « des obligations » a bien été écrite par Mathieu Dreyfus. Mme Dreyfus en a att^.sltï iuutbenlicilé (1; ; et, si ce téniuignage ne ^uUiî pas» la comparaison de cette lettre avec des minutes de Matiiieu Dreyfus est tout à fait édiflaiite. On y remarque en effet, en même temps qu'une ressemblance générale d'écriture, la reproduction des particularités signalées ûsxxs le mot intérêt, telles que ïi plus haut que l'n, les courbures des jambages des deux t, le premier e un peu plus fort que le second. P- ^21 On y observe également Tidentilé du graphisme des t finaux, et la même inclinaison à la fin de chaque ligne ; enfin dans le mot Minislère d'une de ces minutes, on retrouve la forme très spéciale, qui dans le fameux mot intérêt donne aux jambages joignant le t à Vé et Vé à ïr laspect d'une ligne droite allant de la base du t au sommet de ïr (2;.
« En résumé, concluent les experts sur ce point, les encoches du bordereau et de la lettre « des obligations » ont été faites toutes deux après la saisie de ces pièces. Les théories développées à ce sujet par M. Bertillon et ses disciples non seulement n'ont aucun fondement, mais elles montrent par un exemple qui peut être compris de tout le monde, le partipris, le manque absolu de critique et d'esprit scientifique, le goût de l'absurde, que nous avons constaté dans toutes les parties du système soumis à notre examen (3}. T^i lettre « du buvard », pas plus que le mot « intérêt » n'est truquée ; elle est de l'écriture naturelle et courante de Mathieu Dreyfus (4). »
Restent encore les soi-disantes superpositions relevées entre certains mots du bordereau et des minutes d'Alfred Dreyfus. Elles sont plus imparfaites encore que celles qui ont été signalées dans la lettre « des obligations ». I^ coïncidence du mot (( artillerie » de la pièce dite « réserve des grands parcs » avec celui du bordereau (ligne 14) n*est qu'approximative. Bien que ces mots aient à peu près la même longueur les a sont de taille différente, les t, les l et Ve final sont divergents. La superposition serait meilleure à la suite d'un petit
(1)M- Dreyfus (Dépos. dev. M. le Conseiller PeUlier) : Ehq. crim. 11,
(2) Rapport D. Â. P., Enq. crim. II, 364.
(3) Rapport D. A. P.. Enq. crim. II, 382, 383.
(4) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 384.
glissement qui, inférieur à 1 kutsch, n'est pas pris en considération par M. Bertillon (1). Voul (oir) ne s'applique sur voul (ez) qu'avec discordance du v et de ïl. Pour le mot manœxt" vres (cote 11 et ligne 22) les seules coïncidences réalisées sont celles de Vm et de ïs. Le glissement de 1 m/m. 25 des syllabes, « mano » n'améliore pas sensiblement la superposition qui demanderait un déplacement moindre ; on ne peut constater un embryon de coïncidence entre le mot « artillerie » des minutes et ce môme mot de la ligne 11 du bordereau qu'après un glissement de 1 m/m. 25. 11 en faut un môme pour des mots très courts tels que « copie » et « copier ». La différence de longueur entre le mot « dispositions » des minutes et ceux du bordereau est sî considérable que des coupures de
I m/m. 25 dans ces derniers ne parviennent pas à leur donner la longueur voulue. Pour « modifications y » deux coupures sont nécessaires dans chacun dés mots, et encore elles sont insuffisantes. Quant à « d'adresse » et « adresse », Tinversion des s longs et courts empêche toute tentative de coïncidence.
II convient d'ajouter que, si imparfaites qu'elles soient, ces superpositions sont le résultat d'une sévère sélection qui n'a retenu que les mots de§ minutes les plus favorables à la thèse (le M. Bertillon (2).
La coïncidence des réticules lors des superpositions est absolument arbitraire. Dans les minutes, certains mots sont en effet réticulés parallèlement au bord libre, et d'autres obliquement. Comme u modifications » (3), le mot « artillerie » a même un réticulage particulier qui part non du bord libre, P- ^^ mais d'une ligne imprimée parallèle à ce bord* et formant la marge^du papier (V).
L'hypothèse émise par M. Bertillon que ces minutes écrites au Ministère contiendraient des mots truqués, n'est même pas discutable, puisque le papier est trop épais pour permettre récriture du gabarit (5). Il est en outre inadmissible que Dreyfus ait eu la folle audace d'utiliser le gabarit dans un
(1) Rapp. D. A. p., Enq. crîm. U, 375.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 376.
(3) Broch. verte, pi. 20.
(4) Bertillon : Réponse au questionnaire, p. 2 et suivantes. — Rapp. n. A. P., Enq. crim. II, 376. — Bixxîhure Painlevé, p. 35.
(5) Rapp. D. A. P., Enq. crim. JI, 377.
bureau étroit, au milieu de ses collègues et pour écrire des lettres de seivice (1).
Enfin. M. Bertillon a oublié de faire les contre-épreuves nécessaires s jr les autres mots des minutes, et de présenter celles qu'il prétend avoir tentées sur les dictées laites par Taccusé (2).
Devons-nous nous arrêter à Texclamation « Ah ! le niiaC' Table ! » que Dreyfus aurait proférée en 1894 pendant la déposition de M. Bertillon et faut-il remarquer qu'elle s'explique aisément par l'angoisse et l'indignation éprouvées par Taccusé qui, se sachant innocent, voyait ainsi produire contre lui une théorie d'autant plus spécieuse qu'elle était moins compréhensible et qu'elle se présentait sous les apparences d'un raisonnement mathématique ?
Aucune des charges que M. Bertillon et ses adeptes ont cru tirer de l'examen graphique du bordereau ne résiste donc à un examen sérieux en ce qui concerne Dreyfus.
Si au contraire, nous comparons l'écriture du bordereau à celle d'Esterhazy, nous rappellerons que M. Bertillon a luimême constaté à différentes reprises leur frappante analogie. Au Conseil de guerre de Rennes, il a reconnu avoir remarqué des superpositions anormales qui lui ont donné à penser que certaines lettres de lui avaient été écrites sur gabarit (3). Devant les experts, il a ajouté que « certains mots semblaient calqués » et « qu'Esterhazy mettait toujours manœuvres, « quelques modifications^ partir en manœuvres, etc., avec un « tracé trop ressemblant pour être naturel (4) ». A une question des experts qui lui demandaient s'il s'était livré à une -contre-épreuve sur l'écriture d'Esterhazy, il a répondu par ce mot topique « Ça va trop bien » (5). Enfin, dans un rapport qu'il a spontanément dressé le 6 juillet 1898, il a reconnu : « l'impossibilité théorique qu'il y aurait à rencontrer autant « de points communs entre deux écritures (6) ».
Ne pouvant expliquer que le procédé du gabarit puisse avoir pour effet de donner à 1 écriture de Dreyfus l'apparence
(1) Broch. Molinfer, jp. 8.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, 377 et 378.
(3) BerÛllon, Rennes II, 369, 373 et 383.
(4) Bertillon (3* dépos. devant les experts), 5, p. 3.
(5) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 378.
(6) Rapp. Bertillon, G juillet 1898 annexé au dossier secret et Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 378 et 379.
de celle d'Esterhazy, M. Bertillon, Tauteur de la brochure verte, et le commandant Corps ont entrepris d'établir que ces similitudes étaient le résultat d'une machination faite en vue de substituer frauduleusement Esterhazy à Dreyfus : Esterhazy, ayant voulu remplir le rôle d'homme de paille, aurait cherché à imiter l'écriture du fac-similé paru dans le Matin^ p^ 123 ^^^* ^^ aurait reproduit les la»res.
Les arguments invoqués par eux n'ont aucune valeur,
M. Bertillon reconnaît en effet avoir déclaré au lieutenantcolonel Picquart, avant la publication du fac-similé par le A/atiVi, que récriture d'Esterhazy était identique à celle du bordereau (1) ; il a cherché ensuite à réduire l'impoilance de ce propos dans des explications embarrassées qu'il a produites devant les experts : « On m'a fait dire, art-il déclaré, que « les écrits d'Esterhazy antérieurs à la publication du Matin u ont été faits sur la publication du Matin ; mon rapport au « Ministère de la Guerre dit que les choses semblent se passer « comme si Esterhazy avait appris à écrire sur la photogra- (( pliie (lu Matin, Evidemment, dans mon esprit, ces deux (( documents avaient une origine comnmne (2) ». M. Bertillon n'a pu donner d'explications î^ufflsaiites sur ce dernier point, qui n'a que la valeur d'une alilrmation, toutes les reproductions antérieures à celles du Matin étant très fidèles (3j.
D'ailleurs il est faux qu'Esterhazy ait changé son écriture postérieurement à 1896. En ce qui concerne le mot « vous », on le retrouve dans une lettre d'Esterhazy de 1882 avec la séparation du v et de lo, tandis que les deux lettres sont au contraire liées dans une lettre du 11 septembre 18^9. la remarque relative aux deux t de « détenteur » repose sur une observation erronée. Le premier t n'est barré ni dans 1 original ni dans le fac-similé, et, dans la lettre de 1882, on constate de fréquentes omissions de barres sur les i de la part d'Esterhazy. Pour les J initiaux, dont Esterhazy aurait reproduit la tare supprinaant le délié à dater de 1896 et contrairement à des habitudes antérieures, on aperçoit un J sans délié dans la lettre de 1882 et des J avec délié dans de nombreuses lettres postérieures à 1896. Quant à la remarque relaJtive aîux i dou-
(li Voir pagp 448.
(2) Bertillon (3* dépôs. devant les experts), 5, p. 4.
(3) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, 379. -
blement pointés dans le fao-similé et les minutes d'Esterha^y à partir de cette publication, elle est sans valeur. Cette particularité n'existe pas dans la photogravure où ïi de mcmière a trois points et celui de « disposition » un point et un trait ; et elle n'est pas constante dans les minutes d'Esterhazy, où elle Réapparaît ni dans la lettre à M. Cabajies de septembre 1898, ni dans les leltres à Christian Estprhazy de 1897 (1).
Il est au surplus impossible de soutenir qu'Esterhazy ait frauduleusement cherché à im]ter récriture du bordereau dans le but de mettre Dreyfus hors de cause. Les lettres du 17 avril 1892, du 17 août 1894, cette dernière contemporaine du bordereau, sont au dossier, saisies dans de^ conditions qui ne peuvent laisser aucun doute sur leur authenticite, quoiqu'on en ait dit (2:.
Elles ont été reconnues formellement par Esterhazy dans sa déposition devant la Chanibre criminelle en 1899 (3). Cet aveu, qui, isolé, offrirait peu de garanties, est corroboré par l'examen minutieux que MM. Meyer, Giry et Molinier ont fait subir à ces pièces en février 1899, et qui n a révélé l'existence d'aucun caractère suspect.
En ce qui concerne la lettre du 17 avril 1892,1e commandant Corps atteche pourtant une importance particulière à Tapparence exceptionnelle de la lettre n dans le mot « dans » de la ligne 9 et dans le mot «. liens » de la ligne 12. La forme tremblée de cette lettre qui aurait entraîné la conviction du com- p- 124 mandant Corps n'a paru déterminante à aucun des trois experts, MM. Darboux, Appel et Paincaré. ,
Que M. Schmidt ait gardé cette lettre pendant un an, avant qu'elle ait été saisie à la requête de M. Mathieu Dreyfus, rien n'est plus naturel. Chargé par le tailleur Rieo de poursuivre contre Esterhazy le payement de sa note, M. Schmidt, dont les démarches n'avaient pas encore abouti, a gardé cette lettre par laquelle Esterhazy répondait à un billet de Rieu du 14 avril précédent, avec toutes les autres pièces du dossier.
Ce n'est qu'après le suicide d'Henry, et quand la revision a été ordonnée que M. Mathieu Dreyfus, ayant connu son
(1) Broch. Molinier, p. lî et 12. — Broch. Monod, p. 21.
(2) Cpr. Général Mercier, Enq. crim. I, 586. — Général Roget, Rennes I,
(3) Esterhazy, Cass. 99, I. 597. . ,,...
existence, -en a provoqué la saisie. 11 n'y a rien là qui puisse prêter aux moindres soupçons (1). ,
L'ouverture située en haut à gauche, et sur laquelle a été collée une bande de papier gommée ou de timbre-poste n'a rien d'anormal (2). De forme très irrégulière, elle correspond à une ouverture toute semblable du second teuillet ; elle a servi à donner passage à une ficelle destinée à retenir la pièce dans un dossier (3). Il serait d'ailleurs peu vraisemblable qu'un faussaire eût employé un moyen si compliqué pour assurer la fixité du papier pelure sur la lettre authentique pendant le décalque, alors qu'il en avait de bien plus simples à sa disposition ; enfin il a éte impossible à MM. Darboux. Appel et Poincaré de découvrir le petit triangle de papier qui, collé sur la bande gommée au milieu de l'ouverture, révélerait la supercherie (4). Ajoutons que M. Rieu fils a formellement reconnu cette lettre, que Mme Rieu a cru y retrouver quelques mots et quelques chiffres écrits de sa main (5), et que M. Rieu qui, dans les lettres et circulaires faites en vue de sa clientèle militaire, s'est défendu d'être responsaJDie de Ja livraison de ce document, n'a jamais, quoi qu'on en ait dit, mis en doute l'identité de la lettre par lui remise à M. Schmidt avec celle que la Cour de cassation a fait saisir chez celuici (6).
Quant à la lettre du 17 août 1894, elle a été adressée à l'huissier Callé qui avait poursuivi en payement de loyers plusieurs des locataires de la maison dotale de Mme Esterhazy, pour le compte de Lefébure, gérant de cette maison. Celui-ei ayant refusé par une lettre du 9 août de le couvrir de ses frais en alléguant qu'il ne s'occupait plus de cette gérance. M* Callé s'était retourné contre Esterhazy qui lui avait répondu par la lettre du 17 août écrite sur papier pelure (7). Cette lettre a éte retrouvée dans le dossier de l'étude et il est intéressant de rappeler que M' Callé l'avait fait connaître et l'avait même montrée à plusieurs personnes dès le jour où, le nom d'Ester
(1) Broch. Monod, p. 20.
(2) Cpr. Cavaignac, Rennes I, 192.
(3) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 388.
(4) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 388 cl 389.
(5) Rieu, Rennes II, 486.
(6) Broch. Monod, p. 20.
(7) Callé, Cass. 99, I, 664.
liazy ayant été prononcé, elle avait acquis une grande importance.Les nombreux témoignages recueillis par M. le Conseiller LaurentrAtthalin en novembre 1898 ne peuvent laisser aucun doute h cet égard (1). La présence d'Esterhazy à Rouen le 17 août 1894 est certaine, puisque d'après le général Mercier lui-même il devait y être rentré dès le 13. Quant à l'erreur que le général Mercier a relevée dans les assertions du signataire relatives à son récent départ du camp de Chûlons, p. 125 elle est due à ce que le témoin a inexactement attribué à la lettre la date du 17 septembre, époque à laquelle Ësterhazy avait réintégré son corps (2).
Rien ne permet donc de suspecter Tauthenticité de ces deux lettres, et le fait que l'auteur de la brochure verte et le commandant Corps n'ont cru pouvoir y répondre qu'en les . argusmt de faux contre tout bon sens démontre pleinement qu'elles leur apparaissent comme accablantes pour Elsterhazy.
Les arguments invoqués pour mettre Ësterhazy hors de cause ne sont donc que des affirmations contraires à la vrai- : semblance,dénuée.s de toute preuve,etpromplement infirmées par l'examen des documents eux-mêmes. Rappelons enfln qu'Esterhazy n'a cessé de protester contre le rôle d'homme de paille qu'on a voulu lui prêter, et que, dans une lettre au' générai Roget en date du 29 août 1899, il s'est livré sur M. Bertillon et sa méthode aux appréciations les plus vives (3.)
Est-il nécessaire de répondre en terminant aux raisons qui, suivant M. Bertillon, auraient déterminé Dreyfus à avoir recours à l'artifice compliqué quïl a imaginé ? Admettons que le traître ait voulu se réserver un double moyen de défense, dénier suivant les cas purement et simplement son écriture ou alléguer que le bordereau avait été forgé par un de ses ennemis en décalquant son écriture. Pour atteindre son but, Dreyfus n'eût eu qu'à déguiser son écriture en y introduisant quelques mots calqués apparemment sur des pièces authentiques émanant de iui. Intercepté après son expédition, le bordereau ne le trahissait pas ; alors, s'il était saisi à son dom.îcile, les mots calqués, vite reconnus, faisaient croire à une
(1) Cass. 99, 1, 660 et suiv.
(2) Broch. Monod, p. 21.
(3) Lettre d'Esterbazy au général Roget, 29 août 1899. Enq. crim. II, 46.
machination (i;. En réalité le procédé inventé par M. Bertillon n'eût assuré au traître ni Tune ni l'autre de ces deux lignes de retraite. Dans le premier cas, il n'aurait pas modifié suffisamment son écriture, pour le mettre à Tabri de tout soupçon, et, dans le second, il n'eût pas fait suffisamment apparaître la présence d'un artifice de construction pour rendre vraisemblable l'hypothèse qu'il aurait été forgé. Il n'eût en rien répondu au double but que M. Bertillon a cru pouvoir lui assigner. ,
Enfin, lorsqu'au cours de Tinsfruction et des débats on a opposé à Dreyfus la charge tirée de l'examen graphique, son attitude n'a-t-elle pas été celle d'un honome qui, tantôt frappé par les divergences d'écriture, affirme purement et simplement que le document n'est pas de lui, tantôt, au contraire, impressionné par certaines ressemblances qu'on lui oppose, et qu'il n'a jamais niées, croit pouvoir émettre à titre d'indication l'hypothèse que quelqu'un aurait pu chercher à imiter son écriture ? Cette attitude est en vérité trop naturelle et trop compréhensible, pour qu'on puisse songer à en tirer un argument conbre lui.
Nous avons tenu à répondre point par point à toutes les affirmations de M. Bertillon et de ses disciples ; nous avons la conviction absolue que leurs déductions sont entièrement fausses, et nous sommes certain d'avoir démontré qu'aucune ne résiste à un examen sérieux.
G. — Syst&me du commandant Corps.
a). Son exposé.
En étudiant les travaux de M. Bertillon (2) le commandant Corps a trouvé une théorie nouvelle qui est basée sur le principe que le traître aurait écrit le bordereau, en se servant d'un tracé sous-jacent. Sans doute, il repousse absolument la théorie de M. Bertillon d'après laquelle Dreyfus se serait livré à la confection pénible et compliquée d'une écriture factice, en
(1) Broch. Painlevé, p. 27.
(2) Commandant Corps : Etude sur. le bordereau, p. 19.
prenant pour génératrice le mot « intérêt » emprunté à la lettre u des obligiations » ; il reconnadt que cette écriture a un caractère cursif (1) ; mais, selon lui, elle a été guidée par un quadrillage dont les carrés de 1 m/m. 25 de cùté étaient traversés par la diagonale menée de leur angle inférieur gauche à leur angle supérieur droit(2}. Ija construction du gabarit est très facile à réaliser. Le papier quadrillé à 5 m/m. de côté étant très répandu dans le commerce, il suflit d'en découper, vers le milieu d'une feuille un rectangle mesurant de 40 à 50 m/m. de longueur sur 10 à 15 m/m. de hauteur, et de diviser chacun des carrés en quatre parties égales à la fois dans le sens de la longueur et de la hauteur. On se sert ensuite d'un papier transparent qu'on applique sur le quadrillage a l'endroit où l'on veut commencer à écrire ; lorqu'on arrive à la fin du quadrillage, on fait glisser le papier transparent d'une longueur égale à celle de ce quadrillage, et ainsi de suite ; il ne s'agit pas sans doute d'en suivre les traits avec une rigoureuse exactitude : il sufût de lui donner tout juste le degré d'attention nécessaire pour que l'écriture soit déformée et rendue méconnaissable. On arrive par ce procédé à écrire presque aussi vite qu'à la main courante, tout en étant en droit d'espérer échapper aux investigations de la justice, au cas où la trahison serait découverte (3).
C'est l'étude du bordereau qui, révélant au commandant Corps un certain nombre de particularités, Ta mis sur la trace du procédé. A examiner la forme des lettres, on s'aperçoit en effet que pour les m les deux premiers jambages sont inclinés à 45*, tandis que le dernier est redressé ; cette anomalie tient à ce que la lettre tracée d'abord sur la diagonale des carrés se termine sur la verticale de Tun d'entre eux. C'est pour le môme motif que les i, les c, les e et les s, dont le tracé se réduit souvent à un simple trait, sont tantôt droits, tantôt inclinés à 45*. Quant aux t, les uns sont parfaitement rectilignes et viennent s'appliquer soit sur les diagonales, soit sur les verticales du gîbarit ; les autres tracés partiellement sur chacune de ces lignes présentent une brisure par le milieu (4).
(1) Broch. Monod, p. G.
(2) Commandant Corps, p. 20.
(3) Commandant (>)rps» p. 20.
' (4) Commandant Corps, p. 21.
Certaines remarques permettent de constater que la lignede 1 m/m. 25 a joué un certain rôle dans la confection du P* 127 document. L'écartement ordinaire des jambages des lettres, dont chacun est tracé sur un des carrés du gabarit, se trouve être exactement de 1 m/m. 25 ; quand, par exception, un des carrés a été passé, il se trouve porté à 2 m/m. 50 (1). Quelquefois même, dans le mot de notamment, l'écartement atteint 3 m/m. 75. Si on observe les 32 barres des t du bordereau, on remarque que la plupart d'entre elles sont, par rapport à la ligne inférieure des lettres, à une distance qui est égale à 1 multiple de 1 m/m. 25, et qui révèle Tinfluence exercée sur leur emplacement par les lignes du quadrillage (2).
Le commandant Corps invoque ensuite les superpositions des polysyllabes redoublés, et se trouve frappé par cette constatation que certaines d'entre elles ne sont réalisées que grâce à un glissement qui est toujours égal à 1 m/m. 25 ou à un multiple de ce chiffre. De tous les caractères du bordereau, cette « rupture du rythme » lui apparaît comme « le plus radi- (( calement incompatible avec une écriture naturelle » (3).
Enfin, l'inclinaison du moi Madagascar .serait pour lui tout à fait significative ; elle ne serait pas progressive, et aurait pour cause une rotation du papier pelure par rapport au gabarit (4).
Quant à Tencoche repérée sur la lettre « des obligations », elle serait le signe de reconnaissance convenu entre l'auteur du bordereau et son correspondant (5).
Le commandant Corps voit encore dans la photographie composite la vérification de l'excellence de sa méthode. Sans doute, elle ne permet pas, selon lui, de reconstituer le mot intérêt^ et l'opération ne peut être correcte que si elle comprend tous les mots du bordereau sans aucune sélection ; mais, si Ton procède de cette façon, on obtient sur le cliché « une série de taches sombres, de contours mal définis, dont « la forme générale est celle d'une lentille inclinée et dont « l'écartement uniforme est exactement de 1 m/m. 25 » (6).
(1) Commandant Corps, p. 21.
(2) Commandant Corps, p. 22.
(3) Commandant Corps, p. 21.
(4) Commandant Corps, p. 22.
(5) Commandant Corps : Réponse à M. Monod, p. 25.
(6) Commandant Corps, p. 26.
Telle est, en effet, Tapparence que devait prendre la photograr phie composite d'une écriture dont les lettres avaient été tracées sur un quadrillage de 1 m/m. 25.
D'ailleursi le commandant Corps a réussi à reconstituer son quadrillage sous les lignes du bordereau. Sans doute il a reconnu n'avoir ainsi obtenu qu'une superposition très relative de récriture au quadrillage, et ce malgré de très fréquents déplacements du gabarit, opérés d'une manière tout à fait arbitraire. Néanmoins ces constatations ne l'ont pas ébranlé, car d'après lui le scripteur n'avait à' suivre le quadrillage que dans la mesure où il croyait cette précaution nécessaire pour déformer son écriture, et d'autre part, le papier quadrillé étant moins large que les lignes du bordereau, il ne s'était pas astreint à n'effectuer son glissement qu'après l'avoir utilisé jusqu'à son extrémité (1).
C'est à Dreyfus, à l'exclusion d'Esterhazy, que le commandant Corps impute le procédé qu'il vient de décrire. La comparaison dé la lettre « des obligations » avec le bordereau lui a en effet permis de découvrir la personne du coupable. Il p. 12B a cru remarquer, lui aussi, que les polysyllabes redoublés contenus dans cette lettre se superposaient entre eux avec la plus rigoureuse exactitude, et que certains mots de cette pièce coïncidaient ave des mots similaires du bordereau ; il en a conclu que les deux documents avaient été confectionnés par le même procédé (2). C'est en appliquant sur la lettre « des obligations » un quadrillage à 1 m/m. 25 qu'il a été amené à penser que tel avait été ce procédé. Enfin, en examinant une signature authentique de M. Mathieu Dreyfus figurant comme accusé de réception au bas d'une convocation, il lui est apparu que cette signature n'avait rien de commun avec le mot Mathieu qui se trouvait à la fin de la lettre « des obligations », et qui, comme le texte, obéissait fi la loi du quadrillage (3). La comparaison des deux lignes de cette minute authentique avec les deux dernières lignes de la pièce suspecte ne lui a plus laissé de doute ; dès ce jour, il a été absolument oon-
(1) Commandant Corps, p. 23.
(2) Commandant Corps, p. 29, et commandant Corps (Réponse A M. Monod) p. 5 et 23.
(3) Commandant Corps, p. 20.
vaincu que la lettre des obligations n'était pas de récriture de M. Mathieu Dreyfus (1).
Il a alors émis Thypothèse qu'Alfred Dreyfus avait recopié la lettre de son frère dans le but de s'habituer à son système de déformation graphique, qu'il devait employer pour la confection du bordereau (2). Ses soupçons se sont ensuite confirmés : il a. remarqué en effet que les mots Mon cher Alfred au commencement de la lettre étaient suivis d'un paraphe qui, peu nonnal à cet endroit, ressemblait étrangement à celui qui suivait le prénom de Dreyfus, quand il signait de son prénom a Alfred ». Il s'est rappelé le trouble manifesté par l'inculpé et son désir de couper court à l'entretien, lorsque, dans sa dernière entrevue avec M. du Paty de Clam, celui-ci lui a demandé d'expliquer l'identité d'écriture existant entre les deux documents. Enfin, l'émotion très vive qui s'est emparée de lui lorsqu'à une audience M* Démange a fait allusion à la suspicion dont était l'objet la lettre « des obligations », et l'insistance avec laquelle il a invoqué le témoignage de son frère et de sa femme lui ont paru d'autant plus significatives que par la suite il s'est abstenu de réclamer leur audition (3).
11 n'est pas jusqu'à l'examen des figures et dessins tracés par Dreyfus pendant sa détention à l'Ile du Diable qui n aienti à cet égard, fortifié sa conviction. On trouve, en effet, une série de ces figures qui offrent cette particularité commune que tous leurs détails paraissent s'appuyer sur un réseau formé par Tentrecroisement de deux faisceaux de lignes droites parallèles, réseau analogue à celui employé pour la confection du bordereau. On découvre surtout cette réflexion plusieurs fois répétée : Mortuus est, rien à faire, les derniers mots écrits en recouvrant les premiers. Tantôt ces mots sont écrits en italique et leurs jambages se confondent, présentant des coïncidences analogues à celles des mots redoublés du bordereau. superposés les uns sur les autres. Tantôt au contraire, mortuus est est écrit en lettres droites et rien h faire en lettres inclinées ou à l'inverse. En réalité, Dreyfus était alors obsédé par l'idée d'un quadrillage capaJDle de
(1) Commandant Corps [Réponse à M. Monod), p. 11 et 12.
(2) Commantîant Corps, p. 30. — Commandant Corps {Héponse à M. Mo-
nod), p. 5, 11 et 23.
(3) Commandant Corps, p. 30. — Broch. Monod, p. 6 et 7.
modifler Taspeci d'une écriture ; il songeait à la nature des coïncidences qui avaient été signailées entre la lettre a des obligations » et le bordereau, et qui permettaient d'établir le caractère artificiel de Tœuvre de ce dernier ; il terminait par P- 129 cet aveu d'impuissance Mortuus est, rien à faire démonstra- . tif de sa culpabilité (1).
Quant à Esterhazy, le commandant Corps n'hésite pas k le mettre définitivement hors de cause. Il reprend Thypothèse présentée par M. Bertillon ei ses adeptes sur l'intelligence d'Esterhazy avec les défenseurs les plus passionnés de Dreyfus .
Il serait probable, selon lui, que quelques individus sans scrupule, voyant le désir de sa famille et des amis du condamné d'arriver à la révision du procès, aient entrepris de fabriquer de fcwix documents qui la rendraient possible. Esterhazy se serait prêté à ces machinations, et les agents de fespionnage étranger les auraient encouragés pour éviter d'avouer leurs relations avec Dreyfus, jusqu'alors tenues secrètes môme à leurs chefs (2). Reconnaissant pourtant rétrange similitude d'écritures existant entre le bordereau et les minutes d'Esterhazy, le commandant Corps s'approprie, pour l'expliquer, toute la théorie de l'auteur de la brochure verte. Comme lui, il croit que, postérieurement à la publication du Mdlin, Esterhazy a cherché à introduire frauduleusement dans son écriture des modifications qui puissent être de nature à attirer sur lui les soupçons, et il signale un certain nombre de caractères, qui auraient été manifestement empruntés au fac-similé. C'est ainsi que l'c final de renseignements qui figure dans l'original sous la forme d'un i a été escamoté dans la reproduction du Matin et que l'on constate la même particularité dans récriture d'Esterhazy (3). Le petit crochet droit qui se trouve dans l'original au bas de Vs longue du mot intéressant est remplacé dans la reproduction et les lettres d'Esterhazy par une petite boucle (4). La partie inférieure de 17 et la panse du q de quelques trt».s pâles dans l'original ne figurent pas dans le fac-similé et manquent égale-
(1) Commandant Corps {Réponse à M. Monod), p. 2î=^ ei 29.
(2) Commandant Corps, p. 10.
(3} Commandant Corps, p. 1î^. — Broch. Monod, p. 8. (4) Commandant Corps, p. 13.
ment dans l'écriture d'Esterhazy (1). Le cominanclani Corps • remarque enfin que le mot artillerie coupé artificiellement par une déchirure du bordereau qui passe entre IV et le t est reproduit avec cette tare dans les lettres d'Esterhazy, et il insiste de nouveau sur la particularité des i doublement pointés (2). L'imitation, qui serait même antérieure à la publication du Matin (3) lui apparaît donc comme intentionnelle et frauduleuse.
De môme que TSiUleur de la brochure verte, il argue de faux les lettres qui pourraient tuer sa thèse à raison de leur date antérieure, non seulement à la publication, mais même à la confection du bordereau.
Enfin ce qui écarte nécessairement ^elon lui Tidée qu'Esterhazy ait participé à la confection du bordereau, c'est qu'il ignore absolument par quel procédé il a été écrit. Son ignorance est certaine, puisque, cherchant à se faire passer pour l'auteur du bordereau, il n'a pas pu faire la démonstration susexposée, qui aurait ité la meilleure preuve à produire à l'appui de son système (4j.
p. 130 Tous ces faits concourraient donc à démontrer la culpabilité de Dreyfus. Quant aux raisons qui l'auraient déterminé à user de ce procédé, le commandant Corps les trouve dans ce fait qu'il ^ cru y trouver un moyen simple et commode de déguiser son écriture ; il aurait donc été trompé dans ses espérances, puisque c'est une similitude graphique, qui a définitivement fixé les soupçons sur lui. Mais le commandant Corps ne croit pas à l'intention prêtée au scripteur par M. Bertillon de faire du bordereau une sauvegarde destinée à prouver qu'il était victime dune machination (5).
(1) Commandant Corps, p. li. — Broch. Monod, p. 8.
(2) Commandant Corps, p. 14. — Broch. Monod, p. 8.
(3) Commandant Corps (Réponse à M. Monod), p. 12 et 13.
(4) Commandant Corps, p. 28.
(5) Commandant Corps, p. 24 à 25. — Commandant Corps {Réponse à M. Monod), p. 8.
G). Réfulaiion du système du commandant Corps.
Le système du commandant Corps a Tavantage d'être plus simple, moins nébuleux que celui de M. Bertillon ; mais il est tout aussi hypothétique et inexact. Tous deux reposent sur la même erreur de méthode. De même en effet que M. Bertillon n'a pas pu définir ce qu'il entendait par écrire sur gabarit, de même le commandant Corps a été incapable de donner la loi suivant laquelle son quadrillage aurait été employé. Il en résulte que toutes ses constatations sont arbitraires et inopérantes. C'est ainsi qu'après avoir noté soigneusement à l'actif de son système toutes les coïncidences de jambages, il explique les divergences en déclarant qu'il ne s'agissait pas de suivre le tracé sous-jacent avec une précision qui, si elle eût été rigoureuse, eût immédiatement décelé l'artifice de construction. Cette hypothèse absolument gratuite lui permet de porter à l'actif de son système les exceptions elles-mêmes qui apparaissent comme intentionnelles et préméditées (i). Le vice du raisonnement est évident.
A supposer même que la superposition au gabarit fût parfaite, elle serait encore une preuve insuffisante. Comme Ta très judicieusement fait observer M. Monod, « l'hypothèse « que le bordereau aurait été écrit sur un transparent n'est « en rien démontrée par la possibilité d'appliquer au bordent reau un réseau de lignes d'un écartement régulier. En effet « toute écriture un peu régulière peut rentrer dans un sys- « tème de réseau mathématique de ce genre. » (2)... « D'ail- « leurs, si le bordereau avait été écrit sur un transparent les '« lignes seraient espacées également, et surtout, les lignes a du verso seraient écrites dans les interlignes du recto. Or a les lignes du verso sont indifféremment écrites dans les « interlignes ou sur les lignes mêmes du recto. Dans de telles H conditions l'usage du transparent devient inadmissi- « ble. » (3)
La reconstitution du quadrillage sous les lignes du bordereau opérée par le commandant Corps fait également appa-
(1) Rapp. D. A. p., Enq. crim. H, 384.
(2) Broâi. Monod, p. 10.
<3) Bpoch. Monod, p. 12.
raître combien l'emploi de c^ système est peu probable. Le commandant Corps a dû reconnaître que « les fragments de « quadrillage qu'il avait dessinés sur la photographie du bor- « dereau étaient inégaux ));il en a conclu que le scripteur avait dû imprimer à son transparent des déplacements fréquents, sans s'astreindre à écrire le bordereau par tranches absolument unifonnes d'une longueur égale à celle du papier quap. 131 (iriué (1). MM. Darboux, Appel et Poincaré ont examiné le quadrillage tracé sous la ligne : « sans nouvelles m'indiquant que vous ». D'après sa contexture, il aurait fallu que le transparent disposé pour écrire la lettre s eût été déplacé pour écrire « ans », puis eût subi un changement pour le mot « nouvelles », trois pour le mot m^indiquant, et enfin un pour la fin de la ligne : « que vou^ ». En réalité ce n'est pas le quadrillage qui a déterminé le tracé des lettres du bordereau ; mais ce sont au contraire les lettres du bordereau qui ont guidé le commandant Corps dans la disposition du quadrillage ; il l'a placé sous chaque mot ou même sous chaque partie de moti comme il l'a entendu, commettant ainsi une regrettable confusion dans les relations de cause à effet qui unissent ces deux éléments. Le fait que, malgré ces extrêmes facilités, il n'a pu obtenir une coïncidence parfaite démontre à l'évidence que cette théorie est inapplicable en l'espèce (2).
L'argument que le commandant Corps tire de la photographie composite le met en contradiction avec lui-mùme. Pour que sur l'épreuve on aperçoive une série de taches sombres régulièrement espacées de 1 m/m. 25. il faut admettre que sur l'original l'écartement uniforme des lettres est aussi de 1 m/ro. 25 ; mais pour que les glissoments du papier sur le gabarit ne détruisent pas cette harmonie, û est indispensable de supposer, et le commandant Corps le reconnaît (3), que ces glissements n'ont pas été effectués au hasard, et ont dû avoir tous une amplitude égale à un multiple de 1 m/m. 25 à très peu de chose près. Cette amplitude peut être facilement assurée par le scripteur en amenant après chaque glissement le bord libre du papier en coïncidence avec une verticale du transparent.Mais,si telle a été la façon de procéder, les mailles
'[) Commandant Corps, p. 23. — Rapp. D. A. P., Enq.- crim. 1 38i.
(2) Happ. D. A P., Enq. crim. II. 38i.
(3) Commandant Conps, p. 26 et 27. i
du canevas étant de 1 m/m. 25 doivent exactement se raccorder, et il doit être possible de reconstituer sous chaque ligne du bordereau un quadrillage continu ne laissant pas voir les endroits où le scripteur arrivé à l'extrémité de son gabarit a été obligé d'effectuer des glissements ; or il suffit de se reporter à la reconstitution faite par le commandant Corps, pour constater qu'il n'en est rien et qu'il y a de très nombreuses ruptures du quadrillage.
Ainsi donc les arguments tirés de la reconstitution du quadrillage d'une part et de la photographie composite de Tautre se contredisent et s'infirment réciproquement.
Quant aux obsei^vations présentées par le commandant Corps sur la forme des lettres et lai superposition des mots redoublés, elles manquent toutes de précision, à l'exception de celles qui concernent les barres des t {l- ; elles n'ont dailleurs aucune valeur parce qu'elles ont trait à des particularités relevées sur le bordereau reconstitué de M. Bertillon, I* est-à-(lire sur un document inexact (2:.
Après avoir fait justice de cette théorie, il nous reste â discuter les motifs pour lesquels le commandant Corps attribue le bordereau à Dreyfus et non pas à Esterhazy. Nous faisons obsener d'abord qu'à n'envisager que ces deux hypothèses le commandant Corps commet un vice de méthode ; mais passons condamnation sur ce point (3).
L'examen de la lettre <f des obligations » fournirait Tar- p. ixt gument décisif. Or l'assimilation entre les deux écritures n'est nullement fondée. Pour en juger, il suffit de constater que récriture du bordereau s'applique sur le quadrillage en le mettant droit, tandis que sur la lettre « des obligations » il a fallu le mettre de travers (4). On a dû lui imprimer de*^ mouvements de tangage d'une amplitude inusitée, sans d'ailleurs obtenir des coïncidences ciractéristiqfio? (5). Nous n'avons pas à revenir sur la superposition des mots du bordereau à ceux de cette lettre ; nous nous sommes déjà longuement
(1) Rapp. D. A. p., Enq. crim. H, 384.
(2) Broch. Monod, p. 10 et 11. *
(3) Rapp. D. A. P., Enq. criin. Il, 38i.
(4) Broch. Monod, p. 14. * 'i .ï'
(5) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II. 38.*î. ...
expliqués sur ce point (1). Passons aux remarques accessoires.
Le graphisme du mot « Mathieu » dans la signature, et le paraphe qui suit le d du mot « Alfred ».
Le commandant Corps a allégué que la signature « Mathieu » ne ressemblait en rien à celle d'une signature authentique de Mathieu Dreyfus. Or, les experts ont examiné avec soin la planche que le commandant Corps leur a soumise, comme faisant apparaître ces différences ; ils ont alors constaté que les « signatures avaient une réelle analogie et se « rapprochaient Tune de l'autre, soit pour le rythme de Técria ture, soit pour la forme des lettres ». L'expérience renouvelée sur un grand nombre de signatures trouvées dans un copie de lettres n'a nullement confirmé sur ce point l'affirmation du commandant Corps (2). Quant au paraphe qui termine le d final du mot « Alfred » dans la phrase initiale « Mon cher Alfred », il suffit d'examiner les nombreuses lettres que Dreyfus a écrites à sa femme et dans lesquelles il signe de son prénom, pour constater que ce paraphe n'est nullement semblable à celui qu'on signale dans la lettre « des obligations )) (3).
L'argumentaion tirée de la conversation que Dreyfus aurait eue avec M. du Paty de Clam le 31 décembre 1894 est purement imaginaire : « A un autre moment, dit M. du Paty « dans sa déposition recueillie sur commission rogatoire, je ce demandai au capitaine Dreyfus, comment il expliquait que « certains mots de la lettre de M. Mathieu Dreyfus, trouvée « dans son bureau, et certains des mots figurant dans des « minutes écrites de .sa main au Ministère, eussent tant de « ressemblance avec certains mots du bordereau. Le capitaine (( Dreyfus me répondit que c'était recommencer le procès, et « il changea de sujet. Au moment où je le quittai, ses derniers « mots furent : « Cherchez » (4). Nous estimons avec les experts qu'il est impossilbe de donner à cet entretien une interprétation défavorable à Dreyfus, et nous ne pouvons
(1) Voir pages 173, 175 el 179.
(2) Rapp. D. A. P., Enq. crim. H, 385.
(3) Rapp. D. A. P., Enq. crim. U, .385. i
(4) Du Paty de Clam, Rennes HI, 513.
accepter le commentaire hypothétique qu'en a fait le commandant Corps (1).
L'incident d'audience, dont le commandant Corps fait état, s'est produit dans les conditions suivantes : M. Bertillon ayant sur interpellation de M* Démange, affirmé, au cours de sa déposition, que la lettre m des obligations » avait été écrite sur gabarit et laissé entendre qu'elle pourrait être imputable à l'accusé, celui-ci a protesté en ces termes : « Cette lettre est « absolument authentique ; si le Conseil le dé^re, je lui p. 133 « demande de faire citer l'auteur de la lettre, qui est mon « frère, ensuite Mme Dreyfus, qui a reçu la lettre en môme <t temps que moi. Je suis convaincu qu'ici personne ne dou- (( tera sur la parole de Mme Dreyfus, vous Messieurs, moins u que personne » (2). L'audition de Mme Dreyfus et de M. Mathieu Dreyfus n'ayant pas été ordonnée, il faut admettre que le Conseil s'est tenu comme suffisamment éclairé par la déclaration de Tacousé (;3;. Dreyfus montrait ainsi qu'il ne craignait pas de prolonger les débats sur ce terrain, et de cet incident il est absolument impossible de recueillir une impression qui lui soit contraire.
D'ailleurs, l'hypothèse qu'Alfred Dreyfus aurait calqué la lettre authentique, pour s'exercer à l'écriture sur gabarit est matériellement inadmissible, la lettre étant écrite sur papier assez épais et à la fois sur le recto et le verso ('i).
Enfin, les cahiers mis à la disposition du condamné pendant sa détention à l'île du Diable sont couverts de dessins et des figures les plus variés ; mais il faut vraiment être aveuglé par le parti-pris et dominé par une idée fixe pour découvrir des coïncidences singulières là où il n'y a qu'incohérence et désordre. Il serait tellement invraisemblable de supposer que Dreyfus eût pu donner à ses gardiens, avec le procédé qu'il aurait employé pour écrire le bordereau, la preuve absolue de sa culpabilité que MM. Darboux, Appel et Poincaré n'ont pas cru utile de discuter cette hypothèse, qui est à rapprocher du schéma et du redan de M. Bertillon et
(1) napp. D. A. p., Eiiq. crim. Il, a86.
f2) BerUllon, Hennos II, 370 cl Dreyfus, ibid, II, 38G.
(3) Broch. Monod, p. 10.
(4) Rapp. D. A. 1\, Eiiq. crim. II, 385.
qu'ils Tont dédaigneusemeiiî. écartée (l). C'est ce qu'elle mérite.
Les arguments invoqués par le commandant Corps pour démontrer qu'Esterhazy a joué, en cette affaire, le rôle d'homme de paille, ne sont pas plus sérieux. 11 a indiqué un certain nomi^re de mots pris dans des lettres authentiques écrites par lui qui révéleraient son intention frauduleuse. La remarque faJte au sujet du mot « renseignements » ne porte pas. Ue final, quoique mal marqué, ligure dans le fac-similé (\u Matin ; si dans cert^iines de ses lettres cet e n'existe pas, il faut attribuer cotte omission à son nervosisme, qui lui fait contracter la main à la Un des mots. La vérité est que généralement, dans récriture d'Esterhazy comme dans le bordereau, Ve existe, mais insufllsamment tracé (2j. Pour le mot « quelques » la boucle du deuxième q fait généralement défaut dans les minutes d'EIsterhazy ; mais il est à remarquer qu'elle est elle-même à peine perceptible dans le bordereau, et il est naturel qu'à raison de cette habitude graphique elle disparaisse entièrement dans des documents écrits hiltivement (3). Si Esterhazy avait effectivement copié le mot artillerie sur le fac-similé, il n'aurait pas manqué de reproduire la tare la plus caractéristique : ïi au-dessous de la ligne, car il ne pouvait savoir en 1896 et en 1897 que cette particularité provenait d'une déchirure (V;. Les remanfues personnelles que le commandant Corps a faites pour démontrer qu'Eslerhazy a frauduleusement imité les reproductions du bordereau sont donc inexactes et ne font que fortifier notre conviction que cette hypothèse ne repose sur aucun fondement. D'ailleurs, alors même qu'elles seraient justes, elles constitueraient une preuve insuffisante : car à côté de quelques cas qu'il a présentés P- 134 comme favorables à sa thèse, il reste un nombre de cas bien plus considérable où la comparaison conduirait à des résultais diamétralement contraires, et qu'il a pnidemment passés sous silence (5).
L'affirmation que certaines lettres d'Esterhazy, les plus compromettantes pour sa cause, sont des'faux, est aussi fra-
(1) Rîipp. D. A. P., Enq. rrim. H. 388 ol nSO. (2j Broch. Moiiod, p. 23 ol 2t.
(3) Rroch. Monoci, p. 22 cl 23.
(4) Broc'li. MoncHÎ, p. 25 et 20.
(5) Broch. Monod, p. 26 et 27.
gile que le reste du système. Nous avons âémontré Tauthenlicilo des lettres du 17 avril 1892 et du 17 août 1894 qui nous suffisent (1). Et les critiques dirigées contre une lettre Ouyot d'avril 1886 ne sont qu'hypothèse purement gratuite, invraisemblable, que rien ne vient confirmer (2 .
Knfln le raisonnement du commandant Corps consistant à soutenir qu'Esterhazy ne peut être l'auteur du bordereau parce (ju'il ignore le procédé du quadrillage, contient une véritable pétition <le principe : cest en elïet partir d'un fait très douteux et qu'il reste à démontrer, à savoir la confection du bordereau gn\ce à un quadrillage sous-jacentn pour en tirer une conséquence qu'on prétend élever à la hauteur d'une certitude : la non-participation d'Esterhazy à celte confection : c'est résoudre la question par la question {:]).
Le système du commandant Corps répondrait du reste bien mal au but que se serait proposé le traître, en y ayant recours. Il ne suffit pas en effet d'écrire à la main courante sur un transparent de- ce genre pour modifier son éoriluro dans ses caractères essentiels. L'expérience a été faite en présence de M. Monod par le commandant Corps, qui a écrit sucessivement les mots « sans nouvelles » avec et sans transpaV» rent. Le mot « sans nouvelles » tracé sur le transparent est d'une écriture plus grande et plus régulière que l'autre ; mais les formes de toutes les lettres restent essentiellement les mômes. Si l'auteur du bordereau avait réellement voulu déguiser son écriture, il n'aurait pas eu recours à un procédé qui ne pouvait lui enlever sa yjhysionomie ^^énérale, et il aurait écrit ou à la machine ou en caractères d'imprimerie. D'ailleurs un document de ce genre est presque forcément écrit à la main courante ; car c'est à l'écriture que le destinataire d(»it reconnaître l'expéditeur ('i^.
Après avoir réfuté point par point les affirmations fondamentales du commandant (^ori)s, il nous est permis de conclure avec MM. Darboux, Appel et Poincaré qu' « elles n'ont cucune base solide^ qxC elles sont même complètement inad-
(1) Happ. D. A. P., Knq. ciini. H, 387 ol 388.
(2) Uapp. D. A. P., Knq. rrim. U, 388. i3) Happ. D. A. P., Enq. «jrini. II, 38». <4) Broch. Monod, p. 11.
missibles et ne peUvent servir en rien à la manilestation de la vérité » (1).
Les deux systèmes en présence, celui de M. Berlillon et celui du commandant Corps, sont d'ailleurs absolument incompatibles ; ils ne sont d'accord ni sur le procédé qui aurait servi à la confection du bordereau, ni sur les motifs qui auraient déterminé son choix. Et pourtant les deux inventeurs accumulent les' coïncidences et multiplient les arguments. Or si les coïncidences de M. Bertillon n-e sont i)as dues au hasard, sa théorie est exacte, et le commandant Corps a tort ; si au contraire les coïncidences du commandant Corps ne sont pas fortuites, il a raison, et M. Bertillon est dans p. 135 Terreur. Les deux systèmes se contredisent et s'infirment mutuellement ; c'est que le mod-e de raisonnement lui-même est vicieux, et c'est la conclusion des experts (2). Les partisans de raccusalion semblent avoir compris le danger qu'il y aurait eu à présenter successivement au Conseil de Guerre de Rennes sous l'apparence de démonstrations mathématiques deux théories si dissemblables et c'-est probablement à cette crainte que le commandant Corps doit de ne pas avoir, malgré son instance, été appelé à déposer en 1899 (3).
En résumé, le système de M. ^Bertillon et de ses nombreux disciples aussi bien que celui du commandant Corps n'ont pu faire impression que par leur complexité et leur caractère sybillin. Que de gens prennent l'obscurité pour de la profondeur, et de crainte de passer pour de faibles esprits feignent de comprendre et d'admirer ce qu'ils ne comprennent pas ! A étudier ces divers systèmes de près, on s'aperçoit qu'ils ne reposent sur aucune base sérieuse, et qu'ils sont le fruit d'une méthode vicieuse que M. Bertillon a du reste caractérisée d'un mot typique : « En cherchant bien, on trouve toujours » (4). Leur « absurdité (5) » a été démontrée par trois des hommes qui sont l'honneur de la science française et qui ont résumé leur appréciation dans les conclusions suivantes : « Tous ces, « systèmes sont absolument dépourvus de toute valeur scien- H tifique : 1® parce que Vapplication du calctil des probabi-
(1) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 388.
(2) Rapp. D. A. P., Rnq. crim. II, 3S3 : broch. Monod, p. 12.
(3) Rapp. D. A. P., Enq. crim. Il, 383 ; broch. Monod, p. 12.
(4) Bertillon (3* déposition devant les experts) 5, p. 1. (6) Rapp. D. A. P., Enq. crim. II, 389.
« litcs à ces matières n'est pas légitime ; 2® parce que la « reconstitution du bordereau, est fausse ; 3** parce que les u règles du calcul des probabilités n'ont pas été correctement « appliquées ; en un mx>t parce que les auteurs ont raisonné i( mal sur des documents {aujr, » (1)
Ainsi donc tous les systèmes qui ont été présentés pour démontrer que le bordereau était d'une écriture simulée, calquée ou truquée sont aujourd'hui définitivement démentis ou condamnés, et leur étude, en mettant à jour leur inanité, et par conséquent Tabsence de tout artifice de construction, nous permet d'affirmer que le bordereau est, ainsi que cela apparaît à première vue. d'une écriture courante et naturelle. Cette opinion a déjà été exprimée en 1894 par MM. Gobert (2) et Pelletier (3). Les trois experts designés par la Cour de Cassation en 1899 se sont unanimement rangés à cet avis. « Je me t( suis convaincu, dit M. Meyer, que c'était une écriture pajr- « faitement courante, ne comportant aucune trace visible « d'imitation » (4). « Le bordereau est d'une écriture parfMi- « tement franche et naturelle, sans trace de reprises » déclare h son tour M. Molinier (5), et M. Oiry développant la mt^nie idée a ajouté : « J'ai acquis la certitude que le bordereau « était d'une écriture naturelle. En effet rien à mon avis dans <c cette pièce ne décèle ni la fabrique, ni la dissimulation ; « elle est d'une écriture cursive assez rapide... La seconde « page est d'une écriture qui me paraît un peu plus rapide <c que la première. Je me figure volontiers... que le début du « bordereau a été écrit avec un dossier, placé à côté du scrip- « teur, et qu'en énumérant les documents, il avait de sa main « gauche à tourner les pièces du dossier, qu'il avait à côté « de lui. Après avoir écrit son énumération, il est allé plus « vite, et plus rapidement encore, lorsqu'il a tourné la page p- 136 « au verso. En somme récriture est naturelle » (6).
Nous ne contesterons pas que l'écriture du bordereau ne présente avec celle de Dreyfus (Alfred) un certain air de famille, comme la reconnu M. Gobert dajis son expertise
(1) Happ. D. A. P., Knq. (Tini. H, 391.
(21 Goboil, Hennés H. M).
<3) PelloLier, Hcnnos II, 472.
(4) Pniil Moyor, Bennes lU. 3.
(6) Molinier, n<Mines Ul, 23.
(6) Girv, l^ennes Ul, 34 ol 35.
crailleurs lavorables ii Dreyfus (L); mais nous iriious pas plus loin dans la voie des concessions, el nous affirmons qu'on ne peut imputer à Dreyfus le document incriminé. Nous ferons tout d'abord observer que la prétendue similitude d'écriture tirée du mot u artillerie », qui a fixé sur lui les soui)çons du colonel Fabre et du lieutenant-colonel d'Aboville en 1894, n'existe pas. En effet l'emplaxîement de Vi médian au-dessous de la ligne horizontale formée par les autres lettres, que Ton avait relevé dans des minutes authentiques de Dreyfus et dans le bordereau, ne flgrure dans ce dernier que par suite d'une déchirure qui sépare le mot « arlillerie » à cet endroit même, el qui a donné lieu à un raipprochement imparfait. Il suffit d'ailleurs de comparer attentivement c^ mot dans le bordereau et dans la lettre « des grands parcs » pour s'apercevoir qu'il a été tracé par deux personnes différentes. (2;
Si nous examinons d'autre {Xiirl l'écriture d'Esterhazy, n'est-il pas évident qu'elle ressemble infiniment plus à celle du bordereau que celle de Dreyfus ? En faisant cette comparaison, M. Giry a constaté que récriture de Dreyfus était une écriture « cursive, élégante, fine, assez réguli(^re (3) », tan(hs que celle d'Esterhay.y généralement très rajpide était parfois <( d'un mouvement ralenti et irrégulier » (4). En les comparant toutes deux à celle du bordereau, M. Pelletier a remarqué que celui-ci avait été tracta « d'une écriture couchée, pen- « chée à bases arrondies », alors que les lettres faites par Dreyfus étaient « filiformes, plus tassées et présentaient un « aspect général tout différent » (5;. De son côté M. Gharavay a constaté « la môme forme, le même module des carac- « tères M dans les lettres d'Esterhazy et dans le bordereau (6;.
Si nous examinons l'emplacement des lignes et des mots, nous observons avec M. Giry que les lignes dans le bordereau comme dans la correspondance d'Esterhazy ont une tendance à se creuser vers le milieu ; chez Dreyfus elles présentent au contraire une certaine sinuosité, et parfois les mots du commencement et de la fin sont un peu plus bas que ceux du
(1) Gobcrl, Honnos II. 308.
(2) Girv, Rennes III, 38 ot 39.
(3) Girv, Rennes 111, 38.
(4) GirV, Rennes 111, 39.
(5) Pelletier, Rennes II, 472.
(6) Charavay, Rennes II, 4G8.
milieu (Ij. Assez régulièrement alignées dans le J3ordereau et , les minutes d'Esterhazy, les lettres des mots ne sont nullement alignées par le bas dans l'écriture de Dreyfus (2).
L'observation relative aux alinéas est particulièrement significative. Dreyfus a Thabitude constante de faire une sorte de retrait très marqué au conmiencement de chaque alinéa. Cet usage ne se retrouve pas dans le bordereau, sauf pour le dernier alinéa qui est précédé d'un léger espace blanc. Si on se reporte aux lettres d'Esterliazy, on s'aperçoit également que jamais un paragraphe ne commence à dislance de la marge à l'exception de celui qui contient la phrase finale. Cette coïnci- P* ^^^ dence signalée par un grand nombre d'experts est tout à lait frappante (3).
Ni Dreyfus, ni Eslerhazy n'aiment à couper leurs mots en . fin de ligne pnr un trait d'union ; mais, tandis que Dreyfus laisse volontiers un blOiiic dès qu'il prévoit qu'il n'aura pas assez de place pour écrire tout le mot^ dans le bordereau, comme chez EslerHazy,le mot qui termine la ligne est allongé ou resserré de façon à occuper tout l'espace (i).
Dans le bordereau on trouve des liaisons entre mots qui se suivent, pratique qui est familière à Esterhazy {b). Enfin, le bordérreau, comme la correspondance d'Esterhazy, présente parfois des lettres ou des syllabes dont les caractères sont plus gros que les autres (6).
Si nous passons aux formes des lettres, nous ferons les mêmes constatations : nous savons qu'à ce point de vue M. Bertillon avait lui-même relevé un certain nombre de dissemblances entre récriture de Dreyfus et celle du bordereau. Deux avaient surtout frappé les esprits dès 1894, celle de 1*5 redoublé, et celle de VM majuscule (7). Dans le bordereau le double s a une forme caractéristique en ce sens que, des deux lettres, la première est petite et la seconde allongée. M. Bertillon a reconnu au cours de l'enquête de 1899 que c'était li une forme d'origine étrangère ne se rencontrant que trois ou
(1) Girv, Rennes HI, 43. — Chm-avay, Bennes II, AGS et -469.
(2) Giry, Rennes 111, 43.
(3) GobcrI, Rennes II, 310. — Cliaravay, l^Mincs II, 'M. — Paul Meyer, Rennes III 5. — Molinier, Rennes 111, 25! — Giry, Rennes III, 43.
(4) Paul Meyer, Renne.s 111, 5. — Giry, Rennes IIl, 44 et 45.
(5) Molinier, Rennes III, 23.
(6) Giry, Rennes 111, 45.
(7) Charavav, Rennes II, 468.
quatre fois pour cent dans les écritures françaises contemporaines (1). Dès 189'i les experts ont constaté que celte particularité caractéristique ne se rencontrait pas dans les pièces de comparaison écrites par Dreyfus qui faisait tantôt les deux s petits, tantôt le premier, mais non le second allongé. C'est môme cette remarque qui avait été une des causes déterminantes de la conviction de M. Gobert (2). Or, lorsqu'on s>st livré à l'examen de l'écriture d'Esterhazy, on a observé qu'il donnait habituellement aux doubles s une forme analogue à celle du bordereau. Cette ressemblance reconnue par MM. Belhomme et Couard (3) a paru si démonstrative à M. Charavay qu'elle l'a décidé à revenir sur ses premières conclusions (4j. Il suffit d'ailleurs de comparer Vs double dans le mot {( intéressant » (3' ligne du bordereau) et dans le mot « connaissance » (8* ligne, lettre* du 17 août 1894) et uans le mot « pardessus » de la lettre au tailleur Rieu, pour être fixé sur ce point.
La lettre majuscule M est également une des plus caractéristiques du bordereau et de l'écriture d'Esterhazy. Tracée deux fois dans le bordereau dans les mots « Monsieur et Madagascar », elle se fait remarquer par la réunion des deux premiers jambages et l'arrondissement de la partie médiafte. Nous n'avons qu'à examiner le mot « Monsieur » qui figure en tête du billet du 17 avril 1892 pour constater que cette lettre est absolument semblable dans l'écriture d'Esterhazy. En général, Dreyfus se borne à tracer un m minuscule agrandi. Quand exceptionnellement il emploie la forme majuscule, le dessin p. 138 en est tout différent : les jambages sont plus ou moins sépajrés et la partie médiane se termine en pomte (5 .
MM. Meyer, Molinieret Giry se sont livrés à une étude méthodique des voyelles et des consonnes et ont relevé un grand nombre d'autres différences. Signalons les principales :
L'a de Dreyfus dans le corps des mots est en général formé et large ; l'a d'Esterhazy, comme celui du bordereau, procède plutôt de la forme allemande. Tmcé rapidement, il se com-
(1) Berlillon. Cass. Oî), I, \00.
(2) Gobert, Rennes H, 310.
(3) Couard, Rennes H, 481. — Belhomme, Rennes H, 570.
(4) Charavay, Rennes U, 468.
(5) Gobert, Rennes U. 310. — Charavay, Rennes II, H'7. — Pelletier, Rennes II, 473. — Paul Mcyer, Rennes 111, 9. — Molinier, Rennes 111, 25. — Giry, Rennes III, 47.
pose d'un trait qui part en tête de la lettre, d'un gros trait au lieu de la panse et d'une barre qui est souvent séparée de ce trait (1). Dans les finales enuenls)) I>est très faiblement indiqué dans le bordereau comme dans les lettres d'Esterhazy, tandis qu'il est nettement tracé dans l'écriture de Dreyfus (2).
Eisterhazy a l'habitude de séparer les i pointés et les lettres accentuées de la syllabe suivante. Cette pratique, qui est presque constante dans le bordereau, est inconnue de Dreyfus (3j.
Le d droit qui est exceptionnel dans l'écriture d'Esterhazy et dans celle du bordereau est employé couramment par Dreyfus (4).
Esterhazy donne au g la forme d'y qui est également celle que l'on retrouve dans le bordereau, et qui ne se retrouve pas dans récriture de Dreyfus (5/.
Le J majuscule dans la phrase : « Je vais partir en manœuvres)) est allongé en bas, tandis que, tracé par Dreyfus, il descend peu au-dessous de la ligne et ressemble à un / majuscule. Chez Esterhazy comme dans le bordereau, le î minuscule est pointé et descend assez bas en dessous de la ligne. Dreyfus au contraire omet toujours le point, et sa lettre, qui remonte d'un© façon excessive, ne dépasse pas sensiblement la ligne dans sa partie inférieure (6].
A ces ressemblances graphiques si concordantes s'ajoute une similitude de papier plus caractéristique encore. Les deux lettres d'Esterhazy du 17 avril 1892 et du 17 août 1894 sont écrites sur du papier pelure. L'expertise confiée en 18^9 à MM. Putois, Choquet et Marion a révélé que comme mesures extérieures, mesures du quadrillage, transparenro, épaisseur, poids et matières premières employées, le bordereau, et les deux lettres sus indiquées présentaient les caractères de la plus grande similitude (7). 11 était donc acquis qu'à une date antérieure à celle de lai confection du bordereau et à une époque contemporaine de la sienne, Esterhazy employait pour sa correspondance un papier absolument semblable à
(1) Giry, Rennes IH, 46: — Charavay, Rennes H, 469.
(2) Giry, Rennes UI, 48.
(3) Paul Meyer, Rennes UI, 5.
(4) Paul Meyer, Rennes UI, 6.
(5) Paul Meyer, Rennes HI, 7 et 8.
(6) Paul Meyer, Rennes UI, 8. — Molinicr, Rennes UI, 26.
(7) Rapp. Putois, Choquet et Marion, Rennes III, 5i6, Cass. 90, I, 682.
celui de ce document, bien que jusqu a ce jour il eût toujours affirmé avec la plus grande énergie ne s'être jamais servi de jïapier calque- (1). L'usage de ce papier constitue ù raihon de sa rareté môme une charge accablante contre Esterha^y. MM. Putois, Choquet et Marion ont en effet déclaré dans leur rapport du 26 novembre 1898 que « les papiers de cette espèce « avaient un certain écoulement à Paris, dans les départe- « ments et à Tétranger, il y a" une dizaine d'années, mais que p. 139 u depuis cette époque cet écoulement s'était progressivement « amoindri, sans en élre cependant arrivé k disparaître » (2;. D'autre part, malgré les recherches les plus minutieuses, M. Cochefert n'a pu découvrir ni le nom du fabricant, ni celui du détenteur du papier ; il lui a été répondu que le papier pelure existait généralement sans filigrane, qu'il était possible d'y ajouter dans les 24 heures le fUigrane à 4 m/m. ; mais qu'en fait personne n'était actuellement possesseur de papier filigrane et n'avait conservé le souvenir d'en avoir jamais eu une commande (3>
Plus heureux, M. Bertillon en a trouvé un échantillon chez M. Marion, marchand de papier en gros, cité Bergère, n*" 14 et 16 ; mais il lui a été déclaré dans cette maison que le modèle n'était plus courant dans le commerce (4). Devant le Conseil de guerre de Rennes, le général Mercier a cherché à diminuer la portée de ces témoignages, en invoquant une conversation au cours de laquelle M. Maj^ion lui aurait dit que, si Tusage de ce papier n'était pas fréquent, sa fabrication était courante, mais qu'on ne le filigranait que sur commande (5). Vax réalité ces affirmations ne font que confirmer les précédentes, en établissant que la livraison d'un papier pelure semblable à celui du bordereau ne peut être obtenue que sur commande spéciale. Dès lors le fait qu'Esterhazy est convaincu d'avoir fait usage à une époque contemporaine de celle du bordereau d'un papier aussi rare, pour écrire une lettre qui présente avec ce document les ressemblances les plus compromettantes constitue contre lui une charge de la plus extrême gravité. Aussi les trois experts commis par la Chambre criminelle en 1899
(1) Rapp. n. R. p. 31)1. — Estorhazy (Rnv.). Cass. 1)0. 1, 5:)7 ni U, 114.
(2) Rapp. Putois, Choquel ol Marion, Rennes Ul. 5i9. Cass.yiK 1-682.
(3) Rapp. Cocliofert-Rrissaitl. — Ropp. B. D., 188 et 180.
(4) Rapp. B. B., p. ISO.
(5) Général Mercier, Rennes I, 135.
ont-ils été d'accord pour déclairer « qu'il était matériellement impossible d'attribuer le bordereau à l>reyfus, et que ce bordereau était de l'écriture courante du commandant Esterluizy )) (1) ; et M. (^Iiaravay n'a pas hésité à se ra'lier à celle opinion, qu'il avait d'abord combattue (2).
Des explications que nous venons de fournir avec tous les documents versés aux débats, nous pouvons tirer les conclusions suivantes qui s'imposent :
1° Le bord^nsiu n'est pas d'une écriture « courante, mais sinmlée » — comme Ta prétendu M. Teyssonières.
2** Il n'a pas été forgé au moyen de mots calqués sur l'écriture d'Esterhazy et introduits frauduleusement dans son texte, comme l'ont affirmé MM. Belhomme, Couard et Varinard.
3*' Il n'a pas été truqué par l'emploi d'un transparent ou gabarit qui aurait guidé la plume du scripteur. Les théories de. M. Bertillon et de ses adeptes aussi bien que celles du com" mandant C.orps, ne sont (jue d'obscures dissertations qui reposent sur des principes faux, procèdent sur des bases matérielles inexactes et qui sont étrangères aux méthodes d'une saine discussion scientifique.
4"* Il est d'une écriture naturelle et courante. Cette écriture présente des particularités oarajctéristiques qui la distinguent nettement de celle de Dreyfus et qui sont toutes reproduites dans les i>ièces de comparaison émanant d'Esterhazy. Le [Kipier pelure du bordereau, quoique d'un usage peu courant, est le même que celui dont s'est servi Esterhazy à p. 140 l'époque même où ce documenta été écrit.
I^i science répudie hautement les théories imprudentes qui n'ont pas craint de se présenter sous son égide. Et nous estimons avec tous les experts dont le nom fait autorité et est entouré de l'estime de tout le monde savant que le Bordereau n'est pas écrit par Alfred Dreyfus, mais qu'il est l'cruvre d'Esterhazy qui l'avoue.
(1) Molinior, n.'nn.\s lll, 27. — Cpr. Paul Meycr, Rennes iU, 15. -- Giry, Hennis ni. iS.
(2) Charuvay, Rennes II, 46G.
§ 2. — Examen technique du Bordereau
Personne ne saurait contester l'importance du débat à ce point de vue. Si le bordereau n'a pas été le seul élément du premier procès (1), il en a été certainement a l'élément essen" tiel », a dit avec raison M. Cavaignac (2) et sa force probante résiderait, non pas seulement dans le fait de récriture que nous venons d'étudier, mais aussi dans la nature même des documents qui y sont énumérés (3). L'accusation s'est attachée à démontrer qu'ils étaient tels qu'à n'en pas douter, celui qui les a livrés devait être un officier d'artillerie attaché à TEtat-Major de Tarmée et que Dreyfus remplissait ces conditions nécessaires, tandis qu'Esterhazy était dans l'impossibilité ahsolue de se procurer ces mêmes pièces qui ne pouvaient provenir que des bureaux du Ministère de la Guerre où il n'avait pas accès.
Avant d'aborder l'examen de chacune des pièces énumérées dans le bordereau, il convient de rappeler quelques observations préalables qui dominent toute la question.
I. Date du Bordereau
En premier lieu, le bordereau n'est pas daté. Il est pourtant nécessaire de le fixer à une date déterminée, les charges qui peuvent en résulter n'étant plus les mêmes suivant l'époque à laquelle il a été écrit.
Les avis ont toujours été très partagés sur ce point essentiel, et suivant une observ^ation fort juste de Gribelin (4), « Ton a peut-être trop tenu compte pour le fixer des besoins de la cause ».
A l'origine, on le plaçait en avril ou mai 1804 (5). Henry disait toujours qu'il était arrivé au printemps (6). C'est ce que le lieutenant-colonel Picquart a toujours entendu dire au bureau (7). Et c'est ce qui a été soutenu par raccusation lors
(1) Picquart, Rennes I, 387.
(2) C:avaignnc, C^ss. 99, 1, U. -- Général .Mercier, Rennes I, 133. — Général /.iirlinden, Cass. 99, I, Al.
(3) Cavaignac, Cass. 99, I, 16.
(4) Gribelin, Enq. crim. I, 145.
5) M* Labori, Rennes U, 203-207. — Cpr. Général Mercier, Rennes I, 263. — D'Abovillc, Cass. 99. H, 39, 40.
(6) Picquart, Rennes I, 392.
(7) Picquart, Rennes 1, 393.
(lu procès de 1894 (1). Seul, à ce moment, le lieutenant-colonel Du Paty de Clam, désireux, sans doute, d'écarter l'idée que la fuite des documents pouvait provenir de sa section ou de son bureau même (2) avait un jour timidement insinué que, le bordereau pouvait bien être du mois d'août ; mais il n'avait P- l*i pas insisté devant une objection de la défense (3).
C'était cette même date d'avril ou mai 1894 qui était encore admise comme étant celle du bordereau lors des poursuites dirigées en 1897-1898 contre Esterhazy si bien qu'elle est devenue pour lui l'un des moyens de défense tant au cours de l'enquête du général de Pellieux que devant le commandant Ravary.
Je n'ai eu, en cette année 1894, disait-il au général de Pellieux, qu'un seul document sur l'artillerie, celui que M. Bernheim m'a envoyé ; comme je ne l'ai eu qu'en août, l'accusation tombe tout entière (i).
Il reprenait le même raisonnement devant le commandant Ravary, le 8 décembre suivant, en l'envisageant sous un autre angle :
Le bordereau porte (( quelques modifications seront apportées par le nouveau plan. » Le nouveau plan de 1894 ne peut s'appliquer qu'au nouveau plan de mobilisation, dit plan xni. Or, ce pian, au printemps de 1894, n'était pas encore sorti des bureaux... L'auteur du bordereau connaissait donc le plan xni, au printemps de 181)4. Il est facile d'établir que je n'ai pu en avoir connaissance (5).
Celle argumentation, dictée à Esterhazy par l'Etat-Major lui-même, ainsi que nous le verrons ultérieurement, n'aurait aucune portée en ce qui le concerne, si l'on admet qu'il ait été, comme il le prétend, l'instrument du colonel Sandherr. Elle prouve bien toutefois que, même à cette époque, l'accusation fixait encore, comme devant le Conseil de guerre de Paris, le bordereau au printemps de 1894.
Mais elle n'a pu se maintenir sur ce terrain lors de la première instance de révision et dès que l'on a examiné sérieusement les charges invoquées contre Dreyfus. L'auteur du bor-
(1) M* Démange, Rennes ni, 713.
(2) Picquart, Rennes I, 393.
(3) M' l)eTnange, Rennes HI, 713.
(4) Esterhazv (Pcll.). Cass. 1)9, I, 90.
(5) Esterhazy (Uav.), Cass. 99, 41, lU.
dereau disait en terminant : « Je vais partir en nïcinœuvres. » On avait soutenu d'abord que Dreyfus ayant pris part, en juin 1894, à un voyage d'Etat<-Major, cette phrase pouvait lui être applicable (iî : mais- on fut obligé d y renoncer, l'ne note ministérielle du 27 mai 1898 déclara w qu'il ne pouvait être « question d'écoles à feu (Ui d'un voyage d'Eiat-Alajor d'armée, « de corps d'armée ou de division et qu'il n'y avait pas un « officier de l'armée fi-anç<ûse qui, partant pour les écoles « à feu ou un voyage d'Klat-Major, dirait : « Je vais parie tir en manœuvres (2). » Kt, dnufre ])iu't, on reconnut qu'il était impossible de continuer à soutenir que l'auteur du bordereau eût livré des documents secrets ou confidentiels si l'on s'en tenait à prétendre que les pièces visées au bordereau étaient, soit le i^pport Mollard-Bernolin, de février 1894, sur Madagascar, qui ne présente aucun intélôt, soit le projet relatif à la suppression des pontonniers voté en mai 1894 par le Parlement, soit les modifications apportées aux troupes de couverture qui n'étaient intéressantes qu'autant qu'il s^agissait des modifications à l'étude pendantl'été de 180i (3).
p. 142 L'accusation a donc changé de système et soutenu devant le Conseil de guerre de Rennes, comme elle l'avait déjà fait devant la Cour de cassation, que le bordereau devait avoir été écrit à la fin d'août 1894, c'est-à-dire à une époque voisine de celle où il est parvenu au Service des renseignements, du 20 au 25 septembre 1894.
Cette évolution vaut la peine d'être signalée. Elle n'est, sur ce point, que la répétition de la tactique que nous verrons sans cesse pratiquer par l'accusation qui, dès qu'elle se sent vaincue sur un point, modifie son système de fond en comble et présente une nouvelle argumentation qu'elle abandonne à son tour lorsque le vice en est de nouveau démontré, se retirant ainsi par échelon et de ligne en ligne, toujours battue, mais toujours renaissante.
(1) D'Aboville, Cass. 1)9. II, 39, ricnncs, 1, 580.
(2) Happ. B. B. 105, Dr FoDds Laniothe, Benm'S Ul, 288-293-30H.
(3) Bapp. B. B. 106, C^vriignac, Cass. 99, I, 18. — Général Hoget, Cass. 99, I, 7G. — M* Labori, Rennes II, 205. •
II. Nature kt valeur des documents
11 n'est pas moins utile de relever dès maintenant que Taccusation ne procède de son aveu même, tians toute cette discussion, que par suppositionsi pa.r conjectures. Klle n'énonce pas un fait précis, positif et vérifié, mais se borne à lancer des hypothèses dont elle cherche à établir la vraisemblance et qui toutes prennent pour point de départ l'idée que la culpabilité de Dreyfus est certaine. C'est pourtant cette culpabilité qu'il lui incombe d'établir et c'est ce qu'elle tient a priori comme démontré, se bornant à rechercher si ses hypothèses se heurlent à des impossibilités. Le procédé est assurément commode : mais il n'en est pas moins extrêmement dangereux et . de plus, il viole ouvertement toutes les règles qui, dans notre droit moderne, régissent la preuve et qui veulent que, jusqu'à complète démonstration, dont le fardeau incombe à l'accusa tion, l'accusé soit tenu pour innocent.
Or, l'on n'est a.ucunement fixé sur la nature et la valeur des documents visés dans le bordereau. C'est ce quavait déjà fait ressortir avec une grande force M. le Président Ballot- Beaupré, dans le rapport qu'il a présenté aux Chambres réunies, en 1899, et les débals nouveaux n'ont en rien modifié la situation sur ce point.
Nous ne sommes nullement fixés sur la nature et la valeur réelle, soit des renseignements fournis, soit des documents transmis par' l'auteur de la trahison ou, du moins, nous ne sommes fixés que sur un point, en ce qui louche « le projet de manuel de tir de l'artillerie de campagne » ; tout le monde s'accorde à reconnaître qu'il n'était ni secret, ni même confidentiel, et qu'Esterhazy a pu, aussi bien que Dreyfus, l'avoir entre les mains.
Mais pour le surplus, pour la (( Note sur le frein hydraulique du 120 et la manière dont s'est conduite celte pièce », pour la «c Note sur les troupes de couverture », pour la <j Note sur une modification aux formations de l'artillerie », pour la « Note relative à Madagascar », on est réduit aux conjectures.
Les renseignements fournis étaient-ils, en fait, d'une importance et d'une gravité telles qu'ils dussent nécessairement émaner d'un officer de l'Klat-Major de l'armée, comme Dreyfus ? Ou bien pouvaient-ils, à raison de leur médiocre valeur et de leur insuffisance, émaner d'une autre personne ?
11 faudrait, pour s'arrêter à une solution certaine, avoir sous les yeux les notes elles-mêmes ; et on ne les a pas !
Dans le « questionnaire » adressé par le Ministre de la Guerre au général Deloye, directeur de l'artillerie, on lit (page 780) : « De quelles {ormations pouvait-il être qxACstion dans le Bordereau ? »
P- 143 Le général Deloye a répondu, le 12 février 1899 : « On ne peut faire que des suppositions, puisqu'on n'a pas vu ladite note )>.
Rien de plus juste ! Mais, par la môme raison, on ne peut faire que des « suppositions » aussi pour les autres noirs, puisqu'on ne les a pas vues davantage.
Et cela est si vrai, que dans le procès de 1894, on supposait (le rapport du commandant d'Ormescheville l'indiquej, qu'il s'agissait de documents antérieurs à avril ou mai, date présumée alors du bordereau, tandis qu'on suppose aujourd'hui qu'il s'agissait de documents postérieurs à juillet, la date du bordereau étant placée au mois d'août (1).
Ces observations si judicieuses devant lesquelles les généraux deBoisdeffre (2) et Roget (3) ont dû s'incliner au cours de Tenquôte nouvelle, prennent une force plus grande encorei lorsqu'on pénètre dans le détail et qu'on examine séparément . les diverses hypothèses sur lesquelles repose l'accusation.
Les documents énumérés au bordereau sont au nombre de quatre : le cinquième est le manuel de tir et l'on a discuté souvent sur le point de savoir s'il avait ou non fait partie de l'envoi (4).
« Si on lit attentivement la fin du bordereau, dit le colonel (( Picquart, on peut avoir des raisons de croire que l'envoyeur (( n'a pas encore en sa possession le manuel de tir, mais qu'il « le prendra, et qu'il le prendra pendant les manœuvres » (5;.
Aussi, M. le comte Tornielli n'a-t-il jamais parlé à M. J. Reinach que de quatre documents parvenus à l'étranger : sa Jéclaration a été très formelle sur ce pdint (6).
Or, ces quatre pièces étaient qualifiées par le bordereau de « Notes ». Et l'on peut se demander si ce mot ne désignait pas, dès lors, purement et simplement, des commentaires ou des exposés, des observations ou des études personnelles de l'auteur du bordereau et non des documents originaux ou des copies de ces documents (7).
M. Cavaignac (8), le général Roget (9) et le commandant Cuignet (10) contest-ent cette interprétation et déclarent que,
(1) Hopp. B. B. 184. — Voir Dreyfus, Rennes I. 212 el lil, 09. - Cpr. Cavaifiiiac, Rennes I, 185.
(2) Général de Boisdeffre, Enq. crim. 1, 483.
(3) Général Roget, Enq. crim. I, 60G.
(4) J. Reinach, Enq. crim. I, 552.
(5) Picquart, Cass. 09, I. 179. — Rennes I, 387.
(6) J. Reinach, Enq. crim. I, 552.
(7) Picquart, Cass.
(8) Cavaij^nac, Cass. 99, I, 18.
(9) Général Ro^cl, Cass. 99. I, 78.
(10) Cuignet, Cass. 99, 1, 353.
dans l'intérieur du Ministère, toute la correspondance se fait de bureau à bureaiU, sous la forme de « notes », et porte ce nom, de sorte que, sous l'appellation de « note » on peut désigner un document original.
C'est possible : mais le contraire ne Test pas moins. Et, d'autre part, le général Roget lui-même a dû reconnaître (1) « qu'il est certain qu'il n'y ai i:>as eu de rapport sur le frein « hydraulique du 120, en 1894 ». Il est donc manifeste que « la note sur le frein hydraulique du 120 et lu manière dont la pièce s'est conduite », n'est point un document original du Ministère. Et il en résulte que le même mot « note » changerait ainsi successivement de sens dans le bordereau, suivant l'alinéa qui le contient (2;. ('/est au moins peu vraisemblable.
Il faut d'autre part, en pareille matière, se garder de céder à une tendance fort naturelle de l'esprit français, qui est généralement porté à se représenter comme très considérable le nombre et l'importance des documents concernant notre orga- p. 14f nisation militaire, qui peuvent être utilement dévoilés, à l'étranger. M. de Freycinet nous semble avoir remis les choses au point avec infniimentde raison lorsque, Ministre de la Guerre, il disait, à la Chambre des députés, le 11 mars 1899, en réponse à un discours de M. Sembat :
Je suis bien aise de répondre à une idée un peu erronée, quoique très répandue. On se représente le nombre des renseignements qui peuvent être dévoilés comme très considénible ; on croit qu'il y a dans. Tarmée une foule de secrets. C'est là une erreur : il y a très peu de i>ecrets. En dehors des questions d'explosifs, quand un explosif vient d'être inventé, — d'un type de nouveau canon, dans les deux ou trois années qui suivent l'invention et pendant lesquelles H y a des secrets, en deliors de cela, il n'y en a que fort peu. Ainsi, il y a une question qu'on agite souvent. Une sorte de frémissement patriotique s'empare des esprits quand on émet l'idée que peut-être des secrets de lu mobilisation auraient été surpris. Or, ces secrets se réduisent h
Î>eu de chose. La mobili^^ation, dans son ensemble, est écrite sur e territoire, les voies ferrées, les quais de débarquement, les stations-magasins, les magasins de concentration, ce sont autant de jalons de la mobilisation : tout le monde les connaît et nous ne pouvons pas l'empêcher. Nous connaissons de même la mobihsation de l'étranger : nous savons exactement le nombre de jours au bout desquels ses armées seront réunies ; il sait également le nombre de jours qu'il faut aux nôtres. Il y a bien quelques points particuliers, certains passages sur lesquels «on agglo-
(1) Général Ro^el, C>iss., îH), I, 78. — Happ. B. H., 106. {2) Picquart, Cass. 99, I, 184.
mère de plus fortes quantités de troupes que sur d'autres et qu'il peut y avoir intérôt à ne pas divulguer, sans toutefois ôtre bien sûr du secret ; mais cela se réduit à très peu de chose, il ne faut pas s'en exagérer l'importance (1).
Ces réflexions, que l'expérience suggère, trouvent ici une frappante application et nous ne saurions ôtre surpris d'entendre M. le comte Tornielli dire à M. Joseph Reinach (2), à plusieurs reprises, qu'il tenait de l'attaché militaire B. luimême, que « des quatre documents livrés, l'un était sans (( valeur ; que l'autre (évidemment la note sur Madagascar) (( avait, peu de jours après, paru dans un journal et que le « troisième (saus doute lai loi sur les pontonniers ou le manuel « de tir, s'il avait été transmis) aurait pu être trouvé quelque « temps après, chez un libraire quelconque », et que B. ajoutait : « que ces documents ressemblaient plutôt à des docu- (( menls d'amorçage, d'escroquerie, qu'à des documents cons- <( tituant une véritable tnbhison » (3).
C'est ce que M. le comte Tornielli avait déjà dit à M. Trarieux, en lui affirmani avoir vu une lettre de A. à B., dans laquelle celui-ci convenait (|ue la marchandise fournie par Eslerhazy était souvent de peu de valeur (4), et ce qui, suivant le commandant Lauth, résultait de l'une des conversations qu'il avait eues avec l'agent Richard Guers, racontant que le correspondant de A. était suspect et que la plupart de ses documents paraissaient faux ou falsifiés (5).
Toutes ces déclarations concordent d'une manière saisissante avec celles que M. Kmile Picot, de l'Institut, a recueillies de la bouche du colonel Schneider, attaxîiié militaire d'Autriche-IIongrie disant que « parmi les document? du borde- « rcau, il n'y en avait que deux qui avaient un intérêt, ceux « des numéros impairs (note sur le frein hydraulique et note p. 145 " sur les formations d'artillerie), les notes sur Madagascar et « sur les troupes de couverture n'ayant été envoyées que pour <( grossir le paquet )^ (6).
(1) M. de Fiv?ycinct, Minisfre do la Giierro : Gh. des dépnlês ; séance du 11 mars 1890. Jauni. o{(. du 12. p. 795. — Voir aussi do Frcycinct. Rennes H, 561.
(2) J. Reinach, Enq. crim. I, 552.
(3) .]. Reinach, Enq. crim. I, 552.
(4: Traiicux, Prennes III, 425.
(5) Laiilli rrav.). — J. Reinach, Enq. crim. ï, 552, .^53.
(6) Em. Picot, Rennes III, 52. — Cpr. J. Reinach, Enq. crim. I, 552
De même encore le prince Lichnowski, secrétaire de l'Ambassade d'Allemagne à Vienne, ami persçnnel de A., racontait chez Mme Minghetli, dans un dîner auquel assistait M. Monod, que « A lui avait affirmé que les papier mention- « nés au fameux bordereau, dont on parlait tant, n'avaient « (fu'iine faible valeur » (1;.
C'était aussi ce qu'Henry disait à M. Cavard en lui apprenant la découverte du bordereau : « Gela, disait-il, n'a pas un « gros intérêt, les documents qui sont là-dedans ; sauf peut- « être la note sur les troupes de couverture, et encore î (2; »
Combien tous ces témoignages venus de tous les côtés et pourtant si concordants ne prennent-ils pas une force nouvelle quand on les rapproche du témoignage de M. Casimir- Périer (3) attestant devant le (Jonseil de guerre de Rennes que, lorsque le général Mercier lui a rendu compté de l'affaire, « il lui a dit que les documents étaient sans grande « importance (ce sont les expressions mêmes dont il s'est (( servi) ».
M. le général Mercier a contesté ce souvenir de l'ancien Président de la République, tant devant le Conseil de guerre de Rennes ;4) que dans l'enquête nouvelle de la Chambre criminelle (5) et il a invoqué à l'appui de son dire le témoignage du colonel Bertin-Mo'urot qu'il aurait envoyé à l'Elysée pour insister sur la gravité du fait relatif au plan de mobilisation en préparation (6).
Mais M. Casimir-Périer, qui ne se souvient pas d'avoir reçu le colonel (7} affirme « Texactitude absolue de sa « mémoire » (8), et devant la Chambre criminelle il a maintenu catégoriquement son témoignage. « Ce sont, lui a dit le « général Mercier, des pièces sans grande importance ; en prec( liant quelques précautions, on peut s'arranger pour qu'elles « n'en aient aucune : il suffit, en effet, de changer quelque « chose dans la mobilisation et dans les rouages militaires « pour que les pièces n'aient plus aucun intérêt. (9) »
(t) Monod, Cass. 01), 1, i60.
(2) r:avard. Enq. criiii. 1, 802. — Picquai'l, Rennes I, 387, 388.
(3) Casimir IVrier. Rennes I, 150.
(4) Oén<>ral Mercier. Rennes 1, 109, 150.
(5) Général Men-ier, Enq. crim. I, 277, 278.
\i\) (îénéral Mercier nxlf-m. — Herlin-Mourot, Rennes II, iO.
(7) Casinnr-Périer, Rennes I, 150.
(8) Cosimir-Périer, eodem.
(0) Casimir-Périer, Enq. crrm. I, G79.
Gommeht mettre en cloute dans ces conditions la parole .*e M. Gasimir-Périer dont chacun connait la rigide probité ? Le propos qu'il rapporte n'était au surplus que ce que le général Mercier disait à tout venant : car nous lisons dans le journal la France militaire du 20 novembre 1894, le récit d une de ces interviews auxquels il ne craignait pas de se prêter à ce moment même : « Pour rassurer Topinion publique, je n'hé- « site pas à vous affirmer qu'il n'y a pas eu une seule pièce cf détournée et que les renseignements livrés n'ont pas Tim- (( portance qu'on leur attribue. (1) »
C'est en vain que, pour combattre cette appréciation, le général Roget rappelle d'une part la gravité des fuites signalées au Ministère de la Guerre (2) sans remarquer iju'il s'agit précisément de savoir si les documents du bordereau provep. 146 naient du Ministère, ce que rien ne permet d'affirmer, et ce qui reste à l'état de pure hypothèse, — et qu'il insiste d'autre part « sur ce que le destinataire de ces pièces n'était pas un c( homme à qui l'on pût envoyer des renseignements sans vaa leur, sachant parfaitement ce que valent les documents et « capable de les apprécier » (3) sans se souvenir que le bordereau commence par ces mots : « Sans nouvelles indiquaMque « vous désirez me voir, je vous adresse cependant.. ,\ » ce qui semble bien témoigner que A. tenait en piètre estime les renseignements que lui fournissait son correspondant et n'attachait pas un grand prix à continuer avec lui des relations peu fructueuses.
A tous ces témoignages, à toutes ces appréciations, doit-on opposer l'opinion de M. Hanotaux qui déclare que les documents incriminés au bordereau ont été considérés par ses collègues du Ministère et par lui-même comme ayant une réelle importance ?
Il n'est pas sans intérêt de remarquer que le document qui, pour lui, donnait à la livraison son intérêt, c'était « la note sur Madagascar ». Plus particulièrement responsable de celte affaire en sa qualité de Ministre des Affaires Etrangères, il s'est ému de l'indiscrétion qui pouvait avoir été commise à ce point de vue. « L'expédition, dit-il. venait d'être décidée par
(1) France militaire, n* du 20 iiuv. 1801. pago 2, cnl. 2.
(2) Gonéral Rogel, H^'iioes 1, 2(î5 el 2Si. {)) Généi-al Rogel, Rennes I, 28j.
« le Parlement le 7 décembre : mais elle était préparée depuis a plusieurs mois ; il y avait un secret à propos de cette affaire, « que nous tenions à garder ; c'était la question de savoir si
u on aborderait nie par Tamatave ou par Majunga Et nous
« avons été tout surpris de voir circuler à cette époque dans la « presse (... dans le Yacht) un plan complet, très précis, dans « lequel il était nettement déclaré que l'expédition passerait « par Majunga, comme cela a été fait (l;. »
Mais nous verrons ultérieurement (2} la genèse de cet article du journal le Yacht auquel Dreyfus est resté complètement étranger et qui a été écrit par M. Emile Weil à Taide de documents qu'il a remis au Chef d'Elat-Major de la marine et dont aucun ne provenait ni de ce Ministère, ni du Déparlement de la guerre. Et Ton ne saurait trop admirer la fertilité d'esprit de ceux qui sont parvenus à faire sortir toutes les inquiétudes signalées par M. llanolaux de cette simple mention du bordereau : « 4° une note relative à Madagascar » sans qu'aucune autre indication quelconque fasse la moindre allusion à l'expédition projetée, au plan conçu, ni même à l'objet direct et précis de la note.
(( Trahit sua quemque voluptas », a dit le poète latin. On comprend dès lors aisément que, si le souci de M. le Ministre des Affaires Etrangères Hanotaux s'était attaché à la Note sur Madagascar, celui du lieutenant-colonel Bertin-Mourot ait ^ié tout différent. Cet officier supérieur était commissaire militaire du réseau de l'Est. « Passionnément attaché à son ser- « vice... il ne voyait que son réseau... autour duquel tournait « la terre tout entière. (3) » Aussi la seule chose k laquelle il s'était attaché tout le temps du procès, c'était la Note sur les troupes de couverture (i). « Aujourd'hui encore, dit-il ù la « Chambre criminelle (5), je viens de faire un stage d'artilc( lerie et j'ai constaté que la fameuse question du frein pou- « vait se discuter; je ne m'y suis jamais arrêté. Mais le réseau (( de l'Est ! c'est le robinet de l'armée : c'est toute la méthode p- 1*7 « de travail... Tout cela est livré et j'(5tais effrayé. »
Nous avons vu déjà combien cet émoi était peu justifié,
(1) Hanotaux, Enq. crim. I, 593, 591.
,2) Voir pages 242, 243.
(8) Bertin-Mourot, Enq. crim. I, 545, 5iC», 547.
(4) Bertin-Mourot, Enq. criin. I, 5iC.
<5) Bertin-Mourot, eodem^ I, 545, 54G.
qu'au dire du colonel Schneider les notes sur Madagascar et sur les troupes de couverture n'avaient été jointes au paquet que pour le grossir et qu'Henry lui-même n'attachait à cette dernière note qu'un intérêt bien relatif.
Et ce n'est pas non plus une des moins curieuses singularités de cet étrange procès que d'entendre le général Mercier déclarer (1) qu'il tient le Manuel de tir pour le moins important des documents du bordereau, alors que Tauteur de ce bordereau le présente au contraire seul comme donnant à sa communication son véritable intérêt.
Concluons donc sur ce point, comme nous avons débuté, en observant que rien ne nous permet en l'état de connaître la nature ni d'apprécier la valeur des documents livrés, que nous en sommes réduits à de pures hypothèses, à de simples suppositions, c'est-à-dire à ce que M* Mornard a très exactement qualifié de « simple jeu d'esprit, » — que, suivant toutes les vraisemblances, au moins aussi plausibles que celles invoquées par l'accusation, les documents n'étaient, suivant les termes mêmes du bordereau, que des « Notes, » c'est-à-dire des écrits rédigés par l'auteur du bordereau à Tafâe de renseignements qu'il avait pu recueillir et des observations ou des études qu'il avait pu faim et n'ayant dès loi*s de valeur que « selon la nature et la valeur de l'individu qui les a état( blîs » (2).
Disons aussi que, dans ces conditions, toute personne un peu instruite des choses militaires les pouvait fournir et qu'il n'était pas besoin pour cela d'être ni un officier d'artillerie, ni un officier attaché à l'Etat-Major général de l'armée et plus spécialement au 3* et au 4» bureaux.
C'est pourtant l'idée qui, dès la première heure, s'est fait jour (3) et s'est implantée dans tous les. esprits jusqu'à devenir l'opinion courante (4), et à s'imposer à tous comme un axiome.
(( On a dit au Ministère de la Guerre, dès que le borde- « reau a été trouvé, qu'il désignait un officier de TEtat-Major « de rarmée et aussi un artilleur, a dit le général Roget. Plus
(1) Général Mercior, Enq. crim. I, 293. 29i. — Cavaignac, Rennes I, 184.
(2) Génci'dl Gonsc, Henncs I, 549. — GéniTal Roget, Cass. 99, I, 7s.
(3) Lauth, Enq. orini. U, 47.
(4) Picquarl, Cias.*;. 99, I, J25. — Général Mercier, Rennes I, 133. — Général Deloye, Rennes, HI, 56. — D'Aboviîle, Rennes I, 578.
« tard on a dit aussi probablement un stagiaire. Qu'il désigne <( un officier de l'Etat-Major de Tannée, M. Picquart dit qu'on rt a trouvé cela a priori ! Je le crois, en effet, cela a frappé les « yeux de tout le monde ; seulement on a trouvé aussi a pos- <( teriori. Rien que la phrase « sur les troupes de couverture )> a donne la marque d'origine certaine. Les études sur la cou- « verture ne se font qu'à TEtat-Major de Tarmée. Personne ne « peut savoir, en dehors de cet Etat-Major, qu'un plan, qui « n'est pas encore fait, apportera des modifications à des tra- <( vaux qu'on élabore. Le bordereau désigne un officier d'ar- « tillerie, parce que trois des documents sur cinq intéressent (( l'artillerie ; l'un intéresse le matériel, uu autre la mobilisa- « tion, un Troisième le tir. Tout ce qui est important dans la « vie de l'artillerie, matériel, mobilisation, tir, est touché par p. 148 « le bordereau. Il est donc bien surprenant qu'un officier « d'infanterie fournisse trois documents comme ceux-là sur a Tartillerie et aucun autre sur l'infanterie alors qu'il y avait « aussi dans le plan en études des transformations intéres- « santés concernant l'infanterie » (1).
Et le général Roget ajoute : « que le document reproduit « bien, en ce qu'il a de technique, le langage de la maison <( et qu'il s'ajuste avec exactitude aux travaux qui avaient été ^( faits cette a.nnée-là à l'Etat-Major général » (2).
11 suffirait cependant, nous semble-t-il.d'un examen un peu attentif pour voir qu'il n'y avait là qu'une impression inexacte. Que d'indices en effet ne peut-on pas relever pour démontrer que l'auteur du bordereau, bien loin d'être un officier instruit fies choses de l'artillerie et de l'Etat-Major, en est au contraire profondément ignorant et qu'il n'en sait pas même la langue I
Un officier d'artillerie n'eût pas parlé de son corps, mais de son régiment ; de la fin des manœuvres, mais de la fin des 'écoles à (eu du moment où il s'agissait d'essais de tir (3).
(1) Général Rogel, Rennes I, 28.'). — En ce sens Général Mercier, Bennes I, 105 et U, 205. — dWbuvillo, Rcnnesi I, 578. — Cuignet, Rennes I, 488. — Général Zurlinden, I, 20<). — Cavaignac, Rennes I, 186. — Rapp. il'Ormesclievillo, Cass. 99. U, 75.
f2) Rogol. Cass. 9*), I.Vo et siiiv.
(3) Général SoIkmI, Cab.s. 99. I, ^70, Rennes III, I7i. Cpr. Général Mer- <;ier. Rennes I, 107.
Il se fût surtout gardé de qualifier de frein hydraulique le frein hydropneuynatiquc du canon de 120 (1).
Et il n'eût pas dit « la manière dont la pièce s'est conduite » alors que le ternie technique consacré est « s'est comportée n (2), si bien que le lieutenant-colonel du Paty de Clam luimême, dans la dictée qu'il a fait écrire par Dreyfus, le 15 octobre 1894, a instinctivement substitué ce mot comportée k Texpression impropre dont s'était servi l'auteur du bordereau (3).
Si d'autre part l'auteur du bordereau a fait observer que l(t « Manuel de tir est extrêmement difficile à se procw^er », et qu'il ne peut l'avoir à sa disposition que peu de jours, c'est qu'il n'est point officier d'artillerie, les officiers de cette arme pouvant toujours obtenir sur leur demande les manuels de tir dont ils ont à régler l'application et en demeurant toujours détenteurs tandis que ce n'est que da^ns un corps de troupe qu'il a pu être envoyé des manuels en nombre déterminé avec obligation de les rendre après l'exécution des écoles à feu auxquelles devaient assister les officiers temporairement détenteurs du manuel (4).
Et si l'on objecte que Dreyfus était alors au Ministère de la Guerre et qu'il n'avait pas à cet égard les mêmes facilités que les officiers servant dans un régiment, nous rappellerons que M. de Fonds-Lamothe, qui était attaché au même bureau que Dreyfus, a déclaré qu'en 18&4, « il y avait à l'Etat-Major de « l'armée, au bureapu du capitaine de ser\'ice, deux manuels « en permanence à la disposition de l'officier » et qu'on pouvait se les procurer sans aucune difllculté (5). t9' 1*^ Un officier d'artillerie n'eût pas davantage donné inexactement le titre du Manuel qu'il proposait et ne l'eût pas qualifié de « ^lanuel de tir de Vartillerie de campagne » alors que son titre vra^i est « Manuel de tir d*artillerie de campagne ».
(1) Général Scberl, Coss. 99, I, 474; Rennes HI, 171. — Ducros, Cass. 99, I, 517. — Hartmann, Cass. 99, I, 531 et Rennes HI, J89-240-570. — Rapp. Balaman, Enq. crim. I, 961, 962. ~ Moch, Cass. 99, I, 511. — Cpr. Général Delove, Cîiss. 99, H, 329 et Rennes UI, 61, 6S, 69. — Gi'nOral Mercier, Rennes I, 107 et UI, 245-246.
(2) Général Sébert, Cass. 99, I, 474. — Diicros, Cass. 99, I. 517. — Hartmann, Cass. 99, I, 531. — Moch, Cass. 99, I 5J3. Rapp. Balainan. Enq. crim. I, 958. — Cpr. Général Deloye, Cass. 99, I, 329 et Rennes 11,
(3) Voir page 44.
(4) Général Sébert, Cass. 99, I, 475.
(5) De Fonds-Lamolhe, Rennes 111, 287, 296.
Sous son apparence un peu méticuleuse, l'observation a la plus sérieuse importance : elle prouve que l'auteur du bordereau est si peu versé dans les choses de rartillerie, qu'il n'en connaît pas môme les éléments. Et c'est ce qu'a fait remarquer avec beaucoup de force le capitaine Moch, en ces termes :
« La modification que lui a donnée l'auteur du bordereau ne serait pas venue à l'esprit d'un officier d'artillerie ; j'estime qu'elle indiciue que l'auteur du bordereau ne comprenait pas bien ce titre. Il dit en effet : « Manuel de tir de Vartillerie de campagne », ce qui implique, dans son esprit, l'idée qu'il s'agit d'un manuel destiné à cette subdivision d'arme qui s'appelle l'artillerie de campagne. Or, il y a u Manuel de tir d^artillerie de campagne », c'est-à-dire que, parmi les différents ^< manuels de tir d'artillerie » qui existent, celui-ci est celui qui traite du tir de campagne, comme il y en a pour le tir de siège et de place ou pour le tir à la mer. Il est destiné à être appliqué, non par cette subdivision d'arme qu'on appelle l'artillerie de campagne, mais par toute troupe d'artillerie qui exécutera un tir de campagne ; par exemple, une batterie d'artillerie à pied exécutant une école à feu de campagne applique le manuel de campagne ; inversement les cadres d'un régiment d'artillerie de campagne, exécutant une école à feu de siéger appliquent le manuel de tir de siège. En un mot, les mots de campagne s'appliquent non aU personnel, mais au matériel et au genre de tir exécuté. Aussi bien un officier d'artillerie, en parlant de ce document, Tappellera-t-il toujours : (( Manuel de tir de campagne » (c'est l'expression du langage courant) ; mais il ne lui viendrait pas à l'esprit d'allonger le titre officiel du manuel en y intercalant « l" »; autrement dit, le rédacteur du bordereau a mal coupé la phrase constituée par le titre, parce qu'il ne la comprenait pas bien » (i).
L'observation est si juste que le colonel Jouaust du génie ne s'y trompe pas : questionnant le capitaine Harvalho, il lui dit : c( lilst-ce que le Manuel de tir d'artillerie de campagne « ét<iit considéré comme confidentiel dans votre régi- « ment ? » (2).
Comment enfin n'être pas frappé de ce fait que l'auteur du bordereau s'en remet à son correspondant du soin de recon-
(J) MocIj, Cass. 'X\ I. 512, 513.
(2) Jouausl, Rennes Ul, 157.
naître, clans le manuel qiiMl lui propose, ce qui peut Tintéresser et ne s'empresse pas de lui signaler qu'il introduit dans Tarmée, en même temps qu'un instrument spécial, la régîèCte de correspondance, le réglage de tir à la haussie en renonçant au réglage du tir à la manivelle jusque là et depuis longtemps en usage. « S'il a dit à son interlocuteur, officier d'infanterie : « Voyez ce qui vous intéresse dans ce manuel », observe le général Sébert (l) « c'est qu'il ne sait pas le premier mot d'artillerie ».
Ces erreurs techniques si grossières auraient dû suffire ^ elles seules ù faire écarter l'idée que le bordereau pût ^tre attribué à Dreyfus, qui, de l'avis de tous, comptait parmi les officiers les plus instruits de son arme. P- 150 Cette hypothèse devient plus invraisemblable encore quand, avec M. Havel (2) et le général vSébert (,:J), on relève dans le texte, pourtant si court, du bordereau, vui nombre considérable d'incorrections qui, lorsqu'on connaît les lettres de Dreyfus, « sa langue excellente, étonnante de netteté, de précision, de correction grammaticale (4;, exempte de toute influence germanique (5), la justesse parfaite et l'élégancr-, mathématique et nerveuse de son style (6), auraient dû interdire absolument de lui attribuer la rédaction de ce document (7), « alors que, tout au contraire, le style d'Ksterhazy (( est taché k chaque instant exactement des mêmes fautes que celles reconnues dans le bordereau (8) et rempli de tournures germaniques (9) ».
(1) Général Sébert, Rennes lU, 175. Cpr. Général Delovc, Bennes IH, 238-239.
(2) l'iavot, Rennes m, 252, 254, 255.
(3) Général Sébert, Rennes Ul, 168 cl suiv.
(4) Havet, Rennes ni, 254.
(5) eodem.
(ft) eodem,
(7) Ilavet, Rennes UI, 258.
(8) Havet, Rennes RI, 256.
(9) Sans nouvelles m'indinuant que vous désiriez me voir.
Havet, Rennes III, *248, 249. — Génital Sébert, 111, 170. — Général Mercier, Rennes I, 109.
« La manière dont la pièce s^est condiite. » Hav<*t. R<^nnes III. 2.'j2.
« Ce document est extrêmement difiicile à se procurer. » Havet, Rennes III, 250. — Général Mercier, Rennes I, 108.
« Le Ministre en a envoyé un nombre fixe dans les corps. » Havet, Rennes III, '^51.
« Si vous voulez y prendre ce qui vous intéresse et le tenir (i ma disposition après, \c le prendrai. » Havet, Rennes III, 251. — Cpr. Reauvais, Rennes III, 261.
« A moins que vous ne vouliez que je le fasse copier in extenso et ne
El quanta prétendre, comme on Ta fait, que la nature des documents était telle qu'un officier attaché à TEtat-Major avait seul pu se les procurer, c'est oublier d'une part que rien n'établit que ces document-s vinssent du Ministère de la Guerre et constituassent des pièces originales ou des copies de pièces originales, et, d'autre part, que dans les bureaux do l'Etat-Major général et tout spécialement au 3\ les secrets les plus graves sont aux mains des secrétaires qui sont des sousofflciers, parfois même des simples soldats.
a Si Ton- faisait une enquête très sérieuse au 3' bureau, a ■ dît le lieutenant-colonel Picquart, on y trouverait qu'au lieu a de faire écrire les documents les plus secrets (exclusive- « ment) par des officiers, (comme le veut le règlement), un ce personnel composé d'un archiviste, d'un sergent, d'un capo- « rai et d'un simple homme de troupe, avait entre les mains a les documents les plus secrets de notre organisation mili- « taire (1). » « Un officier (hi bureau, le capitaine Desprez, « m'a dit un jour : « Un agent étranger n'aurait qu'à confes- « ser N... (un secrétaire^ et il saurait beaucoup de secrets. » (2)
Ce point avait été déjà signalé au Conseil de guerre de Paris par Dreyfus lui-même et son affirmation avait tlé* contrôlée et reconnue exacte. « Pour répondre à cette assertion a qu'un officier seul pouvait fournir une note sur la couverft lure », nous a dit M* Démange dans la note qu'il a remise à M* Mornard sur les débats à huis clos de 1894 (3;, « Dreya fus affirmait que, lorsqu'il avait été employé h la surveil- « lance et à Timpression, il avait constaté : i*' que c'étaient « les secrétaires d'Etat-Major, sous-offlciers et soldats, qui m copiaient les minutes des ordres relatifs à la couverture ; « 2* que c'était au bureau des secrétaires qu'il était allé cher- « cher les copies pour les apporter au service de l'autogra- « phie. M. le général Gonse, interpellé par mDi à ce sujet, « répondit que, suivant une presrciption absolue, rien de ce « qui avait trait à la couverture ne devait être fait que par des
« vous en adresse une copie. » Ilavol, Hennés UI, 247. — G(>néi'al Mercier, Rennes I, 108.
« Je vais partir en manœuiirs. » Ilavot. Hennés HI, 252. — Général Sébert, Rennes UI, 175.
(l)Picquart. Rennes I, 395.
(2) Picquart, Cuss. î»'.), I, 1S5. — Cpr. Picquorl, Rennes I, 476.
(3) Note Démange. Cass. 'JO, I, 003.
p. 151 (( officiers. Mais un autre témoin, un officier, qui avait été
« employé à la surveillance de Timpression, a reconnu Texac-
« titude de l'affirmation de Dreyfus ; sans contredire à la
(( prescription, il a déclaré que lui aussi avait retiré des copies
« des mains des secrétaires d'Etat-Major. »
Certes ces secrétaires d'Etat-Major étaient des braves gens et rien ne nous autorise à suspecter leur probité (i). Ne peuton pas se demander pourtant si l'on n'eût pas pu peut-être trouver dans ces hommes qui viennent faire leur service pendant un, deux ou trois ans, un homme qui ne fût pas sûr? (2) Et faut-il rappeler les diverses affaires d'espionnage ou de trahison qui ont conduit Thomas en 1888, Boutonnet en 1891, Greiner en 1892, devant la justice et qui ont motivé la condamnation de ces agents subalternes des Ministères de la Guerre et de la Marine ?
m. Examen des divers chefs
Après avoir exposé ces observations préalables, nous avions abordé dans noire réquisitoire introductif l'exaimen technique de chacun des chefs du bordereau et nous étions arrivé à la démonstration péremptoire qu'il n'en pouvait résulter aucune preuve de culpabilité contre Dreyfus» tandis qu'au contraire tout se réunissait pour accuser Esterhazy à ce point de vue aussi bien qu'à tout a.utre.
Au cours de Tenquête nouvelle à laquelle la Chambre criminelle vient de procéder, le général de Boisdeffre n'a pas voulu revenir sur cette discussion technique qu'il a jugé épuisée (3). C'est évidemment commode pour éviter toute contradiction.
Le général Mercier déclare au contraire qu'il se livrera de nouveau en temps et lieu à cet examen, se bornant à contester aujourd'hui votre compétence sur ce point et à invoquer son titre d'artilleur et son grade de général de division ((4) dont il écrase volontiers le commandant Hartmann»
(1) Cpr. Général Gonso, Rennes I, 549.
(2) Ficquarl, CUiss. 90. I, 385.
(3) Général de Boisdeffre, Enq. rrim. I, 483.
(4) Général Mercier, Enq. crim. I, 271, 277.
« Officier très distingué sans doute, mais qui est surtout un « officier.de bureau nourri dans la nomenclature (1). »
De son côté, le général Deloye qui, à Rennes, avait -éclaré qu'il n'apportait aucun fait sur l'affaire, mais qu'il se considérait comme un expert venant dire ce qu'il pensait en toute conscience des impossibilités qu'on avait alléguées contre la culpabilité de l'accusé... (2) sans prétendre toutefois se faire juge de celle-ci (3), a été appelé à s'expliquer sur diverses pièces qui, inconnues du Conseil de guerre de Rennes, tels que les rapports de la Commission de Calais, livrés à l'étranger,dès 1892, par Greiner (V) ou les notes du 23 février 1896 sur le shrapnel allemand C/91, les notes du 18 février et du 28 mai 1898, du 9 février 1899 (5; et les Bulletins des questions à Vétude, toutes pièces qui, retrouvées dans les archives du Ministère de la Guerre, semblaient contredire de la façon la plus nette ses précédentes appréciations et certaines ues conclusions de sa note du 12 février 1S99 (0), M. le général Deloye a produit devant la Cour toute une discussion technique qui nous a semblé peu conforma au texte des pièces P- *fi8 elles-mêmes. Nous n'avions manifestement pas qualité toutefois pour discuter de telles affirmations. Nous avons alors demandé à M. le Ministre de la Guerre de nous mettre en état de fournir à la Cour tous les éléments d'une décision éclairée. Déférant à notre désir, M. le général André a nommé, le 5 mai 1904, une Commission qui a été appelée à donner son avis sur les points litigiAix. Composée du général de division Ralaman, ancien président du comité technique de l'artillerie, du général de division Villien, inspecteur permanent des fabrications de l'artillerie, du général de brigade Brun, cx)mmandant l'Ecole supérieure de guerre, et du général de brigade Séard, ancien directeur de l'Ecole de pyrotechnie, ancien chef du bureau du matériel de la Direction de l'Artillerie au Ministère de la Guerre, cette commission a déposé le 18 mai lOO'i son rapport dont tous ses membres ont confinné sous serment
(1) Général Mercier. Rennes I, 107, 108.
(2) Général Delove, Rennes UI, 2'M),
(3) Général Deloye, Rennes III, 237.
(4) Targe. Enq. crini. I, î>56. — Ixîltrc de A... au Ministère de la Oiierre de son pays. I" février 1802 rapportée an cours de la détposilioii du général Dclove : Enq. crim. I. M\H. — Interro*^. Greiner ; Enq. crim. I, 4r8. — Cpr. Hartmann, Rennes III, 218, 210.
(5) et (6) Général Deloje. Enq. crim. I, 461 et suivantes.
la teneur et les conclusions admises par eux à Tunanimité (1).
Nous ne saurions mieux faire que d'en placer les termes mêmes sous les yeux de la Cour.
Mais il n'est peut-être pas inutile de rappeler d'abord en substance les éléments de la discussion engagée sur les divers points que la Commission a examinés et que nous avons exposés en détail dans notre premier réquisitoire.
En ce qui touche « la note sur le frein hydraulique du 120 et sur la manière dont la pièce s'est conduite », on se demandait de quel frein et de quelle pièce il pouvait être question. Le général Mercier soutenait que ce ne pouvait être du frein hydraulique du canon de 120 long ou de siège, mais qu'il s'agissait nécessairement du frein hydro-pneumatique du canon de 120 court (2).
VA le général Deloye, pailant de cette même idée (3), avait ajouté que celui qui livrait de tels renseignements ne pouvait être « qu'un gros seigneur » (4). Leur opinion, dénuée de toute preuve, était combattue par le commandant Hartr mann (5) et par le général Sébert (6). On discutait également sur le point de savoir si un oflicier d'artillerie avait pu parler, ainsi que l'avait fait l'auteur du bordereau, de la façon dont Ici pièce s'était « conduiie ».
Au regard de la « Note sur une modification aux formations de l'artillerie », on ne s'entendait pas sur le sens i donner ce mot « formations », et suivant l'expression du général Roget, « tout le monde a pataugé » (7). Le général Mercier prétendait qu'une seule question intéressait l'étranger : celle des modifications que Ton introduisait, tantôt dans la mobilisation de l'artillerie, tantôt dans son organisation, et une circulaire secrète ayant été envoyée, à ce sujet, le 4 juillet 1894, c'était là ce qui devait avoir fait l'objet de la note du bordereau (8).
1; Gt^ii'Tul BulamaiK Enq. crini. I, 971. — Gùiiôral Brun, Enq. rrim. I, 975. -- Ciéiiénil Villien, Enq. crini. I, 97t. - Général Séard, Enq. crim. H,
!'2) GcniVal Mercier, Rennes I, 118, 119; U, 207. — Général Roget, Rennes 1, :2S8.
(:\) Général Oelove, Rennes III, 59, (i2, «4, 237, 239.
(4) G^^néral Delove. Renm^ III. Ot, 239.
(5) Haj'lniann. Rennes III, 189.
r6) Général Sébert. ReniK>s 111. 170, 171. 175, 17(), i:^. 179. (7) Général Rofîct, Ronnes I, 290.
.'8) Général Mercier, l^nne.»^ 1. 12i. — Général Rogot, Rennes I. 290, 291. — Guignol, Cass. 99, I, 349.
Et le général Deloye n'y voyait aucune impossibilité (1). Le commandant Hartnmnn (2) et le général Sébert (3) contes- p. 153 taient cette interprétation qui leur paraissait ne reposer sur rien et en fournissaient trois autres qui leur semblaient infiniment plus plausibles et plus conforrnes au langage de Tartillerie et ci ses règlements (4).
En ce qui concerne enfin le « Manuel de tir d'artillerie ue campagne » (14 mars 1894), on discutait sur la phrase qui suit Toffre : « Ce document est extrêmement difficile à se procurer », et sur le point de savoir si ce projet de manuel était ou non confidentiel (5).
Ceci rappelé, voici le texte môme du rapport de la Commission :
(( Par décision du Ministre de la Guerre en date du 5 mai 190i, une Commission composée de :
Président i
Le général de division Balaman, du cadre de réserve, ancien président du l^omité technique de rartilleiie.
Membres :
Le général do division ViHien, inspecteur permanent des fabrications de l'artillerie ;
Le général de brigade Brun, commandant l'Ecole supérieure de guerre ;
Le général do brigade Séard, du cadre de réserve, ancien directeur do l'Ecolo de pyruteelinie, ancien chef du 2® [iureiin (matériel) de la 3* Direction (artillerie) au Ministère de Ui Guerre.
a étr* chargée, sur la demande du Procureur général près la Cour de cassation, d'examiner <( certaines questions techniques )> soulevées à l'occasion des débals de l'affaire Dreyfus.
(]es questions n'étant pas définies d'une façon précise, il a paru naturel d'examiner successivement celles qui se rattachent aux trois membres de phrase se rapportant à l'artillerie dans la lettre missive, dite « Bordereau », qui a été Torigine de l'affaire, et d'étudier ensuite la question de l'obus Robin intervenue plus tard dans les débats.
(1) Général Dalove, Rennes III, f)5, 237 238.
(2) Mnrlniann, Rennes III, 207 à 210.
(3) riénéral Sébert, Rennes III, 172.
(4) ('pr. Dreyfus, Rennes I, 25, 26 et Carrière, Rennes, I, 41.
(5) Général NIercier, Rennes I, 117. — Général Deloye, Rennes III, 00, 227. - Gpr. Picquart, Cass. i>9, 1, 182: Rennes I, 391. — Bruyerre, Rennes m, 140: Lettre Paraf. IIP, 147. — De Fonds-Lamothe, Rennes III, 287, 296. — Hartmann, Rennes III. 211. 213, 21 i. -- Cï^néral Sébert, Rennes 111, 175. •— Targe, Enq. crim. I, 03, 04, 05. — Rapp. Leclcrc, Enq. crim. I, 60.
a) Canon et fuein de 120.
« Une note sur le frein hydraulique du 120 et sur la manière dont s'est conduite cette pièce. » (Bordereau.)
!'• Question. Le premier point à éclaircir est évidemment celui-ci : de quel frein el de quelle pièce l'auteur du bordereau a-til voulu parler ?
Si Ton prend le texte au pied de la lettre, on doit croire qu'il s'agit du canon 120 de siège et place, qui a longtemps existé seul et qu'on avait par suite, l'habitude de désigner sous le nom de canon de 120, sans addition d'aucune épithète. On Ta, plus tard, p. 154 appelé canon long après l'adoption d'un court, mais d'ordinaire seulement dans le cas où, soit le sujet traité, soit les phrases précédentes, pouvaient laisser supposer qu'il pouvait aussi bien être question du canon court.
En dehors de ces cas et par suit<î des anciennes hajsitudes, l'expression « canon de 12Ô »» faisait naître, dans l'esprit de tout artilleur, l'idée de l'ancien canon de siège et place.
L'expression « frein hydraulique >» confirme cette idée ; car le frein du canon de 120 long est simplement hydraulique.
Si cette interprétation rigoureusement conforme au texte était admise, on pourrait en conclure immédiatement, sans autre examen, que le bordereau n'a pas été écrit par un artilleur : car il n'aurait pu venir à l'esprit d'aucun artilleur de prétendre renseigner sur le canon de 120 long et sur son frein hydraulique, depuis longtemps universellement connus.
Mais, comme le bordereau mentionnait trois documents relatifs à l'artillerie, ceux qui ont eu à l'examiner tout d'abord ont cru pouvoir, par cela seul, l'attribuer à un officier de cette arme, ce qui les a amenés tout naturellement à conclure qu'il ne pouvait y être question, malgré l'impropriété des termes, que du canon de 120 court et de son frein hydropneumatique.
2* Question. Cette interprétation, dont la justesse est loin d'être démontrée, étant admise, il y a lieu de se demander pourquoi , l'auteur du bordereau n'a. pas été plus précis ? Etait-il indifférent d'employer ou non les termes exacts ?
On à vu plus haut que l'ancien canon de 120 était destiné h l'attaque et à la défense des places. Le canon de 120 court, au contraire, est un canon de campagne spécial, qui a le double avantage de faire intervenir dans la bataille des projectiles beaucoup plus puissants que ceux des autres canons de campagne et de pouvoir, gn\ce à un tir plus plongeant, atteindre Tennonii derrière des couverts. L'introduction de batteries de 120 court dans nos armées avait donc de l'importance. C'ciail de plus une nouveauté bien caractérisée, car jamais encore aucun canon d'un genre analogue n'avait pris place dans notre artillerie de campagne. Il valait donc la peine de préciser si l'on prétendait fournir des renseignements sur la nouvelle pièce.
11 convient maintenant d'examiner quelles idées s'attachent aux désignations « frein hydraulique », « frein hydropneumatique ». Le frein hydraulique sert uniquement à amortir, puis à arrêter le recul. Son emploi exige le concours d'une organisation spéciale ayant pour objet de ramener la pièce en batterie. Le frein nydropneumatique remplit au contraire, à lui seul, les deux fonctions :
1<> arrôl€r le recul ; 2** ramener la pièce à son point de départ. Cetl€ dernière fonction est renriplie par de l'air b, haute pression : de là la terminaison ce pneumatique ». Il est très difficile de maintenir l'étanchéité d'un engin de ce genre, et la solution du problème avait coûté de longues et patientes recherclies au oomltiandant Locard, qui létudiait depuis 1880. Une solution tout à fait satisfaisante est si malaisée à obtenir, qu'encore aujourd'hui la plupart des Puissances étrangères ennploient simplement des ressorts pour ramener la pièce à sa position initiale.
Dans ces conditions, étant donnée l'importance des idées nouvelles caractérisées par les expressions « canon de 120 court » et « frein hydropneumatique », comment peut-on expliquer qu'un traître livrant la réalisation de ces idées ait pu négliger les expressions mêmes qui en étaient comme l'étiquette ? Les marchands n'ont pas l'habitude de déguiser de bonnes marchandises sous des appellations qui les déprécient. Si cependant cela se produit, on peut être certain qu'il s'agit ûe marchandises de hasard, dont ils ignorent la valeur. 11 n'est sans doute pas impossible qu'un artilleur ail pu parfois, soi( par inadvertance, soit pour abréger, dire le canon de 120 et son frein, au lieu du canon de 120 court et son frein hydropneumatique ; mais ce ne pouvait être que dans des circonstances tout à fait différentes. Encore n'eùl-il pas dit le 120 et son frein hydraulique, le mot hydraulique n'ajoutant rien, si ce n'est une idée fausse.
Finalement, qu'il s'agisse du canon de 120 long et de son frein hydraulique, ou du canon de 120 court et de son frein hydro- p. 155 pneumatique , il paraît presque impossible d'admettre que la phrase qui s'y rapporte ait été écrite par un artilleur.
3« Question. Une question qui a donné lieu à de longues controverses a été celle de savoir quelle pouvait être l'importance du document livré.
Et d'abord, quelles étaient les sources où le traître aurait pu puiser ? Les renseignements écrits existant en 1894 étaient les suivants :
1" Les rapports n°« 1 et 2 de la question 510 de la Commission d'expériences de Calais. Cette question avait pour titre : « Matériel de 120 léger. » C'est ainsi qu'on avait appelé tout d'abord le matériel adopté plus tard sous la désignation de (( Matériel de 120 court ».
Les deux rapports avaient été tirés à vingt exemplaires numérotés et portant l'indication : « Ce document ne doit être communiqué nu aux officiers. »
Le rapport n^ 1, du 17 janvier 1890, et lo procès-verbal n<* 1 de la question contiennent la description du matériel, avec un dessin schématique du frein hydropneumatique.
Le rapport n® 2 contient les tables de tir sommaires. Tous deux donnent des renseignements intéressants sur le fonctionnement du matériel, les effets des projectiles, etc.
2*» Le bulletin n° 9 des Questions à Véiude, en date du l** mai 1889. Ce bulletin tiré à 130 exemplaires environ non numérotés et non confidentiels, contient un dessin schématique d'un frein liydi ©pneumatique Locard appliqué à un canon de 57 millimètres;
la
3<* Les cours d-es Eoc^les de Fontainebleau et de Versailles, ainsi qu'une conférence faite à Saint-Cyr : on n'y trouve que des rensei^enienls généraux ;
4*» Une brochure aulographiée au 26* régiment d'artillerie, au Mans, en février 1894, et dont un exemplaire avait été remis à chaque officier du régiment ; il est à remarquer que cette brochure, en dehors du dessin schématique du frein et des îndicafions sur siin fonctionnement, contenait beaucoup d'autres renseignements utiles, notamment sur les projectiles et leur répartition dans les coffres : elle donnait même la composition de la batterie, et son tilre était « Batterie de campagne de 120 court ». Elle ne portait d'ailleurs aucune inscription indiquant qu'elle dût être considérée comme confidentielle ;
5° r^ règlement provisoire sur le service du canon de 120 court, envoyé dans les curps en avril et moi 1894 (300 exemplaires non numérotés et non confidentiels). Les renseignements sur le matériel y sont [vH dét«iillés, notamment en ce qui concerne \e frein hydro-pncuniati(iur : mais on n'y trouve aucun dessin a l'appui ;
G<» Le règlement sur le service du matériel de 155 court, modèle 1890, qui avait été appr(^uvé par le Ministre dès le 6 mars 1891. Tiré en 1891 à 150 exemplaires confidentiels et numérotés, il avait été mis aussitôt on essai dans les corps de troupe. Il contient les mêmes renseigriemtmts ( 6pages de textej sur le frein hydro-pneumatique (identique à celui du 120 court), que le règlerrlent provisoire du 120 court, et en outre 4 dessins schématiques du frein et de sa pompe de rechargement.
En dehors des documents écrits, des renseignements auraient pu être recueilUs, soit de visu, soit dans des conversations échangées entre officiers, par suite des nombreux 'essais auxquels le matériel avait donné lieu. En outre des expériences exécutées à diverses époques, aux manœuvres d'armée, à Calais, à B<^urges, à Poitiers, il est particulièrement à noter que le canon do \'2i) court avait été tiré, au printemps de 1894, dans diverses écoles d'artillerie. Dans presque toutes, des ronféronces avalenl été fait«»s à ce sujet et Ton avait invité tous les officiers d'artillerie, quelquefois même les autres officiers de la garnison à assister aux tirs. Il ne faut d'ailleurs pas oublier que tous les ans des officiers supérieurs d'infanterie et de cavalerie sont convoqués aux écoles a feu de l'artillerie. Le canon de 120 court a été notamment tiré au camp de Chùlons, où se trouv-ent toute l'année des officiers de toutes armes, d'abord par le 29** régiment qui y a fait ses écoles à feu de fin avril au 25 mai, ensuite par deux batteries du même régiment qui ont pris part aux manœuvres de masse du 11 au 22 août. S'il est vrai que quelques jtir 156 précautions aient été prises aux cours des manœuvres de masse (ce qui d'a'lleurs peut être très contesté en ce qui concerne les officiers supérieurs convoqués pour les sui\Te en simples spectateurs), on est loin d'avoir pris ailleurs des précautions analogues.
En somme, il ressort clairement de tout ce qui précède qu'il était possible, et on peut dire facile pour un grand nombre d'officiers, artilleurs ou non, de se procurer les moyens de four-
nir une u note donnant des renseignements intéressants )>, sur le canon de 120 court et sur son frein hydro-pneumatique.
•i* Qncsion. Mais on a voulu aller plus loin et l'on s'est <lemandé si quelqu'un des documents ci-dessus énumérés contenait des renseignements assez compk'ts et assez précis pour permettre la construction d'un frein hydro-pneumatique pareil à celai du canon de 120 court ?
Assurément non. Le secret était tout entier dans certains organes intérieurs cm'on n'eût pu connaître qu'en démontant le frein, ou en voyant les dessins très détaillés. Outre que le déhiontage dans les Vurp.-? de troupe rlail inlmlit. il n'eul ou y «ïr" opéré que par des ouvriers spéciaux envoyés par la fonderie de Bourges. Si le fait s'était produit, ©n en aurait trace à la fonderie ou ailleurs. Quant aux dessins, ils étaient entre les mains du commandant Ijjcard d'abord, du commandant Baqvet ensuite. CfS deux officiers supérieurs ont gardé le secret avec un soin jaloux : aurun autre <>ffieier ne le connaissait à Bourges, même à Ja fonderie, et à plus forte raison dans les autres établissements de là placé. Les dessins destinés à l'étabUssement des tables de construction du canon et du frein portent la date du 29 mai 1894. Le Directeur "de la fonderie les adressa par lettre du même jour à la 3" Direction, qui les transmit par dépêche du 7 juin 1894 à la Section technique de l'artillerie^ place Saint-Thomas-d'Aquin. Ces dessins ne sont pas passés par TEtat-Major général : aucun officier de cet Etat-Major n'eût pu les connaître sans des complicités dont aucun indice n'a pu être décoii^vert. En somme, nen n'autorise à penser que le secret ait été livré, et il ne semble pas que le frein hydro-pneumatique du canon de 120 court ait étA reproduit à l'étranger.
Il semble donc bien, comme Tindique le texte du bordereau, et en supposant qu'il s'applique au canon de 120 dourt et à son frein hydrcHpneumati^ïue, qu il s'agit d'une simple note, donnant peutêtre, au moins dans l'esprit de son auteur, des renseignements intéressants, mais ne pouvant permeltre, en aucune façon, la construction d'un engin secret.
5* Question. Une autre question a encore été sioulevée au sujet du même membre de phrase du bordereau : dit-on dans le langage courant entre artilleurs : « Cette pièce s'est conduite de telle manière ou bien cette piiîce s'est comportée de telle manière » ?
On peut répondre sans hésitation : l'habitude est de dire « s'est comportée ».
Il n'est sans doute pas absolument impossible qu'en simple wniversation un officier d'artillerie ait pu dire (le mot propre, ainsi qu'il arrive parfois, ne se présentant pas tout de suite) : « cette pièce s'est conduite de telle façon ». Mais les membres de la (xnnmi&sion ont l'entière conviction de n'avoir jamais au cours de leur longue carrière d'artilleur, appliqué à une pièce de canon l'expression <c s'est conduite » et ils n'ont aucun souvenir de l'avoir entendu employer par des camarades, ou de l'avoir rencontrée dans leurs lectures. Du reste, pour mieux éclairer la question, ils ont fait faire des recherches dans 30 rapports, pris au hasard, des Commissions de Calais et de Bourges, chargées depuis longtemps des essais du matériel de Tartillerie. On y a
trouvé quinze fois Tcxpression « se comporte »> ou « s'est comportée » et pas une fois l'expression « se conduit » ou « s'est conduit ».
On peut donc dire que Texpression « s'est conduite » serait dans la bouclie et surtout soiis la plume d'un artilleur, une expression tout à fait anormale.
b) Formations de l'artillerie
(( Une note sur une modification aux formations de l'artillerie » (Bordereau).
Le mot <( formation » peut ôtre pris dans deux sens différents : 1<* Il peut se rapporter aux unités tactiques formées à la mobilisation, à la répartition de ces unités lactiques, concurremment avec celles du temps de paix, entre les unités d'ordre supérieur : divisions, corps d'armée, etc. ;
2«* Il peut se rapporter aussi à la disposition des divers éléments d'une troupe, les uns par rapport aux autres, dans les manœuvres, soit de parade, soit de guerre. Par exemple la disposition des divers éléments d'une troupe les uns à côté des autres, constitue une «< formation » en bataille ; ces mômes éléments, placé=^ les uns derrière les autres, constituent une « formation » en colonne.
Les deux interprétations ont été soutenues dans les débats de l'eJfaire Dreyfus.
A l'appui' de la première, on a fait valoir les considérations suivantes : <( Du mois de mai au mois d'août 1894, la 3* Direction c et l'Etat-Major ont fréquemment correspondu au sujet des u forc mations » de l'artillerie qui résultaient de la suppression des ( pojitonniers et de leur remplacement par deux régiments d'artil- ( lerie de campagne. L'organisation de l'artillerie en cas de mobi- ( lisation a subi, à cette époque une transformation radiceUe de ( nature à intéresser vivement une puissance étrangère ; un dos- ( sier volumii;eux existe à ce sujet dans les archives de la 3« Direc- ( tion. Une de? pièces de ce dossier (août 1894) (1) résume toutes c les dispositions prises, elle émane de l'Etat-Major de l'armée c (l*"" Bureau) qui en a la minute, et porte la mention « confidenc iielle ». * /
Il est tout d'abord à remarquer qu'aucune des pièces du dossier indiqué n'a pour titre « Formations de Tartillerie ». Le titre est tantôt M*fbilisalian des régiments d'artillerie, tantôt Organisation de V artillerie dans le plan de 1895. Un traître qui aurait pu livrer cet>o organisation n'aurait certainement pas manqué de l'indiquer bien clairement et de le faire sonner bien haut. Personne n'ignore quelle extrême importance on attache à juste titre à tout ce qui se rapporte au plan de mobilisation. Est-il vraisemblable quo le traître ait employé l'expression tout à fait modeste de <( formations » sans souffler mot ni de la mobilisation, ni du plan de 1S9n, lorsque les titres des documents eux-mêmes étaient formés de ces mots infiniment plus imposants ? De plus, en dévoilant une par-
(1) Celle date (août 1804) qu'on trouve dans une annexe à rEnqiiêle de la Chambre criminelle (2* partie, page 78(); est corlainement erronée, car tout était Icrminé fin jiiin. I.e résnllnt (Ic^finilif a élé en effet notifié aux. ctjrps d'armée par dépêche ministérielle du 4 juillet 189i.
(ie si importante de la mobilisation générale, il aurait fourni un renseignement d'une importance telle qu'il n'eût pas un instant senti le bes^ân de corser son envoi, de battre les buissons peur réunir un assemblage disparate de documents quelconques, comme l'a fait l'auteur du bordereau, s'efforçant visiblement de remplacer la qualité par la quantité.
Reste la seconde interprétation du mot « formations ». Il faut se rappeler à ce sujet que les régiments de la 3^ brigade d'artillerie étaient chargés d'essayer, pendant leur séjour au camp de Ghâlons en juillet et août 1894, un projet de revision du règlement sur les manœuvres de batteiies attelées. Or, si l'on examine dans ce document ce qui se rapporte aux manœuvres de guerre, on trouve successivement :
Pour la Batterie (Titre IV, article II) les paragraphes portant les titres suivants :
IV. — Des formations de la batterie de guerre ; Vï. — Formation de marche ;
Vï. — Formation de marche ; VIL — Formation préparatoire de combat ; P* 158
IV. — Formation sur le champ de bataille
Or, si l'on suppose qu'il ait pu se trouver au camp de C.hâlons un officier en quête de documents à livrer, snit que cet officier ait appartenu à l'artillerie, soit simplement qu'il se soit trouvé en contact avec les officiers de celte arme, n'est-il pas évident que son attention a dû évidemment se porter sur toutes les nouveautés qui faisaient alors l'objet des essais . de l'artillerie. Or, le règlement des niann'ii\T<'s m v\i\\[ une. 11 rliiit j(;uih<'lhMn«.'i>t mis en pratique sous se> yeux.
Le texte en était entre' ses mains ou entre les mains des officiers qu'il fréqutîntait ; très peu de temps était nécessaire pour y copier la pîirtie réellement intéressante, c'est-à-diré les formations de guerre. Ft en faisant son envoi, le traître ne devait-il pas employer tout naturcllcniejit ce iTiot (( formai ion » il • (|ni consti-
(1) L'expression du bordereau était « modificalions aux for'lnations de l'arlillorie. ». (*/ost que la nouvelle théorie avait été présentée ronime une simple mcxlincalion à l'ancienne : si bien qu'au 11* réi^irnf^nt d'artillerie, pour pouvoir disposer d'un pln> ^arrid nombre d'exemplaires, on avait Qulograpliié ot i-oniis à rerlain^ officior^, prol)ablonient aussi aux sousoffieiers, les mr)di(i<'atinn> à apporter à l'ancien règlement pour le mettre d'accord avec le nouveau projet.
tuait le titre vingt fois répété de tous les paragraphes. On reconnaîtra que cette hypothèse prend un singulier caractère de probabilité si l'on veut bien remarquer que les trois nouveautés essayées au camp de ChAlons en 1894 étaient le Manuel de Tir, le caViun de 120 court (I), le projet de règlement sur les batteries attelées, nouveautés qui se trouveraient ainsi faire iu^tement l'objet des trois notes du bordereau se rapportant à Tartillerie.
C. Manuel de tir
Le projet de manuerde tir de rartillerie de campagne
(14 mars 1894)
Ce dernier document est exlrémemenl difficile à se procurer...» (Bordereau). »
Le projet de Manuel de tir était-il confidentiel ? C'est ici qu'il faut distinguer soigneusement entre la théorie et la pratique, entre la lettre et l'esprit. Le bordereau d'envoi émané de la 3" Direction portait bien la rubrique « confidentiel » ; mais il ne semble pas p. 159 qu^ le n^ot ç^qh arrivé à tous les échelons de la hiérarchie. En tout cas, le Manuel lui-même ne portait pas celte indication et aucun exemplaire n'en était numéroté. Il n'est pas exact, contrairement à ce que dit le bordereau, qu'il dût être retiré après les manœuvres. Un l'a relire, paraîl-il, j^ans qu'on en saisis.-e bien la raison (i\ laquelle ralTaire l)reyfu.s n'est ptMÎt-tMre pas étrangère), lorsqu'on l'a remplacée par le nfianuel de 1895.
Quoi qu'il en soit, le projet de Manuel de 1894, dont plus de deux mille exemplaires avaient été envoyé-^ par la 3* Direction, ne pouvait être conlidentiel. Il devait en effet, servir aux écoles à feu, et, par suite^ être l'objet d'instructions faites non seulement aux officiers de 1 armée active, mais aussi à ceux de la réserve qui, tous les ans, <ont appelés on grand nombre à cette époque, et même aux sousHDfficiers que l'on doit exercer à remplir les fonctions de chefs de section. Du resie .• ii avait un peu abusé, dans les divers services de la Guerre du mot « confidentiel » tellement qu'il avait fallu introduire ensuite les mots « très confidentiel », « confidentiel numéroté » et enfin le mot <( secret )>.
L'usage de ces diverses expressions n'avait pas manqué de beaucoup affaiblir la valeur première du mot « conlidentiel ». Aussi cette qualification appliquée- à un document non numéroté aussi banal que les nombreux manuels de tir qui, à cette époque, se succédaient régulièrement d'année en année, ne pouvait-elle avoir qu'une impf)itanre assez médiocre. Cela est si vrai que dans un régiment au moins, le 29* d'artillerie, ^m n'avm't m^ hésité à faire autographier le projet de 189i par la presse 'régimentaire. II semble qu'il y ait été distribué à profusion, môme aux sous-officiers ; car l'exemplaire parvenu à la commission porte la suscription « Marérhal des logis fourrier ».
Bien rares eussent été les officiers disposés à refuser la communication ou même le prêt de leur manuel à un officier d bne autre arme et surtout aux ofticitTs supérieurs <-onvoqués i>our
(1) A notn* que le cnnon do !20 long a été aussi tiiv au camp de Châlons, avec son frein hydraulique.
aî^sister aux écoles à feu : ces officiers nV viennent pas seulement pour voir les effets des projectiles, mafs aussi pour se rendre compte de la plus ou moins grande facilité de réglage, du temps qu'il exige, et par suite des règles de tir.
Les uifliculiés sij^iialcos pur l'auteur du bordereau in(li((uent seulement qu'ici au moins il a voulu faire valoir sa marcluiu(lis»\ Si par has^ird il avait été sincère en s*imaginanl des difficultés qui n'existaient pas, il faudrait simplement eti conclure qu'il se faisait un-e idée bien imparfaite des liabitudes de lartillerie, de la préparation et du fonctionnement des écoles à feu.
HégJelle de correspindance. — Une question a été aussi soulevée à propos de cet instrument. Dans le projet de Manuel de 1894, le capitaine réglait la liausse. Or, à cbaque cbangement de hausse ocf-rrespondait un changement de l'évent k déboucher. Les lieutenants, ou, d'une façon générale les chefs de section, étaient chargés d*indi(}uer cet évent. Ils avaient donc besoin d'avoir en mains une sorte de table faisant connaître les évents correspondant aux hausses.
Tel était l'objet de la <( réglette d-e correspondance », qui permettîiit en outre facilement de dMemiiner la correction à faire à la dérive. Ainsi que l'indique le Manuel de tir, on pouvait à la rigueur, faute d'une réglette, y suppléer par l'emploi d'une hausse de rechange. Mais cela nécessitait un petit effort de mémoire et de petits calculs, toutes choses qu'il est bon d'éviter pendant le combat. En somme la réglette de correspondance doit être considérée comme luve annexe sinon absolument indisjyensable, tout au m' ans fort utile, du Manuel de tir.
Nous n'avons rien à ajouter à ce rapport si précis et si lumineux. 11 conllrnie pleinement, avec toute Tautorilé qui s'attache à la qualité de ses auteui*s et que le général Mferoier ne contestera sans doute pas, toutes les appréciations qui rassortaient déjà de noire réquisitoire inlroductif, et ce serait évidemment en affaiblir la portée que d'en commenter les conclusions.
Nous nous bornerons, en ce qui concerne « la Note sur une modilication aux formations de rartillerie » à signaler p. i» un détail nouveau qui, résultaiUt d'une pièce inconnue jusqu'ici et que nous avons retrouvée au dernier moment dans les archives du Ministère de la Guerre, vient inllimer l'opinion de la Conmiission des généraux sur le sens qui doit être donné dans le bordereau aux mots « [orinalions de Vaviillerie ».
Nous avons dit précédemment qu'un Service de contreespionnage fonctionnait au Bureau des renseignements et que celui-ci recevait de ses contre-agents communication des questionnaires de l'altaché militaire A, et de TEtat-Major auquel il appartenait. Nous savons que ceux-ci s'occupaient
tout spécialement en août i894 des manœuvres d'artillerie qui avaient lieu à cette époque au camp de Châlons et des batteries de 120 courl faisant partie des parcs légers de siège, qui, pour la première fois, y prenaient part. C'est ainsi qu'à cette époque même ils adressaient à leurs correspondants un questionnaire qui, livré à notre Service et communiqué par lui au Ministre le 29 août, complétait les précédents et précisait mieux encore les points sur lesquels les investigations devaient porter. Après avoir demandé divers renseignements sur les « parcs légers de siège, sur leur adjonction à l'armée de campagne, leur nombre, leur organisation, leur but et leur emploi », le questionnaire coiitirmait en ces termes :
« 3°) A-t-on l'intention d'attacher à l'armée de campagrne encore d'autre artillerie lourde (avec des pièces pour le tir plongea.nt; que les parcs légers de siège V Quelles sont ces formations ? et combien de [orniuHons y a-t-il ?
« 4*") L'artillerie de campagne emploie-t-elle encore des canons de 95 millimètres en cas de mobilisation, et, si oui, dans quelles (ornwtions ?
La date du (luestionnaire correspond exactement à celle à laquelle, suivant l'accusation renouvelée, le bordereau a dû être écrit. Il s'occupe des manœuvres du camp de Chàlons I Son texte ne prouve-t-il pas avec évidence en même temps le sens qu'il faut donner dans le bordereau aux mots Formation de VArtillene ? c'est-à-dire le premier des deux sens différents indiqués pcir les généraux (p. 157) : Quelles formations de mobilisation reçoivent des parcs légers ou des canons de ^o ?
Le Rapport de la Commission des généraux ne s'est occupé que des questions d'artillerie ; il n'a pas traité de la .( Note sur les troupes de couverture », — de la « INote sur Madagascar » et de la phrase finale <( Je vais partir en manœuvres ». Sur ces divers ï)oints, nous devons compléter les indications de notre précédent réciuisitoire.
« 2" Une note sur les troupes de cotiverture {quelques modifications seront apportées par le nouveau plan). »
Le commandant Hertin-Mourot nous a dit que, pour lui, c'était la pièce capitale du bordereau (1).
(1) BorUii-Mrur.'l. K\u\. criiii. 1. jV."».
« Rien que la phrase sur les troupes de couverture lui « donne sa marque d'origine certaine », a dit le général Hoget (1).
Et^ suivant M. Cavaignac (2) « en ce qui concerne la note a sur les troupes de couverture, le bordereau contient lui- (c même par lui seul, indépendamment des documents qui y P- ^®t « étaient joint'S, un acte de trahison fondamental et funeste ».
Le général Mercier reconnaît qu'au commencement de 1894, le Conseil supérieur de la Guerre avait, sur son initiative, décidé un nouveau groupement des troupes de couverture et que ces modifications avaient été mises en vigueur à partir du 1^' mars 189'i, mais qu'elles ne devaient être que provisoires à cause d'un nouveau plan général de concentration et de mobilisation qui venait d'être adopté et qui comportait un dispositif spé/jial pour les troupes de couverture ; il affirme en même temps (pie la note du bordereau ne devait avoir trait (fu'au dispositif provisoire qui, livré à l'impression le 30 août, devait être, mis en vigueur à partir du 20 octobre suivant (3;.
C'est toujours le même système d'argumentation et toujours la même pétition de principe. Pas plus sur ce point que tous les autres, nous ne connaissions la « note » qui a Clé envoyée par i'nufeiir du bordereau (V), et c'est ce (ju'a reconnu le commandant Cuignet disant, pour réfuter, il est vrai, une hypothèse du lieutenant-colonel Picquart : « Je « dois déclaier, quanta moi, (pie j'ignore c? (|iie l auteur dr « bordereau a pu envoyer comme renseignements à son corce respondant » '5 .
Tout officier peut faire une note sur les troupes de couverture plu> ou moins coniplèle ((î et, mieux encore «pie loul autre, un major, coinme Kstcrliazy, qui a h sa disposition, outre le document annuel envoyé par le Ministre de la Guerre, le document qui donne l'emplacement des troupes et le plan de mol)ihsation do son régiment, et, s'il est curiiMix,
(!) Généial Wo'^K-i, IUnih:s I, ::.>ô : (.:a>s. 'J'J, I, 75; Knq. criin. I, GoG.
(2) Cavaignac. nciin<'.> I, ISj. — (.pr. Cavaignac, neiines I, 189. ^ (.'î) G«'nçral Mrivj.T. lù-nn.'s 1. k*(i a \'2\). - Cpr. gciiOral Hogcl, Cass. 09, I. {^5. 5'.). Ciiigiiil, Ca-vs. Ci3. Happ. B.-U, IG3, 1G4.
(4) lUipp. n.-B, irj.
(5) Cingnc l. Cass. l»'.), I, 3r;3.
(Oj l'icvjiiarl. Cass. i.'J, l. ISL — MaUiit'u Dreyfus (Rav.) JGk — De Fondai Laiiiothc, lîciiiu.'S 11. :2'J4.
le plan de mobilisation des régiments de sa division en s'enlretcnant avec d'autres officiers (I).
Ajoutons que le « Journal des sciences mititaires » avait publié dans son numéro de mai 1894 une « Llude sur le 6* Corps €l les troupes de couverture », et que l'auteur y donnait les renseignements les plus détaillés sur la position des troupes de couverture de ce corps en réclamant quelques modifications dans leur urgaui^ati^jn (2j.
Une autre source d'informations était les conversations avec les officiers des régions-frontières, et, à ce point de vue le camp de Chi\lons où se trouvait Esterhazy en août 1894 est l'endroit où l'on peut le mieux se renseigner sur la situation des troupes dans la 6® région (3).
Quant à la prétention du général Mercier, que la note s'ap pliquait au dispositif nouveau qui fut conmiuniqué aux (^rps d'armée le 17 octobre, mais dont l'impression avait commencé le 30 août « sous la surveillance de Dreyfus » qui, j ar une inadmissible erreur et pour se procurer vraisemblablement la facilité de conserver une ou plusieurs épreuves annulées, aurait fait faire ce travail au Sei*vice intérieur au lieu de le faire faire au Service géographique (i , elle est de tous points inacceptable. Rien dans les termes du bordereau n'autorise celte affirmation imprudente. Bien plus, il est inexact que Dreyfus ait été chargé de faire imprimer le dispositif visé par le général Mercier (5). O (jui lui avait été confié f)<?nr p. 162 l'impression, c'étaient des notes sur la constitution des appro visionnements des troupes de couverture (6). FÀ le coniniandant Guignet reconnaît lui-même que « cette instruction sur « la constitution des approvisionnements des troupes de cou- (( verture ne contient pas, à beaucoup près, des renseigne- « ments précis et détaillés sur la couveilure... Uniquement « destinée en effet aux services administratifs, elle se borne « à indiquer, pour chaque centre d'approvisionnements, la « quantité de vivres et de munitions qu'il y a lieu d'entretenir.
(1) Mathieu Drevfus fRav.) 16k — Cpr. général Mercier, Rennes I, 129, 13Ù.
(2) Harlmann, Cai^s. ÎX), I, 5il.
(3) Harlmann. Cass. 09. I, 541.
(4) Général Mercier, Renn«v^ I, 128, 120.
(5) fiénéral Mercier, Rennes I, 120.
«V ric<iiiarl, Cass. 00, I, 181. — Rennes I, 380. — Dreyfus, Rennes n„ 540 et ni, 402.
« Sa lecture ne permet pas <ie connaître quelles sont les « troupes qui sont alimeuiées par le centre d'approvisionné « ments ; elle fait seulement connaître que, dans un rayon « indéterminé, autour du centre d'approvisionnements, il y <c aura tant dliomnies à pourvoir (t >i.
II a été d'autre part reconnu par le caipitaine Junck que l'erreur commise par Dreyfus lors de l'impression du travaiU à laquelle il devait faire proi'^^der, avait été tout« naturelle. u Croyant, — lui-même me raconta l'incident le lendemain — , « a dit le capitaine Junck croyant que ce tirage devait se faire « dans les mêmes conditions que celui que nous avions sur- « veillé l'année i)récédente au 1" Bureau, il se rendit à la « lithographie du Service intérieur ; mais ce tirage aurait dû a se faire au Service géographique, où une presse avait été « immobilisée à cet effet. Le directeur du Service géogra- « phique se plaignit, et le lendeiîiain matin, le sous-chef du a 3* Bureau, qui était alors le commandant Picquart, demanda « des explications. 11 dit à Dreyfus :'« C'est vous (jui avez fait a la bêtise ; allez vous expliquer avec le général de la Noë : « vous recevrez des reproches (2) ».
Et plus loin :
c( Le capitaine Hcauvais. Pour ces tirages que vous étiez a chargé de faire, ne vous seriez-vous pas trompé ? Personnelce lement, nauricz-vous pas été au Service intérieur ? »
Le capitaine Junck. Je ne sais pas quelles étaient les instructions données à ce moment. Quand j'ai été au l**" Bureau et qu'on m'a chargé de ce travail, je ne faisais que prendre la succession de Dreyfus ; il me conduisit lui-même au Service intérieur.
« Le Président, r.ela n'a pas d'importance (3) ».
Enfin, dans l'enquête nouvelle, le capitaine Junck a de nouveau déclaré que l'erreur pouvait s'expliquer d'une façon naturelle et normale ('i).
(J) Cui^'net. Cass. 1)0, I. 353.
(2) Junck, Rennes I, OiJ.
(3) Junck, Rcimos I, 651, i'>j-Z.
{4) Junck. En(|. crim. 1, 510. — Dreyfus, Bennes 1, G55. — Picquarl. Rennes I, 374.
Le général Mercier insiste pourtant encore. Ce qui caractérise pour lui la note et lui donne toute sa gravité, c'est la phrase « Quelques modifications seront apportées par le nou- (( veau plan ». — C'est là ce qui constitue « la marque de « fabrique ; c'est le secret intime, de famille, qui n'était ^^(( encore connu que de quelques officiers de l'armée, ceux « employés au 3* Bureau et ceux du 4* Bureau employés à la « Section de TEst ». Or, Dreyfus était au 3* Bureau depuis le « f' juillet (1). »
Le lieutenant-colonel Picquart a réfuté cette argumentation dès l'information Ravary.
Pour la Note relative aux troupes cle couverture, — avait-il dit, — je trouve que la manière dont cette note est annoncée au bor dereau dénote quelqu'un qui n'est pas tout à fait au courant de la question, qui ne la connaîtrait que par ouï-dire. Il y est dit en effet : Quelques modilicalions seront apportées par le nouveau plan. Oi', des modifications très importantes venaient d'être précisément apportées à la couverture en avance sur le plan, yen suis d'autant plus certain que c'est moi qui ai été chargé de rédiger ces modifications. Il n'y avait donc pas à prévoir de changement de quelque importance par le nouveau plan (2).
Si un officier exactement informé de la situation, comme l'eût été l'auteur du bordereau écrivant sa note au vu des documents même du Ministère, n'eût pas, suivant toutes les vraisemblances, écrit la phrase incriminée, il en est tout autrement d'un officier de troupes quelconque et surtout d'un major, tous pouvant savoir, par une circulaire du 20 juin 1894, adressée aux Cori^s d'armée et annonçant « un nouveau plan » de concentration et de mobilisation, que nécessairement des modifications seraient apportées au dispositif des troupes de couverture (3). *
Mais il faut aller nlus loin : il faut vérifier le document lui-
môme qui sert de base à toute l'argumentation du général
Mercier sur ce point, la circulaire du 15 octobre t89'i r|ui
a été envoyée le 17 aux commandants de corps d'armée.
.Nulle part, contrairement à l'allégation du général Mer-
(1) Général Morcior. Heniios î, 12;^, 120. — Général P.oget, Ronnes I. 285. — Cui^nel. Cass. 'XK 1. 35'*. — Cuvaignac, Ucihu'S I, 185. — Général de Dois(l(.'ffn\ Enq. criiii. 1. 4S3.
(2) Pirqiiarl (Hav.i, ITO. — Cpr. Picqiiai't. ncnnes I, 389.
(3) IV F()n(ls-ï.ain..lhe, Reunos III, 2'J4, 295, 299. — Cpr. général Mercier, eodcin, 299.
cier, elle ne contient la phrase qui sert de « marque de fabrique » au bordereau : « Une note sur les troupes de couverture {quelques modilications seront apportées par le nouvau plan, » Et non seulement cette phrase n'y est pas, mais elle ne pouvait y être : car elle eût été en flagrante contradiction avec le texte même du document.
En effet, la circulaire indique aux commandants de corps d'armée les emplacements que doivent occuper les troupes affectées à la couverture par le plan XIII, et les spécifie dans les tableaux des premières destinations qui y sont joints. Puis elle ajoute : « Les 6o^ 66", 41", 58" et 49* bataillons de chasu seurs de réserve dont il est fait mention dans les Instruc- « tions, et qui figurent sur les tableaux de première destina- « lion ont actuellement une autre affectation qu'ils conser- « veronl jusqu'à la mise en vigueur du plan XIII. Ce n'est qu'à u partir de ce moment qu'ils seront employés à la couverture « et qu'ils se rendront aux emplacements qui leur sont indi- « qués sur les tableaux des premières destinations ». 11 en résulte manifestement que la circulaire ne pouvait contenir celte phrase : Quelques modilications seront apportées par le nouveau plan, puisqu'elle contient elle-même ces modifications, et que ce que l'auteur du bordereau eût dû écrire, si, comme le prétend le général Mercier, il avait eu la circulaire sous les yeux, c'eût été non pas de copier une phrase — qui n'y est pas, — mais d'inscrire : « Le dispositif, que je vous P- «^ « envoie, n'entrera en vigueur qu'avec le nouveau plan. »
Soyons toutefois exact et ne nous exposons pas au reproche que nous adressons au général Mercier. La circulaire parle de modilications ; mais elle précise l'objet sur lequel elles portent, et ce n'est pas « les troupes de couverture. » — « Vous remarquerez, dit-elle, que quelques modilications ont été apportées dans la constitution des centres de labrication,,. »
Dans ces conditions, la dénaturation de la circulaire invoquée par le général Mercier pour appuyer son raisonnement est aussi complète que possible : elle donne la mesure de la bonne foi qui l'a dictée pour les besoins de la cause.
« 4" Une note relative à Madagascar. » Ce sont les terfnes mêmes dont se sert le bordereau pour désigner cette pièce. Il
faut reconnaître qu'ils ne nous donnent aiUCune indication sur la nature de cette note, et qu'il est impossible de savoir s'il s'agissait d'un document sériisux ou de renseignements quelconques (1). M. Gavaignac ne tenait pas cette pièce « comme un document tout à fait essentiel au point de vue du (( secret ou de l'intérêt qu'il présente » (2). Et d'autre part, il ne faut pas oublier qu'à l'époque où le bordereau a été écrit l'attention publique se portait vers la grande île de rOcéan indien et que les journaux étaâent remplis de renseignements militaires sur elle, si bien que rien n'était plus facile que d'y recueillir les éléments d'une note détaillée et même très précise.
Ainsi le Gaulois du 14 juillet 1894 faisait connaître qu'il savait de source sûre qu'on étudiait en haut lieu l'organisation d'une expédition destinée à soumettre Madagascar à notre domination : il i>arlait même de l'envoi de 10 à 12.000 hommes (3).
La livraison du Mémorial de rArtillerie de la M^irme, parue à la fin de juin 1894, contenait un article très complet du capitaine Jeannet, intitulé : « Elude géographique et militaire sur Madagascar (4). »
Le journal la France Militaire avait entrepris, le 15 août 1894, toute une série d'articles sur la même question (5), et il est à noter que les mêmes numéros de ce journal s'occupent également du « Projet de manuel de tir » et des « modifications aux formations de l'artillerie (6) I »
Vers la même époque, la Revue Bleue avait raconté le voyage du prince^ Henry d'Orléans, de Tamatave à Majunga, et signalait la reconnaissance effectuée sur le même terrain par le colonel de Beylié.
Enfin et surtout, le journal le Yacht avait, dans son numéro du 22 septembre 1894, publié un article de M. Emile Weil,
(1) Picquarl (Rav.) 170, el Rennes I, 388. — Général Sêbcrt, Rennes III,
(2) Gavaignac, Rennes I, 184.
(3) Harlmann : Cass. î)ï), I. 542. — Gaulois, 14 jufUefc 1894.
(4) Harlmann : Cass.^, I, 54^. — Mémorial de VArliUcrie de la Mar'me, juin 1894.
(5>>Froncc Militaire, 15 et 19 août, 14 et 28 septembre 1894.
(fi) Harlmann : Rennes III, 377. — France Militaire. 15 et 16 août 189i. — \'oir aussi sur les manœuvres de masse de l'arlillerie au camp de r.hàlons. 11, 14, 15 et 16, 17, 18, 19 el 20, 21, 22 août 1894.
ancien lieutenant de vaisseau (1; sur Texpédition projetée. Les détails en étaient si précis que, quelques jours après sa publication, un journal du soir le signala en insinuant que la Marine avait dû communiquer à Tauteur le plan de campagne dont il a.vait donné le résumé, et que, plus tard, dans i' ^^ son interpellation du 18 novembre 1896, M. le député Ga>stelin ne craignait pas de prétendre qu'il y avait évidente connexité entre le vol par Dreyfus des documents du Ministère de la Guerre et la publication de M. Emile Weil. Or, dès le mois de septembre 1894, le Ministre de la Marine s'était ému du bruit qui se faisait autour de cette affaire. Et le jour même, M. Weil avait donné au vice-amiral Humann, chef d état-major de la Marine, qui dirigeait le Département en l'absence du Ministre, M. Félix Faure^ les explications les plus eomnlètes sur son article, et lui avait remis le lendemain les documents dont il s'était servi. La plupart des renseignements techniques qu'il avait donnés avaient été puisés dans de nombreuses publications antérieures : les autres lui avaient été suggérés par son expérience personnelle des guerres coloniales. C'est ainsi qu'il avait emprunté notamment la description très succincte de la route de Majunga à Tananarive, P à un article de M. Archibald Forbes, rédacteur du Daily \ews, qui, en 1883, au retour de la campagne d'Afghanistan, avait étudié au point de vue militaire, la route de Tamatave à Majunga par Tananarive, — et 2* la description de cette même route à Touvrage de Mme Zélie Golville, intitulée : « Rounds the black man's garden ». Les investigations du vice-amiral Humann lui avaient démontré la rigoureuse exactitude de ces explications et avaient établi qu'aucun des documents, dont M. Weil avait fait usage, ne provenait du Ministère de la Guerre, ni du Département de la Marine. (1)
Rien n'était donc plus facile que de puiser dans tous ces documents et dans nombre de récits de voyageurs des renseignements nécessaires à la rédaction d'une note sur Madagascar et môme, quoique le bordereau n'en dise rien, sur une expédition militaire à y conduire. Et nous avons entendu
(1) Voir la lettre ôcrile par M. Emile Weil au Ministre de la Marine et publiée ipar le Journal des Débats, dans son numéro du 21 novembre 18î>6, à la suite de l'inlcrpcllalion Castelin.
déjà M. le colonel Schneider dire à M. Emile Picot « que « la note sur Madagascar n avait été envoyée que pour grosce sir le paquet » (1;.
Mais l'accusation veut que la note sorte du Ministère de la Guerre et que ce soit Dreyfus qui en ait pris les éléments dans les bureaux.
Elle n'en fournit aucune preuve et s'en tient, ici comme toujours, à des conjectures qui ont varié suivant les nécessités de sa lactique.
11 y a eu en effet deux notes rédigées au Ministère de la Guerre sur Madagascar. L'une, du printemps de 1894, résumait un travail du commandant Mollard qui contenait des renseignements techniques topographiques, géographiques et quelques renseignements militaires sur l'armée Hova, mais peu intéressante et ne méritant en rien d'être communiquée à une puissance étrangère (2). L'autre, du mois d\ioût 1894, consistait en un rapport rédigé par le lieutenant-colonel Du Paty de Clam au nom d'une commission chargée a'étudier la possibilité d'une expédition à Madagascar et d'en préparer l'éventualité : ce rapport^ terminé le 20 août, avait été tiré à divers exemplaires le 29 (3).
Au procès de 1894, alors que l'accusation fixait le bordereau au mois d'avril ou de mars, l'on soutenait que c'était la p. 1G6 première note qui avait dû être livrée par Dreyfus. Copiée par le caporal Bemollin dans la pièce qui est contiguë au bureau du colonel de Sancy et qui servait de passage aux officiers qui venaient voir celui-ci, elle avait pu rester parfois à découvert et être lue par Dreyfus (c qui avait pu venir quatre ou cinq fois » pour voir le colonel et qui avait eu dès lors toutes facilités pour prendre connaissance du document (4y.
Mais quand on a reporté le bordereau au mois d'août, l'accusation a changé de système (5), et c'est la Note relative k l'expédition qui « contenait des renseignements d'un assez
(l. Em. Picot, Rennes UI, 52. — Voir page 276 et suiv.
(2) Picquarl, Rennes I, 390. — Général Mercier. Rennes I, 120.
(3) Général Mercier, Rennes I, 120. — lettre du commandant Audry, Rpnnes HI, 501. — Hartmann, Rennes UI, 571. — Général Sébert, Rennes m, 173. — Cavaignac, Ca.ss. 01), I, 17.
[■i] Rernolin, Cass. 99, II, 68. — Picquarl, Rennes I, 300. — Cpr. Dreyfus, Rennes I, 27.
(ô) Carrière, Rennes, 1.4?.
« grand int^^rôt pour nos adversaires éventuels » qui a bien « certainement a dû être envoyée » (1). Ce qui le prouve pour le général Mercier, c'est que « à ce moment-là, cette note était t( aux mains du commandant du Paty de Clam qui était au (t 3* bureau et à ce moment au mois d'août 1894, Dreyfus était « au 3* bureau : il a pu avoir, soit par conversation avec Du « Paty de Clam, soit en faisailt des recherches indiscrètes <i dans l'entourage du commandant du Paty de Clam, con- <c naissance de ces documents relatifs à Madagascar » (2). M. Cavaignac (3) et le général Gonse (/k) partiigent ce sentiment que le comrtiandant Carrière a adopté dans son réquisitoire (5).
Mais le lieutenant-colonel Picquart a fait observer que « le « rapport sur Madagascar a été fait en dehors du bureau, le « commandant du Paty de Clam ayant été détaché complè- « lement pour cette affaire, que la note elle-même n'a pas « passé par ses mains, à lui chef de bureau, et qu'il se <( demande comment., dans ces conditions, Dreyfus, qui n'était « pas dans la section de du Paty ni même dans la pièce voi- « sine, aurait pu le connaître » (6).
Le lieutenant-colonel du Paty de Clam a confirmé les indications données par le lieutenant^çolonel Picquart sur le secret par lui gardé au sujet du rapport -dont il avait été chargé : par ordre de ses chefs il n'en a parlé à personne ; il n'a commis aucune indiscrétion (7). Kt il a eu soin de garder son travail dans une armoire à secret qui était dans son bureau et dont il connaissait seul le mot (8).
Revenant toutefois devant la Chambre criminelle sur une indication qu'il avait déjà fournie au cours de l'information d'Ormescheville et les débats de 1894, mais dont il n'avait parlé en 1899, ni devant la Cour de Cassation, ni devant le Conseil de guerre de Rennes, M. du Paty de Clam a ajouté que, revenant un soir dans son bureau vers 6 heures et y rentrant à l'improviste, il y avait trouvé Dreyfus, qui parut
(1) Général Mercier, Rennes I, 122.
(2) Général Mercier, Rennes I, 122.
i3j Cavaignac, Cass. 99, I. 19.
f^^i Général C.onse, 99, 1, 243.
<5) Cf»mmandant Carrière. Rennes III, 578.
<6) Picquart, Rennes I, 391.
(7) Ou Pafv (le Clam, Enq. crim. I. 199.
<8) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 199.
surpris et lui dit qu'il cherchait oin papier. Mais il a lui-môme réduit cet incident à sa valeur exacte en déclarant que, pour lui <( cela n'a aucune importance ». 11 n'est pas inutile de reproduire son récit lui-môme :
Un jour, à 6 heures du soir, je suis rentré dans mon bureau, parce que j'avais laissé dans mon tiroir quelques notes à ce sujet, le tiroir d'un bureau comme ceux de la Cour, un bureau ministre. Je trouvais qu'elles n'étaient pas suffisamment en sûreté. J'ai trouvé dans mon bureau le capitaine Dreyfus. Je n'en ai fait p. Il 7 aucune espèce d'induction, et vous remarquerez que je n'en ai pas parlé dans mes dépositions à Rennes et devant la Cour de Cassation. J'en ai parlé au procès de 1894. Je constate simplement le fait. 11 était 6 heures du soir ; je suis rentré à l'improviste. Il a paru surpris ; ce qui, je me hûte de le dire, n'est d'aucun indice contre lui, parce que je suis entré ce qu'on appelle en coup de vent. Il m'a dit qu'il cherchait un papier. Je ne veux pas en inférer qu'il ait pu trouver ainsi les éléments d'une note sur Madagascar. Je constate simplement qu'il y avait à ce moment, dans le tiroir de mon bureau des notes sur Madagascar. Je n'en tire aucune conclusion contre Dreyfus, et je n'en avais parlé ni à Rennes, ni à la Cour de Cassation, en 1899.
M. le Procureur général. — Vous avez retrouvé, d'ailleurs, toutes les notes que vous cherchiez ?
M. du Paly de Clam. — J'ai pris les notes dans mon tiroir. J'ai dit au capitaine Dreyfus : <( Faites votre affaire », et je suis parti. Nous n'avions pas de suspicion les uns vis-à-vis des autres, et je n'ai vu lu rien de mal, à ce qu'un stagiaire de mon bure-au, t)ien qu'il ne fût pas de nia section, vienne chercher un papier. Cela n'a aucune importance (Ij.
Dreyfus avait été déjà interrogé sur ce point par le commandant Du Paty de Clam, le 20 octobre 1894 (2), par le commandant d'Ormescheville, le 15 novembre suivant :
D. Le rômmandant Du Paty de Clam, lisons-nous dans ce dernier interrogatoire, vous a trouvé seul dans son bureau un soir de septembre dernier et vous lui avez dit spontanément que vous y cherchiez quelque chose : qu'y cherchiez-vous ?
/?. Autant que je me le rappelle, c'était pour chercher le capitaine Corvisart auquel je voulais rendre compta des travaux dont il m'avait chargé de faire faire l'autographic ; quand le commandant Du Paty m'a trouvé seul dans son bureau, il pouvait. ^\ro 5 h. 4 du soif à G heures. Ma mémoire ne me permet pas de dire si j'ai répondu spontanément que je cherchais quelqu'un ou quelque chose (3J.
(T' Du Paly de Clam, Enq, rrim. I. 100. 200.
(2) lukrrngatoire du 20 orlobro 18'Ji. Proc. Paris, cote 12; Enq. crini. II, :m.
rv Inlcrrogaloire du 20 oclobre 189i. Prùc. Paris, cote 73 ; Enq. crim. II, U2.
Ainsi expliqué, le fait n'a évidemment aucune valeur. Il n'en a jamais eu, ni pour le commandant du Paty de Clam, ni pour laccusation qui n'en a jamais fait état contre Dreyfus, alors qu'elle n'a cependant négligé aucun des indices même les plus légers.
Dreyfus a toujours déclaré que s'il avait, comme tous ses camarades, le désir de faire partie de l'expédition (ij, il u avait jamais rien su de l'étude à laquelle la commission dont M. du Paty de Clam était le rapporteur se livrait, et qu'il nen a entendu parler par personne.
Et quant aux coïncidences entre les renseignements fournis par le bordereau sur [Madagascar et rétablissement défla fait observer à juste titre « qu'il n'y a d'impossibilité a rien nitif du travail de M. du Paty de Clam sur le même sujet, il a fait observer à juste titre a qu'il n'y a d'impossibilité à rien dans ces conditions » (2).
« Je vais partir en manœuvres. »
Le bordereau se termine par ces mois : Je vais partir en manœuvres.
Nous savons déjà, pour y avoir insisté, l'évolution que ^. i«8 l'accusation n opérée sur ce point comme sur tant d'autres.
Au début, en 189'i, alors que la date du bordereau était fixée au mois de mars ou d'avril, on s'était préoccupé de savoir ce (jue signifiait cette phrase finale, et le lieutenant-colonel d'Aboville avait demandé « quels étaient les officiers qui '< avaient été aux manœuvres ». Le coloru'l Fabre lui av.nt répondu : a II s'agit d'un voyage d'Etat-Major qui a eu lieu « cette année dans l'est au mois de juillet : il paraît que le (c capitaine Dreyfus avait été à ce voyage d'Etat-Major » (3).
On traduisait donc à cette époque à l'Etat-Major le mot manœuvres par voyage d Etat-Major (4). Et le colonel d'Aboville explitiualL au Conseil de guerre de Rennes, sur une interpellation de M" Démange, que « c'est la même chose : M il y a les manœuvres avec troupes et les manœuvres avec « cadres ; or, le voyage d'Etat-Major auquel le chef dx^^at-
(1) Dreyfus. Ucnnes I, 27 vi G55. — Junck, Rennes I, 643, et Enq. crim.
(2) Dreyfus. Rennes I. 27.
(3) D'Al.»oville (.lOrniesch.). Coss. 90, II, 39. — Rennes I, 580.
(4) .M* Démange, Rennes I, 5S0.
u Major présidait chaque année, peut être rangé dans la caté-, « gdrie des manœuvres avec cadres : cela n'a rien d'extra- « ordinaire » (1).
Lorsque Taccusailion a reporté la confection du bordereau au mois d'août, elle a dû nécessairement abandonner sa première interprétation du mot iiuinœuvres^ et le général Roget se chargea d'établir, avec une note ministérielle du 28 mai 1898, faite pour les besoins de la cause, que u il n'y avait pas « un officier de l'armée française qui, partant pour les écoles M à feu ou un voyage d'Etat-Major, dirait : ie vais partir en « manœuvres (2) ». Et l'on entreprit de soutenir que ce mot désignait manifestement les grandes manœuvres de septembre (3).
On se heurte aussitôt à une autre objection plus grave encore (Vj. Dreyfus n'est pas allé aux manœuvres de septembre. S'il était d'usage, les années précédentes, que les stagiaires allassent aux manœuvres, il y avait été dérogé en 1894 ; et Dreyfus déclarait que, dès la fin de mai ou le commencement de juin, le Ministre leur avait fait connaître, par une circulaire ofhcielle, qu'ils feraient leur stage dans les eorps de troupe : les stagiaires de première année en juillet, août et septembre, les stagiaires de seconde année en octobre novembre et décembre ; par conséquent qu'ils feraient leur stage dans un corps de troupe à un moment où il n'y aurait pas de manœuvres (5). H en résultait manifestement qu'il n'aurait pu, s'il eût écrit le bordereau, y écrire la phrase finale.
Le fait invoqué par Dreyfus était incontestable et il élnj? certain qu'aucun stagiaire de l'Etat-Major général n'avait assisté en 1894 aux manœuvres d'automne. Mais l'accusation essaya de soutenir que cette modification n'avait été décidée qu'à la dernière heure, à la veille même des manœuvres, le 27 août, et que dès lors Dreyfus avait dû croire jusque-là qu'il s'y rendrait.
C'est ce qu'a soutenu M. Gavaignac devant la Cour de
(1) D'Aboville, Rennes I, 581.
(2) Rapp. B. B.. 205.
(3) (îtHiérnl Merrier. Rennes 1, 131.
(à) De Fonds Lanifthe, Rennes Ul, 293.
(5) Dreyfus, Rennes I, 25, G55 ; UI, -409, 495, 5û0. — M* Démange, Rennes 1, i2.
Cassation. « Les stagiaires, pendant leurs deux ajinées de « stage, passaient successivement par les quatre bureaux de « TEtat-Major. Les stagia.ires (ceux de l'Etat-Major et les « autres) doivent faire, pendant la durée de leur stage, trois « mois de service dans les corps de troupe. Mais Thabitude p. 169 « s'était prise, jusqu'en 1894, de substituer à cette obligation « pour les stagiaires d'Etat-Major l'envoi aux grandes « manœuvres. Les stagiaires de l'Etat-Major demandaient à (I faire leure^ trois mois de troupe, et en ISi)4, à la dernièrp. « heure^ à la veille même des manœuvres, on modifia les « règles suivies jusqu'alors ; et, le désir d'utiliser les sta- « glaires pour les travaux du plan en préparation aidant, on « résolut, à la dernière heure, de ne pas les envoyer en « manœuvres. Telle est donc sur ce point la situation. Le « lieutenant-colonel Pi(*(iua.rt dit dans son mémoire qu'Ester- « liazy et Dreyfus ont été tous deux aux manœuvres : en réa- « lité ils n'y sont allés ni Tun ni Tautro : mais jusquyi la der- « nière heure ^ Dreyfus a dû croire quil irait » (1). .
C'est aussi l'avis du général Zurlinden : « En ce qui con- « cerne la phrase finale du bordereau : te imis partir en H manœuvres, il y a lieu de remarquer que d'habitude les offl- « ciers stagiaires assistaient aux manœuvres d'automne, mais « qu'exceptionnellement, le 27 août 1894, on leur annonça « que, cette année-là, ils n'iraient pas aux manœuvres. L'au- « teur du bordereau, dans l'ignorance oi\ il était encore de a cette circonstance, a pu croire qu'il participerait aux « manœuvres et l'écrire » (2).
Le général Hoget est plus affirmatif encore : « Dreyfus a « dû aller aux grandes manœuvres et a cru jusqu'à la fin « d'août qu'il irait. Mais il n'y est pas aMé, non plus que les « autres stagiaires, précisément à cause des travaux du plan « qui se faisaient en ce moment et pour lesquels on a utilisé « leurs services » (3).
Le commandant Cuignet a dit enfin : <( Dreyfus n*a pas « assisté aux ma.nanivres de 189'i ; mais jusqu'au dernier « moment il a cru devoir ij assister. Je crois me rappeler que « c'est à la date du 28 août 1894 que les stagiaires de seconde
(1) Givaignac, diss. 00, I, 32.
(2> r,('Ti(^rQl Zurlir5(l.-n. r.ass. 00, I. 43.
(3; GcTHTal ni»}:îrl. Cass. 00, 1. 77.
« année appartenant à l'Etat-Major de Tarmée ont été avisés « que, pour la première fois, cette année, ils n'assisteraient (f pas aux manœuvres ». Et plus lOin : « Dans le courant de <( Tannée 1894, en mai je crois, on se préoccupa -de faire ren- « trer les stagiaires de TEtat-Major de Tarmée dans la loi « commune ; mais la question n'aboutit pas immédiatement, « et ce ne fut qu'à l'époque que» j'ai indiquée précédemment « {ie 28 août, je crois, en tous cas à la veille des manœuvres « que les stagiaires furent informés d'une décision les astrei- V gnant au stage régimentaire de trois mois (ixani la date du <( comtnenccment de ce sta<je au i" octobre de Vannée cou- « vante et les informant qu'ils n'assisteraient pas aux manopu- » vres. L'auteur du bordereau pouvait donc écrire et penser, w fin août 1894, même s'il était stagiaire de deuxième année « en 1894 : Je vais partir en manoeuvre » (1).
Dreyfus et son défenseur, M* Démange (2), s'étaient élevé? avec vivacité contre cette interprétation : ils avaient fait observer que la circulaire qu'ils invoqua-ient était, non pas de la fin d'août 1894, mais du mois de mai ou du commencement de juin. Ils avaient insisté sur la nécessité de rechercher cette pièce. Plus heureux devant la Cour de Cassation lors de la première révision, que devant le Conseil de guerre de Paris où leur demande était restée infructueuse CVi. ils obtinrent la production de la Note dont ils faisaient état et qui avait porté F^ 170 à' la connaissance des stagiaires la résolution prise à leur égard (4), signée du colonel Devaux ainsi (jue du ^'^énéral Gonse et ainsi conçue (5).
(1) Ciiigncl. Cnss. Oî). I, 350. — Voir Cui^înet, Rpnnos 1, 502, 503, 504.
(2) W Doniaiige, Honnes I, 43. — Drevfus, Ueiines I, 29, 30, 055, Ul, 30i, 305.
(3) De Fonds Lamothe. Ronnes H, 287, 293, 303.
(4) l^llî*€ (lu Minisire de la Guori*e au Premier Pré.sident de la Cour de Causal ion.
(5) i^enncs 111, 2^î9. U' texte publit* jusqu'ici nVst pas tout à fait exact ;
nous le reclilioiîs ici.
POCR M. LE GÉNÉRAL DE DIVISION, CHEF D'ÉTAT-MAJOR
GÉNÉRAL DE L'ARNfÉE.
Paris, le 18 mai 1894.
Actuellement, les officiers détachés comme stagiaires à l'Etat- M^ijor de TArmée ne font chaque année qu'un séjour d'un mois dans les troupes, à l'époque des grandes manœuvres.
M. le Général, chef d Etat-Major général de l'Armée, a décidé de rentrer, à Tégard de ces officiers, dans la règle commune et de leur appliquer désormais les prescriptions de l'article 13 du décret du 3 janvier 1891, aux termes duquel les officiers stagiaires sont astreinCs à accomplir deux périodes de service réglementaire d'une durée de trois mois chacune. L'une de ces périodes doit être elfeotu(Se pendant les manœuvres.
A cet effet, les modifications suivantes ont été apportées en ce qui concerne la répartition du temps pendant lequel ces officiers resteront détachés dans les bureaux.
Comme par le passé, les officiers continueront à être divisés en deux groupes et affectés pendant six mois au 1" et au 4* bureaux.
Le séjour dans les 2« et 3* bureaux sera réduit à trois mois, ce qui permettra de disposer du temps légal pendant lequel les officiers devront accomplir leurs périodes régimentaires dont une pendant les manœuvres d'automne.
Ces dispositions entreront en vigueur cette année, et, pour en faciliter l'anpliration, il a été pris une mesure transitoire consistant à ne faire accomplir un service de troupe aux officiers qui font actuellement lenr deuxième année de stage que pendant le dernier trimestre de 1894.
Le tableau ci-joint indique jusqu'à la fin de 1897 la répartition successive des officiers dans les différents bureaux et les époques auxquelles ils effectueront leur service dans les. troupes.
Cette répartition, qui est faite d'après les principes exposés cidessus, devra être continuée dans l'avenir.
M. le Colonel, chef du • bureau de TEfat-Major de l'Armée, est prié de vouloir bien prendre les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de ces dispositions et notamment faire connaître (à la .Section du Personnel) un mois avant les époques fixées pour l'accomplissement des périodes du service de troupe, les préférences exprimées par les officiers stagiaires en vue de leur affectation régimen taire.
Le Colonel,
Vu :
Le Sous-Chef d'Etat-Major général de VArmée,
Si^'nc : (ioxsL (1).
<1) MiiiistOrc do la Piuorro. Noie du 18 mai 18iH.
171 Préparée par une note du 15 ma4, celte note du 18 était formelle, catégorique, conforme au fait. Au mois d'août, si le bordereau était de cette date et dès le 18 mai précédent, les stagiaires savaient donc qu'ils n'iraient pas aux manœuvres, et la défense présentée par Dreyfus subsistait tout entière. C'eût été compter sans la ténacité et la fertilité ingénieuse de Tesprit du général Mercier que de croire (|u'il s'inclinerait sans lutter. Il ne nie plus la décision du 18 mai que Ton place sous ses yeux ; mais suivant lui, elle n'aurait pas la portée qu'on lui attribue (1). Il faut lire dans son texte même ses explications sur ce point (2) :
« Jusqu'en 1894, les officiers d'Etat-Major général de l'Armée étaient soumis à un régime spécial au point de vue des stages, et étaient dispensés des stages annuels de trois mois auxquels les stagiaires des autixîs états-majors étaient astreints dans les corps de troupes des armes différentes de celle à laquelle ils appartenaient ; on les envoyait simplement passer quelques semaines dans les corps de troupes, généralement au moment des manœuvres.
Comme les stages étaient réglementés par la loi sur Télatmajor, et comme je voulais, en toutes circonstances, rester dans Tobservation exacte des lois, je prescrivis, en 1894, que les officiers stagiaires de TEtat-Majcr de l'Armée, comme les autres, seraK'nt soumis aux prescriptions de la loi sur TEtat-Major, et qu'ils feraient leur stage de trois mois dans les corps de troupe.
Celte décision a été mentionnée dans une note en date du 17 mai, et cette note a dû être communiquée dans les différents bureaux ; car au moment du voyage d'état-major, dans le mois de juin, tous les officiers stagiaires d'Etat-Major en avaient connaissance. Mais cette note ne prescrivait pas du tout que les officiers stagiaires d'Etat-Major n'iraient pas aux manœuvres. Au contraire, beaucoup d'entre eux, h ce moment-là, ont fait parvenir des demandes soit officielles, soit officieuses, pour aller à telles ou telles manœuvres où ils désiraient être envoyés de préférence. Il y a eu même deux officiers du groupe des stagiaires dont faisaient partie le capitaine Dreyfus, le capitaine Janin et le capitaine de Pouydraguin, qui ont été envoyés aux manœuvres, à la dislocation des troupes, aprè> la revue' de ChAteaudun. Quant au capitaine Dreyfus, il devait tout spérialcmont croire qu'il irait aux manœuvres, parce qu'il était attaché à la section dos maoçeuvres. Le commandant de cette section, le commandant Mercief-Milon, n'avait pas demandé à aller aux manœuvres de France, parce qu'il avait obtenu d'aller aux mancpuvres du 19* corps en Algérie, manœuvres qui se faisaient en octobre ; le commandant Mercier- Milon restait, par conséquent, attaché au Bureau en septembre, et le capitaine Dreyfus qui lui était adjoint, pouvait se croire auto-
(1) En ce sens : Général de B(ji-(leffi\;. Hcnncs lll. 297. — Général Rogot. Kcnnos 111, U)5. — Commandant Carrière, Rennes, III 580. (•2j Général Mercier, Rennes I, 132. 133.
risé à demander à aller aux manœuvres et croire qu'il irait, puisque son commandant était là pour assurer le service. Il paraissait plus spécialement désigné qu'un autre, parce qu'A était attaché h la Section des manœuvres.
A quelle époque exacte a-t-il su qu'il n'irait pas aux manœuvres ? C'est assez difficile à préciser. Cependant, j'ai une affirmalion du capitaine Junck qui a cru, lui aussi à ce moment, qu'il irait aux manœuvres ; or, le capitaine Junck a demandé à aller en permission dès qu'il a su qu'il n'irait pas aux manœuvres, et il est parti en permission le !•' seplemÊre. Toutes ces permissions, Messieurs, étaient obtenues rapidiement, parce qu'il n'y avait pas de titres de permission à signer : c'était une simple autorisation verbale que l'officier demandait à son chef de bureau.
Par conséquent, on peut fixer à un jour ou deux au plus le temps qu'il lui a fallu pour demander sa permission, et il est donc vraisemblable que le capitaine Junck a su qu'il n'irait pas aux manœuvres le 30 août. Or, le capitaine Dreyfus a pu encore le savoir plus tard que cette date-là, car il pouvait s'attendre jus- p. 172 qu'au dernier moment à être envoyé dans un état-major de manœuvres, lesquelles ne fonctionnent qu'au moment où une grande agglomération de troupes se produit.
Le capitaine Junck a soutenu la même thèse (1). Et le commandant Ilirschauer a de son côté rapporté que la note du 18 mai 1894 avait causé un vif déplaisir aux stagiaires, que le plus ancien d'entre eux, le ca it-aine Maumet, avail lau d'assez nombreuses démarches pour obtenir leur envoi aux manœuvres dans les Etats-Majors ; que Dreyfus lui avait parlé de son projet d'en faire autant pour son compte, et qu'il é|:ut allé trouver dans ce but son chef ou le sous-chef de Bureau (2).
Mais Dreyfus a affirmé que, s'il avait pu exprimer le regret très naturel et partagé par tous les stagiaires de ne pas aller aux manœuvres, il n'avait fait aucune démarche à cet effet et qu'il n'avait jamais consené aucun espoir de faire revenir sur la décision prise (3). Il a ajouté que, quant aux deux exemples cités par le général Mercier des deux capitaines Janin et de Pouydraguin, c'était jouer sur les mots que de prétendre qu'ils avaient été aux grandes manœuvres alors qu'ils avaient été (et nous nous en sommes assuré) simple-
(1) Junck, Rennes I, 641. 042.
(2) Ilirschauer, Uennes III, 405. — Voir général do Boisdeffre, Rennes III, 297.
(3) Dreyfus, Prennes III, -490.
ment envoyés pendant vingt-quatre ou quarante-huit heures à des gares pour la dislocahon des troupes (l).
Le lieutenant-colonel Picquart a confirmé, en ce qui le concerne, celle déclaration, en faisant observer de plus « qu'il ne pouvait être question pour les stagiaires d'aller aux <c manœuvres de septembre, que le temps qu'ils devaient pas- <( ser au 3** bureau était déjà très court, de trois mois seule- " ment, et que, s'ils avaient été aux manœuvres pendant ces <( trois mois, leur stage se serait trouvé restreint d'une façon « tout à fait anormale » (2).
11 a ajouté que jamais Dreyfus ne lui avait adressé de demande semblable à celle dont parlait le commandant Hirschauer (3) et le général lloget a reconnu qu'on en avait pas trouvé trace (4).
Et le capitaine de Fonds-Lamothe, qui, comme Dreyfus, était stagiaire de deuxième année en 1894, a déclaré que <( jamais il n'avait été question de les envoyer aux manœu- « vres à un titre quelconque » (5j. Et sur inlerpellaiion du lieutenant-colonel Brongniart lui demandant « si un stagiaire <( de la Section des manœuvres ne pouvait pas supposer qu'il <( serait envoyé aux manœuvres avec l'Rtat-Major », il a répondu : « Non, mon colonel : c'est une chose précise dans « mon esprit. A ce moment, la Section des manœuvre» ciait « très occupée : on préparait des manœuvres exceptionnelles « en Algérie... Je ne crois pas que le colonel Boucher, chef « du 3* bureau, aurait donné à un officier de cette section « l'autorisation d'aller aux manœuvres » (6).
De môme, le capitaine Lemonnier a déclaré que, pas plus que Dreyfus, il n'avait cru devoir aller aux manœuvres » (7,.
173 L'Enquête à laquelle vient de procéder la Chambre crim'nelle a enftn recueilli sur ce point une déclaration qui éclaire la question d'un jour nouveau, et qui révèle en même temps de la manière la plus frappante la façon dont l'information
(H Drevfu^;, Henncsi UI, 305. — Cpr. général Hogcl Ul. :^.6. — Gc'iiéral de Boisrief/i-e UI. 207.
(2) Fic(|uarl, Rennes I. 308.
(o) Picuiiiarl, Bonnes UI, M).
(4) Général Roget, Rennes UI. 307, 3()8.
(5) De Fnnds-Laninllie, Rrnnts III. 201, 207, 303. (ft) De Fonds Lamothe : Rennos 111, 205.
(7) Lemonnier, Hennés 111, iA\. — M* Drmange III. 308. — Général Rogel ni, 308.
suivie contre Dreyfus a été préparée et menée par l'Etat- Major.
Le capitaine de Pouydraguin avait, à la demande du lieutenant-colonel Henry, l'ourni sur Dreyfus et sur deux in<-idents qui s'étaient passés en 1891 et en 1894, des renâe^gne»ments qui, témoignant de la mémoire et du savoir de l'accusé, avaient été aussitôt utilisés contre lui. M. de Pouydr^'guin étant, comme Dreyfus et en même temps que lui, stagiaire de deuxième année en 1894 à TEtat-Major de larmée. le lieutenant-colonel Henry et le général Gonse eurent Tidée de rinterroger sur la question des stagiaires aux manœuvres de 1894. IjC capitaine a déclaré à M. le conseiller Le Grix, délégué pour l'entendre que u interrogé sur la date k laquelle « (les stagiaires) devaient partir aux manœuvres de 1894, il « avait répondu par une note remise au colonel Henry que, a iiès le printemps de i894, ils avaient été avertis, et qu'ils « savaient formellement que les stagiaires ne devaient pas M aller en manœuvres celle année-là et que les manœuvres « devaient être remplacées par un stage de trois mois dans « les armes différentes en octobre, novembre et dé- « cembro » (1).
Cette note, récFigée pour le colonel Henry et remise au général Gonse n'a pas été retrouvée : elle était favorable h Dreyfus.
Vers juillet 1899, une seconde démarche fut faite sur le même sujet auprès du capitaine Pouydraguin par le capitaine Janin. « Vers la même époque, — dit M. de Pouydra- « guin, — le capitaine Janin, du 130* d'Infanterie, m'écrivit « une lettre que je vous remets et dans laquelle il me deman- « dait de me rappeler mes souvenirs relativement à l'affaire « Dreyfus, si nous comptions en 1894 aller aux manœuvres <c et vers quelle date nous aurions su, d'une façon ferme, « que nous n'irions pas » (2).
Nous jugeons utile de reproduire dans son texte même, qui nous semble suggestif, la lettre du capitaine Janin.
(1) De Pouvdraguin. Enq. criin. U. 211. — (2) De- Pouvdraginn, Enq. f'iiin. U, 212.
[i) De Puuydragiiin, Enq. n-im. U, 212.
10 mai. Fort de Chûtillon.
Mon cher ami,
Vous avez sans doute vu dans les journaux la continuation des histoires de notre camarade d^éoole ainsi que la perspective où nous sommes de nous revoir pour Mme veuve Henry.
On aurait besoin de vos souvenirs. Pouvez-vous les rappeler pour dire dans quelles conditions vous avez eu connaissance de la fameuse circulaire du 17 mai faisant faire trois mois de stage aux stagiaires, et vers quelle date nous comptions aller en manœuvre, n'importe où, ou dans un E.-M., comme les années précédentes ? Vers quelle date avons-nous su ferme que nous n'irions pas et nous a-t-on fait choisir l'endroit pour le stage ?
Mes souvenirs à moi sont en résumé ceux-ci. Durant le 3« bureau, pas connu la circulaire officiellement, l'avons eue peutêtre par des gens amis avec M. Maumet. Au moment de la venue p. 174 au 2* bureau, on savait qu'on ne ferait que trois mois, ou au moins on nous l'a dit comme chose acquise à Thistoire, mais sans explicati n. 1x1 question de l'allée aux manœuvres n'était pas rejetée : n'avons-nous pas fait des demandes, des démarches ou quelque chose ? II me semble que nous avons entendu dire oui à Bouzon, qui nous conviait à Courtalain, de savoir que nous n'allions pas aux manœuvres, ni vous ni mof.
Rassemblez, s. v. p. vos souvenirs et envoyez-moi le résultat, c'est pour le bien public (Général R).
Bien affectueusement à vous et à bientôt peut-être.
M. Janin.
Co que le camarade stagiaire, le douzième, devient faticjant ! Nùus l'avons connu, grand'mère ; grand'mère, nous l'avons connu » (1).
M. de Pouydraguin n'a pas voulu comprendre la leçon :
Je lui ai répondu, dit-il, comme je l'avais déjà fait dans la déclaration par moi remise précédemment au colonel Henry pour 'e général Gonse, déclaration qui, me diles-wms, n'a pas été retrouvée, que, dès le printemps nmis savions iVune façon certaine que nous n'irions pas aux manœuvres c'^te année 1S91, les manœuvres devant être pour nous remplacées par un stage. Ces renseignements qui m'élniient demandés par le capitaine Janin l'étaient pour le général Roget (2).
Ils étaient catégoriques : ils démentaient formellement le système de raccusalion : ils n'ont pas vu le jour, non seulement le général Roget n'en a pas parlé dans sa déposition devant le Conseil de guerre de Rennes ; mais il a reproduit
(i: lettre du capilnino Jainn, Enq. criin. II, 2C9. (2) 1)0 rouydra^Miin. Knq. Crini. li, 212.
dans sa déposition devant le Conseil de guerre de Rennes ses affirmations précédentes et soutenu que les stagiaires avaient, aux termes de la circulaire du 18 mai, eu le droit de croire qu'ils iraient aux manœuvres, sinon avec les corps de troupe, du moins avec TEtat-Major.
A la circulaire du 18 mai 1894, le général Zurlinden, le commandant Cuignet, AI. Cavaignac ont semblé vouloir opposer une note du 27 ou du 28 août suivant qui, seule, aurait définitivement [ïxé les stagiaires sur la situation.
Mais le commandant Cuignet lui-même a reconnu que la circulaire du 18 mai est la seule qui existe sur ce sujet et « qu'il ny a pas eu de décision ministérielle » (1).
Et si Ton a pu parler d'une note du 27 ou 28 aont 1894, cVst en se référant par confusion à celle qui, à cette date, a été iaite pour demander aux stagiaires de deuxième année quel était le régiment où ils voulaient faire leur période régimenlaire. Nulle part elle ne les informait qu'ils n'assisteraient pas aux manœuvres. C'est la note du 18 mai précédent qui les avait fixés sur ce point (2). Et il ne pouvait subsisterdepuis ce moment aucun doute dans leur esprit sur ce point : car. dès le 18 juin, cette note avait reçu son exécution par la désignation des régiments où les stagiaires des l*' et 4* bureaux devaient accomplir leur période d'instruction régimentaire de trois mois du 1" juillet au 30 septembre 1904. Voici le texte de la note du 1" juin 1894 (3).
La section du personnel du service d'Etat-Major a l'honneur de p. 175 faire connaître au 1" {et au 4«) Bureau de rêtat-Major de l'armée, qae les officiers brevetés, dont les noms suivent, actuellement (iétaclH's conirTie stcUîiain's au Hit nm^'aii. soTit (l('»si<in<''s nnnr accomplir une période d'instruction régimentaîre de trois mois, du 1" juillet au 30 septembre prochain inclus, dans les corps de iroupc ci après indiqués, savoir :
{•r Bureau :
MM. Klein, capitaine du génie
71* régiment d'infanterie.
Robert, capitaine d'artillerie
2* régiment d'infanterie.
Lacombe de la Tour, capitaine de cavalerie
(1) Cuignet, Rennes I, 513.
(2) De FondJs-Lamothc, Rennes HI, 302. — Dreyfus, Rennes IH 3u5, Cpr. — C'.pr.. Rogel, Rennt'S, RI, 302.
(g) Ministère de la Guerre : Note du 1" juin 1894.
152* régiment d'infanterie.
;bQ(t. de Gérnrdinor).
Audouin, capitaine d'ar,tillerie
104* régiment d'infanterie.
Desooings, capitaine d'infanterie
31« régiment d'artillerie.
* Ducnet-Suchaux, capitaine d'infanterie
!!• régiment de chasseurs.
M. le général commandant le 6« Corps d'armée est informé que M. le capitaine Lacombe de la Tour ne rejoindra son corps qu'à dater du 20 juillet prochain.
4* Bureau :
MM . de Préval, chef de bataillon d'infanterie
13» régiment d'artillerie.
Terre, capitaine de cavalerie
\'2* régiment d'infanterie.
Hellot, capitaine du génie
Il* régiment d'artillerie.
Menu, capitaine d'artillerie
V2{^ régiment d'infanlerîp.
Ducrocq, capitaine d'artillerie
?• régiment de hussards.
Margot, lieutenant de dragons
2« régirhenl d'oi'tillerie.
Il est dans ces conditions, manifestement impossible de retenir, de ce chef, une charge quelconque contre Dreyfus, qui n'est pas allé aux manœuvres ; qui, dès le 18 mai, savait qu'il n'y pouvait aller (1) ; qui n'a pu en aucun cas conserver aucune illusion à ce point de vue depuis le 18 juin au plus tard, puisque, dès cette date, la décision a reçu son exécution (2), et qui, par suite, n'a pu écrire fin août, la phrase finale du bordereau exprimant, non pas même un espoir, mais une certitude : « Je vais partir en manœuvres (3). »
Et, d'autre part, non seulement il est établi que le régiment d'P]sterha.zy le 74® d'infanterie, est allé aux manœuvres (A) et ((u'Eslerhazy qui. en sa qualité de major, ne «hn;»'! pas y assister officiellement, pouvait avoir l'intention de s'y rendre en amateur ; mais encore, M. le juge d'instniction Bertulus a saisi, aux mains du secrétaire de M. Edmond de
(1) De Fonds LamftUic, Rennes i ^02. — Dreyfus, Rennes, 305, Cpr. Ruj:<'t. RoTiTHvs m. 302.
'.2) Ministère do la Gii^n'e : Note du 1" juin 1894. ^3) Drevfus, Rennes. III. tOS.
!i} Rapi>ort B. B.. 110-120.
Rothschild, deux lelties d'Ksterha/y, demandant f( ce banduier des secours d'argent, à la suite du duel Crémieux-Foa, dont il avait été le témoin (l). Et, dans ces deux lettres, Tune d'avril 1886 (2), l'autre du 20 juin 1894 (3), nous lisons, dans la première : « Non seulement je pars pour le camp, mais je pars en manœuvres. » Dans la seconde : « En garnison à iMarseille, ne connaissant rien aux affaires, je confiai, au moment de partir en mxinœuvres,., » C'est-à-dire que nous retrouvons sous la plume d'Esterhazy, h toute époque, et i notamment à la veille même du bordereau, et avec la même formule incorrecte -qui lui est familière, la phrase finale du bordereau lui-même.
§ 3. — Le Dossier secret.
L'accusation a fait grand état au cours du procès de ce qu'on a appelé « le Dossier secret », et elle a exploité avec une habileté redoutable le mystère dont elle a su en entourer la communication. Ces pièces étaient, disaJt-on, si grc^ves, qu'il était impossible de les produire en public : non seulement le huis clos devait en protéger la révélation aux juges ; mais encore elle devait former un pli à jamais séparé du reste de la procédure. En 1894, et par une violaition flagrante du droit de la défense que la Cour de Cassation a toujours réprimée, elles étaient communiquées au Conseil de guerre, secrètement, en arrière et à l'insu de Taccusé et de son défen seur. En 1899, un général était délégué par le Ministre pour en conserverie précieux dépôt, et, si chaque pièce était alors montrée aux juges, à Dreyfus; et à ses avocats, la communication, pour loyale qu'elle fût, n'était qu'orale, sans que personne pût prendre le texte lui-même des documents ainsi produits, en peser mûrement et à tête leposée les ternies, sans que la discussion en fût permise à l'audience (4).
Le mystère est à la malignité ce que le manche est au couteau : il en conserve la pointe. Et c'est bien le but qui fut poursuiv. et (,ui fut atteint par l'impression produite sur
M^ BcrtuJiJS, r;oss., 0'). I, 22'J.
(2) IJasse 3. — Dossier i.
(3) ï.iasso. 3. — Dossier 0.
(i; Jug' du 7 août l^Oi), RcniKfs I, 44. — Picquarl, Rennes I, 401.
l'opinion publique. Il n'est pas un homme de sens qui, comparant rinanité des fharges exposées publiquement h la condanmation prononcée, ne soit demeuré convaincu que le uossier secret devait contenir la preuve inutilement cherchée par ceux qui n'y étaient pas initiés. La justice exige que cette manœuvre soit enfin déjouée. Nous avons pris l'engagement vis-à-vis de nous-mêmes de faire, autant qu'il sera en notre pouvoir et sur tous îes points, la lumière ; nous voulons que tout ce que nous savons soit connu de tous et nous pufclion^ à l'appui de ce réquisitoire et sans exception, tout ce que contient le dossier secret. Il faut que chacun puisse juger en pleine connaissance, sache les procédés employés pour voiler la vérité : il faut que personne ne puisse croire que la dondamnation prononcée a pu se justifier par des causes encore ignorées.
Nous avons déjà dit comment, après l'arrestation de Drevfus et lors de la première information dirigée contre lui, le général Mercier avait fait rechercher au Bureau des renseignements, parmi les pièces qui, ne désignant ouvertement personne, étaient mises en réserve, toutes celles qui, directement ou indirectement, pouvaient être appliquées à Tinculpé et confirmer les indices déjà recueillis contre lui (i). Telle est Torigine du dossier secret.
Nous avons rappelé (2) les controverses qui se sont élevées au sujet de sa composition primitive.
Le général Mercier était d'accord avec le lieutenant-colonel .Picquart pour, reconnaître qu'il contenait : 1* le télégramme (( Choses,., aucun signe (V Etat-Major » : — 2° le p. 177 mémento « Doutes : preuve » ; — 3* la lettre : « Davignon » ; — 4* la lettre : « Ce canaille de D.,, )) ; — 5** les rapports de Guénée, du 28 mars et du 6 avril 1894, le tout encarté dans le commentaire revu et corrigé de M. du Paty de Clam (3).
Le capitaine Freystatler a soutenu qu'il contenait, en outre, la traductiqn fausse du télégramme du 2 novembre 1894 : « Dreyfus arrêté : émissaire prévenu, » Le général ' Mercier l'a nié (4).
(n Voir pages 68-69.
iH) Voir pagos 69 à 72.
(3) Génêial Mercier, Rennes I, 482. -- Picquart, Cass. 99, I, 134 et Rennes I, 400.
(4) Freystallor. Prnnes, U, 399, 400, i03. — Général Mercier, Rennes, n, 402. — Voir i). 09.
Le général Mercier a soutenu enfin, devant le Conseil de guerre de Rennes, que la pièce 26 « sur Vorganisation militaire aux chemins de fer français » figurait au dossier ; il a dû reconnaître devant la Chambre criminelle que cette indication, par lui donn^^c aux juges de 1899, était inexacte (1).
Ce dossier embryonnaire a été repris, remanié et complété au printemps de 1898 (2) par Tordre du général Billot, après une étude d'ensemble à laquelle procédèrent le général Gonse et le lieutenant de réserve Wattinne (3). Les documents qui y prirent place désormais s'élevèrent au chiffre de 217 répartis en quatorze cotes. De nouvelles pièces réunies dans un dossier annexe y furent encore jointe au moment de la clôture de l'inventaire, ainsi que divers rapports sur Tobus Robin, le chargement des obus à la mélinite et l'artillerie lourde de la 9' armée. Le tout, s'élevant alors au chiffre de 299 pièces inventoriées, fit l'objet d'un rapport en date du 1" juin 1898, qui lui rédigé par M. Wattine (4), signé par le général Gonse, approuvé et visé par le général De Boisdelïre (5). Ce rapport avait un moment disparu, comme tant d'autres pièces du Ministère ; mais un exemplaire, rinon l'original lui-môme (?) en fut retrouvé aux mains du général Billot et rétabli aux archives de la section de statistique (6).
Tout cela ne parut pas encore suffisant à M. Cavaignac qui prescrivit au capitaine Cuignet de revoir le dossier et d'établir un nouveau rapport. Cet examen amena la découverte lu « faux Heni7 ». Mais le rapport demandé par le Ministre était à peine ébauché, quand M. Cavaignac donna sa démission : il ne fut pas terminé (7).
Enfin lors des débats de la première revision, le dossier fut encore revu : de nouveaux documents y furent versés. Parvenu alors à son état définitif, comprenant désormais 374 pièces, plus une annexe contenant 11 documents, il fut
présenté à la Chambre criminelle et porté à Rennes par le
(1) Général Merri«T. [. 483. Rennes et Enq. crini. I, 25S, 2S0.
(2) Targe, Enq. crim. 1/50.
(3) Wattinne, Enq. crim. 1. 8G3, 864. — G. Gonse, Rennes,. UI, 3i8 et Enq. crim. I, 205.
(4) Wattinne. Enq. crim., I, 870, 875.
(5) Wattinne, Enq. crim. I, 875. — Rapport Gonse.
(6) Targe, Knq. crim. I, 50. — Général Billot; LeUre du 14 mai 1891), au Ministre de la Guerre. Rennes III, 353 et Enq. crim., I, 448, 449. — Rapport Cuignet, 3 mai 1899. — T^llre Viviani, 4 mai 1899 (M. G.).
(7) Cuignet, Rennes IH, 350.
général Chamoin, qui le communiqua au Conseil de guerre (1).
Examinons toutes ces pièces et recherchons ce qu'on en peut tirer contre Dreyfus.
Il convient tout d'abord de mettre de côté, les 142 docup. 178 ments qui n'ont été versés au dossier que comme pièces de comparaison, destinées à attester l'identité de l'écriture de A... (n" 141 à 158. — 362 à 354)
ou de ses familiers (n" 323 à 325. — 355 à 364) ;
de B... (n*« 236 à 317) ;
de B... et de ses correspondants (n"» 318 à 322) ;
du comte de Munster (n"" 335 à 338) ;
de M. Ressmann (n""' 339 à 351) ;
du colonel Schneider (a^« 326 à 334).
Nous n'en retiendrons que les pièces 267 et 349 qui, nous le verrons, bien loin de pouvoir être invoquées par l'accusation, se retournent directement contre elle (2^.
Nous ne nous attarderons pas davantage à la correspondance intime de A... avec Mme X... (n*»« 159 à 235). Si M. Walr tinne qui Ta versée au dossier malgré les objections du général de Boisdeffre, proposant a de jeter tout cela ati feu », explique qu'il a voulu ainsi prouver « la pureté de la source » où étaient puisées les pièces accusatrices, il peut sembler fâcheux qu'il n'ait pas compris qu'on pouvait voir dans un t«l fait le projet de peser sur un témoin redouté, en le mettant en face de la crainte d'un scandale devant lequel il eût sans doute reculé (.3).
Et qu'on ne dise pas qu'il n'est pas permis d'imputer une aussi laide pensée à ceux qui ont fait verser ces pièces au dossier I M. du Paty de Clam l'a dénoncée lui-môme à la: Chambre criminelle. « On a voulu, a-t-il dit, faire usage, à (( un moment donné, de pièces saisies dans les mêmes con- « ditions que le bordereau et qui pourraient toucher U vie « intime d'un attaché militaire étranger, et... d'une personne « de la société. J'at trouvé que cela n'était pas possible, « quelles que fussent les circonstances, de jeter pareine
chose au débat.
(1) Général Chamoin, Rennes IH, 351.
2) Voir pa^es 751 et suiv.
(3) Wattinne, Enq. crim. I, 872. — Cpr. Général Rogel, Enq. criro. I,
« D. N'était-ce pas le général Gonse précisément qui avait demandé cela ?
« R. Non, autant que je puis me le rappeler, c'était le « colonel Henry qui avait proposé cela au général Gonse, et « je me suis élevé très vivement contre cette idée ; j*ai môme « déclaré que, si on en faisait usage, je donnerais ma démis- « sion (1). »
Le même sentiment a fait verser au dossier, et nous fait rejeter la correspondance de B à A (n"" 236 à 317), dont nous n*avons à extraire que la pièce 267 déjà visée plus haut, qui nous servira de pièce de comparaison lorsque nous étudierons la lettre relative « à Torganisation des chemins de fer » (2) et les nombreuses pièces qui attestent qu'après l'arrestation de Dreyfus, comme depuis 1892, A... et B... ont continué à se livrer à des menées d'espionnage, et à avoir à ^eur disposition des indicateurs ou des personnes qui leur rapportaient des renseignements (253, 254, 310, 318 à 322) (3).
Signalons pourtant la pièce 256 dSitée du l*' septembre 1884 p ^79 10 h.» et portant : « J'ai oublié de vous dire que la 3* partie (( du règlemetu sur les bouches à feu^ de siège et de place, « dont hier nous avons parlé avec S... d, n'est pas encuare « sortie. » Et si nous nous rappelons qu'à ce moment, fin août 1894, Esterhazy réclamait au lieutenant Bemheim. qui la lui a prêtée, cette 3' partie du règlement sur les bouches à feu de siège et de place (4), nous y trouvons assurément un indice grave à ajouter à tous ceux qui démontrent la culpabilité d'Esterhazy.
Nous n'avons certainement point à retenir comme pouvant fournir une preuve quelconque contre Dreyfus les rapports et les notes dressés, pour commenter les diverses pièces ainsi réunies et grouper les charges qui peuvent être invoquées contre l'accusé. Ils ne constituent que le canevas ultérieurement brodé par l'accusation, et ne peuvent avoir d'autre valeur qu'elle-même. Ce sont :
(1) Du Paly de Clara, Enq. crim. 1. 178.
(2) V. pages 751 et suiv.
(3) Cpr. Cuignet, Cass. 99, I, 373.
(4) Bernheim, Rennes III, li3 et 524. Voir page 468.
N** 9. — Une note du commandant Guignet sur les expertises de 1894-1897.
N** 10. — Un rapport du même sur les charges relevées contre Dreyfus.
N** 42. — Une note du même sur les conditions dans lesquelles on fut amené à soupçonner Dreyfus.
N** 67. — Une note du même sur Tobus Robin, le chargement des obus à la mélinite, et l'affectation de l'artillerie lourde à la 9® armée.
Nous savons ce que nous devons penser des rapports de Guénée (n'' 33 à 39 bis, 85 à 95), ce policier de bas étage jadis employé à la police des jeux et des mœurs par la Préfecture qui Tavait congédié, recueilli par la section de statistique, où il était devenu le bras droit d'Henry, bourrant ses rapports de propos qu'il ramassait dans les tripots, auprès des filles galantes ou dans leur domesticité, et surtout des idées qu'il pensait être celles des gens qui Tomployaienl (1).
Et l'accusation reconnaît elle-même qu'elle n'a rien à tirer, soit des lettres échangées de la Guyane entre Dreyfus et sa famille (n*** 102 à 114), soit des rapports de TAdministraiion pénitentiaire sur l'attitude du déporté à Tlle du Diable (n«* 115 et 116).
Nous mettrons à part, pour les étudier en détail, les numéros :
14 « Dreyfus Bois,.. »
22 « Choses.,, aucun signe d'Etat-Maior ».
Doutes : preuve
25 « Ce canaille de D... »
26 « L'organisation militaire des chemins de fer » f2 .
27 à 32 (( Les cours de l'Fcole de guerre » (3). 40-41 « La lettre Davignon ».
p. 180 4'i « Le télégramme du 2 novembre 1894 » (4). 45 « La lettre du colonel de< L... »
66 (' Le rapport du colonel Schneider » i5\
(1) Picquart, Rennes I, 385, Cass. 99, I, 130.
(2) Voir pages 740 et suiv.
(3) Voir pages 711 cl suiv.
(4) Voir pages 303 el suiv.
(5) Voir pag(;s 410 ef suiv.
'ie&h 370 « Le faux Ilenrv » fl).
371 « Car D... m'a porté beaucoup de choses très intéressantes » (2).
Quant à tout le reste, nous le connaissons déjà. Repassons un à un tous les documents qui le composent.
1'* partie : n<>« 1 à 116.
A. n^* i à i4 : « Le bordereau. »
Les pièces 1 à 7 sont la photographie du bordereau, celle de la lettre dictée le 15 octobre 1894 à Dreyfus par le commandant du Paty de Clam, la copie du bordereau saisi à Tlle de Ré sur le condamné. p
Le n** 8 est un rapport de M. Bertillon sur les différences graphiques qui existent entre le bordereau et le fac-similé du Matin^ avec cette note du général Gonse qui ne prouve pas qu'il soit enchanté des conclusions : « Rapport apporté par a M. Bertillon à qui aucun travail de ce genre n'avait été a demandé ».
(N®» 9 et 10, note et rapport Cuignet.)
Les n** 11 et 12 sont les déclarations rédigées par le capitaine de Pouydraguin à la demande du général Gonse qui Vavait envoyé chez le général Mercier, et sur lesquelles nous nous sommes expliqué (pages 255 et 294).
Le n*» 13 est une note du capitaine Junck, dont il a reproduit les données dans sa déposition, sur ce qui s'est passé à l'Etat-Major, pendant qu'il y était stagiaire avec Dreyfus (voir page 295).
N* 14. « Dreyfus Bois » (réservé).
B. n**' 15 à 42 : « Documents antérieurs à Varrestation de Dreyfus. »
Les n*** 15 à 21 ont trait à la livraison des plans directeurs à laquelle rien ne rattache Dreyfus.
(1) Voir pages 503 et suiv.
(2) Voir pages 729 et suiv.
(N** 22 à 32, réservés. « Ce canaille de D... » est la pièce
(N*' 33 à 39 bis. Rapports Guénée.) (N** 40-41. Lettre Davignon, réservée).
(N* 42. Rapport Cuignet.)
C. N*' 43 à 66 bt^ : « Documents postérieurs à Varrestation de Dreyfus ».
Le n* 43 est la note d'Henry relative au propos que lui aurait tenu le colonel Sandherr au sujet d'un dossier ultrap. 181 secret que personne n*a jamais vu : nous nous expliquerons sur ce point, ainsi que sur le n^ 44 qui est la fausse traduction du télégramme du 2 novembre 1894 écrite de la main du colonel Henry.
(N* 46. Lettre du colonel de L..., réservée.)
Les pièces 46 à 52 bis ont trait à la lettre de M. de Munster : « On finit par trouver que j'ai bien agi... » (Texte, photographie, agrandissement^ pièces de comparaison d'écriture, traduction.) Des pièces 49 et 52 on a cherché à déduire que M. de Munster et le souverain lui-même étaient au courant de ce qui se passait. Il suffit de les lire et de rapprocher notamment la pièce 52 de la pièce 61 pour voir qu'il n'en est rien.
Les n^' 63 à 56 bis se rapportent à la femme Bsustian et à la femme Milescamps.
Les n*** 57 et 58 sont des rapports de B... à ses chefs qui donnent au télégramme du 2 novembre 1894 son véritable sens, dasi que nous le verrons.
Les n**' 59 à 65 sont des lettres ou des petits bleus échan- ' gés entre lui et A : elles n'ont d'autre intérêt que de permettre de constater que la pièce 60 est écrite sur le même papier que la pièce 26 (organisation des chemins de fer) et que les dates sont systématiquement arrachées après le recollage et remplacées par d'aufares indications presque toujours reconnues inexactes. (Voir notamment n**' 60, 62, 63, 64 et 66.)
Les n*** 66 et 66 bis sont l'original et la traduction du rapport Schneider (réservé).
D. n*' 6J à 84 : « Actes de trahison qui paraissent imputables à Dreyfus indépendamment de la livraison des documents énumérés au bordereau. )>
(N** 67. Rapport Guigne t sur Tobus Robin le chargement des obus à la mélinite et Tartillerie lourde de la 9" armée.)
Leè n**» 68 à 74 ont trait à la livraison de Tobus Robin- Nous reviendrons sur le fait. (Page 285.)
Las n''* 75 à 82 se rapportent aux fragments cedcinés de rinstruction relative au chargement des obus à la mélinite : nous nous expliquerons sur l'incident. (P. 293.)
Les n"*' 83 et 84 sont relatilô à la note Bayle (attribution de
l'artillerie lourde de la 9* armée). Nous étudierons Tincident. (Page 298.)
E. n*' 85 à iiô, « Renseignements divers sur le déporté Dreyfus, »
(N*' 85 à 95. Rapports Guénée.)
Le n® 96 est la note écrite par le commandant Cuignct et signée par le général Gonse à la suite de Tentrevue de ce dernier avec M. Painlevé le 8 mans 1898. Nous Y reviendrons (page 582.)
Le n*» 97 est l'original de là note du général Lebelin de Dionne sur Dreyfus {.,, alsaciens plus heureux.., cote d'amour) (Voir page 317.)
Le n** 98 est la copie de la main de M. du Paty de Clam et signée par le général Gonse de la note du colonel Sandherr sur son entre\ue avec M. Mathieu Dreyfus. (Voir page 340.)
Les n^' 99 et 100 sont des lettres du colonel de F... sur la p. i82 bienveillance dont il est l'objet et sur l'opinion publique du pays où il exerce ses fonctions.
Le n* 101 est la lettre du colonel Fleur rapportant au Ministre la conversation de chemin de fer qui a fait l'objet de sa déposition devant le Conseil de guerre de Rennes. (Voir page 324.)
(N*»« 102 à 114. Lettres de Dreyfus à sa famille.)
(N*" 115 et 116. Rapport du Directeur de rAdministration pénitentiaire à Cayenne sur l'attitude de Dreyfus à Tlle du Diable.)
2« partie : n^^ 117 à 364.
Les n*** 117 à 122 sont les pièces qui seraient parvenues à la section de statistique du 20 au 25 septembre 1894 en même temps que le bordereau. Elles n'ont par elles-mêmes aucun trait à [^Affaire ; et nous savons la valeur de ce procédé employé pour authentiquer les documents, par Tusage qui en a été fait dans des conditions identiques en ce qui concerne le faux Henry. (Voir page 563.)
Les n^* 123 à 130 ont trait aux affaires Greiner et Boutonnet.
Les n*** 131 à 140 relatent la surveillance exercée sur le personnel subalterne du Ministère de la Guerre en 1893.
(Sur les n*'" 141 i\ 364, voir notre observation page 262.)
3* partie : n^» 365 à 374
Les n*" 365 à 370 bis ont trait au « Faux Henry » (texte, reproduction, cahiues, etc.)
N** 371. « Car D... m*a porté. » — (Réservé.) Les n"* 372 à 374 concernent le faux Weiler. (Voir page 562.)
Dossier annexe
Le dossier annexe contient enfin :
A. :1 à4, — Les documents saisis par le juge d'instruction, M. Bertulus, chez la femme Pays et la copie dont rorigiiial est au dossier de la première revision, de la note relative à l'entretien de ce magistrat avec le commanda ni Henry. (Voir pages 570-571.)
A :5. — Un dossier relatif à la surveillance exercée sur les personnes que recevait le chef de B...
A : 6\ — Les extraits envoyés à Rennes des comptes de la section de statistique et des mensualités payées à certains agents.
A :7 à iO,- Diverses pièces indiquant que la source n'test pas tarie après l'arrestation de Dreyfus.
A : yi. — Une note relative à une espionne italienne, qui proposait ses services au lieutenant-colonel Picquart, et dont on lui conseillait de se méfier comme étant d'une imagination toujours emportée. (Voir page 541-542.)
Tel est en son entier ce dossier secret, et cette simple ana- p. 183 lyse suffit à démontrer que, sauf les quelques pièces qu'il nous reste à étudier en détail, il ne contient rien qui puisse être invoqué contre Dreyfus, ni qui mérite le mystère dont on Ta entouré dans un but désormais trop évident.
Au cours de la seconde séance du 5 juillet 1904, M. le député Lasies a donné lecture à la tribune de la Chambre des députés d'une lettre du commandant Guignet, datée du 2 juillet, et dans laquelle cet officier se plaignant de n'avoir pas été convoqué par le Ministre de la Guerre à l'occasion de l'étude que celui-ci faisait du dossier Dreyfus, disait i « J'au- « rais sans doute réclamé communication de ce dossier secret « qui a été constitué par moi, dont j'ai vérifié, contrôlé et coté « toutes les pièces, et dans lequel le général André prétend 4c avoir découvert des faux ignorés des juges de Rennes... Et « alors j'aurais dénoncé devant le général André les falsifl- « cations dont le dossier secret a été l'objet depuis qu'il est « entre ses mains. » (1)
11 eût été facile de répondre que le dossier est coté, inventorié, que toutes les pièces qui y figurent sont intactes, et que leur seul aspect dément l'accusation ainsi portée, sans même être assortie du moindre admmicule de preuve. 1-^ général André n'a pas voulu s'en tenir là : à la demande du commandant Targe qui, chargé de la garde du dossier depuis le jour où, devant le Contrôleur général Grétin, le Ministre en avait brisé les scellés, était directement visé par le commandant Guigne t, il a, par arrêté du 10 juillet, chargé le général Ghamoin d'examiner avec les officiers qui l'avaient assisté en 1899 les pièces une à une, et de dresser procès-verbal de leur état. Le général Ghajnoin s'est acquitté de sa mission, assisté des capitaines Hallouin et Moreau : il a vérifié tout le dossier,
(1) Chambre des députés : 2* séance du 5 juillet 1904 : Journ, 0//. du 6 p. 1856. col. 2.
et, par procès-veii)al du 11 juillet* il a constaté : a i^ que les « pièces sont au complet yS® qu'elles se présentent aujoura d'hui dans Tétat où elles se trouvaient en 1899 lors de leur « production devant le Conseil du guerre de Rennes ; 3"" qu'en- « fin il avait reçu le dossier des mains du commandant Cui- « gnet lui-même en 1899 et Tavait produit devant les juridic- « tions compétentes, sans y rien ajouter, sans en rien retrana cher. »
Cet incident, joint à tous ceux que nous avons déjà signalés ou que nous aurons encore à relever, donne la mesure exacte de la foi que mérite le commandant Cuignet dont la passion ne recule devant aucune témérité, et qui prodigue les accusations de faux, sans en jamais donner la preuve, qu'il s'agisse du Ministre des ÂfTeûres éb'angères, du Ministre du Commerce et des Postes et Télégraphes, du Ministre de la Guerre ou de la Cour de Cassation elle-même.
Au- cours de Texamen que nous venons de faire, nous avons réservé pour une étude spéciale divers documents. Sont-ils plus sérieux que tout le fatras indigeste qui les entoure et dont nous avons présenté l'analyse complète ?
Nous nous sommes déjà expliqué sur ce point dans notre premier réquisitoire : mais nous ne -devons pas nous lasser de répéter ce qui doit innocenter le condamné. La Cour nous pardonnera ces détails nécessaires. Si une seule ligne suffit pous accuser, il faut souvent tout un volume pour justifier.
lo et 2«
Nous devons réunir les pièces 22, 23 et 24, dont la seconde p. 184 ôst évidemment la réponse à la première, et dont la troisième est le commentaire par le commandant Cuignet des deux autres.
Le n^ 22 est un télégramme du 27 décembre 1893 adressé à rattaché militaire A... par son chef d'Etat-Major en langue étrangère, mais en clair et ainsi conçu :
(( CJiOses, aucun signe d'Etat-Major, »
Le a"" 23 est un mémento saisi chez A., écrit par lui au crayon dans la langue de son pays.
Doutes : preuve. Lettre de Service (ou brevet). Siiuation dangereuse pour moi avec un officier français. Ne pas conduire personnellement négociations. Apporter ce qu'il a. Absolue... (Absolute ge...) Bureau des renseignements (ces mots sont en français)... aucune relations avec corps de
troupe. Importance seulement sortent du ministère. Déjà
quelque part ailleurs.
Ce mémento, dont les morceaux ont été apportés au service des renseignements au commencement de janvier 1894/ serait le brouillon du rapport de l'agent A... en réponse à la dépèche précédente. On a cherché à comprendre ce que tout cela voulait dire ; on s'est livré à de nombreux commentaires,» et Ton est arrivé à cette traduction (1) qui semble probable. L'Etat-Major, auquel A... a envoyé les pièces qu'il a reçues de son agent, probablement tout au début de leur relations, se plaint que ces « choses » ne portent « aucun signe » indiquant qu'elles proviennent de Y « Etat-Maior » français. A... lui répcMid : « Comme vous, j'ai « des doutes ». Je cherche, je réclame des apreuves » telles que la « lettre de service », le « brevet » de rofflcier qui me fournit les documents. La « situation » est « dangereuse pour moi avec un officier français ». Je ne puis « conduire personnellement les négociations ». le suis obligé de prendre ce qu'il apporte et lui dis d' « apporter ce quHl a »... Je n'ai de rapports qu'avec le « bureau des renseignements », ou : je suis surveillé par le bureau des renseignements — ou : mon correspondant me dit que les documents qu'il me livre proviennent du bureau des renseigne' ments^ et qu'ils ont par suite une absolue force ou bien : il me donne Vabsolue certitude (2), qu'ils proviennent du bureau des renseignements. Je n'ai aucune relation avec les corps de troupes. Je ne tiens pour important que ce qui sort du ministère. J'ai déjà vu ou connu mon correspondant quelque part ailleurs. »
Nous nous demandons comment il serait possible de rien
(1) Cpr. Ciiignet Cass. 99, I. 359 ; Rennes, I, 494 et 511. — Général Mercier, Rennes I, 79. — Picquart, Rennes I, 401 et suiv. — Général Gonse, Rennes I, 543.
(2) Général Davignon, Enq. Crim. I, 858. — Picquart, Cass. 99, I, 136. Rennes, I, 405.
tirer de tout cela contre Dreyfus. S'il s'agissait de lui et si A... doutait que son correspondant fit partie de TEtat-Major français, il lui était bien facile de s'en assurer. Les attachés militaires n'avaient-ils pas en effet libre accès au 2* bureau où le colonel de Sancy leur réservait toujours un accueil que le colonel Davignon trouvait infiniment trop aimable? (1) A... n'avait donc qu'à venir au Ministère : si Dreyfus était son correspondant, il l'y eût vu de ses yeux mêmes, et ses doutes eussent été tout de suite levés sans peine et sans avoir besoin de demander la production de la lettre de service, du brevet d'officier.
p. 185 La situation était bien différente avec Esterliazy, qui était alors en garnison à Rouen, où il était « officier de troupes ». Et le mémento rappelle que A... n'a aucune relation avec les corps de troupes. Mais la môme note ajoute « déià vu quelque part ailleurs ». Et nous savons qu'Esterliazy a en effet déjà rencontré A... antérieurement, qu'il a été mis en rapport avec lui par ses relations de famille à l'étranger. D'autre part, M. Trarieux a raconté au procès de Rennes ce récit de M, le comte Tornielli ; A..., mis en éveil par ce que IJ. lui disait des documents, qui lui paraissaient frelatés, avait dit à Esterhazy qu'il avait des doutes à son sujet : Ksteihazy lui aurait répondu : « Soyez tel jour au Bois de Boulogne, à telle heure ; vous me verrez en uniforme à côté d'un général. » Et le fait s'était réalisé (2:.
Si, d'autre part. A... se préoccupe de la provenance des documents, n'attachant d'importance qu'à ce qui sort du Ministère, n'indique-t-il pas en même temps qu'il a l'eu de croire que ceux qui lui sont fournis proviennent du bureau des renseignements ? — Qu'on n'objecte pas qu'Esterliazy les pouvait tenir alors de Dreyfus dont il eût été le complice. Ils ne se sont jamais vus, jamais connus, jamais rencontrés. Et d'autre part, Esterhazy pouvait se vanter de ses relations, soit avec le colonel Sandherr qu'il avait connu intimement en Tunisie ; soit avec le commandant Henry, avec qui il avait servi à la section de statistique pendant plusieurs années, qui d'après lui, était resté son obligé par suite d'un prêt d'ar-
(1) Général Davignon. Enq. crim. I, 858, 859.— Picquart Cass. 99, 1, 136, Rennes I, 405.
(2) Reinach, Enq. crim. I, 567.
gent non remboursé et qui était habitué à fournir des notes de contre-espionnage, ainsi que nous Tavons établi ; soit avec Maurice Weil, si suspect à tous égards, et pourtant en situation par sa familiarité avec le général Saussier, dont il était Tofflcier d'ordonnance, de connaître tous les Socuments communiqués au généralissime de l'armée française (1).
On comprend que dans ce«2 conditions le lieutenant-colonel Picquart ait pu penser, en lisant ces pièces du dossier secret-, « qu'elles pouvaient s'appliquer à Esterhazy au moins aussi bien qu'à Dreyfus » (2).
La pièce 40 est la « lettre Davignon », ainsi désignée parce qu'elle contient le nom de cet officier. C'est une lettre de B... à A... ; ielle est écrite en français et ainsi conçue :
ce Mon cher B...
« Je vous envoie ce que vous savez Dès que vous êtes par-
« tis j'ai étudié la question appels et j'ai vu que certaines
(( questions du domicile, etc., sont toutes subordonnées à celle
« principale dont voici la direction. Sur un appel partiel dire
« limité seulement ques régions, les manifestes publiés seule-
« ment dans les régions intéressées ou dans tout l'Etat ? J'ai écrit
« encore au colonel Davignon, et c'est pour ça que je vous prie,
« si vous avez l'occasion ne s'occuper de cette question avec
« votre ami, de le faire en façon que Davignon ne vient pas à le « savoir. Du reste, il ne répondrait p€is, car il faut jamais faire « voir qu'un at s'occupe de l'autre. .
« Adieu, mon cher bon petit chien.
« Ton A » Gi)
Cette lettre n'a pas été datée par son auteur ; elle porte p. i86 simplement en tête l'indication : Janvier 1894, qu*y a inscrite le service, l rio ro[)io, qui en a élé faite, porte au contraire la date du 15 février 1894.
Le rapprochement qui a été fait de cette pièce avec deux autres lettres écrites par B... au colone' Davignon, l'une le 4, l'autre le 9 février 1894, et dans lesquelles il est, comme dans la pièce 40, question de l'appel des réservistes et des
(1) V. déposition Weil. Enq. Crim. I, 690.
(2) Picquart, Cass. 00, I, 155.
(3) Dossier secret pièce 40. — Davignon, Enq. crim. 1, 858.
conditions dans lesquelles il se ferait, a donné lieu de penser que la pièce 40 devait avoir été écrite au plus tôt le 9 février
Le général NIercier a conclu de cette lettre que « A... a ou <( va avoir un ami au 2* bureau et que B... lui recommande (( particulièrement, s'il s'adresse à cet ami pour avoijr des ren- K seignementfi, de faire %n sorte que le colonel Davignon, <( auquel on demande les mêmes renseignements) ne vienne «< pas à le savoir. Il y a donc intérêt à ce que le colonel Davi" 'V gnon ne connaisse pas les relations qui existent entre A... «' et un ami qu'il a au 2* bureau, et cet intérêt ne peut être «( justifié que par des relations illicites. Cette lettre est -u « commencement de 1894 : or le capitaine Dreyfus a pris le « service au 2* bureau le i** janvier 1894, et y est resté jus- « qu'au i*' juillet 1894 (2) ».
Mais d'autre part le lieutenant^olonel Picquart a très jus~ tement fait observer que les termes dans lesquels B... parle de Tami de A... excluent Tidée d'un « informateur secret, et « ne peuvent désigner qu'un des officiers qui, dans le service, « se sont trouvés tout naturellement en relations habituelles « et cordiales avec les attachés militaires, sans qu*il y ait du (( tout là-dedans une question d'espionnage (3) ».
D'autre part, le commandant Cuignet a constaté lui-même flevant la Cour de Cassation « que Dreyfus ne pouvait avoir « même des relations mondaines ni avec A... ni avec B..., ^n (( raison de sa qualité d'israélite (4) ». A plus forte raison ne pouvait-il donc être traité d'ami par eux, alors surtout que l'accusation et tout spécialement le général Mercier veulent que ce même personnage soit, dans une lettre à peu près contemporaine traité par les mêmes de : « Ce canaille de D.,. n
Enfin aucun indice, si léger qu'il soit, n'a pu être recueilli, qui établisse que des relations quelconques aient jamais existé entre Dreyfus et A...
Il est dans ces conditions impossibe que Vami dont parle la pièce 40 soit Dreyfus, et le général Davignon a pu dire sans excès, en lisant le commentaire dont M. du Paty de Clam avait
(1) Targe, Enq. crim. — Davignon, Enq. crim. I, 858. •2) Général Mercier, Rennes I, 8i. — Cpr. général Roget, Ca^s. 99. I, 55. — Cavaignac, Cass. 99, I, 33. — Cuignet, Cass. 99, I, 361 et Rennes I, 496. ^S) Picquarl, Cass. 99, I, 136 et Rennes I," 405. (4i Cuignet, Cass. 99, I, 363.
assorti ce document, lorsqu'il fut produit secrètement devant le Conseil de guerre de 1894 (1), u qu'il ne comprenait rien à <c ce grimoire... tellement complexe et compliqué qu'il dépas- « sait son entendement {2j ».
Que dire désormais de la pièce 25, qui ne soit cOHnu de la Cour ! C'est la lettre « Ce canaille de D... » qu'Esterhazy p. 187 appelait « le document libérateur ».
Elle porte la date du 16 avril 1894 (3). Cependant, suivant le capitaine Lauth, elle aurait été recollée par lui à la fln de 1893 et serait par conséquent arrivée à la section de statistique avant cette date (4). Cette indication cadrerait avec cette autre fournie par le lieutenant-colonel Cordier, qui déclare que « c'était une très ancienne pièce entrée à la section de sta- <( tistique bien avant Taffaire Greiner, puisqu'elle a donné « lieu à cette époque (1892) à une surveillance exercée sur un « subalterne (5), et qui aurait très vivement désiré la revoir, « afin de constater, comme c'était une vieille pièce, si on ne « l'avait pas maquillée pour la rajeunir (6) ». Si nous remarquons, d'autre part, que cette pièce a été produite par. M. Cavaûgnac à la tribune le 7 juillet 1898, en môme temps que la lettre : aCar D. m'a porté.,. », que celle-ci a reçu au service des renseignements la date de mare 1894, qui, nous le verrons, est de la main d'Henry, nous nous demanderons s'il n'en est pas de môme de la date d'avril 1894 portée sur la pièce 25, pour pouvoir l'appliquer avec quelque apparence d'actualité à Dreyfus, qu'elle ne pouvait assurément concerner.
C'est une lettre de A... à B..., écrite en français et ainsi conçue :
(1) Voir page 84.
(2) Général Davignon, Enq. Crim. I, 859.
(3) Picquart, Rennes I, tOO. — Général Mercier, Rennes 1. 81, 83. — Général Roget, Rennes I, 282. — Cavaignac, Chambre des députés, 7 juillet
(4) Laulh, Rennes II. 531.
i5) Cordier, Cass. 09. I, 298.
(6) Cordier, Rennes II, 511, 531
Mon cher ami.
Je regrette bien de ne pas vous avoir vu avant mor^ départ : du reste je serai de retour dans huit jours. Si {sic) joint, douze plans directeurs de Nice que ce canaille de D... m'a donnés pour vous. Je lui ai dit que vous n'aviez pas Viniention de reprendre les relations. Il prétend quHl y a eu un malentendu, et qu'il ferait tout son possible pour vous satisfaire. Il dit qu'il s'était entêté, et que vous ne lui en vouliez pas. Je lui ai répondu qu'il était fou, et que je ne croyais pas que vous voudriez reprendre les relations avec lui. Faites ce que vous voudrez. Au revoir, je suis très pressé.
Alexandrine.
Jusque devant le Conseil de guerre de Rennes, le général Mercier a soutenu que Ton pouvait très bien appliquer Tininiale D... de cette lettre à Dreyfus malgré ces termes méprisants qui ne semblent pas viser un officier (1). Kt le général Rpget a partagé ce sentiment (2).
M. Cavaignac, sans croire que la pièce soit fausse, dout« qu'elle puisse s'appliquer à Dreyfus : il se borne toutefois à faire des réserves (3).
Henry, au procès Zola, disait que « jamais la pièce « Ce canaille de D... » n'a eu de rapports avec le dossier Dreyfus ». Entendait-il par là dire seulement qu'elle n'avait jamais figuré à la procédure, ainsi que le pense M. Cavaignac (4) ? Nous ne savons.
Mais ce qui est absolument prouvé aujourd'hui et ce que
^ votre arrêt du 3 juin 1899 a constaté expressément, c'est que
p. 188 dès cette époque « le document était considéré comme inap-
« plicable au condamné. » Tout se réunit en effet pour le
démontrer.
D'une part il est certain que les fuites des plans directeurs auxquelles la pièce 25 fait allusion avaient commencé bien avant rentrée de Dreyfus à TEtat-Major de l'armée, contrairement à la prétention du commandant Cuignet (5) : elles étaient môme antérieures à 1892, puisque la pièce 17 du dossier secret, qui est du 12 décembre 1892, et qui émane de
(1) Général Morcier. Rennes I, 82. — Cpr. Cuigncl. Cass. 90. I, 357. — Picqimrt, Cass. 99. I. 137.
(2) Général Hoget. Cass. 99, I, 56.
(3) Cavaignac. — f:haml)ro des députés. 7 juillol 1808. — Cass. 99, I, 35 et Rennes I, 203, 204.
(4) Cavaignac, Cass. î>0. I. 35.
(5) Cuignet, Rennes I. 494.
« Dufour », pseudonyme du chef du service des renseignements étrangers porte : « On pourrait renouveler les relations « avec rancien fournisseur des plans directeurs (i) ». 11 n'est pas moins acquis qu'elles ont continué, alors que Dreyfus était détenu à nie du Diable en 1895 et 1896.
D'autre part, le lieutenajitrcolonel Picquart a déclaré qu'au moment où la lettre 25 est arrivée au Ministère, on a vérifié avec soin si les plans directeurs manquaient au Service géographique et à la 4* direction, et qu'on avait constaté qu'ils y étaient tous (2). Il a ajouté que « à supposer, comme l'avait « dit M. du Paty de Clam dans son commentaire, que les « plans directeurs dont il s'agissait se trouvassent dans une « armoire du 4* bureau »î ce qui n'est pas suffisamment élucidé et ce que conteste le général Roget affirmant qu'il n'y a pas de plans directeurs à ce bureau (3), a il n'était pas admis- « sible que Dreyfus se fût introduit dans ce bureau, y eût « pris les plans et les eût emportés, sans que personne s'en « fût aperçu (4} )k
Le commandant Cuignet a, de son côté, déclaré que « rien « n'indique dans le dossier que des plans directeurs aient été « livrés (5) ».
Et, dans le rapport qu'il adressait au Ministre en 1894 à la suite de son enquête, le commandant du Paty de Clam affirmait que (( de cette enquête il était résulté qu'aucun docu- « ment secret n'avait disparu ou pu disparaître du Minis- « tère (6) ».
Enfin, et surtout, M. Trarieux a affirmé qu'au cours d'une conversation qu'il eut avec M. le comte Tomielli au cours de l'année 1898, celui-ci s'est exprimé en ces termes :
L'agent B., ne se rappelle aucunement avoir reçu cette pièce (n® 25). Quant h l'agent A..., il peut l'avoir écrite, sans en avoir gardé le souvenir. De deux choses Tune : ou cette pièce est fausse, ou elle est vraie. Si elle est fausse, elle doit être Tœuvre d'un certain Lemercier-Picard que nous savions très expert dans Timitation des écritures, et qui, notamment en maintes circonstances, a su imiter l'écriture de A. Si au contraire cette pièce est vraie, si elle a
(1) Dossier secret, pièce 17.
(2) Picquart, Rennes I, 406.
(3) Général Rogol, Cass. 99, I, 56.
(4) Picquarl. Cass. 09, I, 136: Rennes I, 406, 407 cl Enq. Criin. I. 658. — Cpr. Cuignel, Rennes I, 504, 514. — Général Gonse, Rennes I, 544.
(5) Cuignet, Rennes I, 514.
(6) Rapport du Paly de Clam, du 31 octobre 1894 Rennes I, 514,515.
été écrite vraiment de la main de l'agent A. qui peut très bien ne plus S'en souvenir, Tépithète Ce canaille de D... ne peut s'appliquer qu'à un personnage qui avait des relations avec les attacnés militaires pour leur procurer, non pas à proprement peœler des éléments cTespionnage caractérisant la haute trahison, mais des plans et des cartes topographiques, qu'on né pouvait trouver dans le commerce. Ce personnage se nommait Dubois (1).
^^^ En présence de toutes ces indications corroborées par ce fait que A... écrivait correctement le français et savait que le mot (( Canaille » était féminin dans notre langue aussi bien que dans la sienne (2), il n'est personne aujourd'hui, en dehors du général Mercier, qui soutienne encore que « Ce canaille de D... » puisse s'appliquer à Dreyfus, et c'est pourtant sur elle qu'en 189'j il a été condamné ! (3j.
5^ 6% 7% 8« et 9«
Les pièces n® 44 (télégramme du 2 novembre 1894) — 365 à 370 (faux Henry) — 371 {car D... m'a porté.,.) — 26 (l'organisation miltaire des chemins de fer) — 27 à 32 (les cours de l'Ecole de guerre) feront l'objet de chapitres spéciaux, auxquels nous nous bornons à renvoyer en ce moment. Ce sont autant de faux caractérisés sur lesquels il convient d'insister. Quelques-uns constituent des faits nouveaux qui justiflent et imposent la revision à laquelle nous concluons.
On a longuement discuté sur la pièce 14 (4). C'est un brouillon en langue étrangère de la main de A, dont le texte original a été donné à Rennes par M. Gavaignac (5) et dont la traduction est la suivante :
Dreyfus-Bois.., (un morceau de papier manque sur lequel se trouvait la fin du nom : Boisdeffrej... Je ne veux pas UA.., (un autre morceau de papier manque)... La pièce est arrivée entre les mains de Vattaché militaire ou au grand Etat-mafor à Bc. Ce que \e puis affirmer verbalement^ c'est qu'elle est réellement arri-
(1) Trarieux, Rennes III. 426 et Cass. 99. I. 4fi5. — Cpr. fjénéral Roget, Rennes l, 283. — Général Mercier, Rennes I, 82, 83.
(2) Casella, Procès Zola II. 519.
(3) Cuignet, Cass. 99. I, 357. -^ Général Gonse, Rennes I, 544.
(4) Cpr. Général Gonse. Rennes I^ 546. — Cuignet, Rennes I, 498. 500. — Picquart, Rennes I, 413. — Cavaignac, Rennes I, 201.
(5) cavaignac. Rennes I, 201.
vée entre les mains d'un des attachés militaires et qu'elle a {ait ensiùte retour au Bureau des renseignements. Berger^ Constantinople. Bogolubofl. Discours. Je porte un toast chaleureux à la réunion des drapeaux franco-russes sur le prochain cUnmp de bataille. Régiment n® 48. Giovaninelli, Saussier, de Négrier, Hervé, 19* corps. Recrutement des zouaves. 6« corps bis écarté cette année. Je ne comprends pas pourquoi on est si circonspect à B... officiers russes. (1)
La pièce n'est pas datée ; mais elle est manifestement postérieure au 17 septembre 1895, car c'est ce jour que le général russe Bogoluboff a, dans un dîner offert à Mirecourt aux officiers étrangers qui avaient assisté aux manœuvres françaises, prononcé le discours auquel il est fait allusion.
Le commentaire donné par le général Roget de ce document vaut la peine d'être signalé comme un spécimen curieux de la façon dont il sait torturer les textes pour en faire sortir une charge contre Dreyfus.
Cette pièce est évidemment le brouillon d'un rapport fait au gouvernement étranger. Les mots Dreyfus-Bois...^ qui la commencent, indiquent nécessairement qu'il s'agit de l'affaire Dreyfus puisque le mot est en toutes lettres. Le mot pièce s'applique, non moins évidemment au bordereau qui est la seule pièce dont' il ait été question au procès Dreyfus et la seule sur laquelle l'agent étranger dont il s'agit eût à fournir des explications à son goavemement.
La dernière ptirase du texte qui se tient indique d'une façon tout à fait formelle que la pièce est arrivée réellement entre les mains d'un des attachés et qu'elle a fait ensuite' retour au bureau des renseignements.
11 y a ime destruction dans le texte, entre : Je ne peux pas ici et Je peux assurer verbalement. Cette pièce est écrite dans une langue que ne connaît pas le commandant Henry. Elle est fie p, i^ récriture de la personne que nous avons désigna sous le nom de A... jusqu'à présent, écriture bien connue.
La pièce a été apportée au Ministère, par la voie que l'on sait, au mois d'octobre 1895. Rien ne prouve qu'elle n'ait pas été écrite à une date antérieure. Peut-<Hre pourrait-on avoir quelque précision en cherchant la date du toast dont il est question.
Il peut, d'ailleurs, n'avnir été question qu'assez tard du bordereau, attendu que le pnorès Dreyfus a eu lieu à huis-clos et qu'il peut se faire que les agents dont il s'agit n'aient eu connaissance qu'assez tard de la base de laccusalion.
D. Comment expliquer que l'auteur de celte note parle de luimôme à la troisième personne ?
R. Je ne suis pas du tout certain qu'il parl^ ici de lui-même ; il n'est pas sOr, en effet, que le lx)rdereau ait ^\à remis à Paris ; îJ peut très bien se faire qu'il ait été remis dans un autre centre d'espionnage (Bruxelles par exemple).
Une pièc<î du dossier secrot datant de l'époque du procès
fl) Rogot. Cqss. W, l. G-2.
Esterhazy, mais se référant à un rapport fourni après Taffaire Dreyfus et le confirmant, établit formellement que Dreyfus a été en relations avec un bureau de renseignements établi à Bruxelles, et un voyage de Dreyfus à Bruxelles est établi par un témoin très honorable que je connais.
Sur interpellation : Ce témoin est M. Lonquety, directeur de Tusine de cunents de Boulogne-sur-Mer, ancien élève de TEcole polytechnique (1).
La pièce « Dreyfus Bois.,. » se trouve ainsi rattachée aux relations alléguées de Dreyfus avec Bruxelles, que le général Roget affirme avec une superbe assurance et que rien n'établit» ainsi que nous le démontrerons ultérieurement (}c), Elle devient ainsi d'autant plus accusatrice qu'elle nomme Dreyfus en toutes lettres.
Mais quelle valeur peut avoir ce commentaire du général Roget qui torture le texte, — où A parle de lui même tantôt à la troisième personne, tantôt à la première, qui suppose que le bordereau est venu de Bruxelles quand les déclarations mômes de tous les témoins à charge s'accordent à dire qu'il a été pris à Paris, qu'il est parvenu par la voie . ordinaire 7 Que signifient toutes ces incohérences, toutes ces confusions volontairement cherchées pour rendre tout obscur, quand la simple lecture du document faite sans arrière-pensée et sans parti pris en révèle tout naturellement le sens ? A... est aux manœuvres auxquelles assiste le général de Boisdeffre. On est au banquet. Une conversation s'engage. Le général de Boisdeffre prend la parole ; il parle de l'affaire Dreyfus et dit : « Je ne pexix pas ici (vous donner des détails, mais) la pièce est arrivée erUre les mains de Vattaché militaire ou du grand Etat'Maior à Be...; ce que je puis affirmer verbalement (mundlich), ou sous serment (eidlich) ou bien plus simplement, enfin, (endUch), c'est qu'elle est arrivée entre les mains d'un des attachés militaire et qu'elle a fait ensuite retour au Bureau des renseignements ». Suit rénumération des incidents du banquet, l'indication des discours prononcés. Mais, on le voit, c'est le général de Boisdeffre qui parle au début et dont la conversation est rapportée par A... et ce n'est pas, comme le prétend le général Roget, A... qui dit tout cela. Certes, celte interprétation est simple, elle est naturelle, elle est raison-
(1) Général Roget. Cass. DO, I, G?.
IP.) Voir page 321-322.
nable, et surtout elle est conforme au texte. Elle a, il est vrai le tort de ne plus permettre d*y rien puiser qui soit de nature P* ^^ à accuser Dreyfus et, à ce point de vue, elle ne peut évidemment plaire au généraJi Roget dont Tingéniosité dans Taccusation a été jusqu'à voir dans toutes les pièces où il est question de Dreyfus, sans que leur auteur ait cru nécessaire de protester aussitôt de sa foi en l'innocence du condamné, a des « preuves de la culpabilité de Dreyfus par prétérition d'inno- « cence (1) ». Pascal n'a jamais imaginé rien de plus parfait.
C'est une preuve de môme valeur que le commandant Cuignet (2) et M. Cavaignac (3) ont découverte dans la pièce 45.
Le colonel de L... faisait partie de l'Etat-Major général auquel appartient l'attaché militaire A... Le 18 novembre 1894 et non pas le 5, comme l'écrit le général Gonse, qui ne peut toucher à une date sans l'altérer, à un moment où la presse de tous les pays du monde s'occupait des poursuites commencées contre Dreyfus, il écrivit à A... en se plaignant de la mauvaise volonté que l'Etat-Major français mettait à lui donner les renseignements que sa fonction de chef de la Section historique de son Ministère l'amenait à lui demander et, faisant tout spécialement allusion à une réponse du colonel Collard, chef du 2*" Bureau, à Tune de ses demandes, il écrivait :
En ce qui concerne la réponse du colonel Collard, c'est un modèle. Mais je ne m'en étonne pas autrement^ car c'est une manifestation du vieux levain de haine qui existe toujours et qui ne {ait que croître avec les années, ou bien Dreyfus joue-t-il un rôle dans cette affaire ?
C'est là que le commandant Cuignet, rééditant le mot du général Roget, appelle « un aveu de culpabilité par prétérition d'innocence ». (4)
Et M. Cavaignac d'ajouter : « Je déclare que, quant à moi, « ce n'est pas le langage qu'il me paraît qu'on tiendrait d'un « homme qu'on no connaîtrait pas ; il me paraît singulier... ({ tout à fait singulier, qu'au lendemain de la publication
(1) Général Rogpt. Cass. 99, I, 68.
(2) Cuignel, Cass. W. I, 363, Uennes I, 498.
(3) Cavaignac, Renne- I. 196.
(4j Cuignet, Cass. 99, I, 363.
« donnée à cette arrestation, il se trouve tout à coup que dans
« les ambassades, dans les mtriistères étrangers, à B..., à R...,
« à Paris, chez les attachés militaires, on parle de l'accusé
« comme d'une vieiJle connaissance (1). »
On serait tenté de s'égayer devant cette gravité, qui ne sait plus comprendre le persiflage si peu dissimulé pourtant de cette lettre ; mais le sujet ne permet même pas un sourire et nous éprouvons bien plutôt un sentiment de tristesse à voir que le sort d*un horçme poursuivi pour crime de haute trahison a pu dépendre de pareilles fantaisies.
Tel est tout ce Dossier Secret qui, jusqu'à la dernière heure, est demeuré comme le palladium intangible derrière lequel toutes les préventions ont pu naître, s'abriter et se défendre. Notre devoir étroit était de l'affronter nettement, sans ambages et sans réticences, d'en étaler au grand jour le vide absolu. Notre tâche est accomplie sur ce point. En réalité, dirons-nous avec votre rapporteur de 1899, il ne contient pas une preuve directe, précise, de culpabilité contip p. ir2 Dreyfus, mais seulement des inductions contestées, que l'on tire subtilement de pièces dont les unes sont informes, les autres incomplètes, dont la reconstitution et la traduction ne s'opèrent qu*à l'aide de raisonnements purement hypothétiqoes et d'un pur jeu d'imagination, sur Tinterprôtation desquelles il est assurément permis de ne pas être d'accord, kl, à rinverse, l'on y trouve avec le commandant Guignet luimôme « la preuve qu'il devait y avoir d'autres agents que u Dreyfus fournissant des renseignements à A. et à B. pen- « dant que Dreyfus était au Ministère de la guerre, de même « qu'après l'arrestation de Dreyfus, les agents A et B ont « continué à se livrer à des menées d'espionnage et à avoir « à. leur disposition des indicateurs ou des individus leur (( apportant des renseignements. La correspondance de B à « A, qui est classée dans la 2* partie et qui comprend la a période du commencement de 1892 à la fln de 1897, prouve (( l'exactitude de ce que je viens de dire (2). » Nous avons dès lors, croyons-nous, le droit d'écarter du débat ce Dossier dont les documents, ainsi montrés de loin, dans l'ombre, n'ont
(1) Cavaignac, Rennes I, 190, 197. — Cpr. Général Gonse, Renn«8 I,
(2) Cuignct, Cass. 99, I, 373.
jamais eu de valeur que par le mystère dont on a eu Thabileté de Tentourer, et de dire que c'est, en vérité, se moquer de la justice que d'user, pour la tromper, de semblables artifices.
§ 4. — Les Charges morales invoquées contre Dreyfus.
Les charges morales invoquées contre Dreyfus devant le Conseil de guerre de Rennes ou dans les enquêtes ont été puisées dans des ordres d'idées différents. L'accusation a invoqué :
L L'attitude de Dreyfus lors de la dictée que lui a fait faire le commandant du Paty de Clam le 15 octobre 1884 :
IL Ses prétendus aveux du 5 janvier 1895 ;
IIL Son indiscrétion lors d'une conférence du général Vaoson.
IV. La coïncidence de sa présence à l'Ecole de pyrotechnie de ELourges et de la livraison probable de renseignements secrelâ sur la fabrication de l'obus Robin et sur le chargemenl des obus à la mélinite :
V. Sa compétence spéciale sur certaines questions militaires ; son indiscrétion ;
VI. L'introduction par lui de personnes étrangères au service dans les bureaux de l'Etat-Major ;
VII. Les mobiles allégués du crime : les relations de Dreyfus avec des femmes galantes ou soupçonnées d'espionnage ; ses habitudes de jeu : la rancune qu'il aurait ressentie de la « cote d'amour » ; ses propos antipatriotiques ;
VIII. Ses relations prétendues avec l'étranger
I ET II. ~ Dictée et Avedx.
Nous nous sommes pleinement expliqué sur ces deux premiers points, et nous avons vu Tinanité absolue de l'accusation en ce qui les concerne (1).
(1) Voir pages 43 el suiv. — 93 et suiv.
p. 193 Examinons successivement les autres. Nous allons voir tomber une à une, dès que nous les aborderons, toutes ces argumentations si laborieusement échafaudées.
IIL — - Lettre du général Vanson.
A l'audience du 12 août 1899, le général Mercier a versé aux débats une lettre que lui avait adressée, sur sa demande le 16 juin précédent, le général Vanson, directeur du Musée historique de Tarmée.
Cet officier général y racontait qu'au printemps de 1893, il avait été rappelé à Paris pour y diriger, du 12 au 18 mai, un exercice d'Etat-Major sur la carte ayant pour but d'étudier en détail la concentration et les premières marches d'une armée de réserve, dont il était le chef d'Etat-Major désigné sur les bases du plan alors en vigueur. Au début de Texercice, il avait fait remarquer aux officiers placés sous ses ordres et parmi lesquels était Dreyfus, combien les documents qui leur étaient communiqués étaient importants et essentiellement confidentiels ; il leur avait même dit qu'au sortir des séances, ils devaient pour ainsi dire les oublier, au moins en ce qui concernait le secret du déploiement stratégique. Au cours de la conférencct il fut donc surpris de voir Dreyfus prendre des notes sur la carte. « Que faites-vous donc là, capitaine ? « lui avait-il dit, à très haute voix. » Dreyfus lui avait répondu sur le ton le plus naturel: : « Je prends les points « de rassemblement. » Et comme le général s'exclamait en lui rappelant ses recommandations : « C'est tellement inté- « ressaut, mon général, avait-il répliqué. » En même temps, il avait déchiré et jeté le papier sur lequel il avait commencé i inscrire le nom des principales localités. Et le général Vanson ajoutait : « Le fait que cet officier commettait cette grave « indiscrétion en public et même sous mes yeux me parut « exclure toute intention coupable (1). »
Il a fait également connaître que Dreyfus lui avait été signalé par le colonel Bardol comme ayant éveillé l'attention de certains officiers par les investigations répétées, « jointes « peut-être à ce qu'il était Israélite, » et « qu'il eut l'occasion
(1) Lettre du général Vanson, Rennes I, 112, 113.
« de constater une amertume peu dissimulée dans les appré- (( ciations comparatives de Dreyfus sur les armées françaises « et allemandes (1). » ^
Mais en définitive, « Dreyfus lui avait donné Timpression « d'un officier instruit et sérieux, bien qu'assez étranger à « l'ancien esprit de notre armée », et il lui avait même, en le remerciant de son travail, exprimé le plaisir qu'il aurait à le voir, le cas échéant, sous ses ordres (2j.
On se demande ce que l'accusation a pu espérer tirer d'un pareil fait. Déjà, Tannée précédente, le général Vanson, interrogé par le général Gonse sur ce point, lui en avait rendu compte et tous deux étaient tombés d'accord pour reconnaître qu'il ne constituait à aucun degré la preuve d'un acte de trahison (3). Le général Mercier a lui-même ajouté « qu'il « n'attachait pas plus d'importance qu'il ne convenait à ce « récit, qui indiquait, non un acte de trahison, mais un/ acte a pas moins relevé cette vétille dont Dreyfus n'avait pas d'abord gardé le souvenir (5) et sur laquelle, à force de creu- « d'indiscrétion allant jusqu'à la désobéissance (4). » Il n'en p 194 ser sa mémoire, il a pu donner ensuite quelques indications conformes à celles qu'avait déjà fournies le général Vanson (6 .
Nous ne pouvons, en ce qui nous concerne, retenir de cet incident que la preuve du soin méticuleux avec lequel l'accusation s'est attachée à rechercher et à grouper jusqu'aux détails les plus infimes pour chercher à créer peu à peu autour de lar.cusé comme une atmosphère irrespirable.
IV. — Obus Robin, et chargement des obus a la mélinite
C'est si bien la tactique poursuivie qu'on s'empresse de soulever un autre incident, qui, rapproché des autres» devait permettre au commandant Guignet d'insinuer que <c partout « où a passé Dreyfus on a constaté des fuites de renseigne-
(1) Eodem, p. Ili.
(2) Eodem, p. 11 't.
(3) Lettre du ;iénriul \anson. Rennes I, p. 111-112.
(4) Général Mercier, Bennes I, 114.
(5) Dreyfus, Rennes I, 34.
(6) Dreyfus, Rennes I, 163, 164.
t( nients sur rartillerie. » (1) Et pourtant quand on se donna la peine d'y regarder de près^ on voit que le fait signalé est manifestement étranger à Dreyfus qui n'y fut pour rien. Mais, ainsi que le disait Guénée devant la Ck)ur de Cassation en 1899, a comme, seul, Dreyfus était inculpé, tout retombait et sur lui ; c'était la tète de Turc » (2).
En 1889-1890, on poursuivait à Tarsenal de Bourges des expériences qui ont conduit à l'adoption en 1895 d'un obus dit « Obus Robin », du nom du contremaître qui avait inventé le procédé de fabrication.
Or, en 1891, une puissance étrangère avait adopté ce projectile, tt Ce qu'il y a de singulier, — a dit le général Roget, — « c'est que la construction de l'obus Robin n'est point due Jt « des calculs de savant pouvant se rencontrer en deux pays « différents, mais à un tour de main de contremaître. » (3,
Le général Deloye, dans une note qu il avait rédigée en février 1899 sur l'ordre du Ministre de la Guerre a pour élu- « cider un certain nombre de questions techniques soulevées a à propos de l'affaire Dreyfus, » attesta l'identité des deux projectiles (4). 11 reproduisit la même affirmation devant le (>onseil de guerre de Rennes (5) et l'a renouvelée devant la Chambre criminelle dans Tenquôte à laquelle celle-ci vient de procéder (G).
Or, Dreyfus était à l'Ecole de pyrotechnie de Bourges, du 12 septembre 1889 au 1*' novembre 1890. Il avait donc pu, disait-on, livrer à l'Etranger le secret de l'obus Robin qu'il avait pu connaître, sinon à l'Ecole môme ou à l'Arsenal, mais par des conversations de café ou de pension (7).
De plus, une fois à l'Elcole supérieure de guerre, pendant l'hiver 1890-1891, il a écrit au capitaine Rémusat, qui d'ailleurs, ne lui a pas répondu (8) pour hii demander, an nom de son professeur d'artillerie qui ne • l'en avait nullement chargé (9), quels étaient les derniers résultats des expé-
(1) Cuignet, Cass. 99, I, 371.
(2) Guénôe, Cass. 99, I, 72G.
(3) Général Roget, Cass. 44.
(4) Note du général Deloye. Cass. 99, II, 333.
(5) Général Deloye, Rennes III, 67.
(6) Général Deloye, Bnq. crim. I, criin. I, 460 et sulv.
(7) Général Roget, Cass. 09, I, 64.
(8) Gribelin, Rennes I, 591. — Général Gonse, Rennes I, 540.
(9) Général Roget, Cass. 'JO, I, 64. — Cavaignac, Rennes I, 188. — Général Gonse, Rennes I, 540. — Gribelin, Rennes I, 591.
riences relatives à l'obus Robin. Cette préoccupation d'obtenir des renseignements confidentiels à l'aide de prétextes men- »* ^^ songers n'était-elle pas l'indice d'une trahison qui lui serait imputable ?
Et ne doit-on pas rapprocher de ce fait déjà si grave cet autre que, pendant le séjour de Dreyfus à l'Ecole de pyrotechnie, fut livrée en 1890 à l'Etranger une copie de l'instruction très confidentielle sur le chargement des obus à la mélinite, dont les fragments calcinés ont été saisisi chez Tun des prédécesseurs de A... et remis à la Section de Statistique par la « voie ordinaire ? » (1)
Que de réponses et combien décisives !
Nous ne nous attaiCherons pas à faire remarquer que la fuite relative à l'obus Robin n'a pas été relevée au procès de 1804. Il semble en effet établi que ce n'est qu'en 1896 que la Direction de l'arUllerie au Ministère de la guerre a su, pir un document qui lui venait de l'Etranger, quelle était d'une manière générale la construction du schrs^nel allemand (2), et qu'on a cru s'apercevoir pour la première fois des quelques analogies qu il présentait avec l'obus Robin. Mais, même à cette époque, on n'a pas eu la pensée d'imputer cette fuite à Dreyfus : elle ne naquit qu'en 1897, alors que le certaine Rémusat, ayant appris qu'on avait constaté la similitude des deux obus, fit connaître par son frère (3) au Bureau des renseignements la démarche dont il avait été l'objet de la part de Dreyfus pendant l'hiver 1890-1891. (4)
Nous ne nous arrêterons pas davantage h l'observation tfe Dreyfus rappelant sa vie pendant son séjour à Bourges, les occupations nombreuses, telles que le cours de mathématiques aux chefs artificiers proposés pour gardes, dont il était chargét son temps absorbé par la préparation de ses examens à l'Ecole supérieure de guerre, par son mariage le 20 avril 1890, tout cet ensemble de circonstances qui ne lui permet-
(1) Général Gonse, Rennes I, .540. — Cpr. Général Mercier, Rennes II 210. — Wattinne. Enq. crim. I, 870.
(2) Général Deloye, Rennes III, 67. — Général ^^€Pci€^, Rennes II, 210. — Général Roget, Rennes II, 544.
(3) Gribelin, Rennes I, 591.
(4) Général Roget, Rennes II, 544. — Général Gonse, Rennes I, 540. — Gribelin, Rennes I, 591. — Cpr. Général Mercier, Rennes II, 210.
tait ni d'aller au café, ni de s'occuper d'affaires étrangères à son service (1).
Mais nous remarquerons que l'Ecole de pyrotechnie où était Dreyfus, et l'arsenal où se fabriquait l'obus Robin, étaient distincts Tun de Tautre (2) : que personne n'a signalé pendant tout le séjour de Dreyfus à Bourges aucune démarche suspecte de sa part^ aucune question adressée à qui que ce fût relativement à l'obus Robin, et que M. Robin atteste « qu'il ne lui a jamais demandé aucun renseignement autre « que le moyen qu'on pourrait employer pour faire tourner « un peu plus vite que les broches de filature. « (3)
Nous signalerons en second lieu que sa lettre au capitaine Rémusat n'a jamais été représentée (4). Dreyfus qui n'en a gardé aucun souvenir (5) a pourtant insisté sur la nécessité de la voir, d'en connaître les termes exacts (6). Y demandaitil des renseignements au nom de ses professeurs ? ce qui est invraisemblable puisqu'aucun d'eux ne semble l'en avoir p. 196 chargé (7) ; — ou jyourses professeurs ? ce qui s'expliquerait naturellement, étant donné son caractère et sa tendance tant de fois signalée à faire en toute occasion parade de ses connaissances ? (8) Il serait indispensable de le savoir et on l'ignore.
Mais, dit-on, il n'en est pas moins vrai que Dreyfus a demandé ces renseignements dans l'hiver 1890-1891, et que l'obus a été livré à l'Etranger, qui s'est mis à le fabriquer en 1891 ! (9)
L'argument aurait quelque apparence si les faits euxmêmes ne se chargeaient pas de le réfuter péremptoirement, et si nous n'étions en mesure de dissiper l'équivoque dont on cherche à tirer parti contre le condamné.
Dans sa note de février 1899, le général Deloye avait affirmé que (( les schrapnels allemands c/91 de l'un et l'autre modèles (c présentaient les plus grandes analogies avec l'obus Robin ;
(1) Dreyfus, Rennes H, 231, 232.
(2) Général Deloye, Rennes HI, t9
(3) Général Delove, Rennes III, 235. .
(4) Gribelin, Reùnes I, 509.
(5) Dreyfus, Rennes I, 34.
(6^ Dreyfus, Rennes I. 35. 36.
(7) Général Gonsc, Rennes I, 540. — Gribelin, Ronllc^ I. 51) I
(81 Général RoffeL Cass. W. I, 85.
(9) Gribelin, Rennes I, 592.
« ... que sauf les différences de détail, ce projectile reprodui- M sait les caractéristiques et les dispositions essentielles de « Tobus Robin,... à savoir le chargement constitué par des « balles noyées dans de la poudre comprimée. » (i;
Devant le Conseil de guerre de Rennes, il a reproduit la même opinion. « Ces projectiles étrangers — a-t-il dit, — préce sentent la plus grande analogie, une analogie telle qu'on « ne connaît pas de projectiles d'autres puissances étrangères « qui soient fondés sur le même principe, w (2)
Ije commandant Hartmann avait contesté très vivement cette déclaration. « Je suis en mesure, — avait-il dit, — de <( démontrer que non seulement les deux projectiles n'ont « aucune analogie sérieuse, mais encore qu'ils diffèrent pro- {( fondement comme principe, comme fonctionnement, M comme mode de construction. » (3; Ht en audience à huisclos, il avait fait cette démonstration. (4)
Tout en reconnaissant « que la déposition du commandant « Hartmann contenait de très nombreuses exactitudes », le général Deloye avait prétendu « qu'elle ne donnait pourtant « pas une impression conforme à la vérité des faits. » (5) Mais en ce qui touche spécialement l'obus Robin, il s'était gardé de préciser aucune critique. (6)
Au cours de l'Enquête nouvelle, le point a été remis en discussion. Et, de nouveau, le général Deloye est venu affirmer que « l'obus allemand est en quelque sorte à l'époque où il est « apparu, la traduction do l'êobus français. » (7;
Avec le commandant Targe (S), nous lui avons fait observer que, lorsque la Direction de l'artillerie avait reçu le 23 février 1893 et en 1896 les renseignements sur le schrapnel allemand, elle n'avait aucunement remanjué cette prétendue similitude de ce projectile avec l'obus Robin, et qu'on ne l'avait signalée que le 18 février 1898, après la déclaration du capitaine Rémusat (9) ; — mais qu'aussitôt une autre note du
(1) Note Delovo. février I8D9. Cass. 99, H, 333.
(2) Général Delove, Rennes HI, 67.
(3) Hartmann, Rennes Hî. 215. 111, 187, 188.
(4) Hartmann. Rennes Hl, 308.
(5) Général Delove. Rennes 111, 228.
(6) Général Delove, Rennes 111, 228 à 232.
(7) Général Delove. Kna. erim. 1, 460.
(8) Targe. Enn. rrim. 1. 122. 123.
(9) Général Delove. Enq. crim. 1. ;61, 462, 463.
23 mai 1898, qui ne semblait pafi avoir été communiquée p. 197 même à huis-clos au Conseil de guerre de Rennes (i), avait relevé les différences profondes qui séparent les deux obus. » (2)
Tout en reconnaissant alors que le sclirapnel allemand « était plutôt la traduction que le calque de Tobus Robin » (3 le général Deloye a maintenu son dire (4).
Nous lui avons alors rappelé qu'il était établi que divers numéros du Bulletin des questions à létude, notamment les numéros 8, 11 et 12 qui contenaient les renseignements les plus précis sur Tobus Robin, dont ils donnaient même les dessins, le schéma (5), avaient été livrés à l'Etranger par Boutonnet (6) qui Tavait reconnu, et que celui-ci avait été arrêté le 23 août 1890. Nous en tirions cette conclusion qu'il était dès lors impossible d'imputer à Dreyfus une divulgation dont on connaissait et dont on avait fait condamner Tauteur.
Mais sur tous ces points, nous avons tenu à avoir l'opinion des gens compétents, et nous avons fait poser les questions qui ressortaient de tout ce débat à la Commission des Généraux instituée par le Ministre de la guerre. De ce chef comme sur les précédents, nous ne pouvons mieux faire que de reproduire textuellement le rapport qu'elle a dressé : en voici les termes.
Rapnort sur Vobus Robin et les schrapnels allemands.
Est-il exact que les schrapnels allemands C/91 et C/96 aient été copiés sur notre obus Robin ?
Les obus à balles, qu'on appelle aussi schrapnels surtout h l'étranger, sont essentiellement constitués par une enveloppe en fonte ou en acier, contenant un nombre plus ou moins grand de balles de plomb, une charge d'éclatement et une fusée destinée à mettre le feu à la charge, soit au contact du sol, soit pendant le trajet du projectile dans l'air. Ils comportent aussi, lorsque la charge d'éclatement n'est pas à l'avant, un tube central destiné à communiquer le feu à la fusée. L'expérience, d'accord d'aUleurs avec des principes élémentaires de mécanique, a montré que, si les
(1) Enq. crim. I, 463, 4G4.
(2) Enq. crim. I, 462.
(3) Général Delove, Enq. crim. L 462.
(4) Général Deloye, Enq. crim. I. 465.
(5) Enq. crim., général Deloye. I, 465.
(6) Enq. crim. I, 465. — Cpr. General Hartmann, Rennes llï, 223. 22-i.
balles n'étaient pas maintenues dans Tobus de façon à empêcher les mouvements relatifs des unes par rapport aux autres, il pouvait en résulter une agglomération et un gonflement de nature à briser, au départ du cou^, le projectile dans l'âme même du canon. On a employé pour maintenir les badles, d'abord du soufre coulé dans l'obus de façon à remplir les vides, puis diverses matières inertes, généralement résineuses, telles que de la colophane.
Ces divers moyens ayant présenté des inconvénients, TEoole de pyrotechnie eut l'idée a'intefposer entre les diverses couches de balles des rondelles de fonte portant des alvéoles où chaque balle trouvait son logement particulier. Les projectiles ainsi organisés prirent le nom d'obus à mitraille.
D'autre part, l'expérience avait montré que la fumée résultant de l'explosion des obus à balles était généralement assez faible ; il en résultait des difficultés très grandes pour le réglage du tir,
Sii reposa tout entier sur l'observation des points d'éclatement, n avait essayé non seulement en France, mais plus encore à l'étranger, diverses matières, dites fumigènes, pour remédier à cet inconvénient.
En 1887, M. Robin, Ingénieur civil à l'Ecole de pyrotechnie, pro-
Sosa de remplacer les rondelles de fonte de l'obus à mitraille par p. 193 e la poudre comprimée. Il espérait obtenir ainsi ce double résultat de bien maintenir les balles, et de produire par la combustion de la poudre comprimée une fumée abondante au moment de l'éclatement. Cette idée ne fut pas d'€d)ord accueillie avec une bien grande faveur, et les quelques essais qui avaient été tentés furent bientôt abandonnés. Mais une dépêche ministérielle du 9 avril 1890 grescrivit de reprendre les études. Elles aboutirent à la constituon d'un obus à balle 'de 80 qui fut adopté le 1" juin 1895. La comparaison de cet obus avec le schrapnel allemand C/91 fait ressortir les points suivants :
Dans l'obus allemand comme dans l'obus Robin, les balles sont maintenues par de la poudre comprimée, mais là s'€UTête la ressemblance. L'organisation des deux projectiles est de tous points différente. 1® Dans l'obus Robin, l'ogive (partie antérieure de l'enveloppe) est vissée sur le corps cylindrique de cette enveloppe : dans l'obus allemand, c'est le culot (partie arrière) qui est vissé. 2^ Tandis que le chargement de l'obus Robin en balles et en poudre se fait directement dans l'enveloppe, les Allemands chargent d'abord une sorte d'étui en laiton, qui ensuite est introduit dans l'enveloppe. Ils interposent entre l'étui et le culot de l'obus de3 rondelles de zinc et de caoutchouc pour empêcher les ballottements : rien de semblable dans l'obus français. 3® Le chargement de l'obus allemand se fait par parties successives composées chacune de trois couches de balles et d'une couche de poudre : il en est autrement dans l'obus français. 4® Dans l'obus allemand la communication du feu de la fusée à la poudre comprimée se fait
rr l'intermédiaire d'un (c godet à anneau » (une sorte d'entonnoir double paroi qui contient de la pondre entre les deux parois"! 4^1 d>m tube centrar rempli de iwudre à fusil. Dans l'obus Robin le feu est communiqué grâce à une planchette d'inflammation.
On voit finalement aue les deux obus n'ont qu'un principe commun consistant h maintenir les balles par de la poudre comprimée. Mais il était impossible que ce principe fût lenu secret. Il était forcément connu de la plupart des officiers de Bourges et de beaucoup d'ouvriers de l'Ecole de pyrotechnie : on peut dire qu'il était
dans l'air, dénonciation en est si simple, elle exige si peu de paroles, que la moindre conversation entre officiers et entre ouvriers devait suffire à le faire ^arriver aux oreilles de quelqu'un des agents de l'étranger existant nécessairement dans une ville qui possède les principaux établissements de Tartillerie.
On ne cherchait pas d'ailleurs à le tenir secret ; car le bulletin n<> 8 des questions à l'étude, en date du !•' juillet 1888, bulletin non confidentiel qui était en permanence sur toutes les tables des bibliothèques de toutes les écoles d'artillerie, faisait connaître ce principe et donnait même le dessin d'un obus de 57 millimètres, qui en constituait une première application. Quelques mois après (1«' janvier 1890), le bulletin n® 11, toujours non confidentiel, donnait non seulement le dessin d'un obus Robin de 80, mais encore une description complète du chargement.
Quoi qu'il en soit, les Allemands n'ont utilisé que l'idée consistant à remplacer par de la poudre les matières inertes employées jusque-là, idée qui, comme il a été montré ci-dessus, devait en sup" posant qu'ils ne, l'aient pas eue eux-mêmes, arriver fatalement à leur connaissance. Aucun des dispositifs employés par eux pour la réalisation de cette idée ne concorde ni avec ceux de l'obus Robin, ni môme avec aucun de ceux qui ont été essayés en divers momisnts à l'Ecole de pyrotechnie. Du reste leur obus est de 1891, tandis que le nôtre n'a été adopté qu'en 1895.
Quant à l'obus C/96, c'est un obus à charge arrière qui diffère peu, si ce n'est par quelques détails insignifiants, des nombreux obus à charge arrière, essayés ou adoptés un peu partout. Il a seulement ceci de particulier qu'une partie <iu chargement est formée de balles de plomb maintenues par de la poudre comprimée, comme dans l'obus C/91 (1),
^. 199 Est-il besoin d'insister sur les conclusions qui ressortent de ce rapport ? Toutes les objections que nous avions présentées au général Deloye se trouvent conlîrmées. Les deux obus n*ont qu'un principe commun ; mais sur tout le reste ils diffèrent absolument. 11 était, d'autre part-, impossible que ce principe restât secret, ef l'on n'avait même pas cherché à obtenir ce résultat, puisque le « Bulletin des questions à Vétude » le révélait dans des numéros qui n'avaient rien de confidentiel et y joignait même bientôt les dessins et la description complète du chargement. Dès 1890, ces bulletins avaient été livrés à l'Etranger par Boutonnet. Et c'est par une véritable surprise que l'accusation a tenté de ressaisir cet incident déjà vidé, dont mieux que personne elle connaissait l'auteur, puisqu'elle l'avait fait condamner, pour l'imputer sans rime ni raison à Dreyfus.
(1) Rapp. des généraux Balaman, Villien, Brun et Séard, Ena. crim. 1,
El, quant au procMidé de chargement des obus à la . mélinite, qu'il faut se garder de confondre avec Tobus Robin, il a été également établi que l'Instruction qui le concernait se trouvait en 1890 dans les archives de la Section technique dont Boutonnet était l'archiviste et qu'il a livrées (l). Et si les débris calcinés qui ont été saisis en 1890 chez l'un des prédécesseurs de l'attaché militaire A. ont été reconnus par la Direction de l'art illerie pour (>tre un extrait de Ja copie de rinstiiiction autographiée en 1889 à deux cents exemplaires et enregistrée aux corps d'armée et à l'Ecole de pyrotechnie, l'expertise à laquelle a procédé M. Bertillon, assurément peu suspect d'une bienveillance exagérée envers Dreyfus, a démontré de la façon la plus nette qu'ils n'étaient pas de récriture de Dreyfus et que l'attribution qui lui en était faite manquait de tout fondement (2).
Toutes ces réponses semblent irréfutables. Mais que pèse le sens commun quand la passion cherche à se satisfaire! Tout lui devient aliment et le dossier nous en fournit une preuve instructive. Le 31 août 1899, au cours même des débats de Rennes, le chef d'escadron Rivais, faisant fonctions de Directeur de l'Ecole de pyrotechnie, trouvait nécessaire de corser les renseignements fournis sur le séjour de Dreyfus à Bourges. Et il écrivait au Commissaire du Gouvernement Carrière une lettre qui fut versée à la procédure et dans laquelle il relève comme une particularité accusatrice que « Dreyfus, « alors qu'il était adjoint à l'Ecole de pyrotechnie, interdisait « aux ordonnances de planton de pénétrer dans la pièce de « son appartement qui lui servait de bureau. « Il a donc bien « peur qu'on entre chez lui et qu'on lui prenne quelque « chose », disait l'ordonnance Panety ». Et, gravement, M. le chef d'escadron Rivais ajoutait : « Il y a dans ces précautions, « surtout si on les rapproche de Thabitude qu'avait Dreyfus « d'avoir des poches sur la poitrine et des gilets de flanelle k « grandes poches, quelque chose de vraiment singulier... « Uuant aux poches, ce fait me paraît réellement grave » (3).
(I) ïlnrlninnn, Honnos III. 22(). — Cpr. «im^^ral Mercier, Hennés II. 210.
fij Rnnp. Ii<'rlillt)n f\\. G., cnlo S2l — Noie do la Direclion de Tarlilleric (lu 11 défcîr.I.rc l.sîH) iM. (î.. Ci)W 11). — Cul^'nrt, Cnss. 90, I, 369 cl Enq. crim. K Soi, 805. — Ilarliuann, Hennés III, 22G. — G(5néral ôonse. Rennes I. 540.
(3) Lettre du rommandanl Hivals au commandant Carrière 31 aoiU 1899, Proc. Rennes, liasse 2, n' il : Enq. crim. H, 450.
Le commandant Carrière n'a pas cru devoir faire état de celle indication, qui dénote chez son auteur une perspicacité p. 200 peu commune. Le détail méritait pourtant d'être signalé : mieux que tout autre, il témoigne de létat d'esprit qui /.^st agité autour de l'accusa en s'acharnant à travestir les faits les plus naturels et à en faire des charges accusatrices.
V. — Compétence spéciale de Dueyfus. — Indiscrétion
Furetage.
L'accusation a fait à Rennes un effort considérable sur ce point : elle n a pas fait entendre moins de douze témoins qui, tous, se sont attachés à prouver que Dreyfus avait une connaissance parfaite de la mobilisaition, de la concentration du réseau de TEst ; qu'il manifestait sans cesse une curiosité indiscrète ; qu'il avait des habitudes de furetage inquiétantes. Le résumé est aisé à faire de leurs déclarations et il n'est pas plus difficile de placer les réponses en face des allégations produites.
1** Le général Mercier (1) a signalé la facilité avec laquelle Dreyfus dessinait de tête des graphiques relatifs à la concentration, et il a fait appel à ce sujet au témoignage du capitaine Junck, en même temps qu'à une lettre du capitaine de Pouydraguin (2), racontant u qu'au cours du premier (( semestre de 1894 il avait entendu Dreyfus critiquer les dis- « positions prises pour la concentration des armées françaises (( à la frontière de l'Est, et Tav^it vu, prenant un morceau de <( fusain qui traînait sur la table, se mettre à dessiner en quel- « ques traits, à Tappui de ses diresi sur une carte des chemins (( de fer appuyée au mur, la position générale des armées. »
M. Cavaignac y voit « un fait tout à fait exceptionnel » (3).
Mais le capitaine Junck, tout en confirmant le fait (4), a déclaré que « tous les officiers stagiaires, qui étaient avec
(1) Général Mercier, Rennes I, 110, 114.
(2) Lettre du capilaino do Fouydraguin, texte liasse 3, n* 17, et Rennes 1, lU, 115 ; Dossier seci'ot. n°* Il et 12.
(3) Cavaignac, Cass. 22. — Cpr. Cavaignac, Rennes, 188 et général Rogct, Rennes 1,289.
(4) Junck, Rennes I, 639 et G52.
« Dreyfus, connaissaient la concentration et qu'ils étaient à a peu près tous capables rfen dessiner le tableau (le mémoire « sur la carte »; — que, sans doute, « tous avaient remarqué « la facilité avec laquelle Dreyfus faisait ce travail et les « détails qu il connaissait ; mais que c'était très naturel, (( puisque au réseau de TÈst, où aboutissent tous les trans- (( ports, il avait plus de renseignements que ceux de sea fc camarades qui se trouvaient dans les réseaux d'où partaient « les transports » (1;.
Et c'est également ce qu'a dit le capitaine de Pouydraguin lui-môme : « Je n'ai attaché sur le moment aucune impor- « tance à cet incident, car nous avions tous passé au 4* Bureau « et nous connaissions tous la concentration qui figurait dans (( les notes du plan que nous avions à notre disposition. La « plupart d'entre nous étaient d'ailleurs pourvus de fonctions, «T en cas de mobilisation, qui rendaient nécessaire la connais- « .sance de cette concentration » (2).
2* Le général Roget est revenu sur le fait signalé par le capitaine de Pouydraeruin (3). H a ajouté « qu'en iH93, au « 4* Bureau, Dreyfus avait, pour la 3* section du Bureau et « sur l'ordre du capitaine Linder dessiné trois cartes donnant « la concentration de toutes les armées françaises et les quais p. 2B1 n de débarquement de toutes les armées » ('i).
VA avec M. Cavaignac (5), il s'est demandé comment, en présence de ce fait, Dreyfus avait pu nier encore avoir connu la concentration. « Pour nier un fait, dont il était nécessaire- « ment instruit, il a dû avoir intérêt à le faire. » (6).
Il va de soi, nous semble-t-il, qu'on ne saurait cependant reprocher à Dreyfus ni l'exécution de ce travail commandé, ni Texpérience qu'il a pu y acquérir. Et quant à prétendre qu'il a nié connaître la concentration, c'est tout à fait inexact et démenti par toutes les pièces de la procédure.
1^ rapport de M. du Paty de Clam du 31 octobre 1894 ne le constate-t-il pas ? « Dans les interrogatoires que j'ai fait « subir à l'inculpé, — dit-il, — je me suis attaché à lui faire
^1) Junck, Rennes I, 653.
(2) Ijettre du capilaint* de Pouvdraguin, Rennes I, 115.
(3) Général Roget, Rennes I, 289.
(4) Général R«)gel, Rennes I, 290, 318.
(5) Cavaignac. R^innes I, 188.
(6) Cpr. général Gonsc, Rennes I, 548.
tt avouer quïl avait eu connaissance des documents énumé- « rés dans la lettre incriminée. J'y suis parvenu en ce qm « concerne,,, le plan de transport et de couverture.,. » (i;
Interrogé le 14 novembre 1894 par le commandant d'Ormescheville lui demandant « s'il connaissait, au point de vue <( de la mobilisation, nos débarquements, nos concentrations « et notre couverture », Dreyfus répondait :
« J'ai eu connaissance en 1893 d'un certain nombre de « points de débarquement dont je n'ai plus actuellement « qu'un vague souvenir, n'ayant pas eu à m'en occuper pen- « dant le cours de l'année 1894. J'ai également eu en mains (c une notice générale, en 1893, de nos concentrations. Cette « année, je n'ai pas eu à m'en occuper... D'après mon souve- « nir, en dehors des documents dont j'ai eu à surveiller le « tirage au Service géographique et au Service intérieur, je ^ n'ai jamais vu un document sur la couverture. Ce que j'af- (( Arme, c'est que je n'ai jamais eu à m'en occuper » (2).
Devant le Conseil de guerre de Rennes, il n'a pas davantage hésité à déclarer « qu'on connaissait toutes les lignes de « transport au 4* Bureau et que par conséquent il les oonnais- « sait » (3;.
Enfin, placé en face du capitaine de Pouydraguin et du fait rapporté par le capitaine Linder, il a dit : « Il n'y a pas «( d'ofllcier dans l'armée, connaissant notre réseau des che- 1* niins de: fer èl connaissant notre frontière, qui ne soil « capable de tracer sur une carte, dans ses lignes générales, « la concentration. Le fait est tellement exoict qu'il est u reconnu par le capitaine de Pouydraguin qui connaissait « la concentration, comme il le dit lui-même. Le second fait « est relatif aux tableaux que j'ai pu avoir à faire pour le capi- « laine Linder. Je ne puis pas me souvenir de tous les tra- « vaux que j'ai fournis à rKtal-Major de l'année ; mois jr^ « ne connaissais pas dans ses détails le débarquement » (V).
Il est impossible d'être plus net, plus vrai, et de mieux réfuter l'objection qu'on lui oppose.
(1) Rapp. (lu Paly de Clam, 31 oct. 1894. Rapp. Bard, 27.
(2) Dreyfus, Interroge d'Ormescheville du 14 novembre 189i, Proc. Paris, cote 73. — Voir Enq. crim., tome H, 5* parUe, p. 2.37.
(3) Dreyfus, Rennes 1, 33, 34.
(4) Dreyfus, Rennes 1, 339. — Adde Dreyfus, Rennes I, 573, 574, et II,
Le général Roget a signalé un autre fait qui lui a, dit-il, laissé une mauvaise impression contre Dreyfus.
On apprend au 4* Bureau aux stagiaires comment se fait un plan de transport, quelles sont les méthodes de travail et les p. 2Q2 procédés employés. Ce plan de transport est Actif : on leur donne deux corps d'armée quelconques à transporter par une ligne de chemin de fer quelconque, sans que ce transport ait aucun rapport avec la réalité.
Le général Roget avait donné pendant le 2" semestre de 1893 un travail de ce genre à faire aux stagiaires. A deux reprises, Dreyfus en particulier est venu lui exposer les difficultés qu'il éprouvait à faire ce travail, et lui a demandé d une façon précise à faire le transport réel de deux corps d'armée par leurs lignes de transport réelles, sous prétexta 'que ce serait plus intéressant. Le Général refusa d'accéder à ce désir, et il a conservé un mauvais souvenir de cette demande (1).
11 nous est diflicile de partager ce sentiment et nous comprenons à merveille, sans parvenir à y voir l'indice d'une pensée de trahison, le désir de Dreyfus qui était partagé par tous les antres staginires, (Imil 11 se faisait rintorprèto, do se mettre aux prises avec la réalité même, c'est-à-dire de faire un travail utile plul<jt (lue de se livrer à de purs exercices théoriques de bien moindre intérêt et profit (2).
3** Le connnandant Cuignet a-t-il été mieux inspiré que les précédents témoins lorsqu'il a raconté qu'alors qu'il était comme titulaire affecté au service central du 4* bureau, et, entre autres attrihutionsi chargé de traiter toutes les questions essentiellement secrètes qui se rapportaient, au point de vue des cliemins de fer, au dispositif des mines établies sous les voies ferrées pour interrompre la circulation au moment o])portun, Dreyfus, qui était stagiaire au réseau de* l'Est et ne possédait que des renseignements relatifs à son jréseau, était venu le trouver, et « lui avait demandé de lui « communi(iuer l'ensemble des renseignements qu'il possé- « dait au service central ». Le commandant Cuignet s'y était d'abord refusé. Dreyfus était revenu à la charge plusieurs
(1^. ('•('•rn-ral Mo^vl, Cass. 1/0. I, î)5 ; Hennés I, 316, 318. (2) Dreyfus, Euq. crim. I, 1)00.
pw3
jours de suite et avait fiai par obtenir des explications qui, peu à peu, étaient devenues l'objet d'une vérital)le conférence. Il s'était montré très intéressé et avait pris de nombreuses notes qui ne furent pas retiouvées un an après, lors de la perquisition pratiquée à son domicile le 15 octobre 1894, alors qu'il était difficile d'admettre pourtant qu'il les eût détruites, étant donné l'importance qu'il semblait attacher aux renseignements qu'elles contenaient et l'insistance qu'il avait mise à les obtenir (1;.
Dreyfus a reconnu le fait. Mais il a en môme temps fait eonnaître que les documents en question lui étaient demandés par son chef direct, le commandant liertin-Mourot (1^\ Et celui-ci, dont l'IiostHit^ pour Dreyfus n'a cessé de se manifester en toute ocx^sion, a du reconnaître qu'il disait vrai. « Lorsque le capitaine Dreyfus est arrivé dans mon « service, a-t-il dit, un des pi-emiers travaux que je lui ai « confiés était une étude sur les ouvrages minés, question K touffue, difficile, à propos de laquelle un règlement venait « d'être publié ou allait être publié. Je n'ai donc pas trouvé K étonnant (|ue le capitaine Dreyfus, chargé de cette étude « sur les ouvrages minés, ait été en relations avec le capi- « taigne Cuignet qui était chargé de la |u*eiTiière section. )î (3i
Quoi de surprenant^ d'autre part, qu'on n'ait pas trouvé «hez Dreyfus les notes qu'il avait prises sur les renseignements ([ue lui avait fournis le capitaine Cuignet ? Destinées à documenter le travail qui lui avait été commandé, ce n'est pas chez lui qu'on devait les chercher et quon pouvait s'attendre à les trouver.
4** Le général Gonse a cru signaler un fait beaucoup plus grave. 11 a indicjué ({ue, pendant le passage de Dreyfus au !•' Hurea>u, il y avait eu échange de notes entre ce Hureau, le troisième el la :>' Direr'lion. au suj(»l de rorganisalion de l'artillerie lourde de la 9*^ armée ; qu'une note avait été faite le 27 mars 1891^ ('i; â ce sujet |>ar le comiiiaiulant lîayle ou par Dreyfus qui était son adjoint et que cotte note avait disparu (5). Le général (îonse ajoutait : m Le commandant
(1) Cuignot, RoniiPs I, isfî. — r.pr. gt'^nfjral Mercier, Rennes I, 116.
(2) I)n\vf<Ls. Hi-nni'S, 1. ôHî.
(3) lîiMlin-Mniir.il. l^'nn«"< M. \2.
(4) Ikilli-iiin. Kiiq. cviiw. 1. :*.<)(), :\0\.
(5) Gôiiéral Goiise, Uonncs I, 540.
« Bayle est moil : par conséquent on ne peut pas savoir « exactement comment la chose s'est passée ; mais enfln « il y a là encore quelque chose de caractéristique, bien que « ce ne soit qu'une présomption. » (j)
La pièce 84 du dossier secret ava.it déjà développé Taccusation sur ce point.
Le 28 décembre 1895 était arrivée au Service des renseignements une note mémento écrite partie en français, partie en langue étrangère qui fut ainsi traduite :
fj^tire 3* Direction. An suiel du 120 affeclé à rartillerie de la ^ armée, D'aprâs (deux mots non traduits) 0® armée n'a pas (un mot non traduit j une armée doit manquer pour tromper... Angleterre, torpilleur. » ['^j
La pièce 84 du dossier secret connnenta le 2 octobre 1897 cette note en ces termes :
Le bordereau érrit par Dreyfus en 1894, mentionnant une nxi^tc sur la manière dunl le canon de 120 court s'est comporté, Tagent étranger snvHit drjà que nos essais de batteries avaient i-éussi. Son mémento i>ruuve «pril savait aussi que nous organisions avec ces batteries <le 120 une arlillerie d'armée ot qu'en principe toutes nos armées on seraient dotr-es. puisqu'il se propose de débrouiller pourquoi celle affeclalion ii"es{ pas encore réalisée en ce qui concerne la 9<» année. On recherche dans quels documents avaient pu être
Fuisés (\c^ rcîisçiLîncnieiits aussi secrets : 1** sur le principe de affectation des hatleries de 120 à toutes les armées y conq>ris la 9« ; 2° sur la lacinu» exi.slanl dans la série 1 à 9 sur le numérotage. Les recherches élablirent que ces renseignements avaient dû être tirés d'une note émanant de la S'' Direction, adress(^e le 23 mars 1893 au P'" Bureau de TL^tat-Major de rarmée et transmise i>ar lui le 27 mars un l\^ bureau, l^^n même temps le 1®' bureau, qui avait besoin de garder trace de ce document trop long pour être recopié in extenso Ta fait résumer par un officier. Lii copie fut envoyée au 2* Bureau cl enhMinée dans l'armoire de fer où ces deux pièces se trouvent enctire actuellement. La minute du résumé dut être classée dans \\i\r arnioire ù secret de la seclion du conuiiandant Bayle au P*" Tîurivni. t.oîsrpie le mémento parvint à rKlni-Mnjor général, on char«4ea le lieutenant-colonel Marsaud, sous-chef du l**' Bureau. d<» vcriliei- si cette minute était à sa place. Elle man- (juait au dossier. On rechercha quel était Tofficicr qui avait pu établir le résumé ou établir la minute. Cet oftlcier ne pouvait être p. 204 <ju€ le commandant Bayle, officier des plus sûrs ou son stagiaire. Ce stagiaire élail hre>ïus (3j.
(1) Gc'n(''rnl (;"n-^\ n.Miu.-s I, r^W. E\V]. .rim. 1. 233. 234.
(2) l)r»-«<;i('r socrcl. jii,- «• s3. — Tnr|2(c. Kiuj. criui. I, 12i.
(3) l'i.Vo .St du dn>sîor .sociN't. — Turgo, I, 125, 120.
Lors (le la première enquête en revision, le général Roget (1) et le commandant Cuignet (2) avaient fait état de cette fuite.
L'accusation ainsi formulée a fait l'objet de questions posées à Dreyfus dans son premier interrogatoire du 7 août 1899 devant le Conseil de guerre de Rennes.
Le Président. — Au 1«' Bureau, vous étiez l'adjoint du commandant Bayle ?
Drey(us. — J'ai été sous ses ordres pendèmt trois semaines.
Le Président. — A ce moment, il a étudié la répartition des batteries de 120 entre les différents corps d'armée. 11 a rédigé une note résumée dont vous avez eu connaissance.
Dreyfus. — Je ne la connais pas.
Le Président, — Vous travailliez avec lui. Celte note a dis- • paru ; on n'a jamais pu la retrouver dans les archives du Ministère. Vous n'en avez jamais eu connaissance ?
Drcy(us. — On n'rn a jamais parlé en 1894 (îî).
Le général Mercier (4) et le général de Hoisdeffre (5) ont repris à leur tour ce grief contre Dreyfus.
Et dans Tenquôte nouvelle, ils en ont de nouveau réveillé le souvenir (6) ainsi que M. du Paty de Clam (7) et le général Gonso (8).
Dans toutes ces dépositions, il était fait allusion à une enquête qui avait été faite au Ministère de la Guerre après la réception du mémento au Service des Renseignements (9). H ne reste aucune trace officielle de cette enquête qui semble avoir été faite par le lieutenant-colonel Marsaud, le colonel Boucher et le lieutenant-colonel du Paty de Clam, ni d'une contre-enquête qui a été édifiée par le colonel de
(Ij C.énOiJii nogcl. Cass. '.)!), I, 65.
(2) Cui^mel, Cass. 1)1), I, 370.
(3) Dreyfus, Honnos I, 26.
(4) Général MercitM-, neinios 1, 13't ot H, 210.
(5) (îénéral de Dfji.sdeffiv, lionnes I. 530.
(6) Général Mei"cior, Enq. crim. 1, 257. — GénOrul do Bnisdeffre, Enq. crim. 1, '*83.
(7) Du Palv de Clam, Enq. crim. I, 252, 253.
(8) Génc^ral Gonsc, Enq. crim. I, 23:^ 23i.
(9) Viccc 8'* du dossier ?iccrel. — Général Mercier, Enq. crim. I, 257. — Général Gonse, Enq. crim. I, 233, 23i. — Cpr. général de Boisdelfre. Enq. crim. I, 483.
Castelnau (!'. Seule, une fiche au crayon bleu non datée, de la main du colonel Boucher, indique que la minute de la note du 27 mars 1893 serait de Dreyfus (2).
Or Tenquôte nouvelle n'a pas tardé à montrer avec quelle légèreté les recherches antérieures avaient été faites : il lui a fallu à peine quelques instants pour retrouver aux archives p- 206 du 1*' Bureau dans un carton portant la suscription : Rapports au Ministie, — Soles au Chel d'Etat-Maior », une copie de la note en question. Cette copie porte au crayon, de la main du commandant Bayle, qui a quitté l'Etat-Major de Tairmée en juillet 1895 et qui est mort au mois de novembre suivant (3;, le mot minute et l'examen de nombreuses pièces de ctompamison montre que, oontrairement à ^l'usage du Ministère (4),. le commandant Bayle ne gardait pas ses brouillons primitifs et inscrivait lui-môme le mot minute sur les pièces qu'il gardait comme minutes déliiiitives (5). 11 en résulte, d'une part, que contrairement aux dépositions à charge produites devant le Conseil de Guerre de Rennes, ce n'est point Dreyfus qui avait écrit la minute ; — d'autre part et surtout, qu'aucune minute n'avait disparu des archives du 1*' Bureau de rKtat-Major de l'armée (6) et que l'accusation s'est encore lourdement trompée sur ce point.
Le gciiéral Mercier en prend aiséuTcnt son parti. « Ce « serait, a-tr-il ditj, une présîbmption qui 'dispoiraîtraU de *•« l'amas de celles qui ont été relevées contre Dreyfus. Il y « en avait à ce moment-là, une dizaine que je citais dans « ma déposition. S'il y en a une ou môme deux de « moins !... » (7]
Nous estimons, au contraire, qu'il y a là un fait grave et que la découverte postérieure à la condamnation d'un document retrouvé dans les archives, alors que sa prétendue disparition, imputée à Dreyfus comme un acte de trahison, avait été relevée contre lui comme un grief sérieux, constitue un fait nouveau de nature à établir l'innocence du condamné et
ai Tar^o, Rriq. rrim. I. 125. 126. — Du Paly do Clam, Enq. crim. I, 253. — IlMll«)iiin, Knq. crim. I, 303.
(2) Tiirgo, EiKj. criin. I. I2i>.
(3) Tarj^e, Emi. crim. I, 12(). — Ilnllouin Enq., crim. 1, 302. {A) Ilalloiiin, Eiki. crim. 1. 301. 302.
<n) Targe, Enq. crim. I, 125, J2G.
(6) Targe, Enq. (rim. I, 12G.
(7) G(5n6ral Mci'cior, Enq. crim. I, 257.
rentrant dès lors dans les termes mêmes de rarlicle 443, S 2, du Code d'instruction criminelle.
5** Le commandant Bertin-Mourot, qui a eu sous ses ordres Dreyfus, au 4* bureau, en 1893, a déclaré que Tac- <",usé avec la clef et le mot de toutes les annoires (1) : qu'il interrogeait be<iucoup et se complaisait dans l'étude des documents les plus secrets, journal de mobilisation, transport de concentration et de couverture (2).
Le commandant BouUenger, le capitaine Maistre, le commandant Roy, le commandant Dervieu, ont confirmé et précisé cette appréciation en disant :
Le commandant BouUenger : que Dreyfus connaissait parfaitement les documents secrets déposés dans les archives de la Commission du réseau de TEst, et qu'il avait demandé des missions sur le réseau entraînant la tenue à jour des documents secrets (3" ;
Le capitaine Maistre : que Di^yfus connaissait très bien les plans de mobilisation et de concentration (4) ;
Le commandant Dervieu : qaril connaissait toutes les questioiis intéressant la frontière de l'Est et la défense nationale ; que sa curiosité était extrême et sa mémoire très grande (5;.
Le connnandaiit Roy : qu'il amenait toujours les conver- 206 salions sur les sujets de mobilisation et de concentration étrangers aux travaux du bureau et qu'il lui en était resté une impression défavurable contre lui (fi;.
Il est permis de se demander si ce reproche n'oublie pas que Dreyfus n'était appelé au service de TEtat-Major de l'armée que pour apprendre en somme les choses qu'on y doit apprendre et qu'il est au moins singulier d'incriminer le zèle avec le(|uel il cherchait à s'instruire et les efforts incessants qu'il faisait da.ns ce but. Sans doute, le général Roget prétend u que, s'il est légitime qu'un officier stagiaire k
(11 Dorlin-\!(»urot, Rennes U, 4i.
(2) Borlin-Mniirot. Rennes U, 37, 38.
(3) lÎDiilIon^u^r, Rennos U, 74. — Cpr. Dreyfus, Rennes I, 35, et U, 75. (4i Maisti'o, Rennes U, 85.
(5) Dervieu Rennes U, \^'t, 05.
(6) Rny, ReiHies H, D-2, 'J3. — Cpr. d'Aboville, Rennes I, 579. — Dreyfus, Ik'nhes I. 581.
« ITtal-Major cherche à s'instruire, du moins ce qu'il vient « y acquérir, ce sont des méthodes et des principes et non « des renseignements sur des points de fait » (1;. Mais nous ne parvenons pas, pour notre part, à saisir comment on peut apprendre sérieusement des méthodes sans les assortir des fails qui les appli(iuent, comment on peut comprendre les unes sans savoir les autres.
Comment, du reste, peut-on reprocher à Dreyfus d'avoir eu la clef et le s(M*rel de toutes les armoires (2 el de s'èln^ Uvré à réiude des dossiers que celles-ci contenaient ? Estce donc le fait d'une indiscrétion coupable ou mal placée ?
« Lors(iue le capitaine Dreyfus est arrivé parmi nous, a <( dit le conimandant Hertin-Monrot lui-même (o;, je lui Ira- « çai les mêmes méthodes de travail qu'à ses nombreux pré- « décesseurs, c'est-à-dire d'une part la collaboration immé- « diate, directe, à luus les travaux de la Commission du « réseau, et d'antre part Vétxule méthodique, forcéiïient pw- « (jressive, de tons les dossiers renfermés dans les armoires, <( Je donnai au rapitaine Dreyfus la clef et le secret de toutes « nos armoires ». — Kt plus loin : « J'ai dit dans ma dépoiK sition ([ue la première chose que j'avais faite avait été de « lui donner le mol de toutes nos armoires » (4).
C'est ce qu'il a répété dans la nouvelle enquête (rv.
Si donc l)reyfus connaissait les questions de concentration, s'il était plus siH'cialcment instruit du réseau de l'Est, s'il était toujours soucieux d'accroître sur ce point ses connaissances (lui sont la base fondamentale de l'instruction de l'officier d^Mat-major, c'est qu'il avait obéi aux ordres qu'il avait reçus, profité dos instruments de travail mis entre ses mains par ses rhefs eux-mêmes, compulsé les dossiers qu'il avait reçu mission d'étudier méthodiquement (^t il no niuis est pas donné de comprendre comment, en bonne justice, on peut lui faire grief d'avoir rempli tout son devoir.
Le cJi.pilaine liesse a, il est vrai, révélé un fait où l'on a voulu voir une grave indiscrétion : « Un jour de septembre « ISO'i, T)re\ fus élnil M-ini dans mon bureau me <leinander
(1; ('..'iw rai UivM. Ciiss. 1K>. I, 05.
'2: ntTîiii-Mouint. HiiiiM'- 11, iV. — Maistro, Honnos U, 89.
{'^) Ik-iliii-Mf.m-nl. n.'mi«^> U. HT.
(4) n«'i*liii-Mniiint, ncnin'N 1. r*. — Cpr. Droyfus, Rennes U, 46.
(5) Uorliii-Mcuircl. Enq. trim. I, 547.
« communication de la liste des quais militaires des diffé- « rentes lignes des réseaux français » (i). — Et le sergent Levôque a confirmé l'indication (2i. ♦
On interroge Dreyfus. Le fait est vrai (3). Mais en mc^me temps Taccu^é fait connaître qu'il avait été envoyé auprès du ^^ capitiiine Besse par le commaïudant Mercier-Milon, son chef de section au 3® bureau, pour meltre à jour la carte dont il s'agit et que les papiers sur lesquels il travaillait lui avaient été remis par cet officier supérieur (4). C'est l'explication que dès la première heure il avait fournie au capitaine Besse (5). Et le conmiandant Mercier-Milon en a reconnu l'exactitude absolue. « Dans la première quinzaine de septembre dernier, « a-t-il dit, j'ai envoyé Dreyfus, alors sous mes ordres, au ({ 4* bureau, pour y mettre à jour un document secret établi a en 1889. Je me souviens également que le capitaine Drey- « fus, en recevant ce document, m'a dit^ après y avoir jeté « un coup d'œil, que c^tte mise à jour ne lui paraissait pas « nécessaire. Cette observation n'avait rien de surprenant, le (( capitaine Dreyfus ayaiiit pu, pendant qu'il faisait son stage « au 4* bureau, prendre probablement connaissance du « document. J'insistai néanmoins, voulant être sûr que le « document en question était réellement à jour. Quand il fut (( revenu du 4* bureau, me rapportant le document, il m'a « fait voir les corrections qu'il y avait apportées. Il avait écrit « de sa main la mention : « Mis à jour au mois de sep- « tembre 1894 « (6).
C'est dans ces conditions que la liste demandée a été communiquée à Dreyfus par le capitaine Besse vers 4 h. 1/2. Celui-ci, étant obligé de partir le soir même pour rejoindre aux manœuvres l'état-major du général de Galliffet qui se formait le lendemain matin à Artlienay, laissa Dreyfus dans son bureau avec le document entre les mains en le priant de le remettre, quand il aurait fini son travail au capitaine Bretaud (7) ; ce qui fut fait (8).
(1) Besso, Rcnnos U, 71.
(2) Lc^vôque, Hennés U, 2%.
(3) Dreyfus, Hennés H, 72. 73, 2%, 207.
{A) Drovfus, Hennés II, 72 et inleiTof?. d'OrmeschevilIe : Proc. Paris, cote 73, 8 juillol. — V. Enq. crini., lomc H, V partie 4r2-il3.
(5) Besse, Itennes H, 71.
(6) Mercier-Milon. Cu.ss., 577, 578, et Rennes H, 73.
(7) Besse, Hennés II. 71.
(8 Bi^taud. Cûss. Ul), I, 61, et Rennes III, 72.
Remarquons avec quelle netteté toutes ces explications sont fournies par Dreyfus dès qu'un fait précis est signalé, et comment, dès qu'il peut être vérifié, son explication est reconnue rigoureusement exacte, dissipant jusqu'au plus léger doute et ne laissant subsister que la vérité qui le justifie.
Nous en pouvons fournir aussitôt une preuve nouvelle.
Le commandant Dervieu avait signalé que Dreyfus était arrivé quelquefois en retard au bureau vers 11 h. 1/2, qu'il y avait été seul jusqu'à 2 heures puisqu'il n'y avait personne dans cet intervalle (1), et qu'à ce moment il pouvait compulser tous les dossiers et regarder dans les armoires (2). Cette fois encore, le fait signalé est exact ; il s^élait produit du 16 août au 22 septembre 1894, alors que Madame Dreyfus était à Houlgate (3). Dreyfus n'aj^ant plus sa famille à Parifi et ne sachant où passer son temps, sa maison étant fermée, avait demandé au colonel Boucher et obtenu de lui la permission de venir au bureau et d'y rester seul (i.) — Le fait a été reconnu vrai par le rapport de M. d'Ormescheville (5-. Il ne présentait d'ailleurs rien d'anormal : car u il était de a règle absolue qu'un officier restât toujours de service dans « chaque bureau pendant que les autres allaient déjeuner « de midi à 2 heures ; il arrivait à U h. 1/2 et restait jusqu'au « moment où la signature revenait du bureau du chef d'Etal- P u Major. Los stagiaires contribuaient à ce service » (6).
Et quant à lui reprocher, comme on a tenté de le faire, d'avoir demandé, son stage fini, à rester comme titulaire au Service des renseignements (7), outre que le fait n'est pas établi, et qu'il semble y avoir eu confusion dans l'esprit de ceux qui le signalent (8), il faut pousser loin l'esprit de tendance pour en faire un grief contre Dreyfus.
Si les témoins, dont nous venons d'étudier les dépositions, ont signalé les habitudes d'indiscrétions de Dreyfus, il n'est
(1) Cpr. Berlin-Mourot, Rennes U, i3. — Maislre, Rennes II, 89.
(2) Dervieu, Rennes II, 95. — Cpr. Dervieu, proc. Paris, cote 97. — Général Mercier. Rennes I, 115.
(3) Dreyfus, Renues H, :U,96.
(4) Dreyfus, Rennes II, 34.
(5) Rapp. d'Ormeschevillo, Cass. 99, II, Tfi.
(6) Junck, Enq. criin. I, 517. — Dreyfus. Enq. orini. 1, 987.
(7) Linder, Rennes III, 520. — Ilirsrhauer. Rennes III, 528.
(8) Dreyfus, Rennes .... 531. — Cpr. Junrk, Rennes I, GtO. — Boullenger, Rennes H, 7(>. — Dreyfus, Rennes II, 77.
que juste de retenir que d'autres ont au contraire rendu hommage à sa réserve.
Le commandant Hartmann a appartenu pendant neuf ans à la section technique, de 1886 à 1895 ; il a passé par le service du matériel, par celui des études sur les bouches à feu, a dirigé l'atelier de précision. Beaucoup d'oi'llciers sont venus lui demander des renseignements sur les documents confidentiels (lu'il avait à sa disposition, soit aux archives, soit au secrétariat : jamais il n'y a vu Dreyfus (l).
Le commandant Ducros s'ocupait d'études relatives aiU matériel d'artillerie de campagne : il était lïnventeur d'un canon qu'il construisait en 189! à l'atelier de Puteaux. 11 rencontre un jour Dreyfus, qui lui dit qu'on venait de faire à TEcole. de guerre des leçons sur son matériel. Désireux de faire passer ses idées à l'Ecole de guerre où elles seraient discutées et d'où elles se répandraient de tous côtés, il lui propose de venir k Puteaux, où il lui donnera* des renseignements nouveaux qui lui pennettront « de passer une colle brillante ». Dreyfus ne vient pas et ne lui demande rien. '— En l^s•J4, le commandant Ducros renouvelle son offre sans plus de succès. « 11 en conclut, et ce fut pour lui une impres- (( sion très nette, que Dreyfus ne s'occupait pas des questions « d'artillerie de campagne » (2;.
Le commandant Galopin est aussi un inventeur aux mérites duquel le général Deloye et le président Jouaust ont rendu uq hommage mérité (3). Il était en relations avec Dreyfus, avec qui il a fait plusieurs fois le voyage du Ministère à la place de l'Aima. Jamais Dreyfus ne lui a demandé cie renseignements sur ses découvertes, ses tourelles, ni sur autre chose (Vi.
Ne serait-ce i^s le cas de reprendre, en la retournajit, la phrase du commandant d*Ormescheville dans son rapport et de dire celle fois avec une vérité bien démontrée : « Cette attitude est nette et ne présente pas une grande analogie avec celles des personnes qui pratiquent l'espionnage. »
(1) Ilarlmnnn, R<mncs ni, 227.
(2) Ducros, Rcnnos HI, 182, 183. — Cpr. général Mercier, Rennes U
lie.
(3) Jouniist. Rennes IIÎ, 41)1. — GC'nôral Dcl(»ye, Renues, cndem.
(4) Galopin, Rennes RI, 491.
VI. — Introduction, par Dreyfus, de personnes non qualifiées p- 20
dans les bureaux de V Etat-Major.
Un ancien i^arde républicain, secrétaire permanent au 4* bureau, où il Taisait de l'autograpliie, Ferret, a été appelé devant le Conseil de guerre à la requête du générait Mercier (1) et du général Gonse (2) et il y a déclaré, à titre) de renseignements et sans avoir prêté serment (3), que « vers la « fin de 1893,... revenant de déjeuner, vers une heure, il « avait aperçu da.ris le 4* bureau, un civil qui était assis i « droite du bur'eau du commandant Ber tin-Mou rot, qui fai- « sait face au capitaine Dreyfus, lequel (employé à ce moment <(* même à ce bureau), était debout devant Tarmoiro où sont « renfermés les documents » (4).
Il a cru reconnaître, aux gros traits qu'elles portent extérieurement, dans les pièces (ju'il consultait, le graphique des transports de couverture (5).
Le fait, suivant le général Mercier (6) et le général Gonse (7), serait extrêmement grave. — On ne saurait dès lors trop s'étonner que Ferret, qui dit s'en être ému, n'en ait rien dit au commandant Bertin-Mourot lorsque celui-ci est l'entré de déjeuner (H), — ({u'il se soit tu encore, lorsqu'en 1894, il a su, comme tout le monde au Ministère de la Guerre, l'arrestation de Dreyfus pour crime de haute trahison, l'embarratt de Taccusalion faute de preuves, et l'enquête faite dans les Ijureaux sur les agissements de Taccusé (9) ; — qu'il n'en ait i)arlé pour la première fois qu'en 1898, à un agent de la Compagnie des chemins de fer de l'Esté mais sans en prévenir ses chefs (10; ; — et qu'il se soit encore tu pendant tout le temps qu'a duré l'enquête de la Cour de Cassation en 1899. Il est enfin fâcheux ({ne le fait ait été signalé par les généraux Mercier et Gonse à la dernière heure, alors que les vérificalions pouvaient sembler impossibles.
(1^ (i«/nt''nU M<^iTif'r, nt'inio.t l. 115.
(2' (uMicral (iniis4', ncii« > I, .")*:{.
(3) Fenvt, Uoimrs U, 20.
(-4; Fern^t. Meinn-s II, 3n. 33. 43.
(5) FoiTol, Honiics II. :i(>, 31.
{(y GôinM-al MiMrior. Hciino.^ 1. 115.
(7) Général Gniisr. lionnes I. 543. — Enq. crim. I, 235.
(8) Ferrcl. R<miiio^ II. 32.
(9) Ferrât. HeniLs II. 32. — Général Gonso Rennes I, 5i2. (10; Ferrcl, Rennes II, 33. — Général Gonse, Rennes I, 543.
Dreyfus a contesté le fait de la façon la plus catégorique. Il a affirmé n'avoir jamais introduit aucune personne étrangère dans les bureaux de TKtat-Major (l). L'on peut, d'autre part se demander si» à le supposer exact, le fait signalé par Perret ne trouverait pas son explication toute naturelle dans ce qui se passait journellement au 4* bureau. Des ingénieurs civils de la Compagnie de TEst venaient constamment voir • le commandant Bertin-Mourot et traiter avec lui des questions de mobilisation qui concernaient leur réseau. Quand le commandant n'était pas là, ils entraient dans son cabinet, et, ainsi que l'atteste Ferret lui-môme, ils l'attendaient^ assis sur la chaise qui était à côté du bureau du commandant (2,. C'est là qu'était en effet le civil dont Ferret signale la présence. Le fait n'a donc rien que de très normal. — Et si Ton n'a pas retrouvé la personne qui s'était présentée ce jour-là au cabinet du commandant Bertin-Mourot, l'on ne saurait s'en étonner, alors que d'une part on ne l'a pas même cherp. 210 chée, — alors que d'autre part on ne précise pas la date du fait, — et qu'enfin les poui^suites dirigées pendant toute une année contre M^ Leblois, inculpé d'espionnage à raison de sa présence dans le cabinet du lieutenant-colonel Picquarti n'étaient pas de nature à encourager une révélation qui pouvait devenir la base d'une redoutable accusation contre celui qui l'aurait faite.
Et qu'on ne dise pas que l'hypothèse que nous venons de soumettre à la Cour est inadmissible sous prétexte qu'on n'entre pas dans les bureaux de l 'Etat-Major de l'armée sans que le fait soit aussitôt signalé ! Le général Gonse s'est chargé lui-môme de démontrer, sans s'en douter, l'inanité de l'objection. Dreyfus prolestant qu'il n'avait jamais introduit personne dans les bureaux, que les règlements le défendaient et que quand un de ses amis était venu le voir au Ministère, il avait toujours été obligé de descendre à la salle publique de réception (3;, le général Gonse a répondu que souvent des agents des chemins de fer, du réseau de VEsi par exemple, venaient dans les bureaux ; qu'on cherchait à faciliter leur entrée le plus possible ; que les uns avaient des laissez-passer
(1) Dreyfas, l^nnos H, 33, 34, 3G.
(2) Dreyfus. Hennés H, .34.
(3) Drcyfuir, Rennes H, 36.
permanents, et qu'on pouvait faire entrer facilement un ami au 4* bureau avec un de ces laissez-passer qui ne sont pas assortis de photographies (1).
Le général a fait mieux encore : il a produit devant le Conseil de guerre deux lettres, l'une de M. Lechâtelier, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, chargé du contrôle de TEst et commissaire technique de la navigation, — l'autre de M. Revoil, ingénieur de la Marine, — établissant le pre" mier que, pendant les six ou sept années qu'il a eu des laissez-passer, il est entré au Ministère plus de cent fois et n'a pas eu dix fois i montrer sa permission (2) ; l'autre, qu'au début de son service à la section de Madagascar en novembre 1894, ignorant la consigne du Ministère de la Guerre et venant du Ministère de la Marine, où l'entrée est libre, il avait reçu à son bureau sans difficultés ceux qui venaient traiter avec lui de la mission dont il était chargé (3).
Ajoutons que le capitaine Junck a déclaré qu'il avait plusieurs fois vu des officiers, qui avaient été au Ministère ou même qui n'y avaient jamais été, entrer en civil vers 2 heures de l'après-midi par la porte de la rue Saint-Dominique, où la surveillance n'est pas aussi rigoureuse (4). 11 a môme ajouté que le fait était possible pour des civils (5).
Le commandant Bertin-Mourot a fait enfin connaître que, du temps où il était au Ministère, par conséquent jusqu'à la fin de 1894, il existait près de la porte d'entrée une pancarte faisant connaître que les députés et sénateurs n'étaient pas soumis à la formalité du laissez-passer (6).
Il résulte, à n'en pas douter, de tout cela que, si les règlements interdisaient l'entrée des bureaux sans autorisation spéciale, ils n'étaient pas, la plupart du temps observés et, sans aller jusqu'à dire avec M" Labori (7) « qu'on entrait au Ministère comme au moulin », il faut reconnaître que les ingénieurs et les agents des chemins de fer, tout au moins pouvaient à cette époque entrer librement dans les bureaux p. au
(1) Général Gonse, Rennes I, 562.
(2) Lettre Lechâtelier, Rennes H, 35.
(3) Lettre Revoil, Rennes II, 35, 36.
(4) Junck, Rennes I, 654.
(6) Junck, Rennes I, 651.
(6) Bertin-Mourot, Rennes II, tô.
(7) M* Labori, Rennes II, 206.
sans que rien permît de signaler ou de relever leur présence (1).
Le fait, si tardivement signalé par Ferret, n'a donc aucune portée et rien ne permet en outre de Timputer à Dreyfus.
VIL — Mobiles du crime. — Relations de Dreyfus avec des femmes galantes ou suspectes d'espionnage. — Habitudes de jeu. — « Cote d*amour ». — Propos antipatriotiques,
Joutes les fois qu'un homme est traduit en justice, accusé d'un crime, quel qu'il soit, il est une première question qui se pose et qu'il faut résoudre avant tout : c'est de déterminer le mobile du crime, l'intérêt qui a fait agir celui que l'on accuse. Avant de se jeter dans tous les embarras, les hasards» les dangersjdu crime, on a nécessairement un intérêt ou une passion à satisfaire : ce n'est point là une loi passagère : c'est la raison, le sens commun, identiques dans tous les temps et dans tous les pays, qui le disent. Et plus le crime est atroce, plue les chances de perte qu'il fait courir sont nombreuses, et plus le motif que l'accusation doit chercher et montrer doit être puissant. Il faut à celui qui se détermine à l'acte une compensation si forte qu'elle puisse contrebalancer Ténormité du châtiment auquel il s'expose. « Point de grand « crime sans un grand intérêt ; point de grand intérêt sans « une grande passion et point de passion sans éclat, disait « jadis l'avocat général Servan : voilà la route du cœur ; ne « vous en éjoignez) jamais. Laissez quelques moralistes « observer les écarts de la nature ; mais vous, si vous êtes « juges, n'en obser\ez que le cours I »
L'accusation s'est rendu compte de cette impérieuse nécessité à laquelle elle ne saurait se soustraire : elle a recherché le mobile auquel Dreyfus avait dû obéir. Et la Cour n'a pas sans doute oublié l'étonnante explication qu'avec le commandant du Paty de Clam et le commandant d'Ormescheville, elle a fourni sans en avoir jamais pu trouver d'autres, même après qu'il fût établi que les renseignements sur lesquels elle se basait ne s'appliquaient pas à Dreyfus, pris pour quelqu'un de ses nombreux homonymes.
(1) Général Gonse, Rennes I, 561 à 563. — H, 35-3G.
C'en serait assez déjà pour se demander si la vraisemblance, si le respect des hommes, si la pitié que nous devons avoir les uns pour les autres, si toutes les règles sacrées de la Justice ne doivent plus être qu'un vain mot et s'il suffit que le général Mercier et ses tenants accusent pour que tous doivent s'incliner. Mais il faut descendre à cette discussion : une affirmation ne suffit pas ; il faut prouver ; et ce devoir, auquel raccusation a tenté de se soustraire, la défense qui n'en était pas tenue, Ta rempli,
Dreyfus avait-il des besoins d'argent, comme on l'a d'abord insinué ? — Avait-il des habitudes de jeu ? — Avait-il des maîtresses dont les exigences Tembarrassaient ?
1** Il avait de 25 à 30.000 francs de rente : le service lui en était fait par la filature qui appartenait à sa famille et dans ^' laquelle il avait un crédit ouvert et toujours réalisable de plusieurs centaines de mille francs.
Son genre de vie était absolument proportionné à sa fortune.
Il tenait ses comptes avec une régularité parfaite à laquelle tous ont rendu hommage. Tous ses livres, tous ses carnets ont été saisis lors de la perquisition du 15 octobre 1804 : ils ont été 1 objet de l'examen le plus attentif. « Dans un <f ménage aussi ordonné que le ménage Dreyfus» — observe « Ai. du Paty de Clam dans son rapport du 31 octobre « 1894, (1) — un trou au budget ne saurait passer inaperçu. » On n'en a trouvé aucun. Il est vrai que M. du Paty de Clam, désolé de son impuissance, ajoute avec cette perfidie soupçonneuse qui a été déjà tant de fois signalée : « Si ce trou a « existé à un moment donné, soit par le jeu, soit par les « femmes, comment le boucher ? On a [)u se confier à une « amie. » (1' De sorte que, du môme coup, sans que rien puisse justifier l'hypothèse, sans que rieifi puisse étayer l'ignominieuse insinuation, Dreyfus se trouve ainsi accusé, et, pour M. du Paty de Clam, convaincu, non plus seulement d'avoir eu des maîtresses, mais encore de s'être fait entretenir par elles l
fl) Happ. du Paty de Clam, Proc. Paris, cote 70. Rapport Bard, 27.
Le commandant d'Ormescheville n'était pas moins catégorique : il affirmait que « la conduite privée de Dreyfus i( était loin d'être exemplaire ; — qu'il était, avant son (( mariage, ce qu'on peut appeler un coureur de femmes, — (( que, depuis son mariage, il ne semblait pas avoir changé M ses habitudes à cet égard ; — qu'il appert enfin des ren- (( seignements recueillis qu'il aurait fréquenté plusieurs « cercles de Paris où Ton joue beaucoup » (1).
Mais nous savons que M. d'Ormescheville n'avait pas môme pris la peine de vérifier ses allégations sous prétexte que les témoins qu'il aurait pu entendre n'auraient pu être que (( très peu recommaudables » (2j.
Nous savons aussi que cette étrange manière de conduire une instruction criminelle, alors que l'accusé a toujours soutenu qu'il n'avait jamais joué (3), était loin d'avoir rassuré le général de Boisdeffre ; que celui-ci, après la condamnation, avait trouvé « que l'information judiciaire qui avait été faite « était insuffisante au point de vue de ce qui concernait le « jeu, la moralité et les femmes : qu'il avait prié le colonel (( Picquart de continuer ses investigations comme il avait (( prié son prédécesseur de le faire » (-4).
Nous savons que le lieutenant-colonel Picquart avait chargé de ce soin Guénée, celui-là même qui avait fourni au commandant d'Ormescheville les rapports erronés sur lesquels celui-ci s'était uniquement basé ; que ce policier de bas étage « ne lui avait rapporté que des racontars, des pro- « pos de concierge ». — « Je vous épargnerai, — a dit le lieuce tenant-colonel Picquart, — le détail des récits qu'il m'a « faits, et je dirai seulement que lorsqu'on voulait le pouSr « ser à des preuves, tout aboutissait à. rien, » (5)
Nous savons que l'un des parents de la famille Hadamard» que les rapports de Guénée mettaient en cause, M. le docteur Anselme Weill, a déclaré que les propos que lui imputait Guénée « étaient faux, complètement, absolument, et qu'il « ne les avait jamais tenus, et qu'il n'avait jamais connu
(1) Rapp. d'Ormescheville, Proc. Pari<, Cass. 9Î), II, 81, 82.
(2) Rapp. d'Ormescheville, Cass. 90, II, 83.
(3) Dreyfus, Rennes I, 37, 654-^75.
(4) Général de Boisdeffre, Rennes I, 522. — Picquart, Rennes I, 384-
(5) Picquart, Rennes I, 386.
« Dreyfus comme joueur ou libertin ; » (1) — qu'il en est de ^' môme des paroles attribuées par Guénée au grand rabbin Dreyfus, qui déclare ne les avoir jamais dites (2).
Nous saivons que, dans l'Enquête de la Cour de cassation en 1899, Guénée a été obligé d'avouer l'inanité de ses recherches « et qu'à ce moment, il a été prouvé d'une façon abso- « lue que Dreyfus avait de nombreux homonymes, et que les « Dreyfus qui avaient joué dans les cercles de Paris n'avaient (c aucun rapport, si ce n'est de nom, avec le capitaine. » (3)
Nous savons enfin que l'équivoque créée par l'accusation et maintenue par elle devant le Conseil de guerre de Paris était impardonnable ; — que l'Etatr Major avait, dès novembre 1894, fait vérifier par la Préfecture de police les renseignements fournis par les rapports de Guénée : qu'il avait en mains les deux procès-verbaux du 4 et du 19 novembre signalant la confusion commise ; — qu'il avait supprimé ces deux documents et les avait remplaicés au dossier par ceux qu'ils . détruisaient et qui seuls ont été soumis aux juges (4).
Devant le Conseil de guerre de Rennes, un nouvel effort a été tenté : il a misérablement échoué : « Tout ce qui a été « précisé, — a dit le lieutenant-colonel Cordier, — c'est que « le capitaine Dreyfus, le jour de son mariage n'aurait pas « pu porter la couronne d'oranger, si toutefois on en donne « aux hommes. C'est le cas de bien des gens. » (5) Et il a a ajouté : « Il résulte de l'examen complet du rajpport, il « résulte de tout ce que nous avons su, qu'après son mariage « il n'en a plus été de môme. Moi, je crois devoir en conclure H que, s'il y eu certaines choses, le capitaine Dreyfus s'est « plutôt vanté. Le capitaine Dreyfus, comme beaucoup d'au- « très, aimait à se vanter ; et, quand on a été, comme nous, « jeunes dans les pensions, on sait parfaitement que, géné- « ralemenl, ce sont ceux qui se vantent le plus qui en font « le moins. Eh bien I je crois que le capitaine Dreyfus était « absolument dans ce cas. Pour cela comme pour le reste, il
(1) Doclcui' Ans<^lme Woill, Rennes HI, 320.
(2) Lettre du grand rabbin Dreyfus, Rennes HI, 322.
(3) Picquart, Rennes I, 385. — Cpr. Guénée, Cass. 503, 506-507. (V; Voir p. 64-65.
(5) Cordier, Rennes R, 512.
(( se vantait et il s'est beaucoup vanté. Dieu sait s'il doit s'en « repentir maintenant î » (1)
Les faits viennent tous à l'appui de cette observation si juste. Quatre seulement ont été recueillis.
2** Le premier a été signalé par M. du Breuil, Procureur de la République démissionnaire près le tribunal de première instance de SainlrBrieuc^ entendu à Utre de renseignements seulement, sur rindication de M. Quesnay de Beau repaire (2 .
En 1885-1886, cet ancien magistrat était entré en rapport avec M. Bodson, propriétaire du magasin « A la hedingote grise ». Il aurait dîné chez lui avec Dreyfus et un attaché d'ambassade allemand, dont il n'a pu d'ailleurs donner ni le nom, ni le signalement et qu'il ne reconnaîtrait pas suivant toute probabilité (3). Il a gardé « de cette camaraderie un souvenir très précis ». Il s'était promis de cesser de fréquenter cette maison et l'avait même dit à M. Bodson en lui déclarant « qu'il n'aimait pas les Allemands et qu'il lui p. 214 :« était désagréable de rencontrer ces gens-là I » — « Mais « je suis très heureux de ce que vous nie dites là ! lui aurait « répondu M. Bodson. Ne croyez^ pas que ces gens-là sont « mes amis, ce sont les amis de ma femme et vous avez dû. « vous en apercevoir, Dreyfus est son amant ! » (i)
M. Bodson l'aurait alors consulté sur ce qu'il avait à faire pour que cette situation cessât le plus tôt possible et comme M. du Breuil lui disait que, dans de pareilles affaires, la justice exigeait des preuves certaines et concluantes : « Des « preuves ? Mais j'en ai, j'en aurais môme pour faire chas- « ser Dreyfus de l'armée française, il est indigne de porter « Tu ni forme » (5;.
M. du Breuil a déclaré que, malgré son insistance, il n'a pu tirer de M. Bodson aucun autre renseignement et il a de plus ajouté : « J'attribuai, je le dis très franchement, l'excla- « mation de M. Bodson tout d'abord à son mécontentement
(1) Cordicr, Rennes U, 512, 513.
(2) Du Breuil, Rennes U, 101, 105, 106.
(3) Du Breuil, Rennes U, 103, 107, 108, 109, 110.
(4) Du Breuil, Rennes II, 103.
(5) Du Breuil, Rennes U, 104, 105.
a de mari trompé, et je lui répondis que si Ton chassait de a l'armée française tous les officiers qui ont pris la femme (c de leur voisin, peut-t^tre pourrait-on éclaircir beaucoup les « cadres » (1).
Il n'a depuis jamais revu M. Bodson (2).
Les observations que provoque cette déposition, oii, de Taveu du commissaire du Gouvernement, « tout esl étrange », sont nombreuses. Les faits qu'elle signale se seraient passés en 1885-1886, à un moment où Dreyfus était célibataire. Si M. du Breuil Ta rencontré chez les époux Bodson c'est que lui-même y allait. Bien plus I il a reconnu qu*il y est retourné et qu'il a fréquenté la maison, ce qui ne semble pas indiquer <|ue le milieu fût aussi suspect qu'il Ta prétendu plus tard (3). D'autre part la sœur de M. Bodson, qui est décédé en 1898, a protesté avec indignation contre les propos attribués à son frère dont elle était la confidente (4). Et M. Linol, liquidateur de sociétés au Tribunal de Commerce de la Seine, qui était en relations suivies avec M. Bodson, son client, a démenti les propos qui étaient imputés à celui-ci par M. du Breuil : « Je l'ai revu, a-t-il dit, quelque temps après la condamnation « et la dégradation de Dreyfus qui nous avait vivement <c impressionnés. M. Bodson, qui, pour des motifs particu- « liers, n'aimait pas le capitaine Dreyfus, m'a déclaré de la « façon la plus nette qu'il le considérait comme incapable de* « commettre le crime de trahison, pour lequel il avait été a condamné » (5;,.
3** Le second fait est plutôt comique.
Le lieutenant-colonel Gendron, qui, à Ten croire, ne semble pas très diriicile à mystitier (6), a raconté qu'un de ses amis ayant, en 1892, fait connaissance à Lyon d'une dame Derry, austro-hongroise, qui lui avait paru fort intelligente et très instruite, et dont il était devenu « le protecteur », Tavait mené prendre une tasse de thé chez elle ; — que le
(l)Du Hreuil, Honnos II. lO'f.
(2) Du Broiiil. Hennés II, 105.
(3) CornrnunUanl. Curriore, Rennos II, 107.
(4)Loltre cl^ Mllo C. Bodson publi4?e dans le Figaro du 26 août 1809- Rennes II, 103. lO;.
(5)Cpr. Linol. lUnnos II. 190.
(6) Gendron, Hennés II, 00. — aff. Mallebranche.
milieu lui avait paru tout à fait équivoque ; — que, sans en avoir d'ailleurs aucune preuve, il ne serait pas surpris que cette femme ne fût une espionne ; — et que, devant son refu5 de retourner chez elle, son ami lui avait dit : « Après « tout, je ne comprends pas vos scrupules ; car d'autres offlp. 215 « ciers brevetés comme vous ou de l'Ecole de guerre fré- « quentent cette personne, entre autres Dreyfus » (1).
On se renseigne ; Dreyfus était en effet allé deux ou trois fois chez cette femme. « Mais cette dame, a-t-il ajouté, a dit « qu'elle connaissait un commandant d'EtatrMajor, le com- <c mandant Gendron : je ne pouvais supposer que ce fût un « miheu suspect » (2).
4*» Le troisième fait est relatif à une dame Cron, dont on a retrouvé une lettre qu'elle adressait à Dreyfus et qui finissait par ces mots : « A la vie, à la mort. »
Mais Dreryfus déclare que, s'il est allé chez cette femme, qu'il avait rencontrée au concours hippique, il n'a jamais eu de rapports intimes avec elle, — qu'il avait bien eu la tentalion d'en faire sa maîtresse, mais qu'il n'y avait pas cédé, et qu'il avait cessé toutes relations dès qu'il s'était aperçu qu'on en voulait plutôt à sa bourse qu'à son cœur (3). Et M. du Paty de Clam a dû reconnaître dans son rapport que le contraire n'a pu être établi (4).
5** Le dernier fait enfin est plus misérable encore.
Au mois de juillet 1894, le capitaine Duchâtelet fut chargé» au retour d'un voyage d'Et^t-Major, de ramener avec Dreyfus, de Charmes à Paris, le détachement des ordonnances et des chevaux ayant pris part au voyage. Comme ils arrivaient de grand matin rue de Mironiesnil et que les feiiôtres commençaient à s'ouvrir, Dreyfus lui dit « sur le ton de la plai- « santerie et sans avoir évidemment l'intention de quitter le
(1) Gendron, Rennes H, 67.
(2) Dreyfus, Rennes II, 70. I, 35. — Cpr. Inlerr. Dreyfus par doi Paly de Clam, 28 octobre 189i : Proc. Paris, cote 20, 3* feuillet, et par d'Orniescheville, 22 novembre 1894 : Proc. Paris, cote 73, 27' et 28* feuillets. — V. Bnq. crim. tome II, anne.x^s, V* partie 39i et suiv.
(3) Dreyfus, Rennes 1, 36, Interr. du Paty, proc. Paris, cote 20, 2* feuillet et d'Ormescheville l^oc. Paris 73, 27* et 28* feuillets. V. Enq. crim. tome II, annexes V partie, 294 et suiv.
(4) Rapp. du Paty de Clam, cote 70. Rapport Bard, 26-27. — Cpr. Gribelin, Rennes I, 587.
« détachement : u Si nous allions chez une telle, et si nous a lui demandions une tasse de chocolat ?» — Le capitaine Duchâtelet lui ayant répondu qu'il ne la connaissait pas : a Voulez-vous y venir avec moi un de ces soirs, lui avait a répliqué Dreyfus ; on y voit du monde amusant^ des « femmes connues. Si vous voulez, je vous y présenterai ». Puis, sur son refus, il ajouta : « D'ailleurs, pour mon compte, « je ne tiens pas à y retourner de si tôt : car, la dernière fois « que j'y suis allé, j'ai perdu la forte somme » (1).
U est impossible de ne pas voir dans ce propos celte vantardise dont le lieutenant-colonel Cordier parlait avec tant de raison naguère. — Et ce qui donne à ce propos, que le capitaine Duchàtelel, officier d'ordonnance du général de Boisdeffre, n'a rapporté qu'en 1899 pour la première fois, c'est ce qu'il signale lui-môme : tout cela a été dit sur le Ion de la plaisanterie.
Grave imprudence sans doute que de plaisanter ainsi entre camarades, puisque l'Etat-Major pourra plus tard accuser l'un des interlocuteurs du crime de haute trahison, et que la plaisanterie déplacée deviendra entre ses niains une arme empoisonnée I
Nous ne pouvons, en ce qui nous concerne, admettre que des esprits sérieux puissent voir dans de telles futilités, dont les unes ne sont pas même démontrées, dont les^àutres s'ex-p. 21G pliquent tout naturellement, ce mobile puissant, capital, qui seul pourrait expliquer le «rime que l'accusation impute à Dreyfus, et qu'elle a le devoir impérieux d'établir.
6® Est-elle mieux inspirée, quand, avec M. d'Ormescheville, elle prétend trouver ce mobile dans la ~ rancune que Dreyfus aurait gardée de l'incident dit de « la cote d'amour ? »
(( Lors des examens de sortie de l'Ecole de guerre, dit le « commandant d'Ormescheville dans son rapport, Dreyfus « a prétendu qu'il devait à la cote dite « d'amour » d'un « général examinateur d'avoir eu un numéro de sortie infé- « rieur à celui qu'il espérait obtenir : il a cherché alors à créer « un incident, en réclamant contre cette cote et partant
(1) Duchâtclct, Rennes II, 97, 98. — Cpr. Dreyfus, Rennes I, 36, 37.
(( contre le général qui la lui avait donnée. Il prétendit alors- « que cette cote, qui était 5, lui avait été donnée de parti pris « et en raison de la religion à laquelle il appartient : il attri* <( bue même au général examinateur en question des proposce qu'il aurait tenus à ce sujet. L'incident qu'il créa n'eut pas « la suite qu'il espérait. Mais depuis cette époque il n'a cessé « de se plaindre, se disant victime d'une injustice qu'il traita (( même à l'occasion d'infamie » (1).
C'est ainsi que M. d'Ormescheville écrit l'histoire. — Sur ce point, pas plus qu'en ce qui touche la vie privée et les prétendues habitudes de jeu de Dreyfus, il n'a recueilli aucun témoignage, aucun renseignement. Sa procédure ne contient à ce sujet aucune constatation régulière ; il n'en affirme pasmoins, jusqu'à faire du fait, qu'il arrange à sa manière, 1& mobile même du crime. — S'il s'était renseigné, il eût appris que le fait allégué par Dreyfus était rigoureusement exact, et que, si Dreyfus s'en était plaint à juste titre, il avait en même temps reçu, au moins dans une certaine mesure, la satisfaction qu'il demandait.
Oui I il est vrai que Dreyfus, qui était entré à l'Ecole deguerre avec un mauvais numéro (67), était en très peu de temps, par son intelligence et son travail, arrivé à être un des premiers de sa promotion. Ses travaux étaient très bien faits, ses notes d'examen très bonnes. Et pourtant, lors des examens de sortie, un des examinateurs, le général Bonnefond, lui avait donné, ainsi qu'à un de ses camarades, Israélite comme lui, une très mauvaise note en disant : « Je n& veux pas de juifs dans l'Etat-Major ; je leur donnerai 5 comme cote d'amour. » Dreyfus et son camarade s'en étaient plaints au Directeur de l'Ecole, le général Lebelin de Dionne. Celui-ci ne voulait pas croire à pareille chose : il fit une enquête et constata que le fait était vrai et « qu'il se trouvait « en présence d'une injustice à réparer » (2). Chose singulière et qui donne une étrange idée de la façon dont il comprend la justice distributive, le général Lebelin de Dionne a ajouté : « Je laissai à la note donnée par l'examinateur tout « son effet. L'effet de cette note était minime en effet et le
(1) Rapp. d'Ormescheville, 3 dt^rombre 1804, Coss. 99. II. 73. — Cprgénéral Ho^^ot, Cnss. 99, H. K^. 84.
(2) Général Lebelin de Dionne, Rennes HI, 178, 179.
« dommage presque nul : au lieu de sortir le 5% Dreyfus est
« sorti le 8' ou le 9*, et il a pu rester à rEtatrMajor gêné- P- ^^'
« rai » (1).
Dreyfus a déclaré qu'il avait été reçu par le général Lebelin de Dionne d'une façon très bienveillante, qu'il avait reçu satisfaction après enquête, et que les notes officielles, qui lui avaient été données par le général six semaines ou deux mois plus tard et qui étaient excellentes, répondaient suffisamment à tous les commentaires malveillants qu'on avait répandus sur son compte (2). '
Tel est le fait dans tous ses détails. Que Dreyfus en ait été blessé comme d'une injustice criante commise à son égard ; qu'il s'en soit plaint avec amertume devant quelques-uns de ses camarades, lorsque quelque autre incident est venu en réveiller le souvenir (3), il n'y a rien là assurément que de très naturel et il n'est pas un homme de cœur qui puisse s'en étonner. Mais de là à faire de ce fait le mobile capital, à vrai dire unique, qui expliquerait de la part de cet officier parvenu à trente-cinq ans, maigre les obstacles dressés sur son chemin, au grade de capitaine breveté d'EtatrMajor,. marié, père de famille, jouissant d'une fortune indépendante, dans une situation aussi enviable que brillante, le crime odieux de haute trahison, il semble qu'il y ait un abîme et que ce soit vraiment défier le sens commun que de vouloir tirer de cette misère une telle conclusion.
7** L'accusation prétend à la vérité relever contre Dreyfus deux propos qui témoigneraient de sa part des sentiments antipatriotiques.
Le commandant Bertin-Mourot a rapporté que, rentrant un jour de mission sur les lignes des Vosges, il avait raconté au Bureau « qu'il avait même poussé juqu'à la frontière ; (( qu'il le regrettait, n'ayant trouvé là que des impressions (c pénibles, si près de cette ligne frontière tracée sur son. sol « natal avec, de chaque côté, un Dieu des armées différent. « Je fus, (lit-il, intoirompu brusquement par le capitaine « Dreyfus : « Ma.is cela ne pourrait pas être pour nous autres
(\) Gôm'Ta] T.ebëlin de Dionne, Rennes II, 18(J.
(2) Drevfus, Hennos H, 180, 181 et I, 31, 32.
(3) Ilirschauer : sa lettre au capitaine Linder, Rennes III, 529.
« juifs : partout où nous sommes, notre Dieu est avec nous I » « J'éprouvai un profond malaise I... je ne m'attendais pas à « cette interruption : je brisai là et me remis au travail » (1).
La susceptibilité du témoin, qui dit « avoir été blessé « dans des parties de lui-même où l'on ne pénètre pas » semblera peut-être aux gens de sang-froid quelque peu exaspérée ; nous n'avons pas à en rechercher les motifs ; mais, nous bornant à juger le propos, nous avouons ne pas comprendre qu'on en puisse induire que Dreyfus est un traître.
8** Peut-on davantage voir un indice de culpabilité dans ce fait que, suivant le général Lebelin de Dionne, Dreyfus aurait dit que « les Alsaciens étaient bien plus heureux sous « la domination allemande que sous la domination fran- « çaise » (2). Le propos serait évidemment fùcheux. Dreyfus p. 2ïS le nie : il a protesté avec indignation, fait appel à tout ce qu'il a écrit dans ses nuits de lièvre et de douleur à l'île du Diable. Et Ton doit reconnaître que pas une ligne, pas un mot de ces lettres, écrites alors que la révolte eût été presque pardonnable, ne peuvent incriminer ses sentiments envers l'armée, envers la patrie (3).
Ce qui nous paraît surtout incompréhensible, c'est que Taccusation prétende relever contre Dreyfus âe tels propos, pour y trouver la preuve d'une trahison qui s'annonce, quand elle s'est obstinément refusée à rien voir de semblable dans la correspondance d'Esterhazy avec Mme de Boulancy, correspondance qu'elle avait saisie, et où éclataient à chaque page l'injure, la menace et la haine. Nous y reviendrons : mais dès maintenant nous nous demandons comment expliquer une telle contradiction. L'accusation at-elle deux poids et deux mesures ? El; ce qui, énorme, doit être pour l'un tenu pour indifférent, va-t-il donc, infime, devenir contre l'autre l'argument décisif ?
Concluons donc sur ce point et retenons une fois de plus l'impuissance de l'accusation à faire la preuve qui lui incombait. Elle n'a pu trouver aucun mobile au crime odieux qu'elle imputait à Dreyfus, tandis que tout s'accumulait
(1) Bertin-Mourot, Rennes H, 38, 39 et Enq. crim. H, 548.
(2) Général Lobelin de Dionne, Rennes H, 179.
(3) Dreyfus, Rennes H, G5, I, 31, et Enq. crim. I, 990.
pour dénoncer la culpabilité d'Eslerhazy, criblé de dettes criardes, poursuivi, traqué par ses créanciers, se livrant aux spéculations de bourse les plus désastreuses, fraudant de la façon la plus éhontée le régime dotal qui le lie et ruinant sa femme et ses enfants qu'il a plongés dans la plus noire misère, se rendant maître par une escroquerie de fonds de son neveu Christian, qu'il dissipe, — tendant sans vergogne la main de tous côtés, sollicitant jusqu'à l'aumône des juifs qu'il prétend mépriser, mais dont il reçoit et mange l'argent, vomissajit contre la société, contre l'armée, contre la France les plus abominables outrages, les menaces les plus odieuses, signalé de tous côtés comme le pourvoyeur salariée des attachés militaires en quête de documents et contraint enfin par l'évidence d'avouer qu'il est l'auteur du bordereau, c'est-à-dire du seul document dont l'accusation entende faire ressortir le crime qu'elle poursuit, et qu'il reconnaît avoir écrit (fe sa main î
VIII. — Relations entre Dreyfus et l'Etranger
L'accusation a-t-elle été plus heureuse quand elle a tenté d'établir que Dreyfus avait des relations suspectes avec l'Etranger ? Nous ne craignons pas d'affirmer que, de ce chef comme sur tous les autres, son effort est demeuré infructueux, quand les résultats obtenus n'ont pas été ridicules.
1** Bruxelles est pour l'étranger un centre d'espionnage important, dont l'action s'exerce principalement en France. L'accusation a prétendu y établir la présence de Dreyfus pendant Tété de 1894 et, sur la foi de M. d'Ocagne (1) et du général Roget (2), elle a fait entendre à ce sujet devant la Cour de cassation en 1899 M. Lonquéty, ingénieur civil des p. 2 mines à Boulogne-sur-Mer, ancien camarade de Dreyfus à l'Ecole Polytechnique.
(( J'ai rencontré Dreyfus, avait-il dit, au restaurant de « la Taverne royale à Bruxelles à une époque qu'il m'est dif- « ficile de fixer. Il me semble, sans pouvoir l'affirmer, que « c'était au courant de Tété 1894 : je ne me souviens pas
(1) D'Ocafîne. Cass. 09, I, 576. Cpr. Painlcvé. Enq. crim. I, 647. (2; GéiidTul Roget, Cass. 09, I, 63.
<< lui avoir parlé, et nous sommes restés à distance Tun de c< l'autre. II était seul et sa présence ne m'a inspiré aucune ^ réflexion particulière » (1).
A Rennes, sa déposition plus^ développée fut encore moins précise. MM. Cavaignac et d'Ocagne avaient pourtant insisté auprès de lui, pour qu'il tâchât de déterminer répoque de cette rencontre (2). « Il déclara qu'il ne lui était « pas possible de préciser exactement cette date. Les voyages « à Bruxelles pour moi, a-t-il dit, se font continuellement : •<( cela ne constitue pas une date. J'ai pris la date de 1894, « parce qu'on m'a parlé de cette époque-là... je ne peux rien « préciser (3) ».
Dreyfus a reconnu que le fait rapporté par M. Lonquéty était exact, qu'ils s'étaient rencontrés à Bruxelles sous les galeries Saint-Hubert, à la Taverne royale, l'année de l'exposition d'Amsterdam, la seule année où il soit allé à Bruxelles (4). Et tout en trouvant que « c'était loin », M. Lonquéty a persisté à dire « qu'il lui était impossible de mieux préciser » (5).
Dans ces termes, le fait qui, par lui-même, et en dehors de toute circonstance suspecte, n'avait déjà aucune signiflcation sérieuse, perd évidemment toute portée.
2® et 3® Nous reviendrons ultérieurement sur les faits signalés par MM. Mertian de Muller (6) et Villon (7), et nous verrons qu'ils ne supportent pas le plus mince examen.
4** Il en est de même de la déclaration du sieur Germain, piqueur à Paris, qui, cité en vertu du pouvoir discrétionnaire du Président, sur l'indication de M. Quesnay de Beaurepaire (8) et sur la recommandation de M. Millevoye (9), a déclaré sans prestation de serment, qu'étant en 1886 au service de M. Kulmann, industriel à Mulhouse, il avait accom-
(1) Lonquéty, Cass. 356, 357.
(2) Lonquéty, Rennes H, 183. — Cpr. Cavaignac, Rennes I, 200.
(3) Lonquéty. Rennes H, 183.
(4) Dreyius, Rennes IL 184 : L 35. Enq. crim. I, 991.
(5) Lonquéty, Rennes II, 183. Cpr. général Roget. Enq. crim. I, 627.
(6) Voir p. 360, 361.
(7) Voir p. 361, 362.
(8} Rennes IlL 121, 122, 123.
(9) Ivettre de M. Millevoye au colonel Jouaust, 31 juillet 1899. Proc. Rennes, Hausse 2, (pièce 16.
pagné à cheval son maître et un ami de ce dernier aux manœuvres de Habsheim ; que ces deux Messieurs avaient causé avec un officier allemand, et que Tami de M. Kulmann avait dit à ce dernier qu'il avait reçu la veille une gracieuse réception du général allemand (1).
Le sieur Germain a ajouté qu'il avait ultérieurementi et sans pouvoir fixer de date (11), rencontré cet ami de M. Kulmann à cheval au bois de fioulogne, et que le commandant dinfreville lui avait dit que c'était le lieutenant Dreyfus (3).
Sur tous les points sans exception, il a reçu de tous les témoins qu'il a cités le démenti le plus absolu. Le comman- p. 220 dant d'Infreville a déclaré que ce n'était pas lui qui avait au bois désigné Dreyfus à (jerrnain (4). Et M. Kulmann, qui avait déjà protesté par lettre adressée au colonel Jouaust contre les assertions du témoin (5), a affirmé qu'il n'était jamais monté à cheval avec Dreyfus (6), et que la scène cule » (7). Il s'est rappelé rependant qu'un jour un de ses racontée par son ancien piqueur était « absolument ridiamis lui avait raconté qu'étant en permission à Mulhouse, il s'était présenté chez le général allemand, qui avait été fort aimable pour lui, et l'avait invité à assister le lendemain à des exercices de tir sur le champ de manœuvres aux environs de Mulhouse ; que, malgré son ennui de se faire voir dans son pays d'origine avec des officiers allemands, il avait OiSsisté h ces exercices, visité le casernement, et que, devant l'amabilité pei-sistante du général, il allait précipiter son départ et diminuer sa permission de trois jours. Cet ami, c'était le colonel Sandherr (8).
Dreyfus a déclaré qu'il allait autrefois passer tous les ans ses vacances à Mulhouse dans sa famille ; qu'il y montait à cheval ; mais il a ajouté que jamais il ne s'était promené ainsi avec M. Kulmann, et que jamais il n'avait ni causé avec un officier allemand, ni suivi de manœuvres (9).
<1) Gcrmnin, Rennes HI, 120.
(2) Gei'main, Rennes Ul. 118 à 120.
(3^ Germain, Rennes UI, 127.
(4) Dlnfrovillc. Rennes HI, 126, 127.
(5) lettre Kulmann, Prnr. Rennes, cote 21.
<6) Lettre Kulmann, Rennes III, 129.- — Cpr. Dreyfus, Rennes III, 124.
(7) Kulmann, Rennes III, 128, 130.
(8) Kulmann, Rennes III, 130, 131.
(9) Dreyfus, Rennes I, 33. 111, 123, 124. 128.
5® Le capitaine Lemonnier a aussitôt déclaré qu'en août 1894, comme on causait au 2* bureau de TEtat-Major des troupes de couverture de la frontière des Vosges et des projets jadis prêtés au général de Négrier d'envahir la haute Alsace dès la déclaration de guerre, Dreyfus avait fait observer que l'Etat-Major allemand avait déjà paré le coup et choisi la position d'arrêt, pour s'opposer à une offensive des forces françaises débouchant de Belfort, et qu'il avait ajouté : « Cette position, je la connais fort bien. Un jour « j'ai suivi à cheval les manœuvres exécutées pair les AUe- (( mands » (1).
Dreyfus a expliqué qu'étant né à Mulhouse, il en avait parcouru tous les environs qu'il connaissait admirablement; qu'il connaissait tout spécialement la position d'Altkirch, sur laquelle pendant son séjour à l'Ecole de guerre, il avait fait un travail qu'on devait pouvoir retrouver (2). Il a ajouté que si, lors des séjours réguliers qu'il avait faits jadis sur permission à Mulhouse juqu'en 1886 ou 1887, il était monté à cheval presquç tous les jours, avait parcouru toutes les positions des environs et avait pu voir manœuvrer des régiments comme cela a lieu dans toutes les garnisons, il n'avait jamais assisté à des manœuvres proprement dites (3).
Dans ces conditions que rien n'a contredites, la confusion qui s'est établie dans l'esprit du capitaine Lemonnier s'explique d'elle-même, sans qu'il puisse rester des propos qu'il a rapportés aucune impression défavorable au condamné.
6** Avec le colonel Fleur, l'accusation a ramassé des bavardages de chemin de fer entre voyageurs et des commérages d'inconnus.
221 Cet officier supérieur a raconté que, vers le mois de novembre 1894, ayant pris à Langres le rapide de Bâle- Mulhouse-Paris, un de ses compagnons de route lui avait dit : « Je suis un grand industriel de Mulhouse ; la trahison « de Dreyfus ne nous a pas étonnés ; car nous l'avons vu « avec la plus grande indignation à cheval avec le général
(1) Lemonnier, Rennes HI, 132, 133. Cpr. sa lettre au capitaine Maifitre, Rennes U, 87, 88. — Maistre, Rennes H, 88.
(2) Dreyfus, Rennes HI, 134. H, 90 91.
(3) Dreyfus, Rennes lu, 134, 135.
« allemand dans des manœuvres qui ont eu lieu dans les « environs de la garnison de Mulliouse » (1).
Il a ajouté qu'à Paris un jeune homme lui avait déclaré qu'en 1894, un Monsieur ayant tournure d'officier lui avait fait copier des documents dans lesquels il y avait des plans et des dessins, et qu'il avait reconnu dans ce personnage Dreyfus, en voyant les portraits que les journaux illustrés avaient publiés lors de son arrestation (2).
Ne demandons pas au colonel Fleur qui lui a tenu ce propos en chemin de fer : il l'ignore (3). Ne recherchons pats davantage s'il était possible de reconnaître Dreyfus dans les portraits de pure fantaisie qui ont paru en 1894 (4). Bornonsnous à rappeler que le colonel Fleur n'a rien dit de tout cela, ni en 1894, ni surtout le 1" février 1899, lorsque, sur sa demande même, il a été entendu par la Cour de cassation, et que, lorsque la défense l'a prié à Rennes d'expliquer le silence ainsi gardé par lui sur des faits qu'il disait importants, il a répondu : « Oh ! la réponse est bien simple, extrê- « mement simple, et très limpide. La première raison pour « laquelle je n'ai pas fait connaître ces faits est celle-ci : a j'avais su que le colonel Gordier avait dit absolument le « contraire de ce que j'ai dit : alors mon but était absolu- « ment de démolir ce qu'avait dit le colonel Gordier. Ensuite « je n'aurais jamais cru en mon âme et conscience que la « Cour de cassation aurait été jusqu'à la revision. Je jugeais « donc inutile d'émettre ce fait en plus » (5).
Il suffit de rappeler ces sentiments auxquels le colonel Pleur dit avoir obéi, pour donner la mesure de ce que vaut sa déclaration, sans même qu'il soit besoin de rechercher quelle est la moralité de l'homme et de faire appel aux documents versés au mains du juge d'instruction de Versailles en 1904 dans une alTaire Sogler (6).
7® Le commandant d'Ormescheville avait dit enfin « que « Dreyfus pouvait se rendre en Alsace en cachette à peu près ce quand il le voulait, et que les autorités allemandes fer-
(1) Fleur, Rennes H, 257, 258.
(2) Fleur, Rennes II, 259.
(3; Fleur, Rennes 11, 259.
(4) M* Labori, Rennes II, 261.
(5) Fleur, Rennes II, 260.
(6) Versailles . Procédure Sogler, 1904, cotes 73 et 71.
(f maient les yeux sur sa présence ; que cette faculté de « voyager clandestinement contrastait beaucoup avec les « difficultés qu'éprouvaient à la même époque et de tout « temps les officiers ayant à se rendre en Alsace, pour obte- « nir des autorisations ou des passeports des autorités alle- « mandes : elle peut avoir une raison que le peu de temps « qu'a duré Tenquôte ne nous a pas permis d'approfon- (( dir. » (1)
C'est toujours le môme procédé d'information ; l'affirmation tranchante non seulement sans preuve, mais sans vérification. Rien n'a été établi de ce chef, et M. d'Ormescheville reconnaît lui-même qu^^il n'a fait aucune recherche. L'affir p. 222 mation n'en a pas moins été reproduite devant le Conseil de guerre de Rennes, qui a pris pour base des débats le rapport d^Ormescheville de 1894.
Dreyfus a affirmé, sans que la preuve contraire ait même été tentée, qu'il n'est jamais allé à Mulhouse avant la loi des I>asseports sans une permission régulière ; que depuis il n'avait jamais pu pendant sept ans obtenir de passeports, et qu'il n'avait pu aller voir les siens que deux ou trois fois en passant par Baie, et en restant caché dans sa famille (2).
Enfin il est un fait qui donne à lui seul la mesure de la bienveillance des Allemands pou^r Dreyfus. Cehii-ci, en décembre 1893, avait obtenu un permis de séjour de quelques jours pour se rendre au chevet de son père mourant. Le matin du jour où celui-ci expiraiti le commissaire de police * se présentait à !a maison mortuaire, pour constater le départ du capitaine ou l'expulser dans le cas contraire. Dreyfus fut obligé de lui faire constater que son père venait de rendre le dernier soupir : il dut néanmoins partir !e soir même, sans qu'il lui fjlt permis d'assister aux obsèques, et laissant les siens dans le deuil et dans les larmes (3).
8* Jusqu'à la dernière heure à Rennes Taccusation n'avait produit aucun témoin direct de relations personnelles quelconques de Dreyfus avec l'étranger : elle n'avait indiqué, pour les établir, que des coïncidences qu'elle disait suspec-
(1) Rapp. d'Orraescheville, Cass. 99. II, «4.
(2) Dreyfus, Rennes I, 32, 33 ; IH, 123.
(3) Dreyfus, Enq. crim. I, 99a
tes, et dont nous venons de faire justice, que des raisonnements que, les faits en mains, nous avons sans peine réfutés. A l'audience du 4 septembre 18Ô9 apparut un témoignage imprévu, celui du sieur Cernuszki qui prétendit prouver les rapports personnels de raccusé avec un agent d'espionnage étranger qu'il indiqua. Nous aurons à revenir sur cette déclaration que nous entendons étudier dans tous ses détails. Nous verrons que, loin de constituer une charge contre Dreyfus, sa fausseté découverte postérieurement à la condamnation constitue Tun des faits nouveaux qui rendent la revision nécessaire (l).
9® et 10* Au cours de l'enquête nouvelle, deux autres tentatives de surprise nous étaient réservées, l'une de la part de la femme Bastian, l'autre de celle d'un soldat de la Légion étrangère, nommé Kadur.
A. — Femme Basiian.
Alors que Dreyfus n'a cessé de soutenir qu'il n'a jamais €U de relations quelconques avec l'agent militaire A... et les représentants du pays de celui-ci, quels qu'ils fussent, alors que les recherches les plus minutieuses n'avaient jamais rien découvert qui pût infirmer sa déclaration (2), la femme Bastian est venue déclarer à la Chambre crimirjelle qu'elle avait un jour vu Dreyfus dans la maison où elle servait.
Je l'ai vu, a-t-elle dit, chez le comte d'A... (jui demeurait dans la maison. Je Ty ai vu une fois dans une soirée. D'A... donnait •deoz soirées, uûie la veille de Noèl Tautre la veille de Tan : c*est à Tune de ces deux soirées là ; mais je ne puis préciser. Un dômes- p. 223 •tique nommé Joseph, dont pgnore le nom de famille, m*a montré un Monsieur avee un binocle et le nez busqué, habillé en civile, et m'a dit que c'était un capitaine français très boa pour AllemaokdL Tout le monde était en habit et en cravate blanche. Il pouvait y avoir cent ou cent répondu au domesti •quement : car j'ai le cœur français.
D. A quelle époque ?
R, La veille de Noël ou du jour de Tan, peut-être sept ou huit moi» avant l'arrestation de Dreyfus. Je Tai dit au coionef Henry la première fois que je Tai vu après cette soirée, et il m'a répondu : 4i Vous n'avez pas demandé son nom ? m
(1) Voir pages 595 et suiv.
(2) Gribelin, Enq. crim. I, 146. — Picquart, Enq. crim. 1, 6?0.
cinquante personnes, rien que des honmies. Tai itique : « tr«s bon, tr^ bon n ; mais c'était ironi-
D. Comment avez-vous su que c'était Dreyfus ?
R. Lorsaue le colonel Henry m'a montré la photographie de celui-ci après son arrestation, j'ai répondu : n C'est bien ce type ûe figure-là ! » 11 m'a, montré cette photographie un soir au*x Champs-Elysées sous un bec de gaz. C'était au moment où Dreyfus a été arrêté : je ne puis pas dire si c'est un ou deux jours après (1).
Le ton sur lequel fut fkite cette déclaration, l'exaltation maladive du témoin que tous signaient dans le pays qu'elle habite (2) et qui se manifestait devant la Qour par les propos les plus incohérents, qui se répandait en injures grossières, en cris de haine contre les juifs, de vengeance contre ceux à qui elle impute la perte de sa place, l'abandon où Ta laissée le Ministère de la guerre, Tétat de gêne contre lequel elle se débat, le mépris qu'elle rencoj?itre et les mauvais traitements qu'elle subit de la part de «fes voisins et de sa famille ellemême (3), tout était de nature déjà à éclairer les magistrats enquêteurs sur la valeur de cet étrange récit. — Quelques réflexions suffisent à en démontrer l'inanité asbolue.
Comment admettre en effet, pour qui connaît les Allemands, ces relations personnelles et intimes entre le comte d'A... et un israélite ? (4)
p. 224 Gomment admettre cette présence chez M. d'A... de Dreyfus, qui y serait venu comme un des familiers de la maison, alors que la*surveillance assidue exercée sur l'hôtel de d'A... n'a jamais révélé le moindre indice sur sa présence, tandis qu'elle a maintes fois signalé les visites d'Esterhazy î
Comment admettre cette identification prétendue el fort approximative du personnage signalé par la femme Baslian avec Dreyfus, quand cette reconnaissance n'aurait eu lieu que dix mois après le fait, postérieurement à l'arrestation, sur une photographie montrée par Henry à la femme Bastian aux Champs-Elysées le soir, sous un bec de gaz, et dans laquelle elle reconnaît « ce type de figure-là » ?
Comment admettre que, si Henry en a, comme le pré-
(1) Femme Bastiân, Enq. crim. I, 307. — Cpr. Lhommcau, Enq. crira. H, 190. 191.
(2) Lhommeau, Enq. crim. Il, 190, 191. — Bailly, Enq. crim. H, 191, 192. — Dron, Enq. crim. Il, 192, 193. — MacQire, Enq. crim. II, 193. — Femme I.ecoq, Enq. cjim. II, 193.
(3) Fomnie Raslian, Enq. crim. I, 3Ci9.
(4) Ficquarl, Enci., crim. I, 671. — Cpr. général Roget, Rennes.
lend la femme Bastian, reçu d'elle la confidence, il n'en ait jamais et vis-à-vis de personne fait état, alors qu'il invoquait pourtaiît le témoignage « du personnage honorable » dont il refusait de faire connaître le nom? alors qu'il poussait la passion de produire des preuves convaincantes et décisives jusqu'à fabriquer le faux que l'on a fini par découvrir 7
Comment se fait-il que le signalement de l'officier vu chez le comte d'Arco, et qui ne cadre pas avec celui de Dreyfus (1), ait été par elle donné à Brucker, transmis par celui- ^i au Ministère de la guerre, et qu'il ait disparu des archives ? (2)
Un simple rapprochement de date vient enfin porter le dernier coup à cette invention maladroite de la dernière heure. A l'époque de cette prétendue présence de Dreyfus à la soirée du comte d'A..., c'est-à-dire à la veille de Noël 1893 ou du premier de l'an 1894, Dreyfus venait de perdre son père qui est mort le 13 décembre 1893 (3). Qui croira que, dans ces conditions si douloureuses pour lui, il ait pu avoir la pensée d'aller en soirée chez l'un des représentants de ceux qui venaient de l'arracher du chevet de son père, sans lui permettre même d'assister à ses obsèques (4) ?
Pour tous ceux qui ont entendu la femme Bastian aussi bien que pour tous ceux qui voudront se donner la peine de peser son témoignage, l'évidence est faite, et elle n'est pas obscurcie, quand on entend ceux qui connaissent le témoin la dépeindre comme une exaltée (5), hystérique, névrost!'.e, amenée par une sorte d'autosuggestion à s'illusionner elle-même •sur son rôle, à en exagérer l'importance, allant pour l'embellir jusqu'à inventer des faits qui n'existent pas (6), lorsqu'on sait par la femme Bastian elle-même les démarches •dont elle a été l'objet de la part de deux reporters de la Libre Parole (7) et les secours qu'elle a reçus, tant du général Mer-
(1) Dreyfus, Enq. crim. I, 993, 09;.
(2) Briicker, Enq. crim. 1, 300. — Cpr. Picqiinrt. Enq. crim. I, 670, 671. ~ Junck, Enq. crim. 1, 512. — I)osv<Tnincs, Enq. crim. I, 522.
(3) Dreyfas Enq. crim. I, 988, 989.
(4) Drevfus, Enq. crim. I, 989. Voir page 222.
(5) Lhommeau, Enq. crim. II, 190, 191. — Bnilly, Enq. crim. II, 191, 192. — Druon. Enq. crim. II 192. ~ Macaire, Enq. crim. II, 193. — Femme Lecoq, Enq. crim. II, 193. ^ ^^^
(6) Lhonnmeau, Enq. crim. II, 190, 191. — Haily, Enq. crim. 11, 191* 192. (7; Femme Ba.>^lian, Enq. crim. I. 309.
cier (1), que de plusieurs personnes connues pour leurs opinions anti-dreyfusisles et pour leur collaboration active à la campagne anti-revisionnisle (2). i
B. — Kadur.
L'incident que nous allons exposer atteste une fois de plus la continuité et la persévérance inlassable des efforts mis .en œuvre pour entraver, par Taudacieuse organisation des faux témoignages, Taction patiente de la justice. Ici le témoignage destiné sans doute à opérer en dernière heure, a fait long feu, pour s'être prématurément dévoilé.
Le 25 janvier 1904, le générail commandant le 19* corps d'armée recevait par une lettre anonyme adressée de Sidibel-Abbès Tavis suivant :
« Un témoin d'importance pour l'affaire Dreyfus est un « soldat du 1" régiment étranger..., un nommé Kadur. C'est p. 225 (( un ancien officier prussien qui a fait longtemps le ser- « vice du bureau d'émissaires du grand Etal-Major à Ber- « lin. Il est déserteur et Kadur n'est pas son vrai nom. Il a « fait les actes des affaires Dreyfus et Grineur (sic) pour les a archives du grand Etat-Major, et il était l'ami intime de « [..,A.]. J'en suis sûr, parce que je le connais déjà depuii^ « trois ans. J'ai vu Kadur à Berlin très souvent.
« Un soldat » (3).
Il y avait alors en effet au régiment de la Légion étrangère, à Stdi-bel-Abbès, un homme paraissant avoir environ vingt-cinq ans, qui s'était engagé pour cinq années le 2 février 1903 à Belfort, sous le nom de Félix Kadur, comme né le 18 mars 1879 à Franstatt, et qui avait été incorporé le 11 du môme mois (4). Interpellé par l'autorité milifaire, il confirma les indications contenues dans la lettre anonyme et la précisa : « Les pièces, écrivait-il le 13 février au général
(1) Femme Bastian, Enq. crim. I, 310. — Cpr. Général Mercier, Enq. crim. I, 312 et suiv.
(2) Femme Bastian, Enq. crim. I, 309. — Cpr. M* Roger-Jourdain, Enq. crim. II, 228.
(3) Kadur, Enq. Crim. II, 14.
^4) Kadur, Enq. Crim. II, 14, 15.
« commandant le 19' corps (1), qui sont actuellement au « grand Etat-Major général à Berlin dans le dossier Dreya fus et que j'ai moi-môme mises au net en 1900, compren- « nent 153 documents : les pièces annexes environ 35 lettres « et rapports ».
Entendu sur commissions rogatoires le 7 (2) et le 27 avril (3) 1904, Kadur déclara se nommer Félix-Paul-Eugène comte de Hohenau, officier déserteur de l'armée allemande, où il était, disait-il, lieutenant au 1" régiment de grenadiers. Du 3 mai 1899 au 21 septembre 1901, il avait été, à l'entendre, attaché comme officier d'ordonnance au Cabinet impérial, puis, du 1" octobre 1901 au 17 janvier 1903, au Cabinet militaire du grand Etat-Major général à Berlin. Dans les premiers jours de novembre 1899, le colonel Von Schwartzkoppen et le lieutenant-colonel Dertzin l'auraient chargé de se faire remettre par un sieur Lobé, représenté comme ayant rempli un rôle d'intermédiaire dans des tractations d'espionnage, les lettres que cet agent aurait reçues du capitaine Dreyfus. Dans le courant du mois suivant, à Bâle, Lobé lui aurait remis en effet deux lettres signées : « Dreyfus, capt. », toutes deux adressées audit Lobé et écrites en français sur papier de luxe dit anglais. Dans la première portant une date non précisée et ne xîomportant qu'une demi-page de texte, le signataire, faisant allusion à des ouvertures que lui aurait faites Lobé, les aurait repoussées d'une façon absolue en termes fort vifs. — Dans la deuxième lettre non datée, moins brève et conçue en termes m >ins âpres, Dreyfus aurait avisé Lobé qu'il allait sans doute quitter le bureau de l'Etat-Major général, pour être envoyé dans un Etat-Major de corps d'armée ou de division, et il l'aurait prié de le t^nir au courant (( de ce qu'il pourrait y avoir d'intéressant et de secret au « sujet des changements militaires qui pourraient se pro- « duire, mais à la condition qu'il n'adresserait ces rensei- P- 226 « gnements qu'à lui seul Dreyfus et non au grand Etat- « Major ».
Avant de classer ces deux lettres dans le dossier sur l'ordre du colonel Von Schwartzkoppen, Kadur les aurait
(1) Kadur, Enq. Crim. H, 15. 16.
(2^ Kadur, Enq. Crim. H, 16.
(3) Kadur, Enq. Crim. H, 20.
montrées à cet officier, qui, d'après lui, se proposait, dans le cas où il serait appelé à témoigner en France, d'établir par leur production qu'il n'avait jamais été personnellement en relations avec le capitaine Dreyfus.
A la lin de décembre 1899, ayant mission de prendre une copie des pièces du dossier Dreyfus, le prétendu comte de Hohenau aurait appris « que Dreyfus était en relations « avec Lobé : que ce dernier lui avait offert, pour l'amorcer, « de lui livrer des secrets militaires concernant TAUemagne « sans rien lui demander en retour » ; que, d'autre part, « Esterhazy avait écrit au comte de Schlieffen, chef du grand « Etal-Major, qu'il était à même de lui fournir divers docu- « ments, notamment les plans de Toulon et de Rochefort et « des renseignements sur le 20* corps d'armée, renseigne- « ments qu'il lui a adressés » (1).
Esterhazy se serait mis en rapports avec une femme Elisée Saddach {alias Wreblewoff, — alias Emmy Lugini), professionnelle de l'espionnage. Cette femme, sur l'identité et l'existence même de laquelle il n'a pu être recueilli le moindre indice (2), aurait réussi à entrer en relations avec le capitaine Dreyfus. En avril 1892 ou 1893 (d'après la première déclaration de Kadur) (3), — « ou dans le courant de « l'automne 1893 (d'après sa seconde déclaration) (4) », se rendant à Auteuil en compagnie de Dreyfus, Elisée Saddach aurait réussi à lui voler, pendant le trajet, des flocuments qu'il portait sur lui, relatifs, suivant le premier récit, à la frontière du Luxembourg et de rAllemagne, ou, suivant la seconde version, à la mobilisation du réseau de l'Est et à des études sur le passage du Rhin aux environs de Bâle. Elisée Saddach aurait remis ces documents à Esterhazy, qui aurait alors informé Lobé qu'il tenait à sa disposition des renseignements sérieux.
Sur ces entrefaites, Dreyfus se serait aperçu de la dispar rition des pièces. Se doutant de la manière dont elles auraient pu lui être enlevées, il aurait eu une entrevue avec Lobé auquel il aurait demandé de l'aider à rentrer en pos-
(1) Kadur, Enq. Crim. H, 22, 17.
(2) Procès-verbal de la Sûreté générale du 17 mai 1904.— Enq. crim. II, 24.
(3) Kadur, Enq. Crim. H, 17.
(4) Kadur, Enq. Crim. II, 22.
session de ces documents volés, et qui lui aurait répondu en termes évasifs.
Plus tard, ayant acquis d'Esterhazy à prix d'argent les mêmes documents. Lobé aurait promis à Dreyfus de les faire rentrer dans ses mains, si, par contre, ce dernier le mettait en possession « de documents relatifs à TAdministration et à a l'artillerie de l'armée française » (première déclaration) (i).
Suivant la seconde version (2;, Lobé aurait dit à Dreyfus u qu'il a en sa possession les documents qui lui ont été volés <c et qu'il est prêt à les lui remettre à condition qu'il lui ^ donne les renseignements qu'il désire avoir depuis lông- « temps sur la formation du nouveau 20* corps, sur la tac- « tique de l'artillerie, sur les fortiflcations entre le Luxem- « bourg et la Suisse, et notamment sur les modifications que « le Gouvernement français aurait pu y apporter à la suite « des études du lieutenant Letellier ».
Dreyfus aurait refusé : mais quelques jours après, cédant à la nécessité de réintégrer à son bureau les pièces qui lui avaient été volées, il aurait fourni à Lobé, comme une ran- p. 227 •çon, les renseignements que celui-ci lui avait demandés. Lobé aurait pris des copies, qui, suivant Kadur, « parvinrent tt en effet au bureau des renseignements ». O serait là, d'après le dossier que Kadur disait avoir copié en décembre 1899, les seules pièces qu'eût livrées le capitaine Dreyfus.
Kadur déclarait encore avoir vu des instructions du colonel Von Schwartzkoppen détournant Lobé de relations avec Esterhazy, « une canaille » sur lequel on ne pouvait comi)ter ei Torientant au contraire vers Dreyfus.
Des pièces vues par Kadur, il serait aussi ressorti qu'Esterhazy se serait offert spontanément et directement au Chef d'Etat-Major général allemand et lui aurait envoyé des renseignements, en annonçant qu'il pouvait en fournir beaucoup d'autres ; qu'on s'était rendu compte de leur inanité ; qu'on n'a.vait pas répondu à Esterhazy, et qu'il avait été prescrit « de l'ignorer ». Soupçonnant Lobé d'être en relations avec Dreyfus, Esterhazy lui aurait écrit à plusieurs reprises en vue de discréditer ce dernier qu'il traitait de
(1) Kadur, Enq. Oim. 11, 17.
(2) Kadur, Enq. Crim. 11, 22.
(( funiiste » et qu il représentait comme hors d'état de fournir des informations sérieuses.
Outre qu'elles manquaient de fixité et de cohésion, les deux déclarations du prétendu comte de Hohenau offraient de criantes invraisemblances. L'homme fut appelé à Paris, et, le 22 mai 19Q4, il fut longuement entendu par M. le conseiller Laurent-Atthalin (i).
Il se transforma tout de suite en Félix-Paul-Eugène von Gablentz, né le 17 mars 1879 au château de Boitzburg (Brandebourg) du baron de Gablentz et de la comtesse de Hohenau, porle-épée en 1896, incorporé en 1897 au !!• grenadiers à Breslau, —en 1898 au 1" régiment de grenadiers de la Garde et attaché, depuis le 1" octobre 1901 jusqu'à sa désertion en janvier 1903, au bureau des renseignements (2).
Convaincu d'imposture par les vérifications opérées immédiatement et sous ses yeux dans les annuaires, il s'incarna en un nommé Félix-Paul-Oscar Diezyelski, né à Breslau, le 18 mars 1878 de Friedrich Wilhelm et de Wilhelmine von Kolowrat, officier porte-épée au 1*' régiment' de grenadiers de la Garde. U n'avait jamais, disait-il, été au bureau des renseignements, et il avait inventé cela comme le reste de son récit, sans autre but que de se rendre intéressant aux yeux de ses chefs (3).
Une nouvelle confrontation avec l'annuaire l'amena aussitôt à un cinquième avatar. Il devint, sans plus d'efforts, Arthur Hans Aumûller, né le 18 mars 1879, à Breslau, d'Ernest et de Mathilde Schuckent. En tant qu'Aumûller, il n'avait, disait-il, jamais été militaire ; mais il avait été employé au service des renseignements. En novembre 1899, M. Ahne, chef de service, l'avait envoyé à Bdle avec mission de rapporter tout ce qu'un nommé Lobé, agent du môme ser\*ice, poss^nlail de (iociunonts relatifs à Kstcrhazy, Dreyfus et Elisée Saddach. A Cologne, où il avait accompagné Lobé, il avait reçu de lui les deux lettres signées : « Dreyfus, capitaine ». Dans la première, le signataire déclarait qu'il ne voulait pas avoir affaire avec le service des renseigne-
(1) Kadur, Enq. Crim. U, U.
(2) Kadur, Enq. Crim. H, 24-25.
(3) Kadur, Enq. Crim. U, 27-28.
nien^, Dans la seconde, il aurait (iemandé «. si Lobé pouvait « lui procurer de bonnes choses, mais à condition qu'il fût P- ^^ u seul à les recevoir, et qu'elles ne fussent pas envoyées à « TEtat-Major français ». — « D'après cela, ajoutait le.soia disant AumOller, Dreyfus désirait être renseigné pour « montrer à l'Etat-Major qu'il avait lui-même des choses « très importantes. Il ajoute qu'il ne tardera pas à être placé « dans un Etat-Major de corps d'armée ou de division, et « qu'il tient à être très au courant de tout dans l'intérêt de u son service d'officier. Dans cette même lettre, Dreyfus dit « encore qu'il ne veut plus rester à l'Éiat-Major général, « parce que ses collègues le jalousent et le trouvent trop « intelligent. Dreyfus n'indiquait pas de moyen spécial de « lui écrire. D'après ce que m'a dit Lobé, leur correspon- « dance n'aurait pas eu un caractère secret ; il ne faisait « i>as mystère de cette correspondance. »
D'autre part, Lobé aurait dit au témoin qu'il avait mission de renouer des relations en France et spécialement! d'entrer en rapports avec le capitaine Dreyfus signalé comme un individu capable et fourrant son nez un peu partout. Si Dreyfus résistait à l'amorçage, Lobé pourrait s'adresser à deux autres officiers, mais devait se garder d'Esterhazy. Celuici, en 1892 ou 1893, aurait adressé directement au comte de Schlieffen des documents et des plans actuellement dans le dossier étranger, mais reconnus sans grand intérrt.
Le témoin déclarait en même temps n'avoir pas dit la vérité, lorsqu'il avait prétendu tout d'abord avoir fait les copies des pièces de ce dossier, ces copies étant de fait l'œuvre d'un lieutenant Emmerich, du 114^ Mais il avait, lui Aumiiller, classé le dossier original avec M. Ahne et un ancien lieutenant du nom de Puttkamer. D'autre, part, c'était à M. Ahne et non au colonel Von Schwartzkoppen, comme il l'avait déclaré d'abord, qu'il avait remis les lettres signées : « Dreyfus capt. », à lui livrées par Lobé.
Enfin Kadur Aumiiller assurait avoir eu sous les yeux des rapports dans lesquels Lobé mandait avoir vu Elisée Saddach une fois avec Esterhazy, une autre fois avec Dreyfus. Et le témoin ajoutait : « Moi-même à Berlin, élanlidans un « restaurant avec Lobé, j'ai entendu la Saddach raconter
« qu'elle avait volé à Dreyfus des papiers qu'elle avait remis « à Esterhazy » (1).
A ce point de son récit, le témoin s'interrompit et déclara que* tout ce qu'il avait conté était faux. 11 s'appelait bien Félix Kadur, né le 18 mai 1879 à Franstatt. « C'est, a-t-il dit, « pour me rendre intéressant que j'aii raconté des his- « toires. » Et finalement : « Mon récit est exact et je n'ai « plus rien à dire » (2).
Au cours de cette longue déposition du 12 mai 1904, dans le moment où il se disait Von Gablentz, Kadur déclarait (lu'un soldat de la Légion, Kric Puschel, l'avait connu en 1902 à Berlin, où il lui avait été présenté par un capitaine Freibergou Freiburg en garnison à iWittenberg. « Puschel, disait- « il, m'a vu en uniforme avec un camarade la dernière fois
H h Baden-Baden Puschel sait parfai tendent que je m'ap-
« pelle Von Gablentz Il sait bien que j'étais au Nachrich-
« ten-Bureau » (3).
Interrogé sur commission rogatoire le 18 mai 1904, Eric Georges Léopold Puschel, soldat à la légion étrangère, a refusé de répondre à toutes questions. 11 a déclaré seulement n'être pas l'auteur de la lettre anonyme (4).
p. 229 De la déposition d'un autre légionnaire du nom de Cousin, il résulte que Puschel avait représenté en dernier lieu leur camarade Kadur comme un comte de Hohenau, ayant été, quoique ne figurant pas à l'annuaire, sous-lieutenant au 11*, puis au 4* régiment de grenadiers et attaché au bureau militaire impérial, où il aurait été chargé de copier le dossier Dreyfus. Puschel avait en outre confié à Cousin qu'il s'était trouvé avec Kadur (comte de Hohenau) à Bade où celui-ci faisait courir, que le comte s'était occupé d'espionnage dans la région de l'Ouest et qu'il avait dû quitter l'armée à la suite d'une aventure galante avec une princesse de la Cour (5).
Interpellé de nouveau le 18 mai, Puschel a reconnu qu'il avait tenu à Cousin les propos que celui-ci rapportait ; mais
(1) Kadur, Enq. Crim. II, 28.
(2) Kadur, Enq. Crim. II, 31.
(3) Kadur, Enq. Crim. II. 25. 27.
(4) Puschel, Enq. crim. U, 31.
(5) Cousin, Enq. crim. II, 32.
il a derechef obstinément refusé de répondre à aucune question (1).
Il avait fait un récit analogue au soldat Gzorwenka, du même régiment (2).
Kadur n'a pu être entendu de nouveau. Peu aprèa sa comparution du 12 mai, au cours de laquelle il avait été l^nt de fois convaincu d'imposture, il a déserté à l'étranger. Son identité est restée incertaine, quoique rien n'ait d'ailleurs démenti d'une façon absolue la véracité de l'état civil sous lequel il s'«'*tait engagé, le 2 février 19i)3 (3). Au régiment il recevait de Breslau, par la poste et par petites coupures, de très faibles subsides, dont le total, du 30 avril 1903 au 4 mai 1904, a été de 85 francs.
11 serait sans objet, après l'exposé qui précède, de discuter les déclarations successives et divergentes de Kadur, auxquelles la surcharge des détails seule prête quelque apparence. Il n'eût pas été sans intérêt d'établir ou tout au moins d'entrevoir, comme on a pu le faire dans d'autres cas analogues, à quelles instigations Kadur et Puschel ont obéi et de quelle entreprise ils se sont faits les instruments. Il n'est pas téméraire de penser que ces deux hommes n'étaient que des comparses appelés à jouer à la dernière heure le rôle qu*a rempli Cernuszki devant le Conseil de guerre de Rennes. La lettre anonyme du 25 janvier 1904 a précipité inconsidérément leur entrée en scène, qu'elle a fait avorter. Ils se sont ainsi trouvés exposés à la lumière crue de l'enquête, alors que, sans aucun doute, comme leur précurseur de 1899, ils ne devaient apparaître qu'à l'heure passée des vérifications et pour le coup de foudre. Ce n'est évidemment pas cela qui pourra faire douter de l'innocence de Dreyfus.
11® Toutes les accusations (jue nous avons successivement passées en revue se sont évanouies dès que nous avons pris la peine de les confronter avec les faits. « De loin c'est quelque chose, et de près ce n'est rien. »
Il en est de môme de tant d'autres rumeurs que la presse a colportées avec une inépuisable complaisance, et que, comme il arrive dans toutes les grandes impostures, le
(1) Puschel, Enq. crim. H. 33, 36, 38, 39.
(2) Gzorwenka, Enq. crim. II, 31, 35, 37.
(3) V. lettre du Consul de France à Breslau, 27 mai 1904, Èhq. crim. Il, 40.
public accueillait avec toute la crédulité de la joie ou de Tindifférence. « Vagus primum et incertus ruinor : mox^ ut in magnis mendaciis, credula fama inîer gaudentes et incuriosos (1). ))
p. 230 A. — Paumier.
Un sieur Paumier, ancien ordonnance d'un officier allemand, aurait, disait-on, raconté à un voisin d'hôpital, un sieur Sherrer, qu'il avait vu chez Tofflcier qu'il servait des plans directeurs signés « Dreyfus ». Recherché, retrouvé par la Sûreté générale, il a déclaré que ce fait était faux, qu'il n'avait jamais vu de plans signés « Dreyfus », qu'il n'avait jamais tenu le propos qu'on lui imputait. Le rapport de M. le Commissaire spécial Hennion, qui constatait cette déclaration, a disparu des archives du Ministère de la Guerre (2) où on l'a remplacé par une note en date du 29 mars 1899 du commandant Cuignet affirmant qu'il se bornait à constater que la Sûreié ai^t infractaeiisezBeiLi recherché Paumier. Il est vrai que, dans le même dossier que cette note^ se trouve un procès-verbal du commissaire Desvernines du 10 nov«a»* bre 1898 (3) devant lequel Paulmier a renouvelé les protestations qu'il avait déjà faites devant l'inspecteur de la Sûreté générale.; Après l'avoir résumé, la note du commandant Cuignet se termine en ces termes, dont il n'est pas difficile de saisir l'intention et le but : « Il n'est peut-être pas inu- « tile d'ajouter que Paumier est seulement admis à domicile « en France, qu'il est en instance de naturalisation, et qu'il « sollicite l'exonération des droits de Chant^.ellerie » (4;.
B. — Les millions de Tètmnger,
Que de bruit n*a-t<m pas fait autour des millions qui, venus de l'étranger, auraient alimenté la caisse du cr Syndiicat de trahison » et payé en France la campagne de revi*
(1) Tacite, Histoires, I, xxxiv.
(2) Hennion, Rennes ni. 37E. — Cjpr. Cuignet et Junck, Rennes UI,
(3) M. G. dossier Paumier, cofe tî.
(4) M. G. dossier Paumier, cote Î6.
sion ! Le général Mercier n'a pas craint de se faire Técho de cette rumeur, allant jusqu'à affirmer que le général Jamont tenait de M. de Freycinet que « trente-cinq millions étaient « ainsi venus des frontières étrangères, principalement a d'Allemagne et d'Angleterre, pour soutenir Teffori de la « campagne dreyfusisle » (1).
M. de Freycinet a remis les choses au point en déclarant que « s'il avait pu, au cours d'une conversation, être amené « à dire que nos agents du dehors signalaient des efforts (( considérables faits par l'initiative privée en faveur de la « campagne qui, il en était certain, était très désintéressée en a France, il n'était entré dans aucun détail et ne connaissait « rien de précis « ce sujet » (2).
Dans l'enquête nouvelle, M. de Freycinet a répété que le général Jamont avait commis une confusion involontaire (3). Il a ajouté qu'il était grand temps d'en finir avec toutes ces discordes, avec toutes accusations auxquelles nous sommes accoutumés, et qui nous discréditent aux yeux de nos rivaux (4). On peut regretter que cet éloquent appel' à la conciliation nécessaire ait été si peu entendu.
M. Trarieux s'était ému de ces bruits qui circulaient ; il p. 231 s'est livré aux recherches les plus rigoureuses : aucun fait ne lui a permis de supposer que l'argent ait joué un rôle dans la campagne de revision à laquelle les noms les plus honorables ont été associés (5).
MM. Charles Dupuy (6), Waldeck-Rousseau (7), Barthou (8) n'ont pas été moins catégoriques que M. Trarieux. A aucun moment, contrairement à ce qui a été dit, il n'a été trouvé trace par les Préfets des départements, par la Sûreté générale, par le Préfet de police de documents éfeblissant l'envoi de fonds de l'étranger pour soutenir l'affaire Dreyfus.
On ne voit pas, au surplus comment ce fait, fût-il étai)li, pourrait devenir à un degré quelconque une preuve de la cul-
(1) Général Mercier, Rennes H, 213. — Cpr. général Roget, Rennes II, 254-256. — Fleur, Rennes II, 259. — Rochefort, Xnq. crini. I, 417.
(2) De Freycinet, Rennes II, 556-557-560. — Cpr. Trarieux» Rennes UI, 446 6t suiv.
(3) De Freycinet, Enq. crim. I, 890-891.
(4) De Freycinet, Rennes II, 558.
(5) Trarieux, Rennes lU, 449.
(6) Dépêche de Yaaence Havas du 16 mars 1899, Rennes ni, 448.
(7) Lettre de M. WaîtJeck-Rousseau, Rennes 111, 447.
(8) Lettre de M. Barthou, Rennes ni, 447-448.
pabilité de Dreyfus, et, comme on Ta fait observer au général Zurlinden, qui, devant la Chambre criminelle, revenait dernièrement sur de prétendues collectes qui auraient été faites en Pologne et à Bayonne par les rabbins « pour un de leurs co-religionnaires irrégulièrement condamné en France », rœuvre de la Sainte-Enfance fait bien des collectes pour les petits Chinois, sans que cela implique l'existence d'un syndicat (i).
C. — Tentatiue de subornation du colonel Sandher
Pendant l'instruction suivie par le commandant Ravary contre Esterhazy, un sieur Penot a prétendu qu'à sa connaissance M. Mathieu Dreyfus avait, quelques jours après l'arrestation de son frère, tenté de suborner le colonel Sandherr en lui offrant une somme importante pour acheter sa conscience et étouffer Taffaire ; il disait tenir le fait du colonel lui-môme, qu'il avait trouvé sous le coup de l'indignation que lui avait causée cette démarche (2).
Le colonel Sandherr est mort ;^ mais, d'une note rédigée par lui le jour même où M. Mathieu Dreyfus, accompagné de son frère Léon, s'est présenté chez lui, il résulte que le fait a été complètement travesti par le sieur Penot. M. Mathieu Dreyfus protestait de l'inriocence de son frère, de sa conviction profonde à cet égard, se disant prêt à tous les sacrifices pour le faire réhabiliter. « Notre fortune, s'était- « il écrié, est à votre disposition si vous pouvez nous y « aider 1 » — « Comment dites-vous ? avait répliqué le colo- « nel : je vous prie de faire attention 1 » M. Mathieu Drey- (( fus {d'un air désolé) : « Mais pardon, nous avons voulu c( dire qu'au besoin nous dépenserions toute notre fortune- « pour trouver le véritable traître, pour arriver à la décou- « verte de la vérité (2). »
A aucun moment, le colonel Sandherr n'a eu la pensée que M. Mathieu Dreyfus ait cherché à le suborner. C'est ce qu'attestent la note qu'il a écrite séance tenante et dont
(1) Cpr. général Zurlinden. Enq. crim. I, 3U-345.
(2) Penot, Rennes H, 185-186. — Cpr. M- Sandherr, Cass. 99, H, 283. — Stackler, Cass. ibid., 284. — Thesmas. Cass. ibid., 285.
(3^ Note Sand€rr, Cass. 99, H, 280-282.
nous venons de donner les termes, le récit qu'il a fait ause^ilôt de cette visite au lieutenant-colonel Cordier (1), et le compte rendu qu'il en a fait le même jour au général Mercier. « Je lui ai demandé, dit celui-ci, quelle était l'impres- « sion générale qui était résultée pour lui de son entretien « avec Mathieu Dreyfus ; il m'a répondu : « Mon Dieu ! il m'a (( fait Teffet d'un brave homme disposé à tous les sacri- i'* ^^ c( lices pour sauver son frère ! (2) »
De tout cela, que reste-til, si ce n'est l'impression une fois de plus vérifiée que les objets grandissent dans l'imagination des hommes, comme les rochers dans le brouillard a mesure qu'ils s'éloignent. Toutes les fois qu'un grand crime attire l'attention pubhque, il devient l'objet de toutes les conversations : chacun raconte, commente, colporte. On cite ce qu'ont dit les voisins. Les faits sont changés, déna turés, peut-être sans mauvaise intention. On discute partout ; on s'échauffe ; tous réi>ètent, en la brodant, la fable qui s'est accréditée : la vérité se voile et la justice n'a pourtant aucun faux fémoin à poursuivre.
Telles sont, présentées dans leur ensemble et résumées aussi fidèlement que possible, toutes les charges qui ont été produites et les réponses qui y ont été faites au cours des débats et des enquêtes. Est-ce témérité de partager dans de semblables conditions non seulement l'inquiétude profonde dont MM. Barthou, Leygues, Delcassé, Guérin, Develle et Poincaré ont souvent, depuis 1896, échangé rimpressi^ui (3), mais encore le sentiment qu'exprimait un jour le Président du Conseil, M. Charles Dupuy, disant à MM. Poincaré et de Lanessan : u Je me demande si nous n'avons pas, en 1894, été victimes d'une innnense mystification (4) î »
Mystification, soit ! Mais que penser du général Mercier €t de ses tenants qui l'ont infligée à la justice militaire, en l'entraînant à commettre et à maintenir la pire des erreurs judiciaires, — à la France, en la plongeant dans l'abominable désordre moral dont elle souffre encore aujourd'hui ?
<1) Cordier, Rennes U. 517-518.
(2) Général Mercier, Rennes U, 554.
<3) Poincaré, Cass. 99, I, 292.
<4) Charles Dupuy, Cass. 99, I, C59. — Poincaré, Cass, 99, I, 294.
§ 5. — Les témoignantes de l'étranger.
Les procès de haute trahison, par leur nature même mettent en cause des agents de nationalité étrangère. Ce sont les intermédiaires ordinaires entre les traîtres et l'Etat pour le compte duquel ils agissent : ils recherchent les consciences fragiles, sollicitent leur défaillance, achètent leur concours, assistent à leur chute définitive. Ce sont eux qui engagent les pourparlers et obtiennent les consentements à prix d'argent ; c'est à eux que sont fournis les renseignements ou remis les documents dont ils poursuivent ainsi ra<;quisition. Ils seraient donc en mesure de donner à la justice, lorsqu'elle aura à intervenir, les informations les plus précises et les plus utiles. Mais, eu égard à l'intérêt puissant que peut avoir leur Gouvernement à cacher la vérité, leur sincérité ne doit-elle pas être mise en doute, et dès lors convient-il de recueillir leur témoignage ? Quelle créance enfin faut-il leur accorder, s'ils le donnent ? Devant le Conseil de guerre de Rennes, la question a été posée à diverses reprises }>ar des témoins à charge. Tous ont estimé que, dans des procès de cette nature, la justice française ne pouvait solliciter des concours étrangers pour éclairer sa religion.
M. Cavaignac s'est élevé avec hauteur contre de tels 233 témoignages ; suspectant la sincérité des démentis officiels, il a énergiquement protesté contre l'usage qu'un témoin avait fait devant la Cour de cassation des confidences qu'il avait reçues d'un diplomate étranger (i). Le général Mercier a exprimé le môme sentiment. Rappelant le démenti apporté par le représentant d'une des grandes puissances de l'Europe centrale dans une affaire de trahison, qui avait tourné à la confusion de l'accusé, il a déclaré que chez un ambassadeur la raison d'Etat devait l'emporter sur le désir de concourir à la manifestation de la vérité, et pouvait justifier de sa part un langage dont la justice n'avait pas à tenir compte, sous peine de s'égarer (2).
Lé commandant Cuignet a reproduit la même afflrma-
(1' Cavaignac, Rennes I, 195.
(2) Qénéral Mercier, Rennes I, 82 et 83.
tion, mettant par avance le Conseil de guerre en garde contre les témoignages étrangers qui pourraient être opposés à ceux des officiers français (1).
Cette manière de voir est loin d'être unanimemjent admise. M. lYarieux, plus particulièrement visé par ces protestations, les a vivement combattues au cours de sa déposition. 11 a fait observer qu'en droit elles n'étaient nullement fondées, que, dans aucune de ses dispositions, la loi n'avait fait figurer les témoignages étrangers parmi ceux qu'elle frappait de suspicion ; il a rendu hommage à la sagesse du législateur qui n'a pas voulu limiter le champ et les moyens d'investigation du juge, et s'en est remis à sa prudence et à sa sagacité ; il a rappelé Texemple de l'Angleterre qui, dans une affaire de haute trahison, celle de Tamiral Byng, a commis une grave erreur judiciaire, pour n'avoir pas voulu croire à la sincérité des déclarations de la France. Invoquant la haute droiture et l'élévation morale du diplomate de qui il tenait les renseignements qu'il avait produits, il a repoussé avec indignation des imputations qui ne tendaient à rien moins qu'à le représenter comme capable de tromper la justice et de commettre ainsi la plus dét€st8Q}le des félonies. Il a d'ailleurs apporté à ses affirmations un tempérament que lui a dicté son expérience d'homme d'Etat et qui montre combien, à ses yeux, il faut user de prudence et de perspicacité pour arriver à la découverte de la vérité ; il a en effet reconnu, d'accord en cela avec le général Roget, que les renseignements fournis par des étrangers devaient être en pareille matière sérieusement contrôlés, et n'être accueillis qu'autant qu'ils ne se trouvent pas en contradiction avec (l autres éléments de conviction (2).
Quoi que l'on puisse penser de la théorie de MM. Cavaignac, Mercier et Cuignet, qui élève le mensonge à la hauteur d'un usage diplomatique et l'admet a priori dans les circonstances où il serait le moins excusable, elle se concilie mal avec l'attitude qu'ont eue pendant le procès de Rennes ceux-là mêmes qui l'ont alors exposée et défendue. Faisant litière de leurs principes toutes les fois qu'ils étalent
(1) Commandant Cuignel, Rennes I, 490;Enq. crim. I, 779-780.
(2) Trarieux, Rennes HI, Î28 à 433. — Cpr. Général Roget, Rennes I,
de nature à entraver leur liberté daction, ils n'ont pas hésité à faire appel aux témoignages étrangers toute les fois qu'ils ont cru pouvoir tirer de leurs dépositions un argument favorable à Taccusation. C'est ainsi qu'ils se sont empressés de faire état d'un rapport dans lequel la culpabilité de Dreyfus aurait été afllrmée, sous la plume du colonel Schneider, attaché militaire d'Autriche-Hongrie h Paris (1). Tous ont p. 234 également tiré parti de la dépêche adressée le 2 novembre 1894 par l'attaché mihtaire B... à son chef d'Ktat-Major, aussi longtemps qu'à la faveur d'hésitations dans la traduction ils ont cru pouvoir en donner une version compromettante pour Dreyfus (2).
Ils se sont également appuyés sur le témoignage de l'ancien lieutenant autrichien Gernuszky, qui a été appelé devant le Conseil de guerre de Rennesi à la requête du Commissaire du Gouvernement et en vertu du pouvoir discrétionnaire du Président (3).
Ils ont même jeté dans le débat la haute pereonnalité de S. M. l'Empereur d'Allemagne, lorsqu'ils sont venus affirmer par la bouche de M. Mertian de Muller, que ce souverain avait annoté la Libre Parole en inscrivant sur un de ses numéros ces mots : « Le capitaine Dreyfus est pris (4) ». Ainsi donc, les témoins à charge et Taccusation n'ont, au cours des débats, opposé une fin de non-recevoir aux déclarations de l'étranger, que lorsqu'elles leur étaient défavorables ; ils les ont au contraire accueillies avec empressement quand elles semblaient devoir accabler Dreyfus, et M* Labori a pu leur faire observer avec raison qu'ils avaient ainsi pris l'initiative et, par conséquent, accepté la responsabilité du débat porté sur ce terrain (5j.
Si illogique qu'elle puisse paraître, cette attitude a été encore celle des adversaires de la revision au cours de l'enquête à laquelle vient de procéder la Chambre criminelle.
(1) Général Mercier, Rennes I, 76 et Enq. crim. — Cavaitjnac, Rennes I, 107. — Général Roget, Rennes I, 339. — Commandant Cuignel, Rennes 1,
(2) Général Mercier, Rennes I, 150. — Cavaignac ,Rennes 1, 196. — Général Roget, Rennes I, 279. — Commandant Cuignet, Rennes I, 497. — (jénéral Gonse, Rennes I, 545.
(3) Gzernuszki, Rennes Ul, 312 et suiv. — Voir page 595.
(4) Mertian de Muller, Rennes II, 274. — Voire page 30C-3GI.
(5) M' Labori, Rennes III, 316.
Tandis, en effet, que le général Roget a persisté à considérer le rapport du colonel Schneider comme une pièce à charge contre Dreyfus (l;, le général Gonse. appelé à s'expliquer sur ce fait que certaines pièces favorables au condamné n'avaient pas été versées au dossiec secret, a expliqué cetl^ omission en déclarant qu'il s'agissait d'affirmations émanées de personnes diplomatiques étrangères et, comme telles, dénuées de toute valeur (3). Le commandant Cuignet a été encore plus explicite et plus inconséquent : il a longuement fait observer qu'en ces matières la parole des diplomates étrangers ne doit pas être crue, et qu'elle est éminemment suspecte parce qu'elle émane de personnes qui n'ont pas craint de se servir de leur immunité diplomatique pour faire œuvre d'espionnage (3) ; néanmoins il n'a pas hésité à invoquer cette même parole toutes les fois qu'elle lui a paru compromettante pour Dreyfus. C'est ainsi qu'il a insisté de nouveau sur le télégramme du 2 novembre 1894. Il s'est même empressé de produire deux nouvelles affirmations venues de l'étranger, bien qu'elles ne concernent pas directement Dreyfus. L'une émane d'un attaché militaire, successeur de A... et est ainsi conçue : « Il est temps pour Thon- « neur de notre armée que l'agitation pour Dreyfus cesse en (( France ; car si cela devait continuer encore, il serait à « craindre que cet honneur ne reçoive une grande atteinte « au delà des frontières (4). » A supposer que cette phrase contînt un aveu d'espionnage, elle pourrait tout aussi bien impliquer la culpabilté d'Esterhazy que celle de Dreyfus.
Le commandant Cuignet a également invoqué un télégramme du 12 novembre 1897 adressé à notre Gouverne- P- 285 ment pa.r un de nos attachés militaires, reproduisant la conversation qu'il aurait eue avec le souverain près duquel il est accrédité, et l'opinion émise par ce dernier sur la puissance des partisans de Dreyfus à propos de l'agitation faite en sa faveur. Et le commandant Cuignet est si désireux de relever tous les témoignages de l'étranger qui ne sont pas, croit-il, défavorables à sa thèse, qu'il fait grief au Ministère des Affaires étrangères de ne pas avoir introduit dans le dos-
(1) Général Roget, Enq. crim. I, 621.
(2) Général Gonse, Enq. crim. I, 234.
(3) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 778.
(4) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, "80-781.
sier diplomatique cette pièce qui, au point de vue de la culpabilité de Dreyfus, est pourtaint dénuée de tout intérêt (1). Le général Zurlinden est allé plus loin dans cette voie. Déjà il avait signalé au Conseil de guerre de Rennes que « la clef du procès de trahison était entre les mains de la puissance au profit de qui la trahison avait été faite (2) » ; au cours de la dernière enquête, il a fait ressortir le prix qu'il fallait attacher aux déclarations émanées des agents étrangers. Se livrant sur elles à une appréciation d'ensemble, il a observé que l'Allemagne était à même de faire la lumière complète sur l'affaire Dreyfus ; que, connaissant les discussions auxquelles celle-ci avait donné lieu en France, et possédant les notes qui ont accompagné le bordereau, elle avait le moyen de prouver que les suppositions faites sur la valeur de ces notes étaient erronées, et de confondre, pièces en mains, les accusateurs. Or, suivant lui, celte puissance s'est bornée à des déclarations vagues dans lesquelles elle a affirmé, uniquement dans le but de dégager sa responsabilité et celle de ses agents, que ceux-ci n'avaient jamais été en relations avec Dreyfus. Ce langage, à le supposer sincère, ne serait nullement incompatible avec l'hypothèse de la culpabilité ; car Dreyfus aurait pu avoir recours à des intermédiaires, et ne jamais découvrir sa personnalité à la puissance pour le compte de laquelle il aurait trahi. Aussi, le général Zurlinden estime-t-il que, si l'Allemagne avait cru à l'innocence de Dreyfus, elle eût eu une attitude plus nette et eût montré d'une manière indiscutable qu'une erreur judiciaire avait été commîâB (3).
Puisque les adversaires de la revision portent nettement la discussion sur ce terrain, nous avons le devoir de rechercher quelles sont les circonstances et quels sont W.s termes mêmes dans lesquels l'étranger a manifesté son opinion ; en le faisant, nous répondons en même temps à l'un des désirs les plus pressants de la défense elle-même. Au cours du procès de Rennes, celle-ci a en effet, par l'organe de M* Labori, particulièrement insisté pour obtenir la communication, par la voie diplomatique, des notes énumérées au
(i; Commandant Cuignot, Enq. crim. I, 781.
(2) Général Z.iirlinden, Rennes I, 205. — Cpr. Trarioux, Rennes UI, 442.
(3) Général Zurlinden, Enq. crim. I, 345.
bordereau [i) ; elle a également multiplié ses efforts pour parvenir à faire entendre les attachés militaires A... et B... et à faire recueillir leurs dépositions par voie de commissions rogatoires (2) ; il n'a pas dépendu d'elle que, dès cette époque, ce moyen n'ait été mis en œuvre pour faire briller la lumière [3),
La même demande a été présentée à la Chambre criminelle, et nous nous y serions joint si nous n'avions cas pensé que les règles qui gouvernent les relations internationales et les convenances diplomatiques interdisaient une semblable procédure (4;.
Mais ce n'est point à dire que nous puissions être P- 236 entravé dans la recherche de la vérité. Nous avons le droit incontestable, dans l'étude que nous avons à faire des témoignages venus de Tétranger, d'avoir recours aux déclarations officielles passées, soit par les Gouvernements euxmêmes, soit par leurs représentants en France et aux confidences que les personnes en situation d'être bien informées ont pu faire oflicieusement à des tiers, soit en ce qui concerne Dreyfus, soit au regard d'Esterhazy.
Le Gouvernement allemand, ses représentants en France ses principaux officiers, qui, à raison de leurs fonctions, ont été en mesure de fournir d'utiles indications, ont, en • maintes circonstances, cherché à faire connaître leurs sentv ments sur l'affaire Dreyfus.
Dès le milieu de novembre 1894, des bruits furent mis en circulation qui tendaient à incriminer l'ambassade d'Allemagne et à représenter le bordereau comme ayant été saisi dans ses bureaux. Le prince de Munster s'en émut ; il fit une série de démarches auprès de notre Ministre des Allaires étrangères et obtint la publication par l'agence Havas de deux notes dégageant; la responsabilité da ^on ambassade (5). Comme ces rumeurs prenaient de rionveiui une certaine consistance et inquiétaient le Gouvernement de Berlin, le prince de Munster sollicita, sur les instructions du
(1) Conclusions de M* Labori, Rennes m, 381 et sulv.
(2) M* Labori, Rennes HI, 516, 524-625. — Paléologue, Rennes HI, 517.
— Carrière III, 541.
(3) Jugement du Conseil de guerre, Rennes III, 452. 5U-5i5.
(4) Cpr. Paléoloffiie, Rennes 111, 383, 517. — Carrière, I^nnes III, 444,
— Labori, ibid, 516.
(5) Ilanolaux, Rennes I, 221.
grand Chancelier de l'Empire, M. de Hohenlohe, une audience de M. le Président de la République Casimir- Perier, et, au cours de l'entretien qu'il eut avec lui, le 5 janvier 1895, il insista pour que Tagence Havas publiîlt une nouvelle note plus énergique que les précédentes et dont le texte fut arrêté d'accord entre le Gouvernement et lui (1).
Ayant reçu la satisfaction qu'il désirait, il considéra l'incident comme clos (2). Ainsi donc, dès le début de l'affaire le représentant de l'Allemagne a protesté devant le Chef de l'Etat contre le rôle que la presse française attribuait à son ambassade (3).
Les adversaires de la revision n'ont pas manqué d'interpréter ces démarches comme la preuve du désir de l'ambassadeur de se tirer de la situation délicate dans laquelle il se trouvait, et qui était due à l'imprudence de son attaché militaire. Elles prennent au contraire un tout autre caractère, si nous recherchons les circonstances dans lesquelles elles ont été faites.
Dans une lettre qu'il a adressée à M. J. Reinach le 20 mai 1901, M. le prince de Munster a fait connaître à son correspondant qu'il avait personnellement ouvert une enquête dès . que l'affaire Dreyfus avait éclaté. Il avait d'abord exigé des explications catégoriques de l'attaché militaire A..., qui lui ayait affirmé sur l'honneur n'avoir jamais eu de relations avec Dreyfus. A la suite de renseignements reçus par lui du Ministère de la Guerre et du chef d'Etat-Major général à Berlin, il avait acquis la certitude que là aussi le nom de Dreyfus était inconnu. C'est seulement après avoir recueilli P# 237 ces déclarations formelles qu'il s'était décidé à entrer en pourparlers avec le Gouvernement français (V/.
Dans une seconde lettre écrite à Mme la baronne Brautsen de Wielbergen le 13 mars 1898, il a indiqué de même quel avait été le caractère de son intervention, et rappelé que, dès cette époque, il avait officiellement prévenu M. le Président du Conseil, Charles Dupuy, que « l'ambassade « d'Allemagne n'avait jamais connu Dreyfus, et que ni l'am-
(1) Voir pages 603 et suiv.
(2) Casimir-Perier, Cass. 99, I, 329, 330 ; Rennes I. 62 ; Enq. crim. I, 675.
(3) Cosimir-Perier, Eodem.
(4) J. Reinach, Enq. crira. 554 et suiv.
« bassadeur ni les autorités militaires de Berlin n'avaient « jamais eu de rapports avec lui » (1). Il avait même insisté pour qu'alors c€tte déclaration fil Tobjet d'une communication à la presse. Si dans la conversation qu'il a eue avec M. le Président de la République, le prince de Munster n'a pas renouvelé cette affirmation, et si le nom de Dreyfus n'y a été prononcé par lui que pour désigner l'affaire dont il s'agissait, sans que la question de culpabilité ait été mise en discussion, c'est qu'il a estimé que le Gouvernement français était suffisamment éclairé par la déclaration officielle faite au Président du Conseil, et qu'il a jugé qu'il serait contraire à la dignité et à la courtoisie internationales d'en entretenir à nouveau le Gouvernement dans la personne du Chef de l'Etat (2 . Le général Roget est par suite mal venu à s'étonner que, dès ce moment, l'ambassade d'Allemagne n'ait pas formellement répudié toute espèce de rapports avec Dreyfus, et à considérer ce silence comme un aveu tacite de compromission (3). La protestation a été officiellement faite, et l'argumentation du général Roget n'est due qu'à sa connaissance imparfaite des incidents diplomor tiques qui se sont déroulés à cette époque.
Le prince de Munster avait, en réalité, fait usage de tous les moyens que la diplomatie lui offrait pour mettre en éveil l'attention du Gouvernement français ; il ne pouvait aller plus loin dans cette voie, et affirmer l'innocence de. Dreyfus, sans engager gravement sa responsabilité. Il régnait alors une grande incertitude : après une instruction conduite dans le plus grand secret, les débats avaient eu lieu à huis clos : on ignorait la nature des charges relevées contre l'accusé : Dreyfus pouvait être convaincu de^ trahison pour le compte d'autres puissances. M. le comte Tornielli a même déclaré dans des conversations avec MM. Trarieux et J. Reinach que cette opinion avait été celles des attachés A. et B. après le procès, et qu'ils ne s'étaient aperçus de l'erreur qu'ils avaient commise qu'après la publication de la pièce : « Ce canaille de D.,. » et du bordereau (Vj.
(1) Lettre du prinœ de Munster à la baronne de Wielbergen, 13 mars 1898, Enq. crim. I, 2().
(2) Casirair-Perier, Cass. 99, I, 330.
(3) Général Roget, Rennes l. 278 et 279.
(4) Trarieux, Rennes HI, 441. — J. Heinach. Enq. crim. I, 551.
Pourtant, lorsque les polémiques reprirent avec acuité à la fin (le Tannée 1897, le Gouvernement allemand crut de son devoir de tenter une nouvelle intervention amicale et, le 17 novembre 1897, TAmbassadeur d'Allemagne vint déclarer à notre Ministre des Affaires étrangères que rattaché militaire A.' protestait sur l'honneur n'avoir jamais eu ni directement, ni indirectement aucunes relations avec Dreyfus ; il ajouta qu'il n'était pas vraisemblable que le bordereau eût été trouvé dans la Chancellerie de son Ambassade.
En même temps, une dépêche d'un représentant de la République à l'étranger vint faire connaître que, d*une part, p. 238 l'attaché militaire A. ne paraissait pas avoir été en relations avec Dreyfus et, d'autre part, que le Gouvernement allemand ne pouvait évidemment pas savoir si ce dernier avait eu des relations suspectes avec un agent d'une autre puissance (1).
M. Hanotaux, qui n'a jamais mis en doute la sincérité de ces renseignements, s'empressa de les communiquer au Ministère de la Guerre par M. Paléologue. Le lieutenantcolonel Henry et le général Gonse ne purent en donner l'explication qu'en faisant observer qu'à leur avis D,reyfus n'avait pas été effectivement en rapports avec l'Ambassade d'Allemagne et n'avait agi que pour le compte de l'agent B, qui avait joué le rôle d'intermédiaire (2).
Le 24 novembre, le prince de Munster renouvela ses affirmations ; puis, le 24 jaïlvier 1898, le secrétaire d'Etat à l'Office des Affaires étrangères de l'Empire, M. de Bulow, fit devant la Commission du budget du Reichstag la déclaration suivante :
Je me bornerai à déclarer de la façon la plus catégorique
Su'entre l'ex-capitaine Dreyfus, actuellement détenu à l'Ile du >iable, et n'imporie quels organes allemands, il n'a jamais existé de relations ni de liaisons de quelque nature qu'elles soient Les noms de WaJsin-Esterhazy et de Picquart, je les ai entendus pour la première fois dans mon existence, il y a trois semaines (3).
Enfin le Gouvernement impérial a, une dernière fois, manifesté son sentiment dans les circonstances suivantes. A la fin du procès de Rennes, M* Labori, dont le Président
{V. Paléologue, Cass. 99, I. 389, 302. — Hanotaux, Cass. ibid, &U. (2^ Paléologue. Cass. 09, I, .390.
(3J Rennes I, 335, et HI, G7i.
du Conseil de guerre venait de rejeter la requête tendant à faire entendre par commission rogatoire les attachés militaires A. et B. (1), a adressé une dépêche télégraphique à S. M. l'Empereur d'Allemagne, en lui demandant au nom de la défense de vouloir bien apporter son haut et précieux concours à la manifestation de la vérité. Il lui a été répondu par le communiqué officiel suivant qui a été publié par le Moniteur de VEmpire, dans son numéro du 8 septembre 1899 :
Nous sommes autorisés à renouveler les déclarations ci-dessous que, en ce qui concerne le capitaine français Dreyfus, le Gouvernement impérial, tout en restant dans la réserve que commande la loyauté dans une affeure intéressant une puissance étrangère, mais pour sauvegarder sa dignité, a faites pour rempUr son devoir d'humanité.
L'ambassadeur prince du Mtinster a remis, sur Tordre de FEmpereur, en décembre 1894 et en janvier 1895, à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, à M. Dupuy, Président du Conseil, et au Président de la République, M. Casimir-Perier des déclarations réitérées que l'Ambassade allemande en France n'avait jamais entretenu de relations ni directes ni indirectes avec le capitaine Dreyfus.
Le secrétaire d'Etat M. de Bûlow a fait, le 24 janvier 1898, devant la Commission du Reichstag, la déclaration suivante : « Je déclare de la façon la plus formelle qu'entre Tex-capitaine Dreyfus actuellement détenu à l'Ile du Diable et n'importe quels organes allemands il n'a jamais existé de relations ni de liaisons de quelque nature qu clltîs soient » (2j.
L'attitude du Gouvernement allemand a donc été très loyale et très nette, et, quoi qu'en aient dit le général Zurlinden (3) e! M. Cavaignac (4), son intervention ne pouvait revêtir une forme plus explicite et plus pressante sans compromettre les secrets de son service et sans violer les règlesp. 239 de la courtoisie internationale.
Telle a été Topinion de M. de Munster ; car, à Mme de Wielbergen, qui lui demandait de tenter une nouvelle démarche, il a répondu par lettre du 13 mars 1898 :
Sans nous mêler des affaires intérieures de la France, nous ne pouvons faire plus ; si nous voulions même agir contre le droit international, nous ferions, j'en ai la conviction, plus de mal que de bien à Ja cause du malheureux Drevfus i7y).
(1) Rennes III, 545.
(2) Rennes III, (')74.
(3) Général ZuFlinden, Enq. crim. I, 345, 346.
(4) Cavaignac, Rennes I, lOi.
(5) Lettre du princo de Miinster à M- de Wielbergen, du 13 mars 1*^08 ; Enql. crim. I. 26.
Mais si les agents diplomatiques sont tenus à ime extrême prudence et à une très grande réserve dans leurs relations officielles, il peut arriver que, soit dans leur correspondance privée, soit dans leurs conversations intimes, ils se laissent aller, à faire des révélations plus complètes. Plusieurs personnages du monde diplomatique ou militaire allemand ont été ainsi amenés à faire connaître leurs sentiments sur l'affaire Dreyfus.
Tout d'abord, l'attaché militaire A. lui-même en a parlé dans diverses circonstances. Lors de l'enquête à laquelle le général de Pellieux a procédé à la suite de la dénonciation de Mathieu Dreyfus contre Esterhazy (1), le lieutenantcolonel Picquart, entendu comme témoin, a rapporté, le 26 novembre 1897, le propos que, pendant son récent séjour à Tunis, le commandant Sainte-Chapelle, du 4* chasseurs d'Afrique, lui avait spontanément tenu. Cet officier supérieur avait rencontré à Tunis, vers 1895 ou 1896 l'attaché militaire A, qu'il connaissait personnellement, et celui-ci qui avait dit : « Ah I cette affaire Dreyfus I vous ne pouvez pas « vous douter de ce qui est arrivé ; quelle chose aboie minable ! Mais je ne peux pas parler ; c'est à en avoir les « cheveux blancs ! » Le commandant Sainte-Chapelle en avait conclu que, dans cette affaire, il y avait des dessous qu'on ignorait (2).
Plus tard, dans une lettre du 6 juillet 1899, que le lieutenant-colonel suisse Chauvet a adressée à M. Andrade, professeur à la Faculté des sciences de Montpellier, cet officier a fait connaître qu'au cours des manœuvres de 1896, près d'Angoulême, l'attaché militaire A. lui avait spontanément déclaré que Dreyfus était innocent, et « qu'on avait « commis en 1894 une épouvantable erreur judiciaire » ; il avait même ajouté, en désignant le lieutenant-colonel du Paty de Clam, « qu'il ne voudrait pas être dans sa peau, car « c'était lui qui avait dirigé l'enquête ». Ce propos, porté à la connaissance du Garde des sceaux quelques jours après le jugement de Rennes, n'a pas été produit devant le Conseil de guerre, M. Andrade ayant vainement demandé au colonel Jouaust de déposer sur ce fait ; mais, comme le lieute-
(1) Voir pages 504 et suiv.
(2) Lieutenant-colonel Picquart (Fcll.), cote 19.
nant-colonel Chauvet avait raconté Thistoire à plusieurs de ses camarades, elle a été publiée dans quelques journaux suisses en 1898 (1).
Enfin M. Reinach a recueilli auprès de l'attaché militaire A. des rensei^ements encore plus précis et plus afflrmatifs. Dans une lettre datée de Veinheim-en-Badois, le 14 juil- P- ^® let 1901, A. lui avait dit : « Je ne peux que répéter ce que « le prince de Munster a déclaré au Ministre des Affaires « étrangères en 1897, et ce que M. de Bûlow a déclaré devant « le Reichstag en 1898 : que je n'ai jamais connu M. A. Drey- <c fus, que je ne Tai jamais vu et que je n'ai jamais eu de relaa lions avec lui ni personnellement ni par intermédiaire ! « Avant que cette déclaration, la base de toutes autres « recherches n'est pas acceptée {sic) par. ceux qui ont à a débrouiller cette triste affaire, il me paraît sans succès et u inutile d'en parler encore. Je regrette énormément que je « ne peux pas {sic) vous donner une autre réponse ; car, « croyez-moi bien. Monsieur, qu'il me ferait un grand plaia sir, si la vérité dans cette affaire éclaterait (sic) un « jour » (2).
Dans une entrevue que M. J. Reinach a eue avec lui à Berlin le 6 août de la môme année, A. a pris l'initiative de lui parler de nouveau de l'affaire. « Il lui a renouvelé ses déclarations antérieures de la façon la plus formelle, disant qu'il n'avait jamais connu ni vu le capitaine Dreyfus », et il a ajouté pour sa défense personnelle que « le jour où l'histoire serait connue, on le trouverait lui-même beaucoup moins coupable qu'on ne l'avait dit » (3). Il a en outre particulièrement insisté sur ce fait que jamais le bordereau ne lui était parvenu, qu'il ne l'avait jamais eu entre ses mains, et ses dires sur ce point ont été confirmés par le prince de Munster et par le comte Tornielli dans leurs conversations avec M. J. Reinach {'i).
Le langage tenu par le prince de Munster n*a pas été moins affirmatif.
Gomme la baronne Braunstein de Wielbergen lui avait fait
(1) Lettre Chauvet, 6 juillet 1899 et Andrade, jointes à la requête Dreyfus ; Enq. crim. II, annexes, p. 503 el 504.
(2) fkinach, Enq. crim. I, 556; LelU*c jointe cote 154.
(3) J. Reinadi, Enq. crim. I, 556, 557.
(4) J. ReinQ( 11, Enq. crim. 1, 551.
part de sa conviction de l'innocence de Dreyfus, et le sollicitait d'user de son influence pour hâter la réparation de Terreur judiciaire qui avait été commise, il lui a répondu qu* « il comprenait » et « partageait » ses sentiments, et, s'il n'a pas cru pouvoir accéder à sa demande, c'est, nous l'avons vu, à raison de la réserve à laquelle l'obligeaient ses fonctions diplomatiques, ainsi que le désir de ne pas nuire au (( malheureux Dreyfus » par une intervention intempestive (i).
11 s'est exprimé en des termes identiques dans les conversations qu'il a eues avec M. J. Reinach et dans la lettre qu'il lui a écrite de Buckebourg, le 20 mai 1901, rappelant que son opinion s'était faite à la suite des renseignements qu'il avait personnellement recueillis tant auprès de A. qu'au Ministère de la Guerre et à l'Etat-Major général de l'armée de Berlin (2).
Enfin, à différentes reprises, il s'est ouvert de ses sentiments sur l'affaire Dreyfus à S. A. S. le Prince de Monaco, ainsi qu'il résulte de la lettre que celui-ci a écrite à M. J. Reinach, le 28 avril 1903 :
Mon cher Reinach,
J'assiste avec une joie profonde à la marche de la vérité submergeant peu à peu ses tristes ennemis. Jamais son triomphe i^ m'a p. 241 paru douteux : car elle est de Tessence môme de la nature, et le mensonge, d'invention humaine, passe avec ceux qui en meurent.
Souvent j'ai entendu le prince de MQnster parler conformément à ce qu'il vous a écrit et c'est de l'histoire ce qui restera de cette aventure sinistre (3).
La valeur et l'importance du témoignage du prince de MQnster ont encore été justement signalées d'ans une lettre que S. A. S. le Prince de Monaco a adressée à M. J. Reinach, le 3 mai 1903 :
(1) I.eltrc (lu prince de Munster a M'' la baronne Brautein de Wielbergen ; Enq. crim. I, 26.
(2) Reinach. Eiiq. crim. I, 555 ; lettre du prince de Mimster à M. J. Reinach, 20 mai 1001 ; Enq. crim. I, 554.
^n) neinnch. Enq. crim. I. 555, lettre du 28 avril 1903. Enq. crim. I, 555. — S. A. S. le Prince de Monaco, Enq. crim. 11, 251, 252.
Mon cher Reinach,
La lettre du prince de Munster, du 20 mai 1901, est tellement significative qu'on ne saurait souhaiter un fait nouveau plus capable de calmer les consciences. Venant de Thomme respecté, influent et indépendant qu'était l'Ambassadeur, une semblai)le affirmation contient la bonne parole, qui doit enfin réunir les esprits divisés ; elle est la vérité certaine ; car un homme tel que Mtinster, parvenu au terme de sa carrière, ne compromet pas sa renommée dans une tromperie misérai)le et inutile.
Je fais des vœux sincères pour que cette fois la justice remette chaque chose h sa place (i).
Si nous examinons maintenant Tavis donné par les agents du Sei-vice des renseignements d'Allemagne, que leur situation mettait h même d'être bien informés, nous trouvons les déclarations d'un subalterne, Richard Cuers, et celles du chef môme du Service, le major Dahme.
Au cours de sa déposition devant la Chambre criminelle, M. J. Reinach a signalé à Tattention de la Cour une lettre du 15 juillet 1899, envoyée par Richard Cuers à M. Comély, rédacteur en chef du journal le Figaro^ pour lui faire connaître qu' « ancien employé du service des renseignements à « Berlin, il n'avait jamais entendu parler du capitaine Dreya fus ; que, dès 1898, il avait eu la conviction qu'il était inno- « cent et que, dès cette époque, il avait fait part de ses sen- « timents à une personnalité française à Berlin ». Quelque temps auparavaint, il avait fait un récit semblable à M. de Bonnefond, rédacteur au même journal (2).
De son côté, un des anciens agents de notre Service des renseignements, Lajoux, a déclaré que, dès 1895, Richa*rd Cuers lui avait dit a Luxembourg qu'aussitôt après l'arrestation de Dreyfus, le chef du grand Etat-Major général allemand avait convoqué tous les attachés militaires et avait obtenu d'eux l'assurance sur l'honneur qu'ils n'avaient jamais été en rapport avec cet officier et Richard Cuers ne mettait pas en doute la sincérité de cette déclaration ; car jamais dans aucune pièce de correspondance chiffrée ou non, il n'avait été question du capitaine Dreyfus (3).
(1) Reinach, Enq. crim. I, 555, lettre de S. A. S. le Prince de Monaco^ Enq. crim. I, 555. — S. A. S. lo Prince de Monaco, Enq. crim. II, 252.
(2) neinarh. Enq. crim. I, 570.
(3)Lajnii.\. Enq. crim. II, 41-42.
Le langage de Richard Cuers pourrait ne pas présenter par lui-même une garantie suffisante, s'il n'était pleinement confirmé par celui du major Dahme.
242 Cet officier a été le chef du Service des renseignements allemand en 1894, 1895 et 1896 (1) ; il est donc admirablement placé pour fournir les indications les plus circonstanciées sur Taffaire Dreyfus ,; et les adversaires de la revision eux-mêmes n'ont pas cru pouvoir contester l'autorité qui s'attache à sa parole, puisque l'un d'eux l'a même qualifié ; « le Sandherr de l'Allemagne ». Il a été amené à s'expliquer sur l'affaire Dreyfus lors des grandes manœuvres impériales, qui ont eu lieu en 1899 aux environs de Karlsruhe. Parmi les officiers français autorisés à suivre ces manœuvres figurait le lieutenant-colonel Péroz. Lors de son séjour à Paris en qualité dofficier d'ordonnance du Ministre de la Marine, il avait lié connaissance avec le baron de Suskind, alors attaché militaire d'Allemagne à Paris. Gra.ce aux chaudes recommandations de cet officier, il était entré en relations avec le major Dahme, attaché à la personne des officiers étrangers qui assistaient aux manœuvres, et avait été de sa part l'objet d'une bienveillance toute particulière. Une certaine intimité s'étant établie entre eux, le major Dahme crut pouvoir, dans un dîner qui eut lieu le 8 septembre 1899 à l'hôtel « Zum Erbsprinzen » à Karlsruhe, mettre luimême le sujet de la conversation sur rafîaire Dreyfus, dont les débats se déroulaient alors devant le Conseil de guerre de Rennes (2). L'entretien se prolongea pendant plus d'une heure. Le lieutenant-colonel Péroz, qui avait fait de longs et nombreux séjours aux colonies et qui venait de rentrer en France, n'était pas suffisamment au courant de l'affaire pour comprendre et retenir tous les détails de la conversation (3). Néanmoins, il conserva de cet entretien une impression d'ensemble très précise, et notamment il garda très présente à Tesprit la conclusion à laquelle aboutit le major Dahme et l'incident qu'elle provoqua.. Pour le chef du Service des renseignements d'Allemagne, les trahisons imputées à Dreyfus avaient été commises par trois personnes :
(1) Lieutenant-colonel Péroz, Enq. crim. I, 649, 650.
(2) Lieutenant-colonel Péroz, Enq. crim. I, 649.
(3) Lieutenant-colonel Péroz, Enq. crim. I, 650, 651.
Esterhazy, Lajoux, espion fort habile à la solde des deux pays, et un troisième individu qui avait été trompé par les deux autres et avait été entre leurs mains un instrument inconscient. Gomme, malgré la plus vive insistance, le major Dahme se refusait à donner à son interlocuteur le nom de ce traître involontaire, le lieutenantrcolonel Péroz lui fit observer que son silence môme semblait désigner Dreyfus, et qu'ainsi expliqué le rôle de l'ex-capitaine devenait très clair et jetait la lumière sur toute l'affaire. A ces mots, le major Dahme protesta avec énergie et jura sur Thonneur, sans y avoir été invité par qui que ce fût, que « jamais il n'avait entendu parler de Dreyfus autrement que par les journaux français et par le procès ; que jamais, ni lui ni son gouvernement n'avaient eu la moindre relation avec Dreyfus (i) ». A ce dîner étaient présents deux autres officiers allemands, l'un occupant une situation importante à la Cour, et vraisemblablement le petit-ûls de la princesse de Lieven, l'autre capitaine d'Etat-Major, officier d'ordonnance du comte de Schlieffen, chef d'Etat-Major de l'armée allemande (2; ; ces deux personnages affirmèrent aussi qu'ils étaient convaincus de l'innooence de Dreyfus, et Qomme le lieutenant-colonel Péroz témoignait avec insistance de sa surprise, ils parurent se vexer de cette attitude, qui semblait mettre en doute la sincérité de leurs paroles, et lui donné- p 24J rent ainsi l'impression d'hommes dont la bonne foi était parfaite et ne pouvait être suspectée (3:.
Ce récit a été apporté à la Chambre criminelle par M. J. Reinach, qui a déclaré le tenir du lieutenant-colonel Péroz lui-même (4) ; il a été de tous points confirmé par cet officier. Celui-ci a même signalé à la Cour l'existence de deux lettres qu'il avait écrites au lendemain de cet incident à son ami, M. Sentupéry, ancien chef de cabinet du Garde des Sceaux, et qui étaient de nature à corroborer ses déclarations en en précisant certains détails. Ces deux lettres envoyées de Gondrecourt, par Jussey (Haute-Saône), les 13 et 16 septembre 1899> ont été retrouvées entre les mains de leur
(1) Lieutenant-colonel Péroz, Enq. crim. I, 649, 650.
(2) Lieutenant-colonel Péroz, Enq. crim. I, 65L (3j Lieutenant-colonel Péroz I, 649, 650.
(4) J. Reinach, Enq. crim. I, 557, 558. — Péroz, Enq. crim. I, 649 et suiv.
destinataire et versées au dossier (l) ; elles contiennent une relation complète de Tinoidenl tel qu'il a été raconté par le lieutenant-colonel Péruz et M. Reinach (2), et établissent la parfaite exactitude de leurs témoignages. La lettre du 16 septembre 1899 renferme en outre l'indication qu'il faut peut-être rechercher dans ces déclarations Texplication du jugement de Rennes, les membres du Conseil de guerre ayant écarlé les protestations d'innocence comme émanant d'officiers allemands et ayant accordé les circonstances atténuantes au condamné à raison du rôle elfacé et pour ainsi dire involontaire qui lui était attribué (3).
Comme, à la suite de sa déposition devant la Chambre criminelle, le lieutenant-colonel Péroz avait écrit le 10 mai 1904 au major Dahme pour l'informer des conditions dans lesqueires il avait été amené à le mettre en cause et s'excuser auprès de lui d'avoir ainsi disposé de son nom (i), il reçut en réponse une lettre datée du 13 mai 1904, dans laquelle le major Dahme confirme ses précédentes déclarations en ce qui concerne l'innocence de Dreyfus :
Je comprends parfaitement, écrit-il, les circonstaiices qui vous ont ojntraint d'agir en faveur d'un innocent et injurié {sic). Très correctement vous avez reproduit mes paroles sur Dreyfus, ce qui est à mon avis la chose capitale. Mes mots ne contenaient en outre rien de nouveau ni pour le Gouvernement, ni pour les juges français. L'Ambassadeur allemand et le Chancelier de l'Empire Tont prononcé, l'un à Paris au commencement de l'affaire, l'autre au Reichstag avant et durant le pnocès de Rennes.
Il signale ensuite dans cette lettre une méprise relative au rôle de Lajoux qui, loin de trahir la France, aurait été pour elle un agent précieux, et, complétant les renseignements par lui donnés sur les vrais coupables, il fait remarquer que deux sont à l'abri de toutes poursuites criminelles, l'un étant décédé et Tautrc ayant élé acquiltié pour Ije crime même qu'il avait commis ; il rappelle comment son indignation pendant le procès de Rennes la amené à se départir d'une réserve que la prudence lui commandait à raison même de ses fonctions ; il manifeste enfin la crainte
(1) Sentupér>', Knq. crim. I, 651 et sxriv.
(2) SenUipôry, Enq. crira. I, 05E, 653.
(3) Sentupéry, Enq. crim. I, 652.
(4) Lieutenant-colonel Péroz I, 845.
que cette conversation imprévue, dont il n'a pas pesé toutes les conséquences, ne soit pour lui une cause d'ennuis, en attirant sur lui ^es observations de ses chefs (1;.
Ces déclarations présentent au point de vue de leur sin- P- ^^ cérité toute espèce de garcuities : dues k un moment d'indignation motivée par les débats du procès de Rennes, elles ont été produites spontanément dans une réunion tout à fait intime, devant une personne qu'on ne pouvait avoir aucun intérêt à tromper. Loin d'être destinées à la publicité, elles ne devaient pas dans la pensée de leur auteur sortir du cercle très restreint des personnes au sein desquelles elles avaient été émises ; elles ne peuvent donc être considérées • comme le résultat d'une machination destinée à égarer la justice et l'opinion françaises.
Nous croyons même pouvoir pénétrer les sentiments intimes des hautes sphères gouvernementales aUemandcs et de S. M. l'Empereur lui-même aai sujet de cette affaire. Dans une leltre adressée de Berlin le 17 janvier 1895 (2), le prince de Miinst^r a donné à l'attaché militaire A... les détails suivants :
L'Empereur prend le pins grand intérêt à tous les incidents qui se déroulent à Paris, et lorsque la première nouvelle (de la démission de M. Casimir-Périer) en fut parvienne à l'agence Wolff, dès 9 h. 30 du malin, il se trouvait chez Ilorbette. On est tniiujuilli^t'^ au sujet de Dreyfus, et on finit par trouver que j'ai bien agi. Ce
ri dernièrement a pu tout d'un coup mettre l'Empereur en colère propos de cette question, nul ne le sait, pas même lioienlohe. C'est probablement un nigaud, un dundy d'aide do camp qui aura jasé : peut-être un dandy d'aide de camp (de ceux qui dans leur futilité ue savent rien en dehors de leurs nrandebourgs), peut Pi doit deviner comment cela a transpiré dans le monde Ci).
Il résulte de cette lettre que l'Empereur a été vivement ému par l'affaire Dreyfus. Le général Mercier a cité cette pièce dans sa déposition de Rennes, mais sans pouvoir donner l'explication des incidents qui y étaient relatés et qu'il a considérés comme mystérieux (4). Nous pensons pouvoir en saisir au contraire la signification ; si nous
(1) Lieutenant-colonel Péroz, Enq. crim. I, 8U, 845. — Lettre du major Bahme. Enq. crim. I, 845.
(2) M. G. Bull, de renscign. du 1" mars 1895, scellé, 2.
(3) l>ettre du prince de Munster à A.., citée par le général Mercier, I^nnes I 104.
(4) Général Mercier, Rennes I, 104 et 105.
ajoutons foi aux déclarations du major Dahme, l'Empereur avait eu au début le désir de donner officiellement la clef de l'affaire, ce qui dans la pensée du major signifie évidemment que l'Empereur avait eu Tintention de fournir, la preuve indiscutable que Dreyfus n'avait pas trahi pour le compte de l'Allemagne (i). On comprend dès lors qu'il ait ôté vivement impressionné en apprenatit le jugement de condamnation et qu'il ait éprouvé une violente irritation contre son ambassadeur, dont les démarches n'avaient pas été assez décisives pour empêcher une -erreur judiciaire. II s'est ensuite rendu compte que la diplomatie ne jyouvait agir qu'avec une exstrême prudence dans les affaires de cette nature, et il a rendu hommage à l'attitude à la fois ferme et correcte de son représentant, qui avait su dégager entièrement la responsabilité de TAllemagne, sans éveiller les susceptibilités du Gouvernement français. Ainsi s'explique et s'éclaire tout naturellement la lettre du prince de Munster en date du 17 janvier 1895.
D'ailleurs M. Reinach a déclaré tenir de S. A. S. le Prince de Monaco que S. M. l'Empereur d'Allemagne, dans de nombreuses conversations qu'il avait eues avec lui tant à p. 245 Kiei qu^à Berlin, ne lui» avait jamais caché ses sentiments, affirmant qu'à aucun moment les différentes agences allemandes n'avaient eu de relations avec Dreyfus (2).
Il n'est pas sans intérêt de rappeler que les adversaires de la revision après avoir fait bon marché de cette série de déclarations précises et concordantes, ont, eux aussi, émis la prétention de pénétrer les sentiments intimes de l'Empereur d'Allemagne (3). Au cours du procès de Rennes M. Mertian de MuUer, avocat à Lille, a en effet déclaré que, visitant un des châteaux de Postdam, le 5 novembre 1894, il avait aperçu sur un guéridon de la chambre à coucher de l'Empereur un numéro de « la Libre Parole » portant au crayon bleu l'annotation suivante : « der Cap Dreyfus ist...)) et un moti proba.blement « gefangen » signifiant qu'il venait d'être arrêté. Cette conclusion s'est immédiatement imposée à son esprit que Dreyfus n'était pas un inconnu pour l'Em-
(1) î>ontupéry, Enq. crim. I. 652.
(2) J. Reinach, Enq. crim. 1 555. — Prince de Monaco, Enq. crim. H, 251, 252.
(3) Cpr. Cavaignac, Rennes 1, 197.
pereur d'Allemagne, et que ce souverain n'ignorait pas les relations de ses agents avec le capitaine français (1).
Le fait ainsi signalé fût-il exact, on pourrait se demander ce qu'il pourrait avoir d'anormal, alors que toute la presse annonçait à grand fracas au monde entier Tarrestation sensationnelle de Dreyfus, en y ajoutajit des détails qui pouvaient engager la responsabilité de tel ou tel Etat étranger, à ce que Tincideut fût signalé à l'attention de rEmi)ereur d'Allemagne, et en quoi cela prouverait que ce souvel'ain connût antérieurement Dreyfus.
Mais il faut aller plus loin et reconnaâlre qu'à aucun degré la déclaration de M. Mertian de Muller ne peut être prise en considération par la justice. Le témoin ne connaît en effet ni le texte exact de la mention de laquelle il entend argumenter, ni le numéro du journal sur lequel elle aurait été inscrite, et s'il affirme que son guide lui a représenté la chambre où il se trouvait comme étant celle de l'Empereur, il avoue que personnellement il n'en sait rien. Enfin le fait que M. Mertian de Muller a refusé de prêter serment, en prétextant que la citation qu'il avait reçue était tardive, enlèverait à ses révélations le peu de valeur que, malgré ses nombreuses imprécisions, elle pourrait encore avoir conservée (2).
Un autre fait rentran^t dans le même ordre d'idées doit Ôtre rapproché du précédent.
Un sieur Villon, négociant à Lyon, entendu comme M. Mertian de Muller, à titre de simple renseignement et sans serment (3), est venu raconter à Rennes qu'étant en voyage \yo\xv son commerce et se trouvant à Berlin au printemps de 1894, il avait, à « l'hôtel Central » ou il déjeunait à la hâte, entendu dans la pièce voisine de celle où il se trouvait deux officiers supérieurs ou généraux allemands causer en français du frein hydraulique et Tun dire k l'autre : « C'est écœurant de voir des officiers de TEtat-Major français vendre leur pays de la sorte. » — Et l'autre de répondre : « Que veux-tu ? mon ami, pour nous c'est un bien.
(1) M^^rfian fie Miillor. Rennes U. 274. — Cpr. Cavaignac, Rennes I, 197. — Général Mercier, Rennes I, 94.
(2) Merlian de Miilkr, Rennes H, 274, 276, 279.
(3; Villon, Rennes III, 135. — Cpr. général Billot, Rennes I, 176.
Tu sais que nous attendons le plan de mobilisation de Dreyfus (1). »
Est-il vraiment nécessaire de faire ressortir le caractère p. 246 de cette déclaration ? Quoi î dans un hôtel qui sert de lieu de rendez-vous aux Français qui habitent ou traverfeent Berlin (2j, deux officiers supérieurs allemands seraient ainsi venus causer en français de Tarmée française, du frein hydraulique, de la livraison attendue du plan de mobilisation de Dreyfus, et cela sans môme prendre la peine de s'assurer que personne ne peut les entendre I Un tel récit est un défi au bon sens. Et si noua remarquons que le sieur Villon n'a rien dit du fait ni en 1894, ni lors de l'enquête de la Cour de cassation en 1899 (3), qu'il a attendu pour parler la dernière heure, le moment où toute vérification pouvait lui sembler impossible (4) ; si nous observons que mis en demeure de préciser Thôtel où il était descendu, il a produit à cet effet de telles pièces que la réalité de sa présence à Berlin au printemps de 1894 n'est à aucun degré démontrée, nous nous reprocherons de nous être attardé à discuter une telle déposition (5).
Mais nous retiendrons de ces deux incidents l'empressement avec lequel certaines gens ont accueilli et provoqué les témoignages recueillis à l'étranger quand ils ont paj^u de nature à produire une impression défavorable à Dreyfus et la regrettable témérité dont ils onf fait preuve, en les produisant en justice, sans avoir été en mesure d'en contrôler l'exaictitude ou même l'existence.
L*attitude du gouvernement italien n'a pas été moins nette et moins significative que celle des représentants de TAUemagne.
Dès le jour où rarrestation de Drefyus a été rendue publique, le 1" novembre 1894, l'attaché militaire B. a adressé au général Marselli, commandant en second le corps d'Eta)t- Major et" Rome, un rapport dont la sincérité ne saurait être mise en doute, puisqu'il a pour but de renseigner et d'éclairer son chef hiérarchique sur l'incident qui venait d'éclater
(1) Villon, Rennes m, 136.
(2) Villon, Rennes UI, 138.
(3) Villon, Rennes m, 137, 138.
(4) Cpr. Rennes I, 264.
(5) Cpr. Dreylufc, Bennes 1, 180.
à Paris. Le passage relatif à l'affaire Dreyfus a été communiqué le 5 janvier 1899 par M. le comte Tornielli à M. Deleassé, Ministre des Affaires étrangères (l). Il est ainsi conçu :
L'arrestation du capitaine Dreyfus a produit, ainsi qu'il était facile de le supposer, une grande émotion. Je m'empresse de vous annoncer que cet Individu n'a jamais rien eu à faire avec moi. Les journaux d'aujourd'hui disent en général que Dreyfus avait des rapports avec l'Italie. Trois seulement disent d'autre part qu'il était aux gages do l'Allemagne. Aucun journal ne fait allusion aux attachés miii (aires. Mon collègue allemand n'en sait rien, de môme que moi. J'ignore si Dreyfus avait des relations avec le commandant d'Etat-Major.
M. le générait Marselli, a ajouté M. le comte Torniellii a répondu par le télégraphe à Tagent B. que TEtatrMajor se trouvait dans les mêmes conditions, ce corps et tous les services qui en relèvent n'ayant jamais eu de rapports directs ou indirects avec le capitaine Dreyfus (2).
Ainsi donc dès le jour où la trahison imputée à Dreyfus a été connue, rattaché miUtaire B... s'est empressé d'aviser son chef de sei"vice que ni A... ni lui n'étaient compromis p. 24î dans cette affaire. M. Trarieux a signalé au Conseil de guerre de Rennes rimportance de celte constatation (3j, et le général Rogel, à qui elle n'a pas échappé, lui donne une valeur toute particulière en ce qui concerne l'affirmation relative à l'agent A..., en faisant remarquer que « les attachés militaires A. et B. travaillaient en commun tous lee jours, « et qu'ils étaient très au courant de leurs agissements Fôciproques (^i) ».
Dès le lendemain 2 novembre, l'attaché militaire B... a déposé au bureau télégraphique de la rue Montaigne une dépêche à l'adresse de son chef d'Etat-Major à Rome. Ce télégramme presque entièrement chiffré ne portait en clair que l'adresse du destinat^iire et la signature de l'expéditeur ^5). A raison du caractère diplomatiqïie qu'elle revotait, elle a été immédiatement communiquée par le receveur du bureau de la rue Montaigne au bureau central de l'Admi-
(i) Cass. 99, I, 400.
(2) Cass. 09, 1, 400. — Paléologue ; Cass. iWd, 389. — Trarieux, Rennes ni, U3.
(3) Trarieux, Rennes HI, 443.
(4) Gi'néral Hoget, Rennes I, 280.
(5) Général Chamoin, Enq. crim. I, 327.
nistration, et là il en a été établi un décalque qui a été conservé dans les archives, tandis qu'une copie en était adressée au département intéressé, c'est-à-dire au Ministère des Affaires étrangères. Dès sa réception, cette copie, qui avait été faite sur papier à en-tète du sous-secrétariat des postes et télégraphes, a été envoyée pour traduction au bureau du chiffre (1). Le travail de traduction a été très laborieux et a donné lieu d'abord à de graves hésitations, parce que rattaché militaire B... avait fait usage d'un chiffre qui ne nous était pas encore connu (2). M. le secrétaire d'ambassade Delaroche-Vernet a fait connaître aux juges du Conseil de guerre de Rennes les différentes ébauches qui ont été successivement produites.
La première, presque entièrement hypothétique, ne contenait comme nom absolument sûr que celui de Dreyfus, le groupe de chiffres précédent étant supposé signifier « Capitaine ». Si les souvenirs de M. Delaroche-Vernet sont exacts, cette première version toute problématique aurait porté :
« On a arrêté le capitaine Dreyfus, qui n'a pas eu de relations avec rAllernagiie n (o).
On avait alors pensé, ainsi que l'a expliqué M. Paléologue, que le groupe de chiffres 913 qui commençait le télégramme faisait partie du texte chiffré, et pouvait désii^noi' les premières lettres du mot « arrestaio » ; on s'était aperçu plus tard que c'était un simple numéro d'ordre sans importance (4).
La deuxième version que le bureau du chiffre a cru pouvoir fournir a été la suivante :
Si le capitaine Dreyfus n'a pas eu de relations avec vous, il serait bon de charger l'ambassadeur de publier un démenti ofliciel noire émissaire prévenu. (5).
(1) Voici le texte lui-même :
« Commando slato maggiore Roma, 913, 44, 783, 527. 388, 706, 6458, 71, 18, 0228, 5715, 571, 7559, 7943, 2107, 0018, 7606, 4891. 6163.
Signé : CB] ».
i2) Général Chamoin, Enq. crim. I, 327.
(3) Delaroclie-Vemct. Rennes I, 52 et 56.
(4) Paléologue, Rennes I, CO. — Général Chamoin, Enq. crim. I, 326 et suivants
(5j Paléologue, Cass. 99, I, 389.
Elle n'était pas encore définitive : les derniers mots étaient signalés comme très douteux ; mais elle laissait espérer une traduction certaine à brève échéance, car le texte de tout le reste du télégramme était donné comme assuré.
En effet à une date qui paraît être le 10 novembre (1), le p. -48 Ministère des Affaires étrangères a reconstitué en clair le texte de la dépêche qui était ainsi conçu :
Si le capitaine Dreyfus n'a pas eu de relations avec vous, il serait bon de charger Tambassadcur de publier un démenti officiel €Lfin d'éviter les commentaires de la presse (2) ».
A raison des excellentes relations qui existaient alors entre les agents du Ministère des Affaires étrangères et ceux du Ministère de la Guerre (3), le colonel Sandherr avait été dès le début prévenu qu'un document paraissant concerner raffaire Dreyfus venait d'arriver au bureau du chiffre, et il a pu se tenir ainsi au courant des progrès de la traduction, soit par lui-même, soit par l'intermédiaire du capitaine Matton et de M. Delaroche-Vernet, et il a ét^ à même de connaître les différentes ébauches successivement produites (4). La première était trop conjecturale pour que de bonne foi on pût lui attribuer une valeur quelconque. Quant à la deuxième, elle a été certainement portée à la connaissance du colonel Sandherr. Cette communication faite sans caractère officiel et uniquement dans le but de faciliter la tâche du service des renseignements n'a toutefois donné lieu à aucun enregistrement ; il est dès lors impossible de préciser dans quelles conditions elle s'est réalisée, si elle a été faite verbalement ou par écrit (5). Mais en 1899 M. Paléologue a insisté devant la Cour de cassation sur ce point que la version n'avait été fournie au colonel Sandherr qu'officieusement et à titre d'ébauche (6) ; il a été d'accord avec M. Delaroche-Vernet pour déclarer que la troisième
(\) Paléologue, Ronnos I, 58.
(2) Paléologue, Cass. 99, I, 389.
(3) Cpr. Ilanolaux, Rennes I, 225. — Général Chamoin, Enq. crim. I,
(4) Delaroche-Vernet, Rennes I, 55. — Paléologue, Rennes 1, 57. Cpr. Paléologue, C>a5is. 271.
(5) Paléologue. Rennes 1, 57
(6) Paléologue, Cass. 99. I, 394.
version avait été la seule qui eût été présentée aux agents du Ministère de la Guerre comme définitive, et qui eût fait l'objet d'une transmission régulière, ofiicielle, administrar tive (1).
On avait d'ailleurs pu acquérir la certitude que le texte, tel qu'il était donné par le Ministère des Affaires étrangères, était exact. Tout d'abord, comme l'a fort judicieusement fait observer M. Trarieux (2), cette dépêche ainsi expliquée apparaît comme la suite naturelle du rapport de la veille adressé par B. au général Marselli.* B., après avoir fait connaître dans ce rapport que ni son collègue A. ni lui n'avaient eu de relations avec Dreyfus et après avoir ajouté qu'il ignorait si son Etat-Major se trouvait dans la même situation, informe son chef dans le télégramme du lendemain qu'au cas où l'Elat-Major italien n'en aurait pas eu davantage, il y aurait lieu de démentir les bruits de la presse, (/.elle version semble donc déjà très vraisemblable, puisqu'elle a le mérite de donner au télégramme un sens eu rapport avec la place qu'il occupe dans la correspondance de l'agent B. avec ses chefs. Elle correspond en outre au sentiment qui régnait alors parmi le personnel de l'ambassade, ainsi qu'en fait foi la cart€ de visite d'une haute personnalité de la société italienne de Paris, reçue au service de renseignements en décembre 1894 et portant l'annotation suivante : « Très cher ambassadeur, les journaux disent que le capi- « taine Dreyfus aurait vendu des documents à un Italien ; « on m'assure d'autre part que ces documents auraient été « vendus à un Allemand, Schwartzhoff. Si cela est exact, p. 249 ,( ne pourrait-on pas faire un démenti (3) » Mais il y a plus. Dès qu'il a été en possession de la traduction du Ministère des Affaires étrangères, le colonel Sandherr a fait procéder à une contre-épreuve, et sur la proposition du capitaine Matton, l'on a eu l'idée d'avoir recours aux services d'un agent que nous entretenions auprès de l'attaché militaire B. Le 13 novembre 1894, le capitaine Matton fit transmettre à B. par l'intermédiaire de cet agent une dépêche très détaillée, annonçant qu'allait partir de Borne dans les quarante-
(1) Delarorhe-Vernet, R^nnos I, 52. — Paléologiic, Rennes I. 58.
(2) Trarioux, H^nnos Ul. ii3.
(3) Targ-?, Enq. crim. I, 62.
huit heures un homme à la aolde de rElat-Major français porteur de documents intéressant au plus haut point la défense nationale de Tltahe. Le télégramme fournissait rindicaiion très précise du nom et de l'adresse de ce soidisant espion. Le devoir de l'attaché militaire était de télégraphier immédiatement à son gouvernement pour le mettre au courant de l'événement. B. n'y faillit pas. Nous avons la copie du télégramme chiffré qu'il adressa aussitôt, 13 no vemJ^re 1894, 8 h. 10 du matin, à Rome.
Cette copie fut, comme celle de la dépêche du 2 novembre et pour les mêmes motifs, communiquée au Ministre des Affaires étrangères. La traduction en fut faite de suite, en se servant du chiffre utilisé pour la précédente, et elle fut transmise au Ministère de la Guerre, où Ton constata que le texte ainsi obtenu reproduisait mot pour mot celui de la fausse dépêche sciemment communiquée à l'attaché militaire B (i). C'était, comme Va fait remarquer le capitaine Matton, la preuve manifeste que le Ministère des Affaires étrangères était en possession du véritable chiffre employé par B (2).
Autant les agents de ce Département ont été afflrmatifs sur tous ces points, autant ils ont mis d'énergie à protester contre une traduction qu'on a représentée plus tard comme possible et qui eût porté :
Le capitaine Dreyfus est arrêté. Le Ministère de la Guerre a la preuve de ses relations avec l'Allemagne. Toutes les précautions sont prises.
M. Paléologue a aflirmé au Conseil de guerre de Rennes que jamais, ni de près ni de loin, ce texte n'avait été admis, même à titre de supposition, et il en a donné la raison. Lors du travail de déchiffrement, un groupe de chiffres a donné lieu à certaines hésitations parce qu'on pouvait le traduire par le mot « relations » ou par celui de « preuves » ; il est évidemment imiK)s«.sible que les deux mots figurent en même temps dans le télégramme, puisqu'ils se rapportent à un seul et même groupe de chiffres : Tun exclut l'autre.
(1) Cuignct, Knq. crim. I, 811.
(2) Capitaine Matton, Enq. crim, 1, 241. — Commandant Cui^et, Enq. crim. I, 811. — Paléologue, Rennes I, 58 et 161. — Cpr. général Mercier, Rennes I, 160 et 162.
Toute version qui les reproduit simultanément est donc manifestement fausse ; et M. Paléologne a fait appel pour confirmer sa déclaration sur ce point au témoignage de M. Delaroche-Vernet et à celui du chef du bureau du chiffre (i).
Il résulte des explications qui précèdent que le télégramme du 2 novembre 1894 ne constituait pas un document p. 250 à charge contre Dreyfus, mais qu'il pouvait être bien plutôt invoqué par la défense comme constituant implicitement la confirmation de ce fait que jamais l'agent B. n'avait été en relations avec lui. C'était d'ailleurs l'avis de M. du Paty de Clam que la traduction officielle, si elle était sincère « écarterait complètement toute idée de la culpabilité de Dreyfus » (2). Aussi, pendant l'instruction qui s'est déroulée en 1894, l'Etat-Major a-t-il mis tous ses soins à réunir dans le dossier secret les lettres et les documents d'agents étrangers pouvant donner lieu à une interprétation défavorable pour Taccusé. Lorsque le t^xte de la dépêche du 2 novembre 1894 lui a été transmis, il aurait dû en toute équité le joindre à ce même dossier, pour que les juges pussent en prendre connaissance et eussent ainsi sous les yeux, à côté des pièces à charge, celles qui pouvaient être de nature à constituer une présomption d'innocence. Ce devoir était d'autant plus impérieux pour le général Mercier, qu'il a lui-même reconnu que, le témoignage des agents étrangers avait une valeur particulière, quand il était contenu, non pas dans des démentis officiels ou dans des déclarations destinées à être connues de nous, mais dans des rapports secrets envoyés par ces agents à leurs chefs hiérarchiques ou à leur Gouvernement (3).
Nous avons déjà dit le conflit qui s'est élevé devant le Conseil de guerre de Rennes au sujet de la communication du télégramme du 2 novembre 1894 entre le capitaine Freystatter affirmant qu'on avait donné connaissance aux juges de la traduction : « Dreyfus arrêt-é : émissaire prévenu » et le général Mercier niant qu'il eût fait figurer ni mentionner ce télégramme (4). Tenons-nous en ici à cette dénégation.
(l)Paléologue, Rennes 1. 58 h 59.
(2) Lieutenant-colonel du Paty de Clam, Enq. crim. I, 952.
(3) Général Mercier. Enq. crim. I, 291.
(4) Voir page 470.
A Rennes, le général Mercier, a cru pouvoir justifier ainsi sa conduite.
J'ai reçu une première traduction de cette dépêche qui paraissait nettement indiquer que le Gouvernement Italien était au oourant de la culpabilité de Dreyfus; un ou deux jours après, j'ai reçu une deuxième traduction de cette dépcVhe conçue dans des termes n'indiquant pas d'une manière formelle la culpabilité de Dreyfus. Dans ces conditions je me suis dit ou que réellement on s'était trompé dans la première traduction, et que la deuxième était la seule bonne, ou que le Ministère des Affaires étrangères avai^ les raisons les plus sérieuses pour désirer qu'il ne fût pas fait usage de cette première traduction. Par conséquent je n'ai fait usage ni de la première ni de la deuxième traduction (1).
Ce raisonnement du général Mercier est tout à fait inacceptable. Il commet une erreur inexcusable en insinuant que la première version communiquée à son Département était démonstrative de la culpabilité de Dreyfus. Ainsi que nous Tavons indiqué, jamais à aucun moment de son travail le Bureau du chiffre ne s'est arrêté à une ébauche qui pût donner lieu à une interprétation défavorable à l'accusé. Le texte même que le général Mercier prétend avoir eu sous les yeux : « Dreyfus arrêté, précautions prises, prévenu (ou prévenez) émissaire » (2), serait trop vague, au dire môme de M. du Paty de T.lam (3), pour autoriser une déduction aussi grave, et, alors même que cette version lui aurait effectivement été communiquée, sa conduite n'en demeurerait pas moins inexplicable. En 1899, devant la Chambre criminelle, il a dû en effet avouer, ainsi que le général Gonse, p. 251 que cette traduction lui avait été présentée comme douteuse et qu'on avait notamment insisté sur le caractère iitcertain des trois derniers mots (4). Il ne pouvait donc pas se faire d'illusion sur sa valeur, et il aurait dû, sajis hésitation, lui substituer le nouveau texte lorsqu'il lui en a été donné connaissance quelques jours après. Mais l'Etat-Major avait cru pouvoir tirer parti contre Dreyfus de la première version qui avait été fournie.
C'est en effet en ces termes que le colonel Sandherr avait
(l) Général Mercier, Rennes I, 159. — Cpr. général Mercier, Rennse I, 94 et II 223.
iZ) fî'énéral Mercier, Cass. 09. I, 545.
(3) Du Paty de Clam, Enq. orim. 1, î>52. — MaUon, Enq. crinn. I. 243.
(4) Générai Mercier. Cas-;. î)9. I, 545. — Général Gonse,- Cass. ibid, 5€0. — Général Mercier, Rennes I, 162.
abordé le général de Boisdeffre lors .du premier entretien (lu'il avait eu avec lui au sujet de ce télégramme : « Eh bien ! mon général, voilà une preuve de plus de la culpabilité de Dreyfus ; c'est la traduction d'mie dépêche qu'un a^ent militaire étranger vient dadresser à son Gouvernement et qu'on vient de m'apporter (1). » La seconde traduction ruinait ces espérances. Le général Mercier et ses collaborateurs n'hésitent pas : cette nouvelle interprétation est due, suivant eux, à une falsification dont a été Tobjet le texte môme de la dépêche. On procède aussitôt à une contre-épreuve ; mais, comme elle confirme l'exactitude de la traduction donnée par le Bureau du chiffre, personne n'en souffle mot. C'est du moins ce que déclare le général Mercier : « Je n'ai aucun souvenir, dit- il, qu'on m'ait parlé d'une contre-épreuve (2). » Si l'on se refuse à admettre que des subordonnés aient osé prendre sur eux d'exécuter un acte qui pouvait avoir pour conséquence de nous créer les difficultés diplomatiques les plus redoutables, la responsai)ilité de cet oubli volontaire remonte au Ministre lui-mùme ; mais en s'élevant, elle ne change pas de nature et ne diminue pas de gravité.
Quoi qu'il en soit, l'esprit du général Mercier est a^sez fertile pour découvrir immédiatement une raison d'être à cett^ prétendue falsification du télégramme. Son collègue des Affaires étrangères a été effrayé à la pensée des incidents diplomatiques que pouvait déchaîner la produciion en justice de la dépêche avec sa véritable traduction ; il n'a pas hésité à en altérer le texte et à tromper ainsi l'administration de la Guerre. Mais aucune démarche n'est faite, aucune recherche n'est prescrite pour vérifier si cette supposition singulière est exacte ou même vraisemblable. Le colonel Sandherr ne présente aucune observation lorsque la nouvelle traduction lui est remise ; il l'accepte sans élever la moin(h'e objection (o . Le général Mercier uv. tient pas davantage à s'éclairer auprès de son collègue, M. Hanotaux : il ne sollicite de lui ni entretien ni explications (4). On ne veut même pas examiner si la nouvelle traduction répond au but qui lui aurait donné naissance et est de nature à cal-
(1) Général de Boisdeffre, Cass. 99, I, 556.
(2) Général Mercier, Rennes I. 160 et 168.
(3) Paléologue, Cass. 99, I, 389, 390.
(4) Hanotaux, Rennes I, 226.
mer les inquiétudes supposées de notre diplomatie. La dernière version peut être interprétée favorablement pour Taccusé ; il n'en faut pas davantage pour que le générai Mercier la considère comme falsifiée et lui oppose la question préalable. C'est une vérité qui s'impose à lui comme un axiome et (lu'on n'a pas à discuter. Certes, nous ne pouvons que parlciger le sentiment exprimé par M. le sénateur Trarieux, à voir un ancien Ministre attribuer la troisième traduction à un artifice d'un de ses collègues, disons le mot, à un faux, puisque ces manœuvres auraient eu pour conséquence d'altérer le sens du t-élégrammc.
C'est là, dit-il, un état d'esprit qui n'est certes pas le mien. 252 .lamaia il iit^ iihî serait venu, dans mes rclalioiis niiiiisleni'Jh's, la ' ' pensée qu'un de mes collègues pût user à mon égard d'un pareil stratagème (Ij.
Si extraordinaire que cette supposition puisse paraître à tout esprit impartial, elle est devenue cependant une idée fixe à TEtat-Major, dont eWe a déterminé l'attitude pendant toute la campagne de revision ; elle a hanté le cerveau de la plupart des officiers qui se sont occupés de la question. Les motifs qui, suivant le général Mercier, l'auraient déterminé à ne pas porter à la connaissance des juges de 1894 la traduction du télégi'amme du 2 novembre, nous apparaissent donc comme des prétextes sans consistance imaginés, contre toute raison, pour expliquer un acte injustifiable.
Nous croyons également que la première version, telle qu'elle a été donnée par le général Mercier et ses collaborateurs, est inexacte et, qu'à raison de leur violent désir d'en faire usage contre Dreyfus, elle a même subi dans leur esprit une grave déformation. Elle ne correspond à aucune des ébauches dont ont parlé MM. Paléologue et Delaroche-Vernet, et ceux-ci ont apporté, à l'appui de leurs affirmations, tous les documents sur lesquels ont travaillé les employés du Bureau du chiffre avec les annotations qu'ils y ont inscrites au cours de leurs recherches (2). Au contraire le général Mercier et le général Gonse n'ont produit leui
(1) Trarieux, Pennes HI, 433.
(2) Paléologue, Cass. 09, I, 389.
version qu'avec une certaine hésitation. S'ils en ont garanti le sens général, ils n'ont pu assurer qu'ils étaient en possession des termes exacts ; ils ont été de plus dans l'impossibilité de fournir la preuve décisive de la fidélité de leurs souvenirs, en montrant la copie de cette ébauche, les copies successivement transmises par le Ministère des Affa^lres , -étrangères ayant, suivant eux, été égarées ou détruites après la condamnation de 1894. Et nous avons, une fois de plus, à signaler ainsi cette fâcheuse coïncidence qui fait que chaque fois qu'un document pourrait être de nature à infirmer les déclarations de l'Etat-Major, il disparaît mystérieusement sans que personne prenne la responsabilité de cette soustraction.
Si, en 1894, il n'a pas été fait usage d'une traduction erronée du télégramme du 2 novembre, cette manœuvre n'a été que différée. Lorsqu'en 1897-1898 l'Etat-Major a entrepris, en vue d'une revision qu'il redoutait, de revoir et de compléter le dossier secret, on se souvint que la dépêche du 2 novembre avait paru pouvoir donner lieu à une interprétation défavorable à Dreyfus ; et l'on chercha dans les archives les deux textes qui avaient été jadis transmis par le Ministère des Affaires étrangères (1). les deux pièces n'y étaient plus. Dans une note du 3 mai 1899, le commandant Cuignet a tenté de donner l'explication de cette disparition :
Les deux textes n'existent pas au Ministère. Leur absence a été constatée lors de la constitution du dossier secret en 1898 ; il n'est pas par suite possible de dire que ces documents aient été distraits du dossier secret dont ils n'ont jamais fait partie. Il est probable (?) que le colonel Sandherr les aura détruits lui-même. II n'a pas été fait usage de ces documents au moment du procès : une fois Dreyfus condamné sans appel, alors que tout reo^urs en re vision était impossible et qu'on ne pouvait prévoir les événements actuels, il paraît tout naturel que le colonel Sandherr ait détruit ces documents sans utilité pratique, et dont la conservap. 25:i ^îQjj n'était pas seuis inconvénients au i>oint de vue diplomatique (1).
Ces explications ne semblent nullement satisfaisantes. Un procès criminel ne peut jamais être considéré comme irrévocablement clos. La revision autorisée par les articles
(1) Note Cuignet du 3 mai 1899. (M. G. incident Viviani.)
443 et suivants du Code d'instruction criminelle demeure toujours possible, qui, annulant le jugement ou Tarrôt de condamnation, et ramenant l'aiïaire devant la justice, entraîne presque toujours de nouveaux débats.. Ce n'est pas parce qu'une affaire a donné lieu à un arrêt passé en fonce de chose jugée qu'on peut se croire autorisé à détruire les pièces qui la concernent, surtout lorsqu'il s'agit de pièces favorables à l'accusé.
Mais cette disparition peut au contraire s'expliquer aisément si nous nous souvenons, avec MM. Paléologue etDelaroche-Vernet, que ces pièces fournissaient la preuve indiscutable que le Ministère de la Guerre connaissait le caractère provisoire de la première version, et le caractère définitif de la seconde ; elles démontraient que, s'il n'avait pas été fait usage du télégrannne en 1894, ce ne pouvait être parce que sa signification était douteuse, mais parce qu'elle donnait lieu à une interprétation favorable à l'accusé ; elles étaient, dès lors, gtMianles, et l'on comprend qu elles aient aussi facilement disparu.
Lorsqu'en mai 1898 le général Gonse procéda, sur l'ordre du général Billot, au récolement de tous les documents que le Service de renseignements possédait sur l'affaire Dreyfus, il se rappela la dépêche du 2 novembre 1894 ; et, comme le lieutenant-colonel Henry ne put lui en donner le texte, il l'envoya inmiédiatement au Ministère des Affaires étrangères, en demander une copie. M. Paléologue, à qui le lieutenant-colonel Henry s'adressa, lui fit comprendre qu'il ne se croyait pas autorisé à lui remettre une pièce de cette nature, ni même à lui en délivrer officieusement une copie, à laquelle son écriture pourrait donner une apparence d'authenticité ; toutefois, pour ne pas lui opposer une fln de non-recevoir, il consentit à lui donner de vive voix le texte exact de la dépêche, et celui-ci l'écrivit sous sa dictée sur une feuille de papier (1). r/e^t dans ces conditions que prit fin l'entretien. En rendant compte de sa mission au général Gonse, le lieutenant-colonel Henry se borna à lui déclarer d'un ton de fort mauvaise humeur, que M. Paléologue s'était refusé à toute communication en se retranchant derrière
(1) Paléologue, Cass. 90, I, 300, 391.
l'absence d'ordre supérieur (1). Il s'était, en effet, rendu compte que le texte, qui lui avait été dicté était de nature à innocenter Dreyfus et ne voulait pas le remettre à son chef I A la demande du général Gonse, le général Billot fit alors une démarche directe auprès de son collègue, M. Hanotaux ; mais celui-ci lui représenta qu'il s'agissait d'une affaire d'Etat qui avait été réglée et qui, dès lors, ne pouvait faire l'objet de communications personnelles» si confidenlielles qu'elles pussent être (2).
p. 25t En présence de ce refus, le général Gonse alla trouver, au nom du générai Billot, M. Delpeuch, Sous-Secrétaire d'Etal aux Postes et Télégraphes, pour lui demander « l'original. » Les recherches faites par cette Administration n'amenèrent pas alors la découverte du télégramme chiffré. En effet quand le général Gonse se présenta deux jours plus tard au cabinet de M. Delpech, il lui fut répondu par M. Wunschendorf, chef du Service télégraphique, qu'il était impossible de lui donner satisfaction^, la dépêche ayant ' dû, à raison de sa date ancienne, être détruite à l'expiration des délais réglementaires (3;.
Le général Gonse fit alors appel à la mémoire des officiers présents, et, sur les indications du lieutenant-colonel du Paty de Clam, le télégramme fut reconstitué en ces termes :
Le capitaine Dreyfus est arrêté. Le Ministre de la Guerre à la preuve de ses relations avec rAllemagne. Toutes mes précautions sont prises (i).
Et c'est cette version qui fut alors insérée dans le dossier secret sous le n° 44. Ainsi donc, ce n'était pas la traduction officielle dont les officiers de l'Etat-Major avaient gardé le souvenir, traduction dont, quelques jours auparavant, M. Paléologue avait encore donné le texte au lieutenant-colonel Henr^' ; mais, phénomène extraordinaire ! faisant appel à leur mémoire, ils étaient arrivés à reconstituer un texte
(1) Général Gon.s*^ Cmss. îK), I, 5(î2. — Général do Bôisdi'ffiv, Cass. ;7nd., 557. — Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 813-814.
(2) Général Billot, Ca^^s. 90. I. 517. — Général de Boisdcffrc, Cass. ibid., 557. — Général Gonso, Ca^s. ibid.. 5(>2. — Commandant Cuignet, Enq. crim. 1, 813-814. — Général Chainoin. Enq crim. I, 32G.
(3) Général Gonse, Cas. 99, 1. 562. — Général de Boisdeffre, Cass. ibid., 557. — Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 814.
(4) Dossier secret, p. 44. Cette -pièce écrite au crayon est de la main du lieutenant-colonel Henry.
qui n'avait jamais été produit antérieurement, mais qui avait à leurs yeux le grand mérite d'être accablant pour Dreyfus.
Sans doute ils ont déclaré depuis, pour se justifier, que cette reconstitution n'avait été considérée par eux que comme une indication, et qu'elle n'avait été mentionnée dans le rapport de mai 1898 que comme Tindice de la préoccupation de l'agent étranger à la suite de l'arrestation (1). Ajoutant foi à cette opinion, le gén*éral ('hamoin, délégué du Ministre de la Guerre, en 1899, devant la Cour de Cassation et le Conseil de guerre de Rennes, a affirmé à ces deux juridictions que la mention incriminée n'avait été insérée au dossier secret ([ue pour attirer Tattention sur le télégramme (2).
Certes il nous est difficile de savoir à quels sentiments le général Gonse et ses collaborateurs ont pu obéir en introduisant, sans formuler aucune réserve écrite, cette pièce erronée dans un dossier dont la justice devrait avoir à connaître ; mais nous devons déplorer que leur mémoire les ait si mal servis et qu'elle se soit montrée aussi hostile à l'accusé.
D'ailleurs, s'ils n'avaient pas été aveuglés par le désir de forger ainsi une arme nouvelle contre la revision, ils n'auraient pas man(iué de s'apercevoir de leur erreur. En adoptant cette version, ils se mettaient en contradiction avc^c eux-mêmes. A M. Paléologue, (jui leur avait fait part du démenti officiel apporté par l'ambassadeur d'Allemagne le 17 novembre 1897, n'avaient-ils pas répondu ((u'à leur avis Dreyfus n'avait pas eu de relations directes avec celte puissance ? En donnant leur suffrage à la traduction du télégramme qu'ils inséraient dans le dossier, ne venaient-ils pas affirmer le contraire aujourd'hui ? Puis, comme Ta fait observer le lieutenant-colonel Picquart au cours de l'en- p. 205 quête Tavernier, le texte de cett€ dépêche conduisait à penser que (( B. aurait tenu son gouvernement au courant de « ses relations avec Dreyfus, tandis que le faux Henry, qui (( était bien connu de du Paty en 1898, tendait h établir que « B. avait caché à son Gouvernement à Rome ses relations
(Il Général <l.* lÎMi-d^ffic. Cass. [}[}, 1.557. — Cuij^'not. dj^'posilion (\n gênerai (Ihamoin, Eiu\. iiim. 1. 3:il-3:î2.
(2) Général Chanioin, Enc). criïii. I, 332-333.
« avec Dreyfus (1). » Il y avait là encore une contradiction qui, pour le lieutenant-colonel Picquart révélait « la mau- (cvaise foi des gens, qui se servaient en même temps de.l « deux pièces contre Dreyfus (2) ».
Enfin cette version est devenue absolument insoutenable depuis que le rapport du 1*' novembre 1894 nous est connu. Sinon, il faudrait admettre que la même personne B... écrivant à ses chefs hiérarchiques à Rome, se serait contredite de la façon la plus flagrante du jour au lendemain. Le !•' novembre, il affirmait que A... ne connaissait pas Dreyfus ; le 2, il eût certifié au contraire que les relations de Dreyfus avec T Allemagne étaient prouvées sans qu'aucun fait nouveau se fût produit.
Néanmoins, lors de Tinstance en revision engagée en 1899, la traduction de la dépèche du 2 novembre 1894 a donné lieu aux débats les plus passionnés et aux plus vifs incidents. Sans doute, si on se reporte à la publication de Tenquôte faite par la Chambre criminelle, on constate que, le 5 janvier 1899, le commandant Cuignet s'est borné à faire la déclaration suivante :
On a apporté au Ministère de la Guerre un document émanant de l'agent B..., et dont on a donné successivement deux versions. , Une seule de ces versions est au dossier {n^ 44). Le texte de la deuxième pourrait être indiqué à la Cour par le général Gonso. La Cour estimera peut-être qu'il y aurait intérêt à entendre au sujet de ce document, outre le général Gonse, MM. les généraux Billot, Mercier et M. Hanotaux ^3).
Mais le commandant Cuignet a lui-même fait connaître que ces quelques hgnes n'étaient qu'un résumé succinct de sa déposition et que celle-ci, qui, sur son désir exprimé à la Cour, était demeurée purement verbale, avait duré une demi-heure environ (4). Et, dans une lettre adressée 'au Ministre de la Guerre, le 10 février 1899, il a indiqué quel avait été le sens de sa déposition.
Dépo^^anl sous la foi du serment, a-t-il écrit, et obligé de dire toute la vérité, je fus amené à faire connaître à la Cour les conditions dans lesquelles fut remis au Ministère de la Guerre, en novembre 1894, un télégramme chiffré émanant d*un attaché mili-
(1) Picquart (Tav.) Cote 24.
(2) Picqttart. eodem.
(3) Commandant Cuigno!, r.ass., 09, I, 363. (4J Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 814.
taire. Je dis que le Minisire desAffaires Etrangères avait fourni de ce télégramme successivement et à quelques jours d'intervalle, deux versions contradictoires. Pour justifier ces deux versions, le Ministère des Affaires Etrangères avait expliqué que la première était très incertaine à raison de certaines difficultés qu'on avait éprouvées à déchiffrer le texte original. J'ajoutai que cette explication fournie en 1894 ne me paraissait guère admissible, attendu que, si on fait une erreur dnas le déchiffrement d'une dépêche, on n'arrive pas à établir un texte clair ; en outre, je ne comprenais pas qu'avec un même chiffre, on pût obtenir d'une même dôp(V*iic deux textes conliadicloircs (1).
Lorsque cette déposition fut connue au Ministère des Affaires étrangères, elle y produisit une sérieuse émotion, p- 256 parce qu'on la considéra comme de nature à induire en erreur les membres de la Chambre criminelle. Le commandant Guignet raiconte qu'il reçut môme le 20 janvier la visite de M. Paiéologue, qui vint, au nom de M. Delcassé, lui signaler les erreurs contenues dans sa déposition ; M. Paiéologue lui fit notamment observer qu'il n'y avait pas eu deux traductions communiquées, mais une ébauche et une traduction définitive, dont le texte était identique sauf pour les trois derniers mots ; il lui exprima de la part du Ministre le regret qu'il n'eût pas conféré avec lui, avant d'être entendu par la Cour, et manifesta le désir de le voir solliciter une nouvelle audition, pour rectifier sa déclaration. Le commandant Cuignet persista dans son erreur, déclarant qu'il ne reviendrait sur son opinion que si on lui soumettait le texte même de la dépêche et son chiffre, et s'il constat^iit la conformité du texte qu'il pourrait ainsi obtenir avec celui fourni par le Département des Affaires étrangères (2).
Bien que son attention eût été ainsi mise en éveil, il n'hésita pas, trois jours plus tard, le 23 janvier, à affirmer devant la Commission des doyens que la bonne foi d'une administration, qui n'était pas celle de la Guerre, était à ses yeux gravement compromise (3). Le Ministre des Affaires étrangères, dont le Département avait été ainsi visé directement par cette insinuation, sollicita des explications immédiates du commandant Cuignet, et celui-ci s'empressa de les
(1) Lettre du commandant Cuignet au Ministre de la Guerre, 10 février
(2) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 819-821.
(3) Commandant Cuignet; Déposition du 23 janvier 1899, devant a Commission d'enquOto des Doyens de la Cour do cassation. Cass. 99. Débats, 508.
donner dans une lettre adressée au Ministre de la Guerre, le 10 février 1899 : loin de se rétracter, il y confirma en ces termes son injurieuse accusaition.
J*ai voulu dire et je pense encore que la responsabilité des agents qui, en 189i, ont fourni au sujet d'un télégramme chiffré des textes contradictoires peu admissibles, me paraissait gravement engagée (1).
En présence de cette obstination dans l'erreur, M. Delcassé décida de porter directement le différend devant la Cour de cassation et de faire constater, pièces en mains, si, oui ou non, les corrections aipportées à la première version du télégramme étaient justifiées, si, oui ou non, le Ministère des Affaires étrangères avait agi loyalement en communiquant ces corrections au Ministère de la Guerre, si, oui ou non enfin, le colonel Sandherr avait vérifié par une contreépreuve Texactitude du texte corrigé (2). Et, conformément aux instructions reçues, M. Paléologue demanda aux Chambres réunies le 29 mars 1899, d'être entendu sous la foi du serment au sujet de la pièce 44 du dossier secret, pour que ses décla.rations fussent consignées dans un procès-verbal régulier (3). Il s'exprima en ces termes :
Ma conscience et mes instructions m'obligent à aller plus loin. Aucune erreur de mémoire ne saurait justifier les différences qui existent entre le texle de la pièce ii et le toxte de la déju'^che ; la pièce 44 n'est pas seulement erronée, elle est fausse (4).
Entre temps, l'incident paraît avoir été porté à la connaissance do M. le Pirésident du Conseil, Charles Dupuy. Il P- 2i7 semble résulter, en effet, des déclarations du commandant Cuignet que M. Dupuy se serait fait communiquer par l'Administration des Postes le décalque même tiré sur l'original immédiatement après le dépôt. Le commandant Cuignet rapporte que le Président du Conseil le convoqua à son cabinet dans le courant d'avril, et, lui présentant une feuille de papier calque sur laquelle se trouvait reproduit le télé-
(1) L<?ttre du conimiuulant Cuignet au Minisire do ia Guerre, 10 février
(2) lettre du Ministre des Affaires Elranf^i'res au MinLslre de la Guerre, 27 février 1899.
(3) î^ltre du Ministre des Affaires Etrangères au Ministre de la Guerre. 19 avril 1899.
(4) Palr^olofïiio. Knq. Cass. devant les Chambre réunies, 29 mars 1899. Cass. 99. Ut'hals, 511.
gramme chiffré, il lui Ht comprendre qu'il espérait le voir se rallier à la thèse de M. Delcassé, et reconnaître, la pièce en maia, qu'il s'était trompé. Sans aborder le fond même de la question, le commandant Guignet se contenta de mettre en doute Tauthenticité de la pièce, en se refusant à identifier la signature de l'agent B... avec celle de cette pièce qui lui était signalée comme calquée sur Toriginal (i). Malgré la haute autorité que lui donnaient ses fonctions, M. le Président du Conseil n'avait donc pas réussi à triompher de l'opiniâtre parti pris du commandant Cuignet.
La Cour de cassation, désireuse de vider, toutes Chambres réunies, l'incident, décida d'entendre successivement, dans son audience du 21 avril 1899, le général Chamain, délégué du Ministère de la Guerre et M. Paléologue, délégué du Ministère des Affaires étrangères. j
L'Administration de la Guerre ayant reçu, le 21 avril 1899, du sous-secrétariat des Postes et Télégraphes une copie du télégramme chiffré, certifié conforme à l'original par le chef du bureau des télégrammes officiels, le général Chamoin eut le temps d'étudier personnellement la question. Avec une loyauté qui l'honore, il se refusa à reproduire devant les Chambres réunies les audacieuses affirmations de son subordonné. Il se borna à protester contre l'appréciar tion un peu vive que M. Paléologue avait portée sur la pièce 44 dans sa déposition du 29 mars ; il rappela qu'il n'avait jamais attribué à cette pièce un caractère d'authenticité, et qu'il l'avait plutôt considérée comme destinée à rappeler l'existence du télégramme ; dans un but de conciliation, il émit le vœu que l'original de la dépêche fût demandée à l'Administration des Postes, et qu'il fût procédé sur lui à un travail de vérification en commun (2).
Quant à M. Paléologue, il maintint énergiquement les termes de sa première déposition :
J'espère, a-t-il dit, que les Chambres réunies sont édifiées par l'examen des pièces originales conservées au dossier du Ministère des Affaires Etrangères. Je rappellerai seulement qu'il suffit de regarder le texte de la première version remise au colonel Séui- 4berr, pour en reconnaître le caractère provisoire et conjectural.
(1) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 820, 821, 822.
(2) Général Charaoin ; Cass. 99, II, 13 et 14 et Enq. Crim. I, 328-329.
Les variantes, les surcharges, les ratures, les points d'interrogation, tout révèle dans cette pièce le travail d'hypothèses et d'approximations que comporte la découverte progressive d'une table
de chiffres Je ne peux que me référer à ce que i*ai déclaré le
29 mars au sujet de la phrase : « Le Ministère de la Guerre a la preuve de ses relations avec l'Allemagne. »> Cette phrase, les cryptographes du' Ministère des Affaires Etrangères protestent ne p. 258 l'avoir jamais écrite, ni suggérée, ni même imaginée, parce qu'elle était impossible à constituer avec les éléments chiffrés (1).
Déférant au désir exprimé par le général Chamoin, ' la Cour décida de se faire représenter roriginal de la dépêche, et elle désigna cet officier à Teffet de se mettre immédiatement en rapport avec le Ministre des Postes (2). Dès le lendemain, M. Gausel, chef de cabinet du Sous-secrétaire d'Etat aux Postes, remit à M. le Premier Président de la Cour de Cassation le décalque du télégramme, ainsi qu'une lettre du Ministre faisant connaître que la pièce conserv^ée par TAdministration était non l'original de la dépêche déposée par l'expéditeur, mais un décalque (3).
Et le soir même, M. Causel adressa à ce haut magistrat la lettre suivante reproduisant les explications verbales qu'il lui avait données sur ce fait :
En principe les originaux des dépêches privées communiqués au bureau des télégrammes officiels, pour permettre au Gouvernement d'exercer la censure autorisée par les lois et les conveii lions internationales, doivent être retournés, après que copie en a été . prise par le service officiel au bureau d'origine chargé d'en assurer la conservation pendant les délais réglementaires et de les verser ensuite à TAdmmistration des domaines en vue de leur destruction. En ce Ijui oonoeme notamment la dépêche privée n«20209 du 2 novembre 1894, signée B..., commençant par : Commando siato maggiore. Roma, il a été procédé ainsi qu'il vient d'être dit avec cette différence que, comme dans beaucoup de c€is semblables, la nature de l'encre a permis d'en obtenir le décalque sur papiw pelure. La conformité de ces copies ou de ces dépêches avec les originaux est certifiée par le chef du service lui-même, après collationnement minutieux. Le décalque de la dépêche dont il s'agit a été conservé dans les archives du service officiel par assimilation avec les dépêches émanées d'une ambassade ou destinées à un ambassadeur, et dénommées en style administratif : Télé' gramme d'Elal, Quant à l'original de ce télégramme, il a dû être détruit après l'expiration des délais réglementaires (4^).
(1) Paléologuc ; Cass. II, 16 et 17.
(2) Général Chamoin, Enq. criin. I, 329.
(3) Lettre du Nfinistre du Commerce au Premier Président de la Cour de Caissation, 22 avril 1899.
(4) Lettre du chef de cabinet du Sous-Secrélaire d'Etat aux Postes, 22 avril 1899. Enq. crim. I, 821-822. — Cpr. général Cliamoin, Enq. crim. I,
Ainsi qu'il avait été convenu, ce décalque fui mis immédiatement à lai disposition des délégués du Ministère de la Guerre et du Ministère des Affaires étrangères. Le général Chamoin, le commandant Guignet et M. Paléôlogue se réunirent le 27 avril dans le cabinet du Premier Président, à Teffet de procéder à la vérification en commun. M. Paléôlogue fournit quelques explications sur le déchiffrement ; puis, à Taide du dictionnaire alphabétique, il donna la traduction qui se fit « tout naturellement et avec la plus grande facilité (1). » Le commandant Guignet ne fit lui-même aucune difficulté (( à admettre Texactitude de la traduction qui con- « cordait bien avec la traduction faite par le Ministère des « Affaires étrangères (2) ». Et le procès-verbal suivant fut rédigé séance tenante :
Paris, le 27 avril 1899.
Par ordre de M. le Premier Président de la Gour de Cassation, les soussignés, MM. le général Chamoin, et le commandant Guignet, délégués du Ministère de la Guerre, d'une part, M. Paieologue, secrétaire d'ambassade, délégué du Ministère des Alfaires p. 2â9 Etrangères, d'autre part, se sont réunis, le 27 avril 1899, dans le cabinet de M. le premier Président à l'effet de procéder au déchif- , Irement du décalque du télégramme du 2 novembre 1«94 P^ff^^ B..., tel qu'il a été remis à M. le premier Président de la Cour de cassation par l'Administration des Postes et Télégraphes, avec les explications contenues dans la lettre du chef de caDinet du Sous-Secrétaire d'Etat de cette Administration, en date du zz avril 1899. La traduction opérée de concert par les trois délégués a fait ressoitir le texte suivant : Si le capitaine Dreyfus n'a pas eu de relatiojis avec vous, il serait bon de charQer Vambassadenir dé publier un dérnenti ofticiel, afin d'éviter les commentaires de la presse, Kn foi de quoi, lesdits délégués ont signé le présent procès-verbal.
Signé : général Chamoin, commandant Cuignet, l*Ar.KO!.OGi k.
On pouvait croire que l'accord allait enfin se réaliser entre les représentants du Ministère de la Guerre et celui du Ministère des Affaires étrangères. C'était compter sans rinfatigable opinii\treté du commandant Cuignot qui, refusant de se rendre à l'évidence, qu'il avait lui-même constatée prétendit alors ne pas reconnaître dans la pièce soumise à son examen la signature de B..., et, malgré les explications si
(1) Général Chnmoin, Enq. crïm. 1, 328.
(2) I^roros-vorbal du 27 ftvril 1899. — - Général Chamoin, Enq. crim. I, 329. — Commandant Guignet, Enq. crim. I, 824, 825.
convaincantes du chef de cabinet du Sous-Secrétaire d'Etat aux Postes, il n'hésita pas à arguer la pièce de faux. En dépit des protestations de M. Paiéologue, il réussit à gagner à son opinion le général Cfaamoin, grâce à Tascendant qu'il • exerçait sur lui par suite de sa connaissance plus complète des détails de l'affaire, et il le décida à signer avec lui le procès-verbal suivant :
Paris, le 27 avril 18yy.
Les soussigTiés, général Chamoin et commaDdant Cuignet, ont opéré le déchiffrement du télégramme du 2 novembre 1894 en présence de M. Paiéologue sur une copie conforme au calque de 1 origine déposé au bureau de la me Moiilaigno par l'ai^'^'ul H. on'niu* son ordre. Ce calque a été remis à la Cour de Cassation par l'administration des télégraphes ; il est signé B. L'examen de l'écriture, texte et signature, a permis de reconnaître que la dite écriture n'est pas de la main éfe l'agent B. Les soussignés ont fait part de cette déclaration à M. Paiéologue.
Signé : général Chamoin, commandant Cuhwet. (1).
Enfin, au cours de Tentretieu, le général Chamoin eut l'occasion de remarquer dans le dossier de M. Paiéologue • deux autres copies du télégramme ; Tune, celle-là môme qui avait été communiquée au Ministère des Affaires étrangères le 2 novembre 1894, portait certaines annotations au crayon bleu inscrites par les employés du buremi du chiffre, et notamment sous certains groupes de chiffres les mots : arrétéf relations, ambassade, Germania, émissaire ; l'autre établie par les employés du même bureau, contenait lai version officielle avec cette différence que le texte se terminait par les trois mots : noire émissaire prévenu barrés au crayon noir et marqués au-dessous d'un point d'interrogation. M. Paiéologue refusa d'en laisser prendre copie au général Chamoin, en alléguant l'absence d'ordre supérieur : il l'iap. 260 forma le lendemain que son Ministre n'autorisait pas qu'on prit copie de ces documents, mais tolérait qu'on vînt les consulter sur place. Cette attitude était très légitime, puisqu'il s'agissait de pièces n'ayant par elles-mêmes aucune valeur et n'offrant qu'un intérêt historique au point de vue des conditions dans lesquelles s'était élaborée la traduction définitive. Le général Chamoin et le commandant Cuignet s'em-
(1) Général Chamoin, Enq. crim. I, 329.
pressèrent de dresser procès-verbal de l'incident le 29 avril 1899 (1).
Malgré les longs débats auxquels elle avcût donné lieu, la question relative à la traduction du télégramme du 2 novembre 1894 était encore discutée lorsque s'ouvrirent les audiences du Conseil de guerre de Rennes. Affranchi de la collaboration du commandant Cuignet, qui venait d'être mis en non-activité par retrait d'emploi à la suite des coimnunications qu'il avait faites à la presse (2), le général Chamoin eut, en qualité de délégué du Ministre de la Guerre à donner de longues explications au Conseil sur la dépêche du 2 novembre ; et cette fois il se rallia définitivement et sans réticences à la théorie défendue de tout temps par M. Paléologne. Un seul point tenait encore divisés les délégués du Ministre de la Guerre et du Ministre des Affaires étrangères, celui de Tauthenticité du décalque fourni à la Cour de Cassation par TAdministration des postes. Le général Chamoin avait en effet reconnu dans le procès-verbal du 27 avril 1890 que, cette authenticité une fois admise, la version du Minis^ 1ère des Affaires étrangères s'imposait. Revenant sur sa précédente opinion, il ne fit aucune difficulté pour déclarer au Conseil qu'à son avis l'exactitude de ce décalque ne pouvait être mise en doute : il ne s'agissait pas en effet d'une copie comme celle qui avait été transmise au Ministère des Affaires étrangères le 2 novembre 1894 au soir, mais d'un décalque tiré directement sur l'original. Le bureau des télégrammes officiels, d'après les renseignements qu'il tenait de son directeur lui-même, n'établissait des copies à la main des dépêches qui lui parvenaient que lorsque les originaux n'étaient pas écrits avec une encre suffisamment grasse pour permettre un décalque direct grâce à la presse à copier. Le télégramme du 2 novembre s'étant facilement prêté à cette opération, le décnhiue communiqué à la Cour ne pouvait évidemment être ([ue la rej)roduction textuelle de l'original (3). Le général Chamoin conclut donc, en affirmant qu'il était absolument d'accord avec M. Paléologue « et sur Tau-
(1) Procès-verbal du 29 avril 18î)9. Enq. crim. I, 330. — G<^néral Chamoin. Enq. crirn. I, 330. — Commandant Cuignet. Enq. crUn. 826. f2) Général Chamoin Enq. crim. I, 319.
(3) Général Chamoin Enq. crim. I, 328.
« thenticité du décalque, et sur l'authenticité de la traduc- « tion » (1), et que cette dépôche, dont la traduction est encore aujourd'hui certaine, ne pouvant à aucun degré constituer une charge contre Dreyfus, ne devait par conséquent pas être retenue aux débats (2).
Au cours des débats, les principaux témoins à charge, M. Gavaignac, les généraux Roget et Gonse, le commandant Cuignet lui-même, comprenant qu'il n'était guère possible de contester Texactitude de la traduction officielle, se contentèrent d'argumenter sur les termes de cette traduction, alléguant que la façon dont l'agent B. s'était exprimé à l'égard de Dreyfus, dénotait qu'il n'était pas pour lui un inconnu et que le fait de prévenir télégraphiquement le chef d'Etatp. 261 Major à Rome démontrait l'existence de préoccupations suspectes* chez cet attaché militaire (3). L'explication de cette dépêche était pourtant très simple : elle a été excellemment fournie au Conseil par M. Trarieux : « L'agent B, a-t-il « déclaré, tout en affirmant qu'il n'avait rien fait lui-même « ignorait si de son côté son gouvernement n'avait pas eu « par quelque autre agent des accointances et des relations « avec Dreyfus, et il disait : « En ce qui me concerne, « j'ignore ; en ce qui vous concerne, j'interroge ; mais si « de votre côté comme du mien il n'a existé aucuns rapports « avec Dreyfus, je vous engage à donner un démenti » (Vj. Rien n'était plus clair, plus simple, plus exclusif de la culpabilité de Dreyfus.
Le général Mercier vit bien que sur ce point la partie était. perdue pour lui, si la traduction officielle était a/jmise comme exaiCte ; aussi fit-il un suprême effort pour ramenter l'attention sur l'ancienne version qui avait figuré dans le dossier secret. IjC 17 août 1899, il communiqua au général Chamoin une note de M. du Paty de Glam ainsi conçue :
Deux versions de ce télégramme ont été fournies à la guerre par le Ministère des Affaires étrangères :
(1) Général Chamoin, Rennes II, 225.
(2) Général Chamoin. Enq. cri m. I, 327.
(3) Cavaignac, Rennes I, 196. — G»^néral Roget, Rennes T, 279. — Général Gonse, Rennes I, 545. — Commandant Cuignet, Rennes I, 497.
(4) Trarieux, Rennes III, 435.
Version n<* 1. — Arrestato capitano Dreyfus : Ministro délia Guerra traviito relalionc (ou prova) segrete offerte Germania. Cosa iiish'uta ronogni so^'roto (ou risrrru). HinuDia nn'rr'mtrt emissario ïraduclion. Arrêté capitaine Dreyfus ; Ministère de îa Guerre a eu rapport (ou preuves) secret offert Allemagne. Chose instruite pas secrète et prévenu émissaire.
Les n-».ots : arrêté capitaine Dreyfus, pouvaient s'intorpréter, soit : (Capitaine Dreyfus r?st arrêté/soit plutôt : la personne arrêtée est capitaine Dreyfus.
Verbiuu n** 2. — Si capitaine Dreyfus n a pas eu relations avec vous là-bas, serait bon faire démentir ofliciellement, pour éviter commentaires presse.
Il n'y a pas eu de version adressée par écrit à la guerre des Affaires*^ étrangères. Le colonel Sandberr frappé de la différence absolue (tes (lru\ versions ci-dessus. (> leir^Tamme contient vingt f^'roupes de quatre chiffres. Puis, tout en paraissant accepw ter les explications embarra ées des Affaires étrangères, il consulta secrètement le commandant Munier, ancien secrétaire de la Commission de cryptographie et remarquable cryptographe. Celuici, dans une lettre personnelle et confidentielle, exposa ce qui suit : le texte chitfré original contient deux groupes de chiffres identiques, le groupe n° 10 et le groupe n° 17 ; tous les groupes n** 10 et n** 17 correspondent à des expressions interch€LDgeal)les ; or.^cette condition est réalisée dans la version n"* 1 ; donc la version'n** 1 peut seule s'appliquer au texte chiffré authentique (1). La lettre eidessus a été jointe au dossier des télégrammes. Le dossier des télégrammes a disparu. Le commandant Munier a été trouvé mort dans un tiain. Kn tout c£ts, avant de révéler ces faits, il est prudent de vérifier si le texte chiffré, présenté comme authentique par les Affaires étrangères, contient encore deux groupes chiffrés identiques, les n°« 10 et 17 ? Il est possible que ces deux chiffres qui, dans l'original, f(jrment un nombre inférieur à l.(KM), c'e^là-dire ayant moins de quatre chiffres, aient été surchargés par additions de chiffres ou par adjonction de têtes, de queues oij de cercles en zéroe, pour en faire des 6, des 9 ou des 8, ou des barres p- 262 aux 1 pour en faire drs 4 ou des 7. Cette vérification laite, on peut niîirrher à coup sûr (2J.
En examinant cette note, le général Chamoin crut remar- <[uer [^ <jue lîi preini'To page révélait une connaiss.in»-(^ très approfondie de la question du déchiffremnt du télégramme avec ses deux traductions, tandis que ht deuxième et la troisième pages contenaient une «liscussion absolnmt^nt inexacte, tendant à faire croire à l'excellence de la première version ; il prit donc la résolution de n'en point faire état en
(1) Sur la théorie des chiffres interchangeables, voir la réfutnticjn par le général Chamoin. Enq, crim. I, 333.
(2) Gén.;ral Chaïuoin, Rennes II, 227 et 228, Cpr. général Mercier. Enq. crim. I, 280, 281.
(3) Général Chamoin. Enq. crim. I, 331.
justice (1;. Mais le hMideniain 8 août, en exposant au Conseil de guerre les conditions dajis lesquelles avait été établie la pièce 44, il employa ses efforts à excuser la conduite des officiers de VElat-Major et, pour démontrer que leur mémoire ne les avait pas trahis et qu'ils avaient correctement donné une des versions du télégramme, il fut involontairement amené à parier de la not« que le général Mercier lui avait remise la veille et qui reproduisait le texte môme de la pièce 44. Il donna alors lecture de la première page de cette note qu'il représenta comme fournissant le texte exact des traductions successivement élaborées. 11 s'empressa d'ajouter, qu'absolument d'accord avec le représentant du Ministre des Affaires étrangères, il ne pouvait considérer la deuxième et la troisième pages que comme des élucubrations erronées, et il demanda au Conseil et à la défense de ne pas en prendre connaissance, pour éviter de remettre en discussion une question qui, à son avis, était définitivement close. Convaincu à la réflexion qu'il nvail commis un acte incorrect en ne donnant pas le texte de toute la note uont il avait partiellement fait état au cours de sa déposition à huis clos, il s'ouvrit de ses préoccupations à M* Labori avant Taudience du 10 août ; puis, après avoir ce môme jour termirj^ la présentation du dossier secret, il revint sur l'incident et, reconnaissant son erreur, il lut les deuxième et troisième pages, sans que les énonciations qu'elles contenaient donnassent lieu à la moindre discussion, tout le monde étant d'accord pour ne point les retenir (?:. Le général Galliffet, alors Ministre de la Ouern*. que le général Chamoin s'était empressé de mettre au courant de ce ({ui venait de se passeï, couvrit son subordonné en approuvant sa conduite (3).
. Deux jours après, le général Xîercier chercha h rentrer en possession de la noie ; mais le général Chamoin lui fit répondre qu'il avait fait état de la pièce en justice et que dès lors il ne croyait plus pouvoir s'en dessaisir. Elle fut flnale-
(1) Général Chnmoin, Bonnes II, 224. Enq. crim. I, 331, 332.
(2) Général Chainoin, Rennes II, 22i, 22G, et général Chamoin, Enq. rrim. I, 331, 332. 333.
(3) ficnoral f:]iîim.»iii. Kn.]. erim. I. 333. — Général de Galliffet, Enq.
criiiî. I, 903, 001.
ment versée au dossier à la demande du général Mercier (1).
Quelle élait la portée de cet incident ?
Tout d'abord, quant au fond même de la note, le général Chamoin, bien qu'il en ait très nettement répudié les conclusions, a commis une erreur en déclarant qu'à ses yeux elle donnait une indication exacte sur les versions successives du télégramme. Nous avons déjà expliqué que la version qu'elle relatait sous le n° i n'avait jamais, ni de près ni de loin, été admise même à titre de supposition par le Ministère des Affaires étrangères et qu'elle était purement imaginaire. Personne n'a d'ailleurs osé prendre la responsabilité des énonciations contenues dans cette note. Le général Mer- P- 26? cier lui-mrme a décl;i.ré qu'il n'entendait nullement se porter garant d'une pièce dont il n'était pas l'auteur, et qu'il n'avait pas lue antérieurement (2). Qwant à M. du Paty de Clam, de qui le général Mercier disait la tenir, il a déclaré sur commission rogn.toire : « Je décline toute responsabi- « lité.... Je déclare que je n'ai jamais vu, ni dit à personne, a que j'avais vu une version du télégramme chiffré, dans « laquelle 1° le mol preuve et le mot relations fussent attri- « bues à deux .^nonpes de chiffres différents ; 2** figurassent « les mots précautions prises ou heureusement précautions : u 3° fût donné pour ferme le membre de phrase : émissaire « prévenu. J'ai toujours déclaré verbalement et par écrit « que ce dernier membre de phrase était porté comme doute teux dans l'une des deux versions que j'avais vues, et ne « figurait pas dans l'autre version (3 . »
Plus tard, au cours de l'enquête nouvelle à laquelle il vient d'être procédé, M. du Paty de Clam a affirmé avec énergie qu'il croyait, connue son ancien chef, le colonel Sandherr, à la falsification du télégramme par raison d'Ktat (V; : cl il en a donné la version suivante, qui se rapproche infiniment dp celle qui figurait sous le n** 1 de sa note :
V( Arrêté lo capitaine Dreyfus ; Ministère de la Guerre a
(1) Général Chnnioin, Honnc.^ JI, 220. — Général Clhamoin, Enq. crini. I, m, 332.
(2) Général Meicior, Uonnes II, 230. — Général Mrrcicr. Enq. crim. l, 280 et suiv.
(3> Fjoutenant-colonel du Paty rio Clnrn, Rennes III. 511.
(4) Du Paty de ClaQi, Enq. crim. I, 18i et .^uiv. el Enq. crim. I. 951.
(( eu dénonciation d'offres de révélations (ou des révéla- « tions offertes) à TAllemagne; la cause est instruite dans le « plus grand secret. L'émissaire demeure prévenu. « (1) Mais il a ajouté qu'il n'en inférait aucune preuve de culpabilité contre Dreyfus et qu'il n'avait jamais considéré cette version que comme hypothétique à raison du grand nombre de mots douteux qu'il avait même pris la peine de souligner (2j.
Quant aux circonstances de la remise de la note, le général Mercier a allégué pour justifier sa conduite que, s'il avait communiqué cette note au général Chamoin, ce n'était pas pour que celui-ci en fit état en justice, mais uniquement pour qu'il en vérifiât le bien fondé et notamment qu'il constatât si l'original présentait vraiment les particularités signalées comme caractéristiques de son uulhentioilé (3y. Le général Ghamoin a au contraire déclaré qu'en lui remettant la note le général Mercier s'était borné à lui dire d'en prendre connaissance (4) et ce n'est que, lorsqu'il a su qu'il était en désaccord avec lui sur ce point, qu'il a ajouté avec celte affabilité qui le caractérise, qu'il pouvait y avoir eu malentendu entre eux pendant l'entretien, mais que, s'il avait entendu les paroles que son contradicteur s'attribuait, il aurait lui-même agi tout autrement (5).
Quoi qu'il en soit, nous comprenons aisément que le général Chamoin ait donné à cette communication une signification différente de celle que lui prête le généraJ Mercier. Il était diflicile de penser que ce dernier, très instruit de toute l'affaire et notamment des controverses auxquelles avait donné lieu le déchiffrement du télégramme, eût besoin de solliciter des éclaircissements sur ce point ; il était invraisemblable de supposer que, pour obtenir ces renseip. 264 gnements, il se fût adressé au général Ghamoin, à qui ses fonctions de délégué officiel du Ministère de la Guerre imposai<Mit une réserve et une di^^rrrtion toutes pariirulière?: il semblait inadmissible qu'il eût choisi pour faire cette démarche le 7 août, c'est-à-dire la veille même du jour où le
(1) Lioutenant-cûlonel du Paty de Clam, Enq. crim. l, 951.
(2) Lioulenant-colonel du|Patv de Clam, Enq. crim. I, 951, 952 et I,
(3» Général Mercier, Enq. crim. 1, 181.
(4) Général Chamoin, Enq. crim. I, 331.
(5) Général Chamoin, Enq. crim. 1, 333.
délégué du Ministre de la Guerre devait faire au Conseil la présentation du dossier secret. Cette date nous apparaît comme très significative et nous conduit à penser que, dans l'esprit de son auteur, la communication incriminée ne se réduisait pas à une simple demande de renseignements, mais devait avoir pour conséquence d'exercer une influence sur la déposition du lendemain, et nous ne pouvons trop blâmer cette manœuvre indirecte et détournée faite pour introduire au débat une traduction inexacte, manœuvre qui n'a été déjouée que par la scrupuleuse loyauté du gêné: rai Chamoin (1).
Loin de suivre l'exemple de ce dernier, le commandant Cuignet, après le procès de Rennes, est demeuré plus attaché que jamais à l'idée fixe qui l'a envahi et qui a déterminé sa conduite dans toute l'affaire (2). Aussi lorsque, le 13 décembre 1900, M. le député Breton eut dénonce à la tribune les officiers de l'Etat-Major comme ayant introduit frauduleusement dans le dossier secret une fausse traduction du télégramme du 2 novembre 1894 pour tenter de rendre la revision impossible (3), il s'empressa d'écrire le 17 et de communiquer aussitôt à la presse une lettre adressée directement au Président du Conseil et dans laquelle il déclare qu'un faux avait été effectivement commis lors de la traduction de la dépèche, mais que, loin d'être imputable aux officiers de l'Etat-Major, il incombait aux agents du Ministère des Affaires étrangères (4) ; et, le 22 février 1901, dans une lettre adressée au Ministre de la Guerre, il renouvela en ces termes l'accusation qu'il avait déjà formulée :
Par lettre du 17 décembre j'ai déclaré à M. le Président du Conseil qu'un faux avait été commis en effet à roccasion de ia dépêche de B... et que la responsabilité de ce faux incombait, non à des officiers, mais à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. J'ai été frappé d'une peine disciplinaire à raison seulement de la forme dans laquelle j'ai transmis ma déclaration ; mais l'accusation que j'ai formulée reste entière. La publicité qui lui a élé donnée me fait un devoir d'en établir le bien fondé par les moyens
(1) Cpr. général Chamoin, Enq. crim. I, 320-321.
(2) Cpr. Cuignet, Enq. crim. I, 827-828.
(3) Chambre des députés, séance du 13 décembre 1900, tournai o^Hciel du 14.
(4) Lettre du commandant Cuignet au Président du Conseil, 17 décembre
dont je puis régulièrement disposer. J'ai l'honneur de vous demander, en conséquence, de vouloir bien communiquer la présente lettre à M. le Président du Conseil et de lui demander quelle suite il entend donner à ma cummuaicalion du 17 décembre dernier (1).
Le comnvandanl Cuignet prétendait donc continuer à entretenir la discussion sur le télégramme du 2 novembre ; aussi, lorsque Tinstance actuelle en revision fut engagée» la Chambre criminelle décida-t-elle d'étendre ses investigations à cette question.
Il ne fait de doute pour personne que l'apposition de la signature du général Chamoin au bas du procès-verbaJ 265 dénonçant comme un faux le décalque fourni par TAdministration des postes, eût été de nature, si elle eût été maintenue, à donner une certaine apparence aux insinuations du commandant Cuignet. Mais le général Chamoin était déjà revenu sur sa première opinion, en proclamant devant le Conseil de guerre de Rennes son accord parfait avec le délégué du Ministre des Affaires étrangères- Plus tard, le 20 décembre 1900, le Ministre de la Guerre, général André, avait sur ce point sollicité l'explication du général et celui-ci ai)rès avoir affirmé n'avoir conservé ni signé de copie du second procès-verbal et n'en avoir donné communication à personne, s'était exprimé en ces termes :
Le général Cliamoln déclare en outre qu'au moment où il a signé le second procès-verbal, il n'a pas attaché d'importance au fait que le télégramme ait été ou non écrit par B.« dont il ne connaissait pas beaucoup l'écriture. Il signa principaJement pour laisser trace de Topinion du commandant Cuignet, lequel avait eu en mains un grand nombre de papiers écrits de la main de B. Il ne s'associe aucunement aux interprétations auxquelles ce procèsverbal donne lieu (2).
Devant la Chambre criminelle, le général Chamoin n'a p^s hésité à i^produire les m^mes affirmations (3). Le général entend laisser par conséquent au commandant Cuignet l'entière responsabilité de ses accusatioas, et cet officier est désormais seul à opposer ses assertions à l'opinion conforme des délégués du Ministre de la Guerre et du Ministre des
(1) Lettre du coimnandant Cuignet an Ministre de la guerre, 22 février
(î) Prooès-Terbal dn 20 c3»wlrabne 1900.
(3) Général Chamoin, Enq. crim. I, 329, 330.
Affaires étrangères. Désireuse de ne rien négliger pour parvenir à la manifestation de la vérité, la Chambre criminelle a accepté d'entendre le commandant Cuignet dans ses explications.
Selon lui, deux versions contradictoires auraient été successivement adressées à TEtat-Major, et lui auraient été présentées comme définitives. Le Ministre des Affaires étrangères, pour expliquer ce changement, aurait déclaré s'être trompé de chiffre et avoir fait par erreur un premier travail sur le chiffre de l'ambassadeur et non sur celui de rattaché militaire (Ij. Sur ce point la conviction du commandant Cui^ gnet se serait formée à la suite des déclarations des généraux Mercier, Gonse et de Boisdeffre, qui, questionnés par lui séparément, lui auraient fait des réponses absolument conformes (2^. Il ne croit pas qu'il soit possible d'opposer à ces témoignages précis et concordants celui de M. Paléologue. Ce fonctionnaire aurait, selon lui, considérablement varié dans ses ''explications, et après avoir affirmé jusqu'en avril 1899 que les deux versions successivement produites, la première à titre d'ébauche, la seconde à titre définitif,! ne différaient que par les trois derniers mots : notre émis-' saire prévenu, il aurait dû reconnaître à partir de cette date que la première ébauche contenait le mot arrêté et le nom d'une puissance étrangère avec une lettre majuscule (3). .; Quant à l'argument tiré de la contre-épreuve, le commandant J Cuignet l'écarté comme dénué de toule signification. L'expéditeur peut bien, selon lui, faire une vérification, qui consiste à reconstituer en texte clair son propre télégramme, | pour contrôler s'il ne s'est pa^ glissé d'erreur dans le chiffre; i mais, pour le destinataire, le fait qu'il obtient une traduction est la seule épreuve qui puisse lui démontrer qu'il est en possession du véritable chiffre. L'expérience à laquelle s'est p. 266 livré le colonel Sandherr pouvait si peu avoir le cai^ctère.; d'une contre-épreuve, qu'on ne savait pas quelle suite l'at-j taché militaire B. donnerait à la communication qui lui était faite. Rien ne permettait de supposer qu'il aurait recours à un télégramme chiffré comme celui du 2 no-
(1) Commandant Cui^jnet, En(ï. crim. I, 809.
(2) Commandant Ciii^<»t, Enq. crim. I, 810.
(3) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 812. ' *
vembre. Il pouva»it tout aussi bien lui envoyer une dépêche' en clair par la valise diplomatique, ou se rendre personnellement à Rome, vu l'importance de Taffaire (1). Il faut admettre qu'aux deux textes en clair communiqués par le Ministre des Affaires étrangères correspondent deux textes chiffrés, un seul texte ne pouvant donner naissance à deux traductions contradictoires ; comme Tagent B. n'en a écrit (ju'un, TaïUtre ne peut être qu'un faux (2).
Mais lequel ? Le commandant Cuignet n'hésite pas ; il considère comme suspect le document môme sur lequel s'appuie le Ministère des Affaires étrangères, c'est-à-dire le décalque tiré sur l'original même. Il lui semble en effet étrange qu'après avoir, en 1898, déclaré aux agents du Ministère de la'-Guerre que le télégramme était brûlé, et qu'il était impossible d'en donner le t«xte, l'Administration des postes ait pu, l'année suivante, fournir au Premier Président de la Cour de Cassation le décalque même qui aurait été pris sur l'original (3). Invoquant son expérience personnelle, il met en doute l'exactitude des renseignements qui furent alors fournis par le Chef de cabinet du Sous-Secrétaire d'Etat aux postas, et il déclare que, selon lui, ce document, comme tous ceux de cette nature, a été tiré non sur l'original, mais sur une copie faite à l'encre à copier (4). Il pousse même la hardiesse du raisonnement jusqu'à dénier au document qu'il incrimine le caractère d'un décalque. Faisant appel à l'opinion de M. le Premier Président Mazeau, il signale que, dans un décalque obtenu au copie de lettres, l'encre s'imprègne d'abord sur le verso et n'arrive sur le recto qu'après avoir traversé la pâte du papier, et que par conséquent, s'il existe une différence d'intensité dans l'impression au roclo et au verso, on doit la constater plutôt en faveur du second que du premier. « C'est le contraire, ajoute le commandant « Cuignet, l'impression est très vague au recto, et au verso « il n'y a plus rien du tout ; par conséquent ce décalque, qui (( est présenté comme un décalque, qui est certifié conforme^ « à l'original, n'est pas même un décalque. (5) » Non seule-
(1) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 810, 81t.
(2) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 810, 811, 812, 813.
(3) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 820, 828
(4) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 822.
(5) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 824, 825.
ment, d'après lui, le texte fourni par l'Administration des Affaires étrangères est suspect et ne répond en rien au document qu'il a vu et dont il donne le signalement (1), mais la traduction qu'elle en donne est notoirement erronée. Elle est en effet obligée d'admettre, pour l'obtenir, que le premier groupe de chiffres 913 n'appartient pas au texte chiffré, mais constitue un simple numéro d'ordre. Or, jamais B. n'a eu l'habitude d'enregistrer ses télégrammes, et les dépêches qui ont précédé et suivi celle du 2 novembre ne portant pas de numéros répondant à la place qu'elles ont occupée dans la correspondance de cet agent (2).
Enfin le commandant Cuignet a cru trouver dans une démarche qu'il prétend avoir été faite auprès de lui au nom tlu Ministre de la Guerre la preuve a posteriori qu'il était parvenu à découvrir la vérité sur le télégamme du 2 novembe et « qu'on avait peur de son témoignage ». Il aurait été en effet convoqué au Ministère de la Guerre le 13 février 1902 et P- 267 reçu par le sous-chef de cabinet du Ministre, le lieutenantcolonel Bourdeaux, qui lui aurait annoncé qu'on le rappellerait à l'activité s'il voulait consentir à garder le silence sur cette affaire (3).
Il est difflcile de travestir plus audacieusement la vérité sur tous les points et il convient de signaler aussitôt les inexactitudes flagrantes et voulues que renferment toutes ces allégations.
Le commandant Cuignet a dû reconnaître tout d'abord •qu'en contestant le déccdque officiel transmis par l'Administration des postes sous prétexte qu'il n'y reconnaissait pas la pièce qu'il avait vue et dont il donnait le signalement, il a « peut-être » commis une erreur et confondu avec cette pièce la copie que nous avons retrouvée dans le dossier du Ministère de la Guerre, qui lui a été représentée et qu'il a reconnue (4).
Mais ceci ne serait qu'une erreur involontaire. Voici ce ^ui est infiniment plus grave.
(1) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 824 I, 808, 809.
(2) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 828.
<3) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 829 et I, 761. ^4) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 826.
Quand, pour infirmer le témoignage de M. Paléologue, le commandant Guignet a cherché à relever dans ces dépositions des contradictions, il aj conmiis une évidente confusion. Sans doute M. Paléologue a déclaré, ainsi que M. Delaroche-Vernet, d'une part que les deux traductions transmises au Ministère de la Guerre ne différaient que par leur phrase finale, et, d'autre part, que la première ébauche contenait le mot arrêté et le nom d*une puissance étrangère ; mais ces affirmations ne sont nullement contradictoires ; car lorsqu'il a parlé de cette première ébauche, il n'a eu en vue que celle qui, élaborée au début du travail de déchiffrement et considérée comme tout à fait hypothétique, avait été abandonnée presque aussitôt parce qu'elle était inexacte ; et il n'a nullement entendu viser la première traduction transmise à titre provisoire au colonel Sandherr.
En traitant la question du décalque, le commandant Guignet s'est encore Iskissé aller à commettre une erreur manifeste. U suffit en effet d'examiner les décalques que l'Administration des postes remet en échange des télégrammes officiels qu'elle reçoit, pour constater que ces décalques sont tirés, non pas sur une copie faite à l'encre à copier, comme l'affirme cet officier pour les besoins de la cause, ms^is directement sur l'original, chaque fois que Tencre employée pour tracer celui-ci et que l'Administration des postes recommande aux expéditeurs de ne pas passer au papier buvard est suffisamment grasse pour permettre cette opération {i).
Enfin, le commandant Guignet a volontairement travesti le caractère de son entretien avec le sous-chef du cabinet du Ministre de la Guerre et, sur ce point, il est pris en flagrant délit de mensonge. Gonnaissant le personnage auquel il avait affaire, le lieutenant-colonel Bourdeaux a eu l'heureuse précaution de dresser séance tenante procès-verbal de l'entrevue du 13 février 1902. Il avait reçu du Ministre l'ordre de mander auprès de lui le commandant Guignet p. '268 pour lui rappeler ses devoirs d'officier et, en particulier, lui défendre d'écrire dans les journaux. Au cours de la conversation, le commandant Guignet indiqua à son interlocuteur les motifs pour lesquels il avait été placé en non-activité
(l) Commandant Guignet, Enq. crim. I, S2.Î.
par retrait d'emploi et les moyens dont il comptait user pour poursuivre l'annulation de cette mesure. Le lieutenant-colonel Bourdeaux se borna à l'exhorter au calme et « à lui transmettre la défense du Ministre d'écrire dans « les journaux et de se servir de la presse ou de tout autre « moyen irrégulier pour un officier dans sa situation ». Il affirme qu'à aucun moment il ne lui demanda le silence sur le télégramme du 2 novembre, dont il ne fut aucunement question entre eux.
Je n'avnis. a-t-il dit dans sa disposition devant la Chambre criminelle, aucune qualité pour lui parler de l'affaire Dreyfus : Je n'avait; absolument qu'ST lui donner Tordre que j'étais cliargé de lui donner : il n'y avait là, dans l'esprit de mes chefs comme dans le mien... qirune quosijon purement militaire. Jo n'ai pas proposé de marché au commandant Cuignet : je lui ai simplement dit ee qu'aurait dit tout officier en pareille circonstance : c'est que son devoir lui imposait le silence et, en particulier, lui imposait de ne pas écrire dans les journaux. Du reste, il se trouve que, par hasard j'ai une preuve matérielle à donner que je n'avais pas de marché à lui proposer, attendu que je n'avais rien à lui offrir. Ses trois ans de non-activité se terminaient 3 mois moins quelques jour^ après. Or, les règlements militaires disent ceci : lorsqu'un officier a atteint ses trois ans de non-uctivité, il doit forcément être rappelé à l'aclivité ou bien passer devant un conseil d'enquête qui aurait décidé s'il devait être mis en réforme ou non. Dans ces conditions, si j'avais on quelque chose à proposer nu eommandant Cuignet, c'eût été la suppression d'un peu plus de deux mois de non-activité et pour lui qui y était depuis près de trois ans. ciMait insignifiant. Voilà la preuve matérielle que je n'avais aucun marché à lui proposer (1).
Le commandant Cuignet s'est fait de Taudoce sa règle de conduite. Le procès-verbal, le témoin le confondent. Une fois de plus il s'érige en accusateur et traite le procès-verbal du i3 février 1902 de faux, le lieutenant-colonel Bourdeaux de faux témoin 1 (2) Il suffit de signaler une telle attitude pour en faire justice et permettre de juger l'état d'esprit de celui qui se livre impunément à de tels écarts.
M. le commandant Cuignet ne s'en est pas tenu là. Aux accusation de faux qu'il a dirigées contre M. Delcassé, Ministre de?^ Affarres étrangères^ contre le Ministre des Postes et Télégraphes, contre le sous-chef de cabinet du
(1) Bourdeaux, Enq. CTim. I, 967, 968, 969.
(2) Cuignet, Enq. crlm. I, 829, 830.
Ministre de la Guerre, il a tenu à en ajouter une autre, lancée contre la Cour de cassation elle-même.
• Dans sa lettre du 7 février 1902 au Ministre de la Guerre, il prétendait que le dossier du Ministère « contenait la « preuve écrite d'un acte de forfaiture et de trahison com- « mis au profit de Tltalie par un membre de la Chambre « criminelle de la Cour de Cassation au cours de Tenquête « sur la revision du pi'ocès Dreyfus ». (i)
Mis en demeure par nous de s'expliquer clairement sur ce passage qu'il lisait à la Cour elle-même et de préciser son accusation, il a prétendu la faire résulter de ce que la p. 269 déposition qu'il avait faite oralement en 1899 dans une audience à huis clos du 6 janvier, à laquelle assistaient seuls avec lui les magistrats, aurait été communiquée à l'Ambassadeur d'Italie et, demeurant intentionnellement dans un vague absolu, il a entendu faire peser ce soupçon collectif et impersonnel sur chacun des magistrats qui composaient alors la Chambre criminelle (2j, oubliant, d'une part que sa déposition du 6 janvier 1899 avait été communiquée le jour même au représentant du Ministre de la Guerre ; — d'aulie part, qu'en fait d'indiscrétion, de tous ceux qui ont assisté à l'audience du 6 janvier 1899, un seul a été frappé à raison des communications qu'il avait faites à la presse au mépris de tous ses devoirs, lui ; — enfin, que l'indignation qu'aurait manifestée l'Ambassadeur et dont il se plaint, était bien antérieure à sa déposition du 6 janvier 1899 et visait les propos qu'il ne se gênait pas pour tenir sur la dépêche du 2 novembre 1894 et sur son contenu.
Nous avons dit et nous répétons qu'une telle conduite est odieuse (3) et, lorsque le commandant Cuignet n'a î)a.s craint d'ajouter que « ce n'était pas par bienveillance que le « Ministre de la Guerre en recevant sa lettre, n'y a^ait pas « donné suite et que ce n'était pas là Tattitude que prend un « Ministre en pareil cas », nous avons répondu que « nous « étions un peu de son avis et que nous admettions diffici- « lement que de tels écarts et de semblables calomnies (c demeurassent impunis ». Notre sentiment n'a pas changé.
(1) Guignol. Enq. crim. 7(>0, 775.
(2) Guignol, Knq. crim. 1, 763, 807. 810. — (2) Enq. crim. I. 763.
(3) En(|. criin. 1, 763.
Mais revenons à la réfutation des allégations du commandant Cuignet, en ce qui concerne Tauthenticité du décalque du télégramme du 2 novembre 1894. M. Paléologue a, à ce sujet, donné lecture à la Cour de la note suivante -qu'il avait rédigée pour M. Delcassé.
c( Le télégramme du 2 novembre 1894 a reçu trois formes « successives : 1** la forme autographe, 2** la forme décalque, c( 3** la forme d'une copie.
<( 1** Aulograplie : L'autographe, c'est-à-dire le feuillet « manuscrit, déposé par Texpédileur au bureau télégraphi- « que de la rue Montaigne a été détruit par l'Administration « des télégraphes à l'expiration des délais réglementaires. « Par exemple, Tautograpiie, c'est-à-dire ce que Tagent B. « ou son secrétaire, peu importe, a déposé au bureau télexe graphique de la rue Montaigne, c'est cett€ feuille de papier <i jaune que je prends pour exemple...
« Le Ministre des Affaires étraaigères n'a jamais possédé « cet autographe et ne pouvait en aucune façon le posséder. « L'Administration des télégraphes ne livre en effet que sur « la réquisition judiciaire le texte original des dépêches « qu'elle transmet. Seule, la justice militaire avait qualité, « en 1894, pour faire saisir le feuillet manuscrit déposé au 4( bureau de la rue Montaigne ; mais on sait que le général « Mercier avait décidé qu'il ne serait pas fait état de ce docu- « ment, dans le procès. Par conséquent, en ce qui concerne « ce document, nous n'avons jamais eu qualité au Ministère « des Affaires étrangères pour en faire la saisie et pour le <c posséder ;
« 2** Décalque : Le décalque pris par l'Administration des <( télégraphes le 2 novembre 1894 sur l'autographe a été « consente aux archives de la rue de Grenelle jusqu'au mois p. 270 « d'avril 1899, date à laquelle la Cour de Cassation l'a fait <i saisir.
« Ce décalque est une feuille de papier mince avec lequel « on prend des copies. « Ce décalque a été pris par TAdmi- <( nistration des télégraphes sur le feuillet autographe un « peu humidifié. C'est ainsi que cette feuille de papier mince « devient ainsi un décalque. lorsque les originaux sont « écrits avec une encre ordinaire, on ne peut pas prendre
K plus d'un décalque, l'encre ne s'y prête pas. C'est alors « que Ton prend une troisième pièce que Ton appelle copie,
a 3* Copie : La copie prise par TAdministration des télé- « graphes le 2 novembre 1894 sur l'autographe a été transie mise aussitôt au Ministère des Affaires étrangères. Cette « copie porte l'entête imprimée de l'Administration des « télégraphes, un numéro d'enregistrement apposé par « cette Administration, etc., c'estrà-dire tous les signes « propres à certifier la provenance et la date du document. « On y relève enoore nombre de mots tracés par les agents « du Ministère dtes Affaires étrangères, q;ui ont opéré le « déchiffrement du télégramme en 1894. L'authenticité de a la pièce est en outre avérée par seize documents connexes.
« La Cour de cassation et le Conseil de guerre de Rennes «ont d'ailleurs reconnu que le décalque et la copie sont « identiques, contemporains et, par suite, irrécusables. Et i( à l'audience du 24 août 1899, M. le général Chamoin délé- « gué du Ministre de la Guerre, s'est prononcé dans le même « sens avec autorité. Si, d'ailleurs, le moindre doute subsis- « tait, il suffirait pour le lever de produire la pièce même « qu'on discute aujourd'hui. Elle est dans le dossier diplo- « matîque de l'affaire Dreyfus, dossier clos et scellé après « le procès de Rennes et qui n'a pas été rouvert depuis. » (1)
Ainsi donc, après l'expiration des délais réglementaires, il ne restait plus que deux pièces : le décalque qui était conservé dans les archives de l'Administration des Postes et 'a copie qui se trouvait au Ministère des Affaires étrangères. C'est ce qui explique qu'au mois d'avril 1898 le général Gonse se soit vu opposer une fin de non-recevoir, lorsqu'il a demandé au Sous-Secrétariat des postes la remise de Vorigînal, c'est-à-dire de Vauiographe qui était depuis longtemps détruit. S'il avait été plus au courant des usages professionnels, il aurait sollicité la communication du décalque, qu'il aurait obtenue (2). Au cours de l'enquête, la Cour de Cassation s'est fait représenter le décalque et la copie, et elle a
(1) Paléologue, Enq. crim. I, 356, 357. (8) PaléolDgue, Enq. crim. I, 357.
constaté qu'ils étaient contemporains, identiques et par suite irrécusables (lî.
En ce qui concerne raulhenticité de la traduction, M. Par léologue a invoqué, outre la contre-épreuve, la suite de la correspondance télégraphique échangée entre B. et son gouvernement. 11 a fait observer que le chiffre appliqué au télégramme du 2 novembre 1894 avait sen-i à traxluire les télégrammes que l'agent B. avait expédiés ultérieurement et qu'il avait permis de leur donner un sens précis, exact et facilement vérillable ; il en a conclu qu'il était en possession du véritable chiffre employé par B, et que l'excellence des traductions du télégramme du 2 novembre se trouvait ainsi p. 271 prouvée par celle même de toutes les dépêches uUérieures (2).
Tout cela était déjà décisif. Voulant mener l'enquête à fond, la Chambre criminelle a procédé encore à 1 audition du commandant Matton, au témoignage duquel le général Roget avait fait appel, lorsqu'au cours du procès de Rennes la question du télégramme avait été agitée (3). Non seulement cet officier a déclaré que la contre-épreuve avait pleinement confirmé la traduction présentée comme définitive par le Ministère des Affaires étrangères (4) ; mais U a ajouté que la première ébauche communiquée par cette administration était elle-même excessivement vague, qu'elle ne présentait rien de commun avec la version produite par M. du Paty ^e Clam et qu'elle ne pouvait à aucun degré constituer une charge contre Dreyfus (ry .
Ainsi donc, pour tout esprit qui n'est pas dominé par le parti-pris, la production du télégramme du 2 novembre 1894 ne peut faire aucun doute : l'attaché militaire B. y signale à son chef d'Ktai-Major que, pour le cas où il n'aurait i>as eu de rapports avec Dreyfus, il serait utile de démentir les bruits mis en circulation, pour éviter les commentaires de la presse. Cette pièce ne peut donner lieu qu'à une interprétation favorable à Dreyfus, puisque l'agent B. y laisse entendre ce qu'il a déjà écrit la veille dans son rapport, à savoir : qu'en ce qui le concerne, il n'a jamais eu de relations avec
(1) Paléologue, Enq. crim. I, 357.
(2) Paléologue, Enq. crim. I, 357, 358.
(3) Général Roget, Rennes U, 230.
(4) Mallon. Enq. crim. I, 241.
(5) Matton. Enq. crim. I, 243.
lui. Il faut toute la subtilité de raisonnement du général Mercier, pour chercher à justifier sa non-production au Conseil de guerre de Paris, si tant est que le commentaire n'ait pas fait état de la traduction inexacte u Emissaire prévenu ». Il faut surtout toute la fertiUté d'esprit et Taveuglement volontaire de certains officiers, comme M. du Paty de Clam et le commandant Guignet, pour avoir réussi à créer et à maintenir autour d'elle Téquivoque et la controverse tant pendant Tinstance en revision de iS99 que pendant les débats du procès devant le Conseil de guerre de Rennes, et pendant la nouvelle enquête qui vient d'être édifiée.
Après avoir tenu son chef d'Etat-Major au courant de la situation vraie, l'attaché militaire B. s'est empressé d'établir le 2 et le 8 novembre 1894 deux rapports pour l'ambassadeur auquel il était attaché, M. Resmann. Pendant le procès de Rennes un certain nombre de témoins à- charge ont fait un effort considérable pour en tirer parti contre l'accusé.
(c En ce moment, a dit le général Gonse, le même agent « fait deux rapports à son ambassadeur, pour se dégager a complètement des rapports qu'il aurait pu avoir avec le « capitaine Dreyfus. C'est encore assez singulier. )> (l,
Le général Roget et le commandant Cuignel ont précisé l'argument. Ils ont déclaré Tun et Tautre dans les termes les plus exprès que l'on trouvait dans ces deux rapports la preuve que l'attaché militaire B. avait dénoncé son collègue
A. comme ayant entretenu des relations avec Dreyfus.
« Dans ce rapport, a dit le commandant Cuignet, B.
« dégage sa responsabilité, déclare qu'il n'a jamais eu
« aucune relation avec Dreyfus ; mais non seulement il
p. 272 « laisse entendre, mais il déclare que c'est l'agent A. qui a
<( eu les relations avec lui. » (2
Le général Roget a insisté davantage et a tenté de mettre
B. en contradiction avec lui-même, en faisant observer que le langage qu'il avait tenu à son ambassadeur le 2 novembre 1894 était tout différent de celui qu'il avait tenu la veille au général Marselli : « On a dit à l'ambassadeur : « Ce n'est « pas pour nous que Dreyfus travaillait, c'est pour le gou-
(1) Général Gonse, Rennes I, 515 et dossier secret.
(2) Cuignet, Rennes I, 402. — Cpr. Cuignet, Cass. 99, I, 367.
« vemement de A. » ; et on dit au commandant en second « de l'Ktat Major : « Ce n'est ni pour A ni pour moi. » (l)
Ces affirmations téméraires ont été aussitôt démenties. Dès que B. a eu connaissance de la déposition du général Roget, il s'est empressé d'adresser au Figaro qui Ta publiée dans son numéro du 18 août 1899, la dépOche rectificative suivante :
« Rome, 17 août, 10 h. 45, soir.
c( Je vous prie en hommage à la vérité de bien vouloir « publier dans votre journal la déclaration suivante. M. le « général Roget, d'après le compte rendu de la séance du « Conseil de guerre, aurait déclaré qu'à l'époque de l'arec restation du capitaine Dreyfus j'aurais adressé à M. Reste mann un rapport dans lequel j'aurais déclaré que l'agent « A. était en relations avec Dreyfus. J affirme que ce rapport « n'a jamais existé ; j'affirme que cette déclaration n'a « jamais existé. Je n'ai jamais appris le nom du capitaine « français qu'à l'époque de son arrestation, comme du reste « je l'ai déclaré par écrit et par voie officielle sur mon h^n- « neur de soldat et de gentilhomme. » (2)
Il suffit d'ailleurs de se reporter à ces rapports euxmêmes, pour constater que rien dans leur texte n'autorise une semblable interprétation. Suivant le commandant Cuignet, le rapport du 2 novembre 1894 serait ainsi conçu « en « substance » : « Les journaux continuent à mettre notre « pays sur le tapis à l'occasion de l'affaire Dreyfus. « Le « Temps » déclare que le Ministère de la Guerre a refusé <( de donner le nom de la puissance à laquelle appartient « M. A ; que Dreyfus était en relations {sic) ; car dans le « cas contraire, étant donnée l'affaire R (une affaire d'es- « pionnage toute récente qui s'était passée dans le Midi et « qui avait créé une certaine émotion en France), étant « donnée l'affaire R, on se serait empressé de nous citer. » (3) Le rapport du 8 novembre contiendrait des indications identiques. Ainsi donc l'agent B. ne met nullement son col- Ci) Général Roget, Rennes I, 280 et 281.
(2) Figaro, 18 août 1809 : Rennes l, 280.
(3) Cuignet, Rennes I, 492.
lègue A, en cause et s'il parle de la puissance à laquelle ce dernier appartient, ce n'est pas du tout pour affirmer que ses relations avec Dreyfus sont certaines, comme le prétend le général Roget, mais pour reproduire le bruit public qui circule en France. *Ge bruit, il ne l'apprécie pas ; il ne porte pas de jugement sur des choses qu'il ignore, il ne sait rien de ce qui a pu se passer entre l'étranger et Dreyfus, pas plus qu'il ne sait d'ailleurs ce qui aurait pu se passer entre son propre pays et Dreyfus. Aussi M. Trarieux a-t-il pu très justement dire devant le Conseil de guerre de Rennes : « Je « le répète, quand le général Roget et quand le commandant p. 273 « Cuignet sont venus dire que, dans ces deux documents, il (( y avait l'indication formelle que l'agent B. avait dénoncé « l'agent A. comme ayant entretenu des relations avec Drey- (i fus, l'un et l'autre ont mal vu, ont mal lu, ont mal cité ; a car il n'y a pas, il me semble, en présence d'un texte aussi « positif, d'interprétation possible (i). »
Enfin il est dans la correspondance échangée entre l'agent B. et l'Elat-Major général de Rome une dernière pièce intéressante. C'est une dépêche adressée à l'attaché militaire B. par son chef d'Etat-Major le 3 décembre 1894. Elle est ainsi conçue :
Le 31 décembre 1894, à 11 heures du matin.
Nous n'avons pas encore reçu les nouvelles dont il est question dans votre rapport ; mais étant donnés le moment actuel^ vos doutes et la difficulté de répondre par le télégraphe, votre Seigneurerie aurait mieux fait de s'abstenir d'entrer en quelque relathm que ce soit avec cette personne. En conséquence, le chef d'Etat- Major de l'armée vous engage à interrompre pour quelque temps
toute relation avec \ J^*^ personne compromise.
Ce document, dont la copie est de la main d'Henry (3), ne fournit assurément pas une preuve nouvelle de Tinnocence de Dreyfus (4) ; mais il est de nature à créer une impression favorable à sa cause ; car il est évident qu'il ne peut être <( la personne compromise » à laquelle il est ainsi
(1) Trarieux, Rennes ni, 435.
(2) Note A jointe au rapport du Ministre de la Guerre ; général Mercier, Enq. crira. I, 292.
(3) Cuignet, Enq. I, 764.
(4) Cpr. Cuignet, Enq crim. I, 764.
fait allusion, puisqu'il était alors condamné et que, depuis le 15 octobre précédent, il était détenu au Glierclie-Midi. 11 n'en a pas fallu davantage pour qu'au cours des laborieux remaniements du dossier secret, cette pièce ait été soigneusement écartée, et que TEtat-Major ait, à son sujet, gardé le mutisme le plus absolu (l).
Toutes les déclarations que nous venons de passer en revue sont particulièrement instructives, parce qu'elles sont contenues dans des communications échangées entre Tagent B. et ses chefs hiérarchiques, que cette correspondance était destinée à rester secrète, et que dès lors personne n'avait intérêt à y cacher la vérité (2). Klles sont, en outre, pleinement confirmées par les démentis que les représentants du Gouvernement itahen ont officiellement adressés au Gouvernement français. Ces démentis prennent une valeur et une portée particulières à raison de la forme même qu'ils ont revêtue.
Le 27 novembre 1897, c'est-à-dire quelques jours à peine après la démarche du prince de Munster, M. le comte Tornielli a pris, lui aussi, Tinitiative d'entretenir M. le Ministre des Affaires étrangères Hanotaux de la question Dreyfus. Dès cette époque, on pressentait une période d'agitation. Déjà commençaient à circuler dans la presse et dans le public les bruits les plus extraordinaires sur la présence dans le dossier secret de billets échangés: entre A. et B. et qui devaient contenir, soit l'initiale du nom du traître, soit même son nom en toutes lettres. Désireux de couper court à toutes ces légendes, M. le comte Tomielli vint solennellement affir- p. 274 mer à notre Ministre que l'agent B. n'avait jamais entretenu de rapports avec Dreyfus ; il ajouta que les lettres, que ^a presse attribuait à son attaché militaire, et que celui-ci aurait adressées à un de ses collègues d'une autre anibassade, étaient absolument apocryphes ; puis, donnant ainsi la meilleure preuve de la sincérité de sa démarche, il insista d'une manière particulièrement pressante pour que son agent fût appelé à produire son témoignage en Justice et pût de la sorte dégager sa responsabilité (3).
(1) Général Mercier, Enq. crim. I, 292.
(2) Trarieiix, Rennes IH, 443.
(3) Palcologue, Cass. 99, I, 389.
Dans une lettre adressée le lendemain à M. Hanotaux, il insista de nouveau sur la question, rappelant les pourparlers de la veille.
Mon cher Ministre, écrivait-il, dans notre conversation d'hier au sujet de la pubhcation que M. le colonel B. se voyait dans la nécessité de faire, pour déclarer fausses les phrases que Ton prétend avoir été écrites par lui, et qui auraient désigné Dreyfus, boit par son nom, soit par une initiale, soit par un appellatif quelconclue, je vous ai signalé un précédent dans lequel ce môme officier a été invité par la justice française à donner son témoignage sous serment. (Suit l'indication des conditions dcuis lesquelles Tarent B. a été amené à fournir sa déclaration dans cette affaire. Puis TAmbasscuieur continuait) : Il n'y a pas une identité absolue entre le cas dont je viens de préciser les détails et celui qui nous a occupés dans l'entretien d'iiier, jnais leur analogie est frappante, et il faut bien convenir que, pendant que de tous oôtés on imprime que des lettres ou des phrases de lettres du colonel B. forment les pièces capitales d'un procès, cet officier a rfitison de me demander, ou bien que l'on cesse de p8urler de l'existence de ces lettres et surtout d'en faire usage, ou bien qu'on Tentende sur la sincérité de ces pièces, qu'il déclare sur l'honneur ne pouvoir être que l'œuvre d'un faussaire (Ij.
Pour que Tambassadeur prît une attitude aussi nette, il fallait qu'il se fût renseigné, et qu'il eût acquis la certitude que son agent n'était en rien compromis dans Taffaire. Ce n'est pas à la légère qu'il se serait exposé à compromettre sa dignité personnelle, ainsi que celle du pays qu'il représente, en acculant son attaché militaire à l'alternative cruelle ou de commettre un faux témoignage ou d'avouer publiquement des actes d'espionnage. Le commandant Cuignet luimôme a reconnu que les affirmations de l'agent B. avaient étë sévèrement contrôlées, et qu'une enquête avait môme été faite pour déterminer s'il avait eu une responsabilité quelconque dans l'affaire Dreyfus (2). D'autre part, d'après le récit que M. le comte Tornielli a fait à M. Trarieux, une! enquête a été également ouverte dans les corps de troupes d'Italie, et elle s'est prolongée pendant plusieurs mois, puisque, commencée sous son prédécesseur, elle s'est poursuivie après qu'il eût pris possession de l'ambassade en février 1895: il a personnellement procédé au dépouillemenl des renseignements qui lui sont ainsi parvenus ; il les a compulsés dans
(1) Cass. 99, I, 398, 399, MM).
(2) Commandant Cuignel, Hennés 1, 492.
leurs moindres détails, et il a acquis la certitude absolue que Dreyfus était inconnu dans toute l'étendue du territoire italien, et qu'il n'avait jamais eu de liaisons avec aucun des agents de son pays (1).
Aussi, le 15 janvier 1898, l'ambassadeur d'Italie n'a-t-il pas hésité à réitérer officiellement et par écrit ses déclara- P- ^'^ tions et sa proposition. Il a adressé au quai d'Orsay la lettre suivante :
Paris, le 15 janvier 1898.
Monsieur le Ministre,
En prenant pour point de départ ce qui a été dit dans un acte judiciaire officiel publié ces derniers jours, la plupart des journaux Tééditent les récits concernant des lettres échangées entre M. le colonel B., attaché militaire de i'ambassade royale d'Italie, et un de ses collègues étrangers au sujet de Tex-capitaire Dreyfus.
Le souci du développement du caractère amical des relations de nos deux pays m'a déjà amené à entretenir Voire Excellence verbalement à deux reprises de ce sujet, et dès le 27 novembre de Tannée dernière, j'ai mis sous vos yeux la déclaration formelle signée par le colonel B., opposant lès dénégations les plus absolues à ces récits. J'ai eu alors Toccasion de prier Votre Excellence de vouloir bien prendre en considération que ceux-ci ne pourraient rester sans démenti ; car non seulement la correction de la conduite de l'attaché militaire, mais même la rectitude personnelle de cet officier italien semblaient exposées au danger d'en souffrir atteinte.
Cest pourquoi, dans le même but amical, je pense qu*i] ne saurait être superflu que je déclare une fois de plus à Votre Excellence que M. le colonel B. n'a jamais eu, ni directement, ni indirectement, ni de près, ni de loin, de rapports avec Alfred Dreyfus, dont il a appris l'existence uniquement par le procès que tout le monde connaît.
Il peut être utile qu'en même temps je rappelle au souvenir de Votre Excellence que, dans notre conversation du 27 novembre dernier, il a été question de la cause Chapus et de la procédure qui, en novembre^décembre 1893, a été trouvée bonne par deux de vos prédécesseurs et par le mien.
Veuillez agréer, etc..
Signé : G. Tornielu (2).
Après entente avec le Ministre de la Guerre, le Ministre des Affaires étrangères, se fondant d'une part sur des considérations d'ordre juridique, et d'autre part sur des considérations de politique générale, décida qu'il n'y avait pas lieu
(1) Trarieux, Rennes III, 424-425 et Gess. 99, I, 464. m Cass. 99, I, 401.
d'admettre l'agent B. à témoigner en justice sur raffaire Dreyfus. Cette décision fut notifiée oralement à M. le comte Tornielli le 28 janvier iSOS (i).
Il ne reste pas moins de cet incident cette constatation significative qu'en 1897-1898 Tambassadeur d'Italie a fait spontanément les démarches les plus pressantes pour donner à son attaché militaire B. l'occasion de répudier sous la foi du serment toute espèce de rapports avec Alfred Dreyfus.
Enfin le Gouvernement italien a lui-même engagé solennellement sa parole dans une déclaration faite au Parlement par M. Bonnin, Sous-Secrétaire d'Etat à la Consulta (2). Cette haute intervention ne s'est pas réalisée sans que le Ministre ait pris les plus sérieuses garanties et ait obtenu de M. le comte Tornielli les renseignements les plus circonstanciés. C'est même Tavis si autorisé de cet homme d'Etat gui, si Ton en croit les détails contenus dans la plaidoirie de M* Démange, aurait déterminé le Gouvernement italien à engager sa parole à fond par une déclaration faite du haut de la tribune du Parlement (3). P- 276 Recherchons maintenant s'il ai'est pas possible de surprendre plus complètement encore le sentiment des hommes d'Etat italiens, soit dans leurs conversations particulières, soit dans leurs correspondances privées.
Dès 1897, l'agent B. a manifesté sa manière de voir sur l'affaire Dreyfus devant le colonel français de Fontenillat. Dans une note datée du 6 novembre 1897 (4), cet officier supérieur, alors chef du 2* bureau de l'Etat-Major, a^ rapporté l'entretien qu'il avait eu avec B. au cours d'une visite qu'il lui avait faite pour remercier son Souverain de lui avoir conféré l'un de ses ordres.
Après lui avoir demandé si l'interpellation Dreyfus, qui était annoncée pour ce Jour, avait eu lieu, B. avait ajouté: « Le Gouvernement doit être bien ennuyé. Voyez-vous I Je suis persuadé moi aussi de l'innocence de Dreyfus » ; et comme M. de Pontenillat protestait, en disant que l'affaire avait été jugée : « Je vais vous dire une chose, avait repris B ; mais
(1) Paléologiie, Cass. 09, I, 393.
(2) Trarieux Cass. 99, I, 470. — M' Démange, Rennes I, 335.
(3) M' Démange, Rennes UI, (>4«.
(4) Note jointe au rapport du Ministiie de la Guerre. Enq. crim. I, 9.
je désire qu'elle ne soit pas répétée. Eh- bien I A. m'a donné aa parole d'honneur que Dreyfus était innocent. » M. de Fontenillat faisant un geste d'incrédulité : <( Je vous afûrme, continua-t-il, que A. m'a donné sa parole d'honneur aai cours d'un entretien que nous avons eu ensemble sur cette question. D'ailleurs, depuis j'ai eu Toccasion de voir aussi d'autres personnes en état d'être bien renseignées, et qui m'ont également assuré de son innocence (f) ». Le rapport, que le colonel de Fontenillat a fourni sur l'incident, a été remis par son auteur au général Gonse qui Ta presque immédiatement porté à la connaissance du général de Boisdeffre (2} ; il a été ensuite placé dans une chemise portant le mot secret de la main du général Gonse, et le nom de B. de la main du commandant Cuignet. On est dès lors en droit de s*étonner que ce document, dont plusieurs officiers de l'Etat-Major connaissaient l'existence, n'ait pas été produit devant le Conseil de guerre de Rennes.
Pour se justifier, le commandant Cuignet a prétendu avoir ignoré la prf^semce de celte pièce au Ministère (3).
Nous lui avons représenté la chemise qu'il avait annotée de sa main, ainsi que le généial Gonse. Il a dû reconnaître le fait (4), ajoutant qu'au surplus, s'il a\'ait connu cette note, il l'eût écartée comme sans valeur (6), et qu'il avait agi par l'ordre du Ministre (G).
Quant au général Gonse, il n'a pas cru devoir attacher plus d'importance à ce propos qu'aux autres démentis en matière d'espionnage, l'étranger dans ces sortes d'affaires cherchant toujours <i nier ses propres agissements (7).
En réalité ces officiers se sont, de leur propre autorité, constitués les seuls juges de documents d'où pouvaient résulter des présomptions favorables ;\ Dreyfus, et qu'il eût été de leur devoir étroit de soumettre au Conseil de guerre appelé à se prononcer sur le sort de l'accusé. Nous avons la profonde conviction que c'est trahir la justice que de former ainsi une procédure, et de n'y donner accès qu'aux pièces
(1) De Fontenillat, Enq. crim. I, .310, 311.
(2) De Fontenillat, Enq. crim. I, 311.
(3) Cuign€t, Enq. crim. I, 745. 747.
(4) Cuignet, Enq. crim. I, 748.
(5) Cuignet, Enq. crim. I, 749.
(6) Cuignet, Enq. crim. I, 748, 749.
(7) Général Gonse, Enq. crim. I, 234. • ■
accusatrices, en en'banissant toutes celles '^qui peuvent démontrer Tinnocence de l'accusé. Et nous avons le regret de constater une fois de plus que telle n'a cessé d'être dans toute cette affaire la tactique invariable de l'accusation.
277 Un publîciste russe, M. Sémenoff, au cours d*un voyage qu'il a fait à Rome en qualité de délégué au Congrès de la Presse, a réussi à obtenir de l'agent B. quelques confidences au sujet de l'affaire Dreyfus, en lui faisant part de son projet de publier un ouvrage sur la question, et du désir qu'il éprouvait de se documenter au point de vue historique. Au cours d'un conversation qui a duré une heure et demie, B... lui a juré sur l'honneur et sur ce qu'il avait de plus cher au monde qu'il n'avait connu Dreyfus ni de nom ni d'aucune autre façon avant son arrestation ; il a affirmé que, tout en profitant des renseignements fournis par la personne qui agissait pour le compte de son collègue A..., il n'avait jamais été en relations directes avec elle, et il s'est déclaré en état d'attester qu'en ce qui concerne Dreyfus, ni A... ni lui n'avaient jamais eu de rapports avec lui (1).
li'ambassadeur d'Italie qui était en fonctions au moment où a éclaté l'affaire Dreyfus, M. Ressmann, et son successeur M. le comte Tornielli, ont manifesté, à maintes reprises, des sentiments identiques.
M. Ressmann a fait connaître son opinion au cours de sa derrière maladie en des termes qui témoignent de son inébranlable conviction et de la préoccupation que ne cessait de lui causer la condamnation de cet innocent. Mme la marquise Arconati-Visconti, flllei de M. Alphonse Peyrat, ancien député et sénateur de la Seine, ancien vice-président du Sénat, a en effet communiqué au Figaro l'extrait d'une lettre que lui adressait peu de temps avant sa mort l'ancien ambassadeur :
Je sens la mort qui vient, écrivait-il, mais elle ne me fait pas peur. Je souffre tant I Je n'ai qu'un regret, c'est de mourir avant de voir proclamer l'innocence de ce malheureux Dreyfus (2).
Quelque temps auparavant, M. Ressmann avait eu déjà
(1) Sémenoff, Enq. crlm. I, 386.
(2) Renne» I, 280 en note.
roccaâion de faire part de son seniiinent à M. J. Reinach au cours d'entretiens que celui-ci avait sollicités de lui (1).
M. le comte Tornielli n'a pas été moins afflrmatif dans les conversations qu'il a eues successivement avec M. Trarieux et avec M. Reinach.
M. Trarieux a fait appel à sa loyauté et lui a demandé de réclairer et de lui indiquer en toute conscience s'il ne faisait pas fausse route en poursuivant la revision du procès. M. le comte Tornielli lui a fait alors la déclaration suivante avec une gravité et une émotion qui Tout vivement impressionné : « Non, vous ne vous trompez pas : c'est votre gouvemë- « ment qui a commis une erreur ; nous le lui avons fait « savoir. Nous avons attesté que Dreyfus était pour nous un « inconnu, qu'il n'était pas coupable du crime qu'on lui « imputait. Non seulement aucun de nos agents militaires à « Paris n'a entretenu de relations avec lui ; mais chez nous « aucun officier, dans aucune arme, n'a été en contact avec « lui (2j. »
II a ensuite expliqué à M. Trarieux que sa conviction s'était formée après une longue et minutieuse enquête poursuivie jusque dans les corps de troupe en Italie. Les renseignements recueillis lui avaient donné l'assurance que p. 278 Dreyfus n'avait pas tratfi pour le compte de l'Italie ; mais à ce moment ils n'étaient paô d'abord de nature à prouver que ce dernier fût victime d'une erreur judiciaire (3). C'est la publication du bordereau et de la pièce : a Ce canaille de D... » qui fut à ce point de vue le trait de lumière. Les documents énumérés au bordereau avaient été effectivement livrés, mais par Esterhazy. Quant à la lettre « Ce canaille de D... », A... ne se souvenait pas l'avoir écrite ; et, à supposer qu'elle ne constituât pas un faux, elle semblait désigner un nommé Dubois qui fournissait aux attachés militaires des cartes et des plans qu'on ne pouvait trouver dans le commerce (4). Au cours de ces conversations, M. le comte Tornielli a rappelé qu'il avait signalé à l'attention du Gouvernement français le caractère apocryphe de la pièce qui depuis
(1) Trarieux, Rennes HI, 484.
(2) Reinach, Enq. crim. I. 550, 551.
(3) Trarieux, Cass. 99, I, 464. — Trarieux, Rennes III, 424 et 425. — Reinach, Enq. crim. I, 551, 552.
(4) Trarieux, Cass. 99, I, 465 et Rennes, II, 426
a été reconnue pour être le « faux Henry »> (l) ; il a refait l'histoire de ses démarches au sujet du télégramme du 2 novembre 1894 (2).
Dans ses entretiens avec M. J. Reinach, il a plus particulièrement insisté sur ce que ni A... ni B... n'avaient reçu le bordereau, et il a produit cette affirmation de la manière la plus formelle et la plus précise (3).
Enfin M. J. Reinach a eu une entrevue avec le général Pelloux, qui, en sa qualité d'ancien ministre d'Italie, lui a confirmé les déclarations de M. le comte Tornielli sur la dépêche du 2 novembre et sur Texactitude de la traduction du Ministère des Affaires étrangères (4).
Aux dénégations si précises et si concordantes des autorités allemandes et italiennes, les adversaires de la revision ont cherché à opposer les déclarations du colonel Schneider, attaché militaire d'Autriche-Hongrie à Paris. Au cours de sa déposition à Rennes, le 12 août 1899, le général Mercier a été amené à parler des confidences que lui avait faites le colonel Sandherr sur le rôle actif que jouaient certains attachés militaires étrangers dans Torganisation du servilqB d'espionnage ; et, pour montrer que ces appréhensions du colonel Sandherr n'étaient que trop^juslifiées, il a fait donner lecture au Conseil de guerre d^une pièce ainsi conçue :
« Paris, le 30 novembre 1897.
« On avait déjà émis bien des fois pareille supposition « que le traître est autre que Dreyfus, et je ne serais pas « revenu là-dessus si, depuis un an, je n'avais appris par « des tierces personnes que les attachés militaires allemand « et italien auraient soutenu la même thèse dans les salons u à droite et à gauche. Je m'en tiens toujours et encore wax « informations publiées dans le temps au sujet de laiïaire « Dreyfus. Je continue à le*? considérer comme justes et ■h' estime que Dreyfus a eu des relations avec les bureaux « confidentiels allemands de Strasbourg et de Bruxelles, que
(1) Trarieux, Cass. 99, I, 468, 469, 471. — Trarieux, Rennes IIl, 427 et
(2) Trarieux, Cass. 99, I, 469, 471.
(3) Reinach, Enq. crira. I, 551, 552.
(4) Reinach, Enq. crim. I, 550, 551.
-« le grand état-major allemand cache avec un soin jaloux il même à ses nationaux (1). »
Le général Mercier, qui a refusé de faire connaître <îommenl il s'était procuré ce document» n'avait pas donné le nom (2) de l'auteur de cette pièce : mais il lui avait formellement attribué comme date celle du 30 novembre 1897, p. 279 qui était inscrite sur la copie qu'il avait en mams (3).
M. Cavaignac s'est montré moins réservé dans sa déposition du 14 août. Faisant allusion à cette même pièce, il Va présentée comme émanant de l'attaché militaire austro-hongrois, le colonel Schneider, et il a même insisté sur la valeur qu'elle offrait à raison des relations d'étroite amitié qui unissaient cet officier aux attachés militaires- A. et B. et qui lui avaient ainsi permis de prendre part à leurs travaux et d'être au courant de leurs opérations (4).
Quant au général Roget, comme, à différentes reprisies, et notamment devant la Cour de cassation il avait parlé de pièces significatives dans lesquelles la culpabilité de Dray* fus était affirmée formellement, à l'audience du 17 août, il a été invité par la défense à s'expliquer plus clairement sur ce point, et il a dû reconnaître, qu'en s'exprimant ainsi, il avait voulu parler du rapport de l'attaché militaire qui avait été versé par le général Mercier et qu'il n'avait pas eu d'autres pièces entre les mains (5).
Lorsque le colonel Schneider a su par la lecture du Figetro, l'usage qui avait été fait de son nom, il s'est empressé d'envoyer au journal, qui Ta insérée, la dépêche suivante :
Figaro^ Paris.
Ems, 17 août, 10 h. 20.
Lettre du 30 novembre 1897 attribuée à moi et reproduite dans 3e Figaro le mercredi 16 août est un faux.
Signé : Colonel Schneider (6).
(1) Général Mercier, Rennes 1, p. 76.
(2) Général Mercier, Enq. crim. I, 292 ; Rennes H, 23-24.
(3] Général Mercier, Enq. crim. I. 293. — Général Roget, Enq. crlm. I, 623. — Gpr. Rollin, Enq. crfen. l. 368. — Général Chamoin, Enq. crim. I, 339. — Cuignet, Enq.crim.I, 777.
(4) Cavaignac, Rennes I, 197. — Général Roget, Enq. crim. I, G23 et sntv.
(5) Général Roget, Rennes, I, 338 et 339.
(6) Rennes I, 144.
Malgré ce démenti, le commandant Cuignet n*a pas hésité, à tirer parti de cette pièce dans sa déposition du 19 août. Faisant allusion à Taccusation de faux dirigée contre elle, il a observé qu' « elle était comprise dans une partie du dossier secret, dont l'authenticité n'avait jamais été mise en doute, et que si ce démenti était maintenu, il se faisait fort d'établir d'une mjanière indiscutable Tauthenticité du rapport dont il s'agissait (1) ». Pour répondre à cette affirmation, le colonel Schneider a adressé le 22 août la lettre rectificative suivante au Figaro :
22 août 1899.
Monsieur le Rédacteur en chef du Figaro^
Le 17 de ce mois, j^adressais au Figaro le télégramme suivant : c( Lettre du 30 novembre 1897 attribuée à moi et reproduite dan» le Figaro le mercredi 16 ax)ût est un faux. »
Puisque vous avez bien voulu le publier, je vous prie aujourd'hui d'y ajouter ceci.
S* 28(t , Le 30 novembre 1907, mon opinion était absolument contraire^ *£ ' sa celle qui se trouve exprimée dans la pièce en question. Lappo- -ifT*^ >éition de la date susdite et de ma signature au texte que Ton v4lf' m'attribue constitue un faux. Ce faux subsisterait même dans ^- lé cas où, ce dont je ne puis juger sans ravoir sous les yeux, le ' texte lui-môme émanerait de moi à une autre date.
Agréez, Monsieur le Rédacteur en chef, etc..
Signé : Colonel Schneider (2).
On pouvait croire que l'incident était clos et que la fausseté du rapport attribué au colonel Schneider était désormais démontrée. D'accord avec le général Mercier (3), le général Roget vient, dans sa déposition nouvelle devant la Chambre criminelle, de remettre toute la question en discussion. Demême que le commandant Cuignet (4), il a commencé par relever avec aigreur une erreur qui s'est glissée dans la sténographie du procès de Rennes, et qu'il a dénoncée comme constituant le crime de faux (5). Le compte rendu sténographique a reproduit le rapport avec le mot « le Temps » écrit en italique et portant comme initiale un T majuscule»
(1) Commandant Cuignet, Bennes I, 499-511.
(2) Rennes I, 145.
(3) Général Mercier, Enq. crim. I, 291-292-293.
(4) Général Roget, Enq. crim., 620-621. -- Commandant Cuignet. Enq~ crim. 1, 745.
(6) Général Roget, Enq. crim. I, 620-621.
comme s'il s'agissait du journal « le Temps ». Il suffit de se reporter aux texte allemand pour constater que l'expression ainsi traduite est : « damais », qui signifie, u autrefois^ dans le temps » (1). Cette phrase ne veut donc pas dire que Tauteur du rapport se réfère aux informations parues dans le journal « le Temps », mais qu'il s'en tient à celles qui ont été publiées autrefois sur l'affaire Dreyfus. Nous reconnaissons d'autant plus volontiers que le compte rendu sténographique a commis là une 'x4gère erreur que, quoi qu'on en ait dit, sans même prendre la peine de le vérifier (2), nous ne l'avons pas nous-môme reproduite dans notre réquisitoire introduclif ; l'expression « dans le temps » y était écrite eu lettres romaines et avec un « t » minuscule (3). Mais il ne nous est pas donné de comprendre l'importanee que certains témoins prétendent attacher à ce misérable détail ; il est dû à une divergence d'interprétation sur cette phrase à double sens contenue dans lu traduction officielle ; et il s'explique trop aisément pour qu'on puisse l'attribuer à une intention malveillante (4). Il n'a, d'ailleurs, même pas pour conséquence d'altérer le sens général du rapport. Peu importe, en effet, que l'opinion à laquelle il est fait allusion eût été lue dans le journal « le Tertups », ou entendue dans les conversations d'anlaii (.")).
Abordant le fond môme de la question, le général Roget a lui-même constaté que ce rapport ne présentait d'intérêt qu'à raison de la date qui lui est attribuée. A le supposer écrit peu de temps après la condamnation, il perdait toute valeur, puisque alors tout le monde était convaincu de la culpabilité de Dreyfus, même A. et B. qui ne se sont aperçus de l'erreur judiciaire qu'après la publication de la pièce « Ce canaille de D... (61 » et du fac-similé du bordereau.
Le général HogoL a ensuite reconnu que la date du 30 novembre 1897, donnée par le général Mercier, était inexacte; c'est celle de la copie produite devant le Conseil de guerre p. 281 de Rennes, ou plulol de l'entrée de la pièce au service des
(1) Général Roget, Enq. crim. I, 620-621. — Cuignet, Enq. crim. I, 74.5.
(2) Général Roget, Enq. crim. I, 621. — Cuignet, Enq. crim. I, 746.
(8) Réquisitoire introductif (Imprimerie naUonale. p. 56. — Stodk, p. 3483.
(4) Général Roget, Enq. crim. I, 622.
(6) Général Roget, Enq. crim. I, 622-623. (6) Général Roget, Enq. crim. I, 625.
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renseignements (1). Quant à Toriginal, qui est écrit au crayon, il n'a pas été daté par son auteur, et si une date y est écrite à . l'encre, elle est l'œuvre du service des renseignements (2).
Cette double constatation n'aurait-elle pas dû amener le général Roget à conclure que Tappréciation de la culpabilité de Dreyfus contenue dans le rapport pouvait ne pas avoir^ tout^ la signification qu'on cherchait à lui attribuer, puisqu'il était impossible de connaître avec précision la date à laquelle elle avait été formulée ? Il n'en a rien été. Le géhéral Roget a fait en effet remarquer que le rapport du colonel Schneider se datait de lui-même par les énonciations de son texte. Faisant appel à sa mémoire, il a cru se souvenir que, dans la première phrase, il était question de rinterpellation que M. Scheurer-Kestner, vice-président du Sénat, devait développer à la tribune du Parlement. Or l'événement est du mois d'octobre 1897, et, si Ton en croit M. Reinach, M. Scheurer-Kestner n'aurait fait part de son projet à qui que ce fût avant le 8 octobre. Le rapport du colonel Schneider serait donc postérieur à cette date et conserverait par conséquent la portée qu'on lui attribue (3). L'attitude embarrassée du colonel Schneider, qui, après avoir donné le 17 août un démenti absolu et sans restriction, a dû, à la suite de la déposition du commandant Cuignet, admettre la possibilité que le texte eût été écrit de sa main, serait de nature à fortifier sur ce point la conviction du général Roget (4).
Pour apprécier toute cette discussion, nous avons tenu à nous reporter à l'original même de la pièce. Nous l'avons retrouvé dans le dossier secret, où il figure sous le n** 66 bis, et nous avons constaté qu'il diffère entièrement de l'extrait placé par le général Mercier sous les yeux du Conseil de guerre de Rennes. En voici le texte complet, tel qu'il résulta de la traduction qui en a été faite par le service des renseignements (5) :
(1) Gpr. Jouaust, Rennes U, 24.
(2) Général Roget, Enq. crim. I, 623.
(3) Général Roget, Enq. crim. I, 625.
(4) Général Hoget, Enq. crim. 1, 623-624. — Cpr. Lauth, Rennes I, 631-
(5) Dossier secret, cote 66 bis.
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« £>epuis quelques jours, le cae du capitaine Dreyfus, <( condamné en 1894 pour haute traiiison, fait de nouveau a beaucoup de bruit dans la presse.
K Un des vice-précidents du Sénat, M. Scheurer-Kestner, « serait sur la trace des preuves d'innocence du condamné, a et il doit y avoir sous peu une interpellation à ce sujet à « la Chambre. On ne sait qu'une chose jusqu'à présent : n c'est qu'un certain nombre de journalistes ont interpellé « M. Scheurer-Kestner, qui prétend que l'on s'est trompé « dans l'appréciation de récriture, que la trahison a bien « eu li^Su, mais que le traître était un autre que Dreyfus. On <i avait *déjà bien des fois émis une pareille supposition, et « je ne serais pas revenu là-dessus, si, depuis un an, je « n'avais appris par de tierces persumios que les attachés nn- « lilaires allemand et italien avaient soutenu la mi'^me thèse « dans des salons à droite et à gauche. Ces indiscrétions « ont-elles franchi les limites de certains cercles et consti- « tuent-elles la hase de la conviction de M. Scheurer-Kestâ ner ? C'est ce que Ton verra dans la suite ; mais cette sup- ^ position n'a rien d'invraisemblable. Je m'en tiens toujours « et encore aux inlormations publiées autrefois au sujet do « l'affaire Dreyfus, les considérant comme justes et estia mant que Dreyfus a été en relations avec les bureaux /
<c confidentiels allemands de Strasbourg et de Bruxelles, p- 282 c( que le grand Etat-Major allemand cache avec un soin « jaloux, même à ses nationaux.
tt Lorsqu'en 1894 je fis une visite d'arrivée, à Bruxelles, n à rattaché militaire allemand, le major comte de Schniet- « tau, il eut soin, sans aucune demande de ma part, de n me déclarer que les attachés militaires allemands n'avaient ic qu'un rà\e de représentation et n'avaient rien à faire avec « des questions confidentielles.
« Deux années plus tard, je rencontrai au bal de la cour <( le prince Frédéric de Hohenzollern, qui venait préciséu ment de quitter le commandement du IIP corps d'armée, a et auquel j'avais été présenté dans le temps à Paris : « Comment cela vous va-t-il à Paris ? — Très bien, monte seigneur ; cela est très intéressant. Mais il y a quelquefois <( trop de besogne pour un homme seul. « — Oui, oui, vous « avez raison, » dit le prince avec un air décidé plein de
(( signification ; « c'est pour la même raison qu'aussi chez « nous le nœud de la question gît à Bruxelles ».
« D'autre part, il est certain qu'il règne en France, depuis u l'aiïaire Dreyfus, un sentiment antisémite officiel bien « accusé, qui ferme la plupart des carrières aux Israélites, <( et contre lequel ceux-ci ont à lutter. Le moyen le plus sûr (( pour eux de réussir dans la lutte serait de pouvoir prou- « ver l'innocence de Dreyfus. Il n'y a qu'à attendre la pro- « duction des preuves, puis la déclaration du Ministre de <( la Guerre, que le chef d'Etat-Major et ses officiers se sont « trompés, que les douze juges du Conseil de guerre ont « rendu à l'unanimité un jugement faux. Mais il passera « d'ici là encore de l'eau sous le pont. »
Quand on connaît ce texte, on comprend aisément qu'en lisant dfiuis le Figaro la pièce que ce journal, ainsi que le 'compte rendu sténographique, a publiée, en reproduisant le document versé aux débats par le général Mercier, le colonel Schneider ait pu télégraphier, ainsi qu'il l'a fait, qu'elle était fausse. Elle était, en effet, outrageusement tronquée. Elle portait, en outre, une date qui, tous le reconnaissent, n'est pas la sienne. On la disait enfin signée, alors qu'elle ne l'est pas. Le général Roget, à qui nous avons représenté l'original, l'a constaté lui-même (1). Si, à l'examiner de près, on y aperçoit une sorte de para4)he dans lequel il semble qu'on puisse déchiffrer un S mal fait, puis un c et peut-être un /i, ces caractères, qui pourraient reproduire les premières lettres du nom Schneider, sont trop grossièrement tracées pour équivaloir à une signature. Il pourrait d'ailleurs paraître singulier à celui qui étudie l'original écrit au crayon, et couvert de nombreuses ratures, que Tauteur eût eu la pensée d'apposer môme son paraphe au pied d'un tel document.
Ces points acquis, nous admettons volontiers qu'à la date imprécise à laquelle il écrivait cette pièce, mais qui doit, suivant toutes vraisemblances, être fixée à la fin d'octobre ou au commencement de novembre 1897, le colonel Schneider, si le document est de lui, énonçait l'idée qu'il s'en tenait, en l'état des bruits qui commençaient à circuler
(1) Généra] Roget, Enq. crim. I, 623-624.
de nouveau* aux informations publiées autrefois au sujet de Taffaire, et qu'il ajoutait qu'il n'y avait en présence du jugement de condamnation, qu'à attendre la production des preuves annoncées. Mais n'est-il pas excessif d'en conclure qu'il y a, dans l'expression de cette opinion, qui ne serait tout au plus que l'opinion personnelle du colonel, une P- 283 preuve de la culpabilité de Dreyfus, sous prétexte que le colonel Schneider devait, à raison de ses relations avec A. et B, savoir à quoi s'en tenir exactement, alors que non seulement il ne dit ou même ne laisse rien entendre de semblable, mais qu'il se met en contradiction formelle avec ce qu'attestent, d'après lui, à ce moment même, ces altaichés militaires, et qu'il n'eût pas manqué, s'il eût reçu d'eux à un instant quelconque des confidences conformes à l'opinion qu'il exprimait alors, de les rappeler bien plutôt que les informations publiées autrefois auxquelles seules il se référait ?
Est-il plus sérieux de trouver l'expression des sentiments du colonel Schneider dans un propos que le général Roget lui attribue et qu'un article de journal aurait signalé à son attention 7
Le comte de Bréda, maire do Thiépval (Somme), en suivant comme curieux les manœuvres d'automne qui eurent lieu en 1897 dans le Nord de la France aux environs de Bapaume, se serait trouvé par hasard un jour auprès du colonel Schneider qui, ayant oublié sa jumelle, lui emprunta la sienne. Le lendemain il le retrouva en compagnie d'un autre officier étranger et il l'entendit dire à celui-ci en voyant défiler une batterie de 120 court : « Ah ! voilà le canon de « 120, le fameux canon, vous voyez I le frein hydraulique, « le canon livré par Dreyfus I » (1)
Le général Roget relève cette misère, mais déclare qu'il n'entend nullement se porter garant de la fidélité du souvenir du comte de Bréda, ni de l'exactitude du fait ainsi rapporté (2).
Qui ne voit que nous sommes là en face d'un de ces mille propos sans consistance échappés au cours d'une conversation et auxquels la passion cherche vainement à donner
(1) Général Roget, Enq. crim. I, 626.
(2) Général Rogcl, Enq. crim. I, 626.
une portée qu'ils n'ont jamais eue dans la penèée de leur auteur ? Nous savons trop comment ils se déforment et s*altèrent, en passant de bouche en bouche, pour estimer que la justice y puisse faire attention.
Pour terminer sur ce point, retenons seulement que, si la note de 1897 peut indiquer que le colonel Schneider croyait peut-être à cette date à la culpabilité de Dreyfus, son opinion s'est totalement modifiée depuis. Il a eu Toccasion de l'exprimer en mai 1899 devant M. Emile Picot, de llnstitul, non point en termes équivoques et ambigus, mais de la façon la plus catégorique et la plus précise, en déclarant « qu*il considérait comme un devoir de conscience de pro- (( clamer haut et ferme l'innocence complète et absolue du « capitaine Dreyfus » (1).
Nous savons également que tel est aussi le sentiment de l'archiduc Victor, frère de l'Empereur d'Autriche-Hongrie ; car il l'a fait connaître à l'amiral Duperré, à qui il a affirmé être certain et pouvoir donner sa parole d'honneur que le Gouvernement allemand n'avait jamais eu aucune relation avec le capitaine Dreyfus. L'amiral Duperré, en communiquant cette déclaration à M. Laroche, résident général des colonies, qui Ta apportée à la Cour de cassation, a ajouté (c qu'il ne pouvait mettre en doute la sûreté de ces informa- P« 2W « tions, non plus que la sincérité dç l'Archiduc, qui lui « avait parlé spontanément, et dont il connaissait la « loyauté » (2).
Ainsi donc tous les témoignages émanant de l'étranger sont concordants. Quelle que soit la nationalité de leurs auteurs, ils tendent tous à démontrer que Dreyfus n*a jamais été en rapports avec aucun organe, aucun agent étranger. Et c'est encore une légende, qui ne vaut que par la crédulité publique toujours avide de tout ce qui est étrange, que la version fort répandue à un certain moment (3) qui représentait Dreyfus comme l'agent de la Russie.
(1) Emile Picot, Rennes III, 52.
(2) Laroche, Cass. 90, I, 473.
(3) De Gallifîet, Enq. crim. I, 003. — Esterhazy. Lettre au général Roget, 4 septembre 1899. — Séménoff, Enq. crira. I, 3^.
Rien n'a permis d'en constater Torigine et l'inutilité mùme du fait en prouve Fabsurdilé (i).
Si nous examinons au contraire les renseignements qui ont été fournis de tous côtés sur Esterhazy, sans même qu'ils aient été l'objet d'aucune reclierche judiciaire, nous allons voir combien ils sont instructifs et significatifs.
U est vrai que, dans la déclaration qu'il a faite le 24 janvier 1898 devant la commission du Reichstag, M. de Bulow, après avoir énergiquement affirmé qu'aucun organe allemand n'avait eu de liaison avec Dreyfus, a ajouté : u Les « noms de VValsin Esterhazy et de Picquarl^ je les ai enten- « dus pour la première fois dans mon existence il y a trois « semaines (2). » Mais le général Roget a lui-même reconnu qu'il existait une nuance très sensible entre les dénégations absolues concernant les relations avec Dreyfus, et celte indication relative au nom d'Esterliazy (3). A supposer qu'à répoque oii a été émise cette déclaration, on ait été tenté de lui donner une interprétation favorable à Esterhazy, il serait impossible aujourd'hui de persister dans cette manière de voir. 11 existe en effet au Ministère des Affaires étrangères, ainsi que l'a' annoncé M. Paléologue au procès de Rennes, une note constatant, à la date du 15 avril 1899, un entretien du Ministre des Affaires étrangères, M. Delcassé, avec l'Ambassadeur d'Allemagne, Le prince de MQnster a affirmé dans cet entretien que l'agent A. reconnaissait avoir adressé au commandant Esterhazy un certain nombre de télégrammes dits (( petits bleus » ; il a ajouté que cet agent ne pouvait pas certifier avoir écrit lui-môme la pièce connue sous le nom de <( petit bleu »» parce qu'il ne l'avait pas vue, mais que toutefois il était probable qu'il Teût écrite (4). A l'époque même où se poursuivait la revision du procès Dreyfus, le représentant de l'Allemagne venait donc offlclelle-
(1) Général Mercier, Enq. crim. I, 296. — Général de Boisdeffre, Enq. crim. I, 491. — Général Billot, Enq. crim. I, 458. — Général Zurllnden, Enq. crim. I, 349. — Général Gonse, Enq. crim. I, 239. — Paléologue, Enq. crim. L 359. — Du Paty de Qam, Enq. crim. I, 201. — Pauffin de Saint Morel, Enq. crim. I, 428. — Lauth, Enq. crim. I, 541. — Rollin, Enq. crim. I, 368. — wallinne, Enq. crim. I, 879. — Gribelin, Enq. crim. I, 14Q. — J. Reinach, Enq. crim. I, 569.
(2) Rennes I, 335.
(3) Général Roget, Rennes 1, 335.
(4) Paléologue, Réarmes IH, 476. — Cpr. Cuignet, Enq. crim. Î,'7W.' ■
ment et en toute loyauté prévenir le Gouvernement français que rinformateur à la solde de son pays avait été le commandant Esterhazy et non le capitaine Dreyfus. Ainsi s*explique que lorsqu'à la prière de M* Labori, le Gouvernement allemand s'est décidé à publier un nouveau démenti dans le Moniteur de VEmpire du 8 septembre 1899, il ait P* ^^ textuellement reproduit la déclaration faite devant la Commission du Reichstag par M. de Bulow, sans toutefois rappeler la partie finale relative à Esterhazy. L'attitude du Gouvernement impérial en cette circonstance a été si nette qu'elle a permis au général Zurlinden de dire qu' « il avait « jeté par-dessus bord cette loque morale d'Esterhaz.y » (1).
Les démentis officiels du Gouvernement italien ne sont pas moins significatifs ; nous y remarquons la constante préoccupation de ne jamais associer le nom d'Esterhazy à celui de Dreyfus, et nous sommes en droit de considérer cette omission comme volontaire et de l'attribuer à ce fait que l'Italie n'a jamais entendu défendre les agissements de ce personnage (2).
Si nous examinons d'ailleurs les conversations intimes et les Correspondances privées des hommes d'Etat de cette époque, nous serons promptement fixés sur leurs sentiments à l'égard d'Esterhazy.
Constatons d'abord que l'attaché militaire A... a été rappelé dès que le nom d'Esterhazy a été désigné comme étant celui du véritable traître. C'est en effet le 2 novembre 1897 qu'il a été nommé au commandement d*un des régiments de la garde, et c'est le 15 novembre qu'il a définitivement quitte Paris, après avoir le même jour pris congé du Président de la République, M. Félix Faure. Tandis qu'après le procès de 1894 il a été maintenu en fonctions malgré les plus vives accusations, dont il était l'objet dans le public et la presse, en 1897 on a brusquement mis fin à sa mission. Cette différence d'attitude ne tient-elle pas à ce qu'en 189'i son gouvernement le savait étranger à l'Affaire Dreyfuig, tandis qu'en 1897 il avait acquis la certitude de ses relations avec Esterhazy, et avait voulu obéir à l'usage constant d'après lequel un attaché militaire doit être immédiatement
1) Général Zurlinden, Enq. crim. 1, 345, 346. M* Démange, Bennes Iil, 649.
rappelé, lorsqu'il a été surpris en rapports avec un officier ou un fonctionnaire du pays auprès duquel il est accrédite (1).
Au cours de l'entretien qu'il a eu avec M. Joseph Reinach le 6 août 1901, l'attaché militaire A. a nettement distingué ce qu'il a appelé lAffaire^ c'est-à-dire l'affaire Dreyfus, de Vautre Affaire, c'est-à-dire celle qui concernait Bsterhazy. Tandis qu'il a affirmé de la manière la plus catégorique n'avoir jamais connu Dreyfus, il a déclaré que, pour Vautre Affaire^ il se considérait comme lié par le secret professionnel et les instructions formelles qu'il avait reçues ; il a ajouté que, s'il lui arrivait d'être interrogé dans les formes juridiques et diplomatiques, il répondrait toujours aux questions qui pourraient lui Otre posées (2). N'était-ce pas avouer qu'il avait connu Esterhazy au cours même de sa mission en France et qu'il était en mesure de fournir à ce sujet d'intéressantes révélations ?
Le prince de Munster a été plus explicite encore. Dans ses conversations avec M. J. Reinach, puis dans la lettre qu'il lui a adressée le 20 mai 1901, il a formellement reconnu que A. lui avait révélé l'existence de ses relations avec Esterhazy. Cet attaché militaire avait même commis une faute grave, en ne lui faisant pas cet aveu en 1894, et en se contentant à cette époque de répudier tout rapport avec le capitaine Dreyfus (3). 11 ne s'était décidé à parler et à faire sa confession complète à son Ambassadeur qu'à la suite d'une p. 286 étrange visite qu'Esterhazy lui avait faite le 22 octobre 1907 pour le supplier de le sauver en faisant auprès de Mme Dreyfus une démarche de nature à la détourner de l'idée de le dénoncer comme l'auteur du bordereau (4).
En faisant le récit de cette démarche à son Ambassadeur, A. a fait observer, pour se justifier auprès de lui, qu'il n'avait pas violé l'engagement pris à la suite d'une récente affaire d'espionnage de ne pas chercher à détourner de leur devoir les officiers ou les fonctionnaires français ; il s'était contenté d'accueillir les offres qui s'étaient spontanément pré-
(1) Reinach, Enq. crim. I, 557.
(2) Reinach, Enq. crim. I, 550, 557.
(3) Reinach, Enq. crim. I, 555.
(4) Reinach, Enq. crim. I, 55*. — Trarieux, Rennes, III, 425.
sentées (i). Dans la lettre du 20 mai, le prince de Munster a ajouté qu*à son avis A. n'avait connu Esterhazy qu'en 1893 (2), et M. Reinach croit avoir trouvé la confirmation de cette opinion dans l'examen du dossier secret, notamment de la pièce : Doutes, Preuves^ qui, parvenue au service des renseignements en janvier 18M, semble contenir lindication d'un nouveau correspondant avec lequel A. venait de lier connaissance et qui ne serait autre qu'F^sterhazy (3).
Les agents du service des renseignements d'Allemagne ont fourni sur Esterhazy des informations absolument identiques.
Le signalement, que Richard Cuers a donné à Lajoux dans leur entrevue de Luxembourg, au capitaine Lauth et à Henry dans l'entrevue de Râle, répond trait pour trait à celui d'Esterhazy yA).
Et M. PaJéologue tient d'un personnage étranger, qu'iln'a pas cru pouvoir nommer, mais qui lui semble en état d'être bien renseigné, qu'il existerait à Berhn environ deux cent vingt-cinq documents livrr? par Esterhazy (5).
Nous avons dit les confidences du major Dahme au lieutenant-colonel Péroz ; il lui a désigné formellement Esterliazy comme ayant été à la solde de son pays (G).
Et M. Reinach a reçu la même déclaration de M. de Munster (7).
S'agit-il des hommes d'Etat italiens ? M. le comte Tornielli n'a. fait aucune difficulté pour avouer à M. Trarieux qu'Esterhazy avait été en i-elations avec A... et que si B... ne l'avait pas connu personnellement, il avait cependant profité des documents qu'il avait livrés et que A... lui avait communiqiu'^s ''8;. 11 a d'ailleurs vu et lu dms les premiers mois de 1898 une lettre que A... adressait à B... et dans laquelle celui-ci expliquait l'erreur judiciaire qui avait été commise en France et racontait ses relations avec Esterhazy.
(1) J. Reinach. Knq. criiu. I, 555.
(2{j. Reinach, Eiki. crim. I, 553, 55i, 506.
(3' Reinach, Enq. crim. I, 566.
(4) Lajoux. IaHIpo du 0 juin 1899. Rennes II, 10. Enq. crim. H, 4142. — Picquart, Rennes I.î42 et Enq. crim. 071, 080, 00(). — Lauth. Enq. crim. L 528-529. ~ Junck, Enq. crim. I, 5(X) ot suiv.
.'5) Paléologue, Cass. 99, L :i96.
(6) Péroz, Enq. crim. I, 050,S6't.
(7) Reinach. Enq. crim. L 554. .555.
(8; Trarieux, Cass. 99, 1, iG9 et Rennes RI, 425.
M. le comte Toriiielli a redit ces détails à M. Joseph Reinach. Il lui a raconté les doutes que A... avait éprouvés au début de ses relations sur la qualité de Thomme qui s'offrait à lui ; le moyen employé pour les vaincre par Esterhazy, se montrant à lui aux Champs-Elysées à cheval, en uniforme, aux côtés d'un général (1). Et ces détails rapprochés des pièces du dossier secret : Choses,., aucun signe (TEtat- p. 287 Major... et Doutes-preuve... ne peuvent laisser aucune hésitation dans IVsprit le plus rebelle (2).
Et un télégramme de l'Ambassadeur de la République à Rome, du printemps de 1898, indique qu'Esterhazy aurait reçu des Gouvernements étrangers une somme de 200.000 francs au cours des années précédentes et tout récemment encore 8.000 francs (3).
A ces témoignages accablants par leur ensemble, ajoutons celui du colonel Schneider. Après avoir insisté devant M. Emile Picot sur le peu de valeur des documents fournis par Esterhazy, le colonel a déclaré qu'à ses yeux celui-ci était surtout un escroc et qu'il avait môme été cassé aux gages par la personne qui l'employait parce que les ren- ^eignenlenh^ (|iril fournissait n'éîaient point en rapport nwr les sommes qu'il exigeait en échange. Esterhazy avait alors fait les plus pressantes démarches pour entrer au Ministère de la Guerre et, au moment où il avait pu espérer aboutir, il avait cherrlir h renouer ses relations avec A., en faisnnl valoir que ses nouvelles fonctions lui permettraient d'être un indicateur des plus précieux. A. aurait été tenté d'abord d'accepter ces offres et c'est alors qu'il aui-ait écrit le petit bleti. Mais il se serait ressaisi aussitôt et aurait déchiré le papier en s'écriant : « Non, on n'a décidément pas affaire à un homme semblable (4- ».
Enfin le général anglais Talbot qui, comme colonel, avait été attaché militaire en France [vendant six ans, a fourni au général de Galliffet, avec le<[uel il est en relalions depuis de longues années, les renseignements les plus nets sur Ester-
V IjeVvc ,\. R»'inach a M. do Frovcinet, l'^ septembre 1S09, Rennes Ml 814. Enq. ^Tim. I, TAu.
i'2i G^iiôial M.-'iMMor. Hennos I. 80. — Gén^'ral Gonse, Rennes I, 543. - Picquart, Rciuies I \i)2, Cuijinet. Rennes I, 406-511.
3; Paléologuc, Cas?. 09, 1. 30 i. — Cpr. Cui^mct. Enq. «riin, 1, 7i8.
(4) Em. Picot. Reiine.s UI, 53-54.
hazy. « Mon général, lui a-t-il dit au mois de mai 1898 à a son retour d'Egj^pte, je ne sais rien de Taffaire Dreyfus ; u pendant tout le temps que j'ai passé en France, je ne l'ai c< jamais connue. Mais je suis étonné de voir le commandant « Esterhazy en liberté, parce que nous tous, attachés mili- « taires, nous savions qu'avec un ou deux billets de mille « francs, le commandant Esterhazy nous procurait les ren- « seignements que nous ne pouvions nous procurer direc- « lement au Ministère (1) ».
Le général Talbot a, à la yérité, fait parvenir, paj* la voie diplomatique, à la Cour de Cassation, une lettre rectificative, écrite du Caire, le 21 avril 1899, parvenue au Premier Président le 23 mai et dans laquelle il a déclaré que personnellement il n a jamais connu Esterhazy, n'a jamais obtenu de lui, ni cherché à obtenir de tout autre, aucune informa- , lion contre salaire... « et que ses observations tendaient seulement à établir ce fait que le caractère du commandant Esterhazy était connu des attachés militaires (2) ».
Dans l'enquête nouvelle, le général de Oalliffet a répondu que « le général Talbot avait eu la mémoire un peu trop courte, qu'il avait dû lui rafraîchir des souvenirs et que le général n'avait plus insisté. Il a maintenu que le général Talbot lui avait dit (f qu'il ignorait l'affaire Dreyfus » et qu'il avait ajouté : « D'ailleurs, quand nous avions besoin d'un renseignement, il ne s'agit que d'y mettre le prix et c'est Esterhazy qui nous le fournit (3) ».
288 De Texamen complet auquel nous venons de nous livrer nous sommes en droit de conclure qu'autant les témoignages venus de l'étranger sont favorables à Dreyfus et l'innocentent absolument, autant ils sont au contraire écrasants pour Esterhazy, qu'ils soient exprimés dans la correspondance offlcielle des attachés militaires avec leurs supérieurs hiérarchiques ; qu'ils soient énoncés dans des communications officielles ou qu'ils résultent de conversations intimes ou de /ettres particulières destinées à demeurer secrètes, ils con- Mennent tous l'affirmation catégorique que Dreyfus n'a
(1) Général de Galliffet, Cass. 99, I, 217 et Enq. crim. I, 904. — Trarieux, Rennes, IH, 430.
(2) Letlre du général Talbot & lord Salisbury. Le Caire. 21 avril 1899. Kapp. R. B. p. 138,139.
(3) Général de Galliffet. Enq. crim. 1, 904.
jamais eu de rapports d'aucune sorte avec aucun agent étranger, tandis qu'Esterhazy est dépeint comme un traître coupable d'avoir livré à prix d'argent un grand nombre de documents intéressant la défense nationale de son pays.
Nous comprenons fort bien dans ces conditions les efforts faits par l'accusation et par les principaux témoins à charge pour écarter tout cet ensemble de preuves qui détruit leur système. S'ils sont contraires à toute idée de justice, ils ne sont que l'exécution du plan que l'accusation a conçu dès l'origine et qui, relevant jusqu'au plus misérable détail lorsqu'il semble accusateur, travestissant les pièces quand elle désespère d'en tirer loyalement une charge, repousse de propos délibéré tout ce qui peut servir à la défense et refuse même de placer sous les yeux des juges, seuls qualifiés pour les apprécier, les pièces ou les déclarations qu'elle a recueillies et qui seraient de nature à entraîner l'acquittement de l'accusé.
p 28« CHAPITRE IV.
CULPABILITÉ D'ESTERHÀZY
Si l'examen auquel nous venons de nous livrer prouve jusqu'à la dernière évidence Tinanité des charges produites contre Dreyfus et démontre absolument son innocence, tout n'établit-il pas, au contraire, avec une égale certitude la culpabilité d'Esterhazy Qu'il se soit agi de Texamen graphique ou technique du bordereau, de celui du dossier secret de rétude des charges morales ou des témoignages venant de l'étranger, partout nous avons déjà relevé les charges les plus lourdes, les plus décisives contre lui. Nous voulons dans ce chapitre rechercher comment les soupçons se sont dirigés contre lui, comment ils ont peu à peu pris consistance et se sont fortifiés jusqu'à devenir la certitude. Tout dans ce raccourci va apparaître dans la lumière la plus crue; et l'indignité morale du personnage,— et sa rancune implacable — et sa passion contre ses chefs, sa haine contre la France, — el sa détresse pécuniaire et ses efforts désespérés pour se procurer des ressources, — et ses relations avec l'étranger, — et ses manœuvres pour rassembler les documents qui lui serviront à alimenter sa trahison, — et ses mensonges accumulés jusqu'au jour où la vérité, perçant de toutes parts, lui arrache l'aveu catégorique, sans cesse répété et maintenu depuis, de ce fait déjà péremptoirement établi qu'il a écrit de sa main le bordereau. C'est l'évidence dans toute sa force irrésistible et l'on n'y peut échapper sans dire avec M. Gavaignac (1) que, « alors même qu'il serait éta- (( bli que les documents ont été portés par Esterhazy », Ton se refuse à croire à sa culpabilité. 11 est clair que nous ne saurions discuter avec un tel parti pris. Mais c'est à la Cour de Cassation que nos observations s'adressent et nous avons la confiance qu'elles seront accueillies par tous les esprits dégagés de tout autre souci que de celui de la découverte de la vérité.
(1; Gavaignac. Heiincs I, 1S9.
ENQUÊTE DU LIEUTENANT-COLONEL PICQUART
Nous avons dit, dans notre premier réquisitoire, comment, six mois après la condamnation de Dreyfus, le lieulenajitreolonel Picquart avait été appelé à remplacer, le 2 juillet 1895, à la tête du Bureau des renseignements, le colonel Sandherr, que son état de maladie cérébrale éloignait définitivement du service (1). Alsacien, parlant admirablement Tallemand, il était par son intelligence, son savoir, son sang-froid, ses qualités morales, en situation de p. 290 bien remplir le poste difficile qui lui était confié.
Dès sa prise de possession, le général de Boisdeffre qui, nous le savons, était inquiet de ce qui s'était passé et n'avait trouvé ni l'enquête du commandant du Faty de Glam, ni Tinfïormation du commajidant d'Ormescheville suffisantes, le pria de continuer les recherches pour découvrir le mobile du crime qui lui échappait et de creuser notamment la queshoii du jeu et des femmes (2).
Le lieutenant-colonel Picquart eut d'abord la pensée toute naturelle de s'adresser à la Préfecture de police. Henry, qui mieux que personne savait à quoi s'en tenir puisqu'il avait reçu et su[)primé les rapports déjà faits par elle, l'en détourna en lui disant que « cette administration était soumise à l'influence des Juifs » et, sur son conseil, il confia le soin de ces investigations h Ouénée (3), à qui il remit en même temps une photographie de Dreyfus.
Ainsi faites, les recherches ne pouvaient donner que ce qu'elles avaient déjà produit : elles ne recueillirent que les indications les plus vagues, u des racontars, des propos de « concierge >> (4i.
Les choses en fUaient là quand un fait considérable se prodilTsit dans la seconde quinzaine du mois de mars
il] Picquai't, H.'niios I, 383. — Général de Hoisdeffre 1, 522. ~ Cpr. Lauth, Rennes U, 531.
(2: Général de Boi.-dcffre, Cass. 99, I, 266; Rennes I, 522. — Picquarl. Cass. 09, I, 142, Rennos I, 38;^.
(31 Picquart (I^av.!, 13 décembre 1897. — (Fabre), p. 93 ; Cass. 99, I, 143. Rennes I, 385. — Cpr. Henrv (Fabre). p. 52.
"0 Picquart, Cass. 00, I, ii2.
1896 (1). Le service des renseignements recevait par la voie ordinaire (2), au milieu de nombreuses autres pièces (3) et déchiré en trente-deux morceaux (4) le document qu'on a appelé (( le Petit Bleu ».
Reconstitué par le capitaine lituth (5) à qui, en Tabsence d'Henry appelé au chevet ^e sa mère mourante (6), il avait été remis par le lieutenant-colonel Picquart, il portait comme adresse : « Monsieur le Commandant Esterhazy^
27, rue de la Bienrlaisance^ Paris. »
et il était ainsi conçu :
Monsieur, j'attends avant tout une explication plus détaillée que celle que vous m'avez donnée l'autre jour sur la question en suspens. En conséquence, je vous prie de me la donner peur écrit, pour pouvoir juger si je peux continuer mes relations avec la maison R.
L'endroit où il avait été trouvé, — la personnalité de l'attaché militaire A, son auteur présumé, — les relations qu'il révélait entre celui-ci et le destinataire, — tout en faisant un document si inquiétant qu'en le remettant au lieutenantcolonel Picquart^ le capitaine Lauth ne pouvait s'empêcher de dire : « C'est extraordinaire, cette pièce ! Est-ce qu'il y en aurait encore un ? » (un traître) (8).
Dans le môme lot que le petit bleu se trouvaient les fra^gments d'une lettre écrite au crayon noir et signée également p. 291 C (9). Le capitaine Lauth, après avoir déclaré au cours de l'enquête de Pellieux qu'il n'avait jamais eu connaissance de cette pièce et qu'il la tenait pour inexistante (10), a dû reconnaître ensuite l'erreur qu'il avait commise (11). C'était un brouillon dont la partie centrale manquait et qui portait
(1) Picquart (Rav.), 170 ; Cass. 199, 1, 144 ; Rennes I, 416. — Lauth (Rav.), 24; Rennes I, 616. — Général Roget, Rennes I, 296. — Général Gonse, Rennes I, 552.
(2) Picquart (Pell.), 12 ; Rennes I, 416.
(3) Picquart, Rennes I, 416. —Lauth, Rennes I, 619.
(4) Picquart. Rennes I, 416 (Pell.). 12. — Lauth (Pell.), 24. (6) Lauth, Eng. crim. I, 526.
(6) Picquart (Fabre), 106 ; Rennes I, 416. — Cpr. Henry (Fabre), 47
(7) Picquarl. Rennes I, 417.
(8) Picquart (Pell.), 19 ; (Rav.), 170 ; Cass. 99, I, 144, Rennes I, 417. — Lauth Pell.), 23 : Rennes I, 618, 632. — Général Roget, Cass. 99, I, 111.
(9) Picquart. Cass. 99, I, 14-i.
(10) Lauth (Peu.), 23.
(11) Lauth (Pell.), 24.
en haut la mention écrite au crayon bleu : « A taire porter 'par le concierge m. D'après les phrases subsistantes, il semblait qu'il s'agissait de la môme question que de celle traitée par le petit bleu : on y parlait notamment de conditions trop dures (1). Or, le petit bleu n'avait pas été envoyé par son auteur au domicile de qui il avait été saisi. Il semblait que l'expéditeur avait d'abord écrit le petit bleu, puis qu'il s'était ravisé et qu'il avait alors tracé le brouillon d'une lettre qu'il avait fait peut-être recopier par une autre main et certainement fait porter par un exprès (2).
Toutefois, ce n'était là qu'une hypothèse rendue vraisemblable par ce fait que le petit bleu ne portait pas le timbre de la poste (3). Et, d'autre part, il paraissait singulier que celui qui l'avait écrit l'eût jeté au panier sans l'envoyer ('i • et eût ainsi commis un acte de légèreté impardonnable et, de sa part, insolite (5). Le .lieutenant-colonel Picquart se demanda si ce n'était pas là un piège qui lui fût tendu. Se souvenant, en outre, de Taffolement qu'avait produit jadis au Ministère la découverte du bordereau, il résolut de se taire et de n'agir qu'avec une extrême circonspection (6).
Que d'ardentes discussions le petit bleu n'a-t-il pas soulevées et de quelles polémiques passionnées n'a-t-il pas été le prétexte ? Les soutiens d'Esterhazy ont tout tenté pour le rendre suspect.
Ils ont prétendu que c'était un faux, ne ressemblant ni à l'écriture de A, ni à celle d'aucun des autres documents parvenus à la même époque au service des renseignements par la voie ordinaire (7).
Ils ont soutenu qu'il devait avoir été fabriqué par le lieutenant-colonel Picquart qui avait choisi pour le produire le moment où Henry était absent (8).
Ils ont incriminé le désir qu'il avait exprimé au capitaine
(1) Picquert, Cass. 99, I, 14\
(2) Cpr. colonel Schneider, Em. Picot, Hennés UI, 53, 54.
(3) Picquart, Rennes I, 417, 47G. — Lauth, Rennes I, 619.
(4) Picquart, Rennes I, 417. — Général Gonse, Rennes I, 553.
(5) Picquart, Rennes I, 418.
(6) Picquart, Cass. 99 ; Rennes I, 417. — Cpr. Junck, Rennes I, 646.
(7) Général Gonse, Rennes I, 553. — Général Rogel, Cass. 99, 1, 115: Rennes I 295.
(8) Lauth (Fell.), 23 ; Rennes I, 617. — Cpr. Henry (Pell.), 22 ; (Rav.) 175. — Gribelin, Rennes I, 597. — Général Roget, Rennes I, 295. 296, 298. — Picquart, Rennes I, 417, 418.
Lauth de voir effacer dans la reproduction photographique U(î la pièce les traces de déchirure de Toriginal (1).
Ils ont allégué qu'il auraircherché à faire apposer sur le petit bleu le cachet de la Poste {2).
Ils lui ont reproché d'avoir demandé au capitaine Lauth d'attester, le cas échéant, la provenance du document et de s'iMrc ainsi attiré de cet of licier une réponse indignée (3j.
Ils ont enfin signalé des traces évidentes de surcharges et de grattages dans Tadresse du Petit Bleu (4j.
p. 292 Et toutes ces accusations ont été présentées avec une telle assurance (5) que le général de Pellieux lui-mi^me, qui en avait reçu Timpression au Ministère, ne doutait pas de i'inauthenticité du document et qu'il est parti de cette idée pour diriger l'enquôle qu'il fut ultérieurement chargé de iaire contre Esterha/y (0,.
De toutes ces allégations qui, pour l'accusation, n'ont eu de valeur qu'autant qu'il s'agissait d'innocenter Esterhazy, et s'évanouissaient dès- qu'on tentait d'accabler le lieutenant-colonel Picquart (7 , il ne reste rien aujourd'hui.
Nous avons vu que AI. de Munster attestait Tauthenticité <lu Petit Bleu en disant qu'il émanait de A (8) et que cet attaché militaire a lui-même reconnu qu'il avait écrit divers petits bleus k Esterhazy et qu'il était probable que le document en question était de hii (9: : nous nous rappelons \r. récit du colonel Schneider à M. Emile Picot, lui racontant les hésitations de A devant les démarches pressantes d'Esterhazy qui le suppliait, à cette date de reprendre avec lui les relations antérieures qu'il avait rompues sur l'ordre de son Etat-Major, écrivant le Petit Bleu, puis se i-essaisissant
m Lauth iPcU.}, 23; Hennis I, Gli>: UI, i6G. — Junck, Bonnes I, 6U. — Général RogoU Rennes I, 297.
i2) Lauth, Rennos I, 611). — Junck, Rennes L «ilO. — Gribelin, Fiennes I, 594. — Général Rogel, Rennes, 302.
(3) Lauth (Zola) L 153, vX Rennes L 619. — .lunck, Rennes I, 645. — Valdanl. Rennes II, 112. — Gril)olin, Rennes I, 594. . i4) Général Rogei, Rennes I. ,T27 ; III, 281 ; et Enq. crim. I, 60.
':}) Cpr. général Rogot, Cass. 99, I, 111 à 115 ; Rennes I, 303.
(6) Ducassé, Enq. crim. 1, 709-711.
(7) Picquart (Fabre), p. 124.
(8) Joseph Reinach, Enq. crim. I, 568.
(9) Gpi'. général Rogel, Rennes I, 339. — Letli-es d'Esterhazv. 25 août et 4 septembre 1899 'cotes 51 et 56), Enq. crim. Il, 473, 477.
et jetant au panier le papier en disant : « Non I on n'a décidément pas à faire à un liomme semblable 1 » (1).
Si d'autre part, le lieutenant-colonel Picquart a remis au capitaine Lauth le paquet dans lequel celui-ci a trouvé le Petit Bleu, alors que c'était ordinairement Henry qui faisait le triage entre les fragments écrits en français et ceux de langue étrangère, cela tient à ce qu'Henry, appelé en hâte auprès de sa mère mourante, n'avait pas eu le temps de se livrer à son examen habituel et avait remis, au moment de partir en permission, au colonel Picquart le paquet que celui-ci avait aussitôt passé au capitaine Lauth (2).
Le lieutenant-colonel Picquart a toujours reconnu qu'il a demandé au capitaine Lauth de chercher à effacer sur la photographie qu'il le chargeait de faire, les traces des déchirures do l'original (3). Mais il a expliqué en même temps qu'il n'avait fait ainsi que ce qui avait été pratiqué pour le bordorortii Iui-m»^nie (4^;. Il a njoulé que la première épreuve, qui lui avait été soumise avec ses déchirures et ses souillures, était hérissée de masses noires, zébrée de traits bizarres (oi et qu'il avait désiré obtenir un cliché plus clair et plus lisible, plus discret aussi, ne signalant pas l'origine du document et évitant ainsi de provoquer les propos imprudents de l'entourage du Ministre ou ,du chef d'Etat- Major (6). Fi ce souci était d'autant plus légitime qu'il avait eu déjà l'occasion de constater les indiscrétions que, devant ses officiers, le général Gonse lui-même avait souvent commises au sujet de faits qui devaient rester rigoureusement serrets (7).
Le lieutenant-colonel Picquart a Yiié au contraire de la façon la plus formelle qu'il ait jamais eu la pensée de demander à Tadministration des Postes d'apposer son timbre sur le Petit Bleu, ce qui eut enlevé au document toute sa valeur p- 293
1; Em. Picot. Rennes lll, 53-54. Voir page 42.3.
«2) Huis clos Hsiorhazy : Rapp. do Caslehiau, p. 3. — Targe, Enq. crim. I, 99-100. — Picquart (Fal)Pe), p. lOG ; (Pell.), 19. — Cpr. Heary (Fabre), 47-53.
'3' Picquart (Pell.), 19; (Rav.), 172: (Fabre), p. 125; Cass. 99, I, 158, ÎVmies I, 059. -- r.pr. .Tunck, Rennes I. t>U.
(4) Picquart eod. Rapp. de Castelneau, p. 4. -— Cpr. général Roget, Rennes I, 297.
(5) Cpr. Lauth. Enq. crim. I, 527.
r, Picquart (Fabrc), p. 125, Cass. 99, I, 158 ; Rennes I, 659. i7' Picquart (Fabreî, p. 125; Rennes I, 470.
qu'il ne tenait que de sa provenance (l). Aussi lYeu a-t-il jamais parlé à personne, n'a-t-il fait aucune demande de ce genre à aucun des officiers de son service. Jamais du reste il n'a eu retours à ce procédé (2) que le colonel Sandherr avait de son temps mis en usage (3). Et Taccusation qui, de ce chef, a été dirigée contre lui n'a eu d'autre base qu'un propos rapporté par Gribelin en ces termes :
On parlait beaucoup de cette pièce au bureau. On disait : ce Mais entln, qu'est-ce que c'est que cela ? » C'est à ce propos que j'ai un jour rapporté unephrase d'une demande du colonel Picquart qui vouleut savoir si je pouvais obtenir de la poste un cachet antérieur à la date à apposer sur une lettre, à une date antérieure à son envoi : j'avais refusé. Le colonel Picquart ne m'en a jamais reparlé et je ne lui en ai jamais reparlé. C'est seulement quand le colonel Henry m'a dit : « Mais ce Petit Bleu n'a pas le cachet de la poste : il faudrait qu'il eût un cachet pour montrer qu'il a touché le destinataire » que je me suis rappelé le propos du colonel Picquart (4).
Quant à Taltercation qui se serait produite entre le lieutenant-colonel Picquart et le capitaine Lauth, si elle a donné lieu à des récits différents de la part de chacun d'eux, il semble acquis que le capitaine Lauth ayant dit au colonel que le Petit Bleu n'avait aucune authenticité et que le colonel ayant répondu : « Mais vous serez toujours là pour témoigner d'où vient cette pièce » et ayant peut-être ajouté : « D'ailleurs, est-ce qu'elle n'est pas de l'écriture d'un tel ? » le capitaine Lauth se serait écrié : « L'écriture d'un tel ? Jamais de la vie 1 » ou « Attester cela? Jamais de la vie ! (5) »
Enfin, s'il est certain que le Petit Bleu a été Tobjet d'altérations singulières, si. des experts commis par justice ont constaté que le nom d'Esterhazy écrit sur l'adresse avait été gommé ou gratté, puis rétabli après coup (6), si le lieu-
il) Picquart, Rennes I, 476. Col. Jouaust eodem, 2) Picquart (Rav.), 172. — (Fabre), 123-126; Rennes I, 470. — Gribelin 1.) 25 et Rennes I, 594. — Desvernines, Rennes II, 252. ' (3) Gribelin (Fabre), p. 126. — (Pell.), 1" décembre 1897. — (Rav.), 15 décembre 1897. — (Zola) I, 298.
(4) Gribelin, Rennes 1, 594. — Cpr. Picquart (Fabre), 126; (Zola), I, SMK Rennes I 472
(5) Picquart (Fabre), p. 126 ; Rennes I, 471. — Cpr. Lauth (Pell.) 23, et Rennes I, 619. — Valdant (Rav.), 195, et Rennes II, 112. — Junck (Rav.), 191, et Rennes I, 645. — Gribelin (Pell.J, 25, et Rennes I, 594. — Rapp. de Castelnau, p. 4. ^. .«« «^«
(6) Expertise Lhôte (Tav.), 19 et 20. -- Picquart, Rennes I, 464, 466, 633. — Trarieux, Rennes III, 4(>5. — Cpr. Lauth, Rennes I, 631. — Général Roget, Rennes I, 327 : III, 281. — Général Gonse, Rennes III, 280.
tenant-colonel Picquart a môme été de ce chef Tobjet de poursuites dirigées contre lui par ordre du général Zurlinden (1), rinforniation édifiée par le capitaine Tavernier a constaté et reconnu que ces falsifications ne pouvaient lui être imputées (2) que le Petit Bleu était intact quand il lavait reçu (3), qu'il Totait encore quand il l'avait remis à Henry en quittant le service (4) et que les grattages et les surcharges ne s'étaient produits qu'après son départ et très probablement dans le but de permettre les discussions ultérieures sur l'authenticité du document aussi bien que les attaques dirigées de ce chef contre le témoin (5..
Ce qui prouve au surplus de la façon la plus irrécusable la foi absolue que le lieutenant-colonel Picquart avait dans P« 294 l'authenticité du document, c'est l'usage même qu'il en a voulu faire. N'a-t-il pas en effet proposé ultérieurement au chef d'Etat-Major et au Ministre de tendre un piège à Esterhazy en se servant, pour appeler celui-ci à Paris, des termes de convention employés par l'auteur du Petit Bleu ? et n'estil pas évident que, si le Petit Bleu n'avait pas eu à ses yeux l'origine qu'il lui attribuait, l'essai qu'il voulait ainsi faire et qui prenait pour base le document lui-môme n'eût pas eu sa raison d'être (6) ?
Disons-le donc ! l'authenticité du Petit Bleu n'était pas douteuse et la pièce gardait toute sa valeur contre celui qu'elle désignait à rattention du service.
Qu'était-ce qu'Esterhazy ?
Le lieutenant-colonel Picquart ne le connaissait pas même de nom. Il apprit par V Annuaire de V Armée que c'était un chef de bataillon du 74" régiment d'infanterie en garnison à Paris, caserne de la Pépinière (7).
(1) Picquart, Rennes I, 034. — Trarieux. Rennes UI, 464471. — Général Gonse, Rennes UI, 2S1. -- Général Zurlinden, Rennes UI, 468-474. — Cpr. général Rogel, Rennes 111, 282, ot Enq. crim. I, 601.
(2) Général Zurlinden, Rennes III, 476.
(3) Laulh, Enq. mm. I, 526.
(4) Picquart, Cass. 99, I, 146 ; Rennes I, 466-633. — Lauth, Rennes I, 635. — Trarieux, Rennes III, 465. — Général Zurlinden, Rennes III, 280.
(5) Targe, Enq. criin. I, 95. — Trarieux, Rennes III, 465. — Picquart, Rennes I, 466. — Suivant Gribelin (Déclar. du 29 juillet 1903), les auteurs de la falsification seraient : « Henry et Laulh » : dans sa seconde déclaration du 30 août r.Hi3, il a ajouté : « et Cuignet ».
mange, Rennes III, 2.s;. — Cpr. général Gonse, Rennes III, 284. — Général Roget, Rennes 111, 285.
(6) Pirquart. Ronnes III 286. — Trarieux, Rennes III, 463. — M' De-
(7) Picquart, Ca^^s. '.^O, I, 148; Rennes 1, 418-420.
— iô'k —
Et bientôt un de ses anciens camarades d'école, qui servait dans ce même régiment et qu'il avait mandé au Ministère, le commandant Curé, lui donnait sur cet officier <( pour lequel, disait-il, il n'avait que fort peu de considération et d'estime » les renseignements les plus inquiétants. Le commandant Esterhazy ne s'occupait que fort peu de son service; mais il avait l'air de s'intéresser spécialement aux questions de l'artillerie et de tir. Il était ainsi allé aux écoles à feu en 1893', en 1894, à ses frais en 1895 ; il lui avait demandé des indications sur la mobilisation de l'artillerie. Il s'était fait remettre par le capitaine Daguenet. un document sur les cours de l'Ecole normale de tir du camp de Châlons, qu'il avait fait copier par le planton de la salle des rapports, le soldat Ecale, et qu'il avait ensuite prétendu avoir égaré (Ij. Ces renseignements, rapprochés de la teneur du bordereau étaient assurément de la plus haute gravité ; ils autorisaient les pires soupçons.
Sans désemparer, le 8 avril (2), le lieutenant-colonel Picquart chargea le Commissaire spécial Desvemines de surveiller Eslerhazy (3), et cet agent ne tarda pas à constater la détresse pécuniaire du commandant, ses dettes frisant l'escroquerie, les nombreux jugements pris contre lui pour les sommes les plus minimes, ses accointances avec des hommes d'affaires tarés, ses spéculations répétées à la Bniiise, ses relations adultères avec une fille Pays, « qui voulait bien de lemps en temps dénouer pour lui sa ceinture » (4, et ci laquelle il payait une mensualité de 500 francs (5), et louait en son propre nom l'appartenant qu'elle occupait rue de Douai, u" 'lO (*• .
Les enquêtes ultérieures ont encore accentué, en la précisant, cette situation qui, dès ce moment, apparaissait si mauvaise.
(i; Picquart n»ell.j, 19. (Rav.). 170. Cass. 90, I, US; R*?nn».s, I. 421. — Curé, Cass. 99/1, 4Ô7 ; Rennes H, 239; (Pell.), 26; (Rav.). W^. — (î.-iipnii Roget, Cass. 99. 1, 80-82 ; Rennes I, 28<). — Ecale, Reiuios HI, :>i^'-l.
(2) Gén^vhl WofiP.U Rennes I. 297-310.
i3^ Pic(iwart fFabre). p. 106, Cnss. 90, I, 1 i9 ; Rennes I. iJS, 419. è21. — Dosvernines. Rennes H, 251.
(41 Iveltre dEsterliazy t\ M. Jules Roche. Cass. 99, 1. 695.
(5) Desverninos, Ronnes H, 251.
(6) Desvemines : Rapports des 22 avril, 5-22-28 mai, 24 juin. 16 et 28 juillet ISOO (M. g:\ Rennes II. 251, 253. — Picquarl, Cass. 90, I. HO: Roget, Rennes I, 311.
Fils et neveu de généraux qui ont laissé dans l'Armée P- ^^ française d'honorables souvenirs, Esterhazy, resté de bonne heure orphelin, avait échoué aux épreuves de Técole de SaintrCyr. Il s'était alors engagé en 1868 dans la Légion pontificale (i'Antibes, qui se formait, à cette époque, sous les auspices du Gouvernement français ; et, dès Tannée suivante, il y était devenu sous-lieutenant. Admis avec son grade le 24 juin 1870 dans la Légion étrangère par Tinfluence du comte de Bassano ei sur les démarches de son oncle, M. de Beauval, il passait le 29 septembre suivant au titre français au 2* régiment de zouaves et se signalait par sa brillante conduite pendant la campagne de 1870-1871 à laquelle il prenait part dans la 2* division du 15* Corps d'armée. En trois mois il devenait capitaine et était trois fois proposé pour la croix de la Légion d'honneur. La Commission des grades le faisait pourtant redescendre au grade de sous-fiéutenant au titre français. Il en fut ulcéré, et la blessure qu'il reçut ainsi ne s'est jamais fermée (1). Depuis ce moment, quoiqu'il ait suivi normalement, sa carrière, il n'a cessé de se répandre en récriminations violentes contre tous ses chefs. Lieutenant en 1874, capitaine en 1880, major en 1892, chef de bataillon en 1894, tous ses efforts tendaient à demeurer à Pnris ou à y revenir quajid il en était temporairement éloign»^ 8es notes signalaient qu'il était sans cesse chargé de missions qui, l'enlevant à son corps, ne lui avaient, pour ainsi dire, laissé faire aucun service. Au point de vue militaire, elles n'en étaient pas moins brillantes. Et, tout . ii signalant sa santé chancelante qui avait même provoqué de la pari de ses chefs une demande de mise en non-activité pour cause d'infirmités temporaire;?, elles vantaient son énergie, sa vigueur morale, son initiative, son coup d'(jfîil dans les manœuvres de guerre, son savoir étendu, son esprit observateur, son talent de conférencier, et, par un éloge dont les événements ont fait la plus cmelle ironie, le signalaient comme u Thomme du devoir par excellence », et oomme •' particulièrement doué pour être l'édurateur de ^^•^s officiers ». Ce n'était Ifi en effet que le côté extérieur, et la moindre attention, h défaut de toute perspicacité, eût drt
1. C])i'. \a'[[i\- dE^kiha/A' ;i M. (îi'€iii';r. Uf-nncs. U. 5, 6.
révéler à ses chefs rabaissement moral et irrémédiable qui se cachait sous ces apparences brillantes.
Dès cette époque, Esterhazy était, suivant l'expression de M. Grenier, fils du général dont il avait été en 1894 Tofflcier d'ordoiinance, « un homme à chagrins, à déboires, à. ran- « cunes contre la destinée, qu'il gâchait en menant la grande « vie sans fortune suffisante et en mangeant les héritages « successifs qui lui étaient échus » (l). « Homme à besoins, « à combinaisons, cherchant à attnapper et y réussissant (( toujours (2), d'intelligence merveilleuse et d'indéflnis- « sable attraction (3). véritable condottiere du xvi* siècle (4), « au point de ne rien craindre, en état de tout faire )) (5), il se débattait sans cesse contre une gêne que chaque jour aggravait et qui déchaînait en lui d'irrésistibles fureurs.
C'est ainsi qu'une demoiselle M , dont il avait été à n'en
pas douter l'amant, à qui il avait emprunté une forte somme, la lui réclamant, il se répandait contre elle en menaces furibondes.
296 Je suis, écrivait-il à, sa cousine, victime de la plus abominable machination du monde de la part de cette horrible femme : je ne sais que devenir et en ai une peur atroce. Elle est capable de tout ce qui est lâche et infâme. Je suis à l'absolue merci de cette drôlesse si je commets vis-à-vis d'elle la moindre faute... Je la hais, tu peux m'en croire, et donnerais tout au monde pour être aujourd'hui encore à Sfax et l'y faire venir : un de mes spahis» avec un fusil qui partirait comme par has8u:'d, la guérirait à tout jamais (6).
A M* Lortat-Jacob, avoué près le Tribunal de première instance de la Seine, qui lui avait adressé la réclamation d'un de ses clients, il écrivait :
11 y a en France une catégorie de drôles qui s'imaginent que les galons d'un soldat et les croix gagnées sous les balles et au prix du sang versé, comme c'est mon cas, doivent leur servir à toutes les malpropres tentatives de chantage qu'il leur plaît d'inventer. Ces canailles auraient besoin de la lance d'un uhlan prussien
m Grenier, Cass. 99, I, 711.
(2) Grenier, Cass. 99, I, 714.
3 Grenier, Cass. 99, 1, 713. — Bertulus, Rennes I, 35S-359.
(4) Grenier, Cass. 99, I, 714 Rennes II, 4.
(5) Lettre d'Esterhazy à M. Jules Roche, Cass. 99, I, 69!;.
(6)Ijettre d'Esterhazy à M*' de Boulancy (M. G., dossier Walsin- Eslerhazy, 8).
pour savoir comment on traite des soldats. Je plains ceux qui les appuient et les approuvent (Ij.
De temps en temps cependant, il consentait à jeter à ses créanciers quelques acomptes, parfois puisés dans la bourse de ses maîtresses (2j.
En quête d'un riche mariage, il finissait par épouser, ie 6 février 1886, Mlle de Nettancourt-Vaubecourt, qui lui apportait en dot 200.000 francs, et qui devenait « sa pire victime digne de tout respect et de toute pitié (3). Deux filles lui naissaient de cette union. Loin d'y trouver une cause de relèvement, habitué qu'il était à une vie large, ne quittant guère Paris, où il avait chevaux, voiture, maîtresse, il mangeait peu à peu ce qui lui restait (4) et compromettait gravement la dot de sa femme, dont, grâce à tout un ensemble de manœuvres frauduleuses constatées par jugement du Tribunal civil de la Seine, en date du 18 juillet 1901 (5), il Cuui parvenu' à s'emparer en dépit du régime dotal stipulé dans son contrat de mariage.
Dès 1890, il était l'objet d'une plainte grave de son beaufrère, M. Jacques de Nettancourt, au sujet de la création de valeurs qu'il avait avalisées, dont il est aujourd'hui porteur et grâce auxquelles ce jeune prodigue s'était procuré 18.500 francs versés à Esterhazy en souscrivant pour 90.000 francs d'effets payables en trois ans (6).
En 1892, il s'empressait de retirer une plainte en faux par lui déposée contre les sieurs Belly et Gœury et la dame Deltrieu, dès que ceux-ci avaient offert, avec pièces à l'appui, la preuve que le billet, dont ils réclamaient le payement, avait été écrit de sa main (7).
De tous côtés, ses créanciers le poursuivaient. Le Tribunal de la Seine le condamnait, le 8 janvier 1890, à payer
(1) Lettre saisie chez M* Lortat-Jacob, suivant procès-verbal du con)missaire de police du 23 décembre 1897 (M. G. dossier W.-Estertiazv 4 pièces 225-226). ^' *
(2) Lettre H. M. G., dossier W. Esterhazy, 8.)
(3) Grenier, Cass. 99, I, 714.
(4) Cpr. Esterhazy (Rffv.), 163.
(5Wug' du Trib. de la Seine, 18 juillet 1901 (1- ch.). - Enq. Pîcmiarl c. Esterhazy (M. G., pièces 23-2 4j. n -h v.
(6) Dossier W. Esterhazy. 42. 46. — Rapport du Proc. de la Rén dp
(7) Plainte au Proc. Rép. Paris, n- 83, fiST - Dossier W. EsterhSy ^ Paris, n* 54. — Rapport Cuignet, 46. '^^^n^y. Rapp. Cuignet, 46.
P 297 355 fr. 70 aux Magasins du Louvre (1) ; — le 4 novembre 1893, à verser aux époux Girouard 277 francs pour solde de fournitures laites de 1886 à 1888 (2j.
Chaque jour, en 1806, des effets pour les sommes les plus minimes (3) étaient présentés et demeuraient impayés : il était assigné pour le 8 décembre par un sieur Petitchéri pour un effet protesté de 1.322 francs. — L'Administration des Contributions directes faisait commandement sur commandement. Le Crédit Foncier multipliait les menaces de saisies à raison de semestres arriérés. — Le fournisseur d'avoine prenait jugement en justice de paix pour 262 francs. — Trois fois, le carrossier, ne pouvant obtenir payement, lui faisait présenter une valeur à Tacceptation. — Un horloger de Rouen, Haslaer, se plaignait au colonel de ne pouvoir se faire solder 20 fr. 25 pour réparations faites en I8y-i (4).
Réduit aux pires expédients, Esterhazy se livrait à des spéculations de Bourse désastreuses (5). — 11 entrait en relations avec les gens les plus suspects, tels qu'un brasseur d'affaires cosmopolite, le comte de Zoghaéb, de Goëln, Claremond (6), Tarchitecte Vernolles, avec lequel il fraudait le régime dotal 11 acceptait de devenir l'administrateur salarié d'une Compagnie anglaise des moins sérieuses. Il tendait la main de tous côtés, et, exploitant sans vergogne l'assistance qu'il avait prêtée jadis au capitaine Israélite Crémieux-Poa en lui servant de témoin dans son duel avec M. Drumont, il parvenait, grâce à l'intervention de son ami Maurice Weil, à obtenir 2.000 francs de M. de Rothschild, à qui, pour l'apitoyer, il communiquai!, une lettre fausse qu'il avait fabriquée en la signant du nom de son oncle, M. de Reduval (7), et à qui il écrivait en même temps le 29 juin 1894, à la veille même du bordereau, la lettre suivante (8j :
(1) Jugement de la ?• chambre : Trib. Seine, 8 janvier 1890.
(2) Jugement de la 7* chambre : Trib. Seine, 4 novembre 1893.
(3) 25() francs (Banque de France et Crédit Lyonnais} ; 230 francs (femme Blanchel) ; 228 francs, 1»0 francs, 50 francs (Crédit Lyonnais).
(4) (M. G., dossier 6, pièce 71. — Dossier 2, pièces 31-35. — Dossier Pic- <5) (M. G., dossier W. Esterhazy, 2, pièces 2-3, 27-28, 41.)
quart, 2,9, 13,14, 18, 20-21.)
(G) Desvernines, Cass. 90, L 780.
{7; Dos>ier de la Cour de Cassation 1899, n* 6, pièce 3. Débats, 99, 258.
S; Dossier de la Cour de Cassation, 1899 UI, n' 6, pièce 4. Rapport B. B. 125.
Monsieur le Baron,
Je n'ai pas l'honneur d'être connu de vous ", }e ne vous ai jamaiB vu ; peut-être mon nom est-il venu jusqu'à vous, il y a deux ans, au moment des duels de la Libre Parole, Mais vous êtes toutpuissant, et dans le désespoir où me met l'acte terrible que je vais être obligé de commettre, je m'adresse à vous dans une prière suprême, et, au nom de toutes les douleurs, de toutes les souffrances que la vie a pu vous apporter, je vous demande en grâce de me pardonner cette lettre... A moins d'un miracle, il ne me reste plus qu'un parti à prendre, c'est de tuer les miens et de me tuer avec eux. Mais le courage m'a manqué ces jours-ci, en embrassant ces pauvres enfants que j'adore, et, au moment de les empoisonner, j'ai reculé... Je vous supplie, je vous conjure, au nom de tout ce qui peut vous toucher et vous émouvoir, au nom de tous ceux que vous avez aimés et que vous avez perdus, au nom de toutes les ]oies, de toutes les douleurs de notre vie, ayez, vous qui êtes lout-puissajit et le m.-iltro de tanl de rh()s<»s. ayez pitié de mes chères petites filles. Je vous supplie pour elles et je les place sous la protection des morts que vous avez pleures,.... »
C'est encore cette même détresse et ce même désir d'ex- P- 298 ploiter une veine déjà féconde qui lui dictaient, le 6 novembre 1896, les lettres qu'il adressait de Sainte-Menehould à M. Maurice Weil pour le supplier d'agir auprès du Orand- Rabbin et de ses coreligionnaires (1) et d'obtenir du général Saussier qu'il le fit venir à Paris, « dût-il le prendre pour balayer les escaliers ».
Je reçois votre lettre, mon bon ami, après une nuit affreuse et à un moment où tout courage venait de m'abandonner. Je suis absolument comme un pauvre animal traqué par les chiens. Voilà qu'il faut que je parte pour Rouen ; j'ai vendu, pour avoir de quoi partir, les ép^iulettes, le ceinturon et la dragonne de mon père à un brocanteur de Chàlons et j'ai, pour toutes ressources, les 459 francs de ma solde qui va être frappée d'opposition. Voilà cinq mois des plus horribles supplices qu on puisse supporter et je suis encore plus désespén'; que le premier jour parce que toutes mes ressources sont épuisées, que les espérances que j'avais se sont successivement évanouies, que mon cousin est mort. Je pense que vous devez faire marcher le Grand-Rabbin... Il faut qu'il sache tout ce que j'ai fait lors des affaires Crémieux-Foa malgré ma famille, malgré celle de ma femme... Ne pensez-vous pas que vous pourriez insinuer qu«e le bruit, que soulèverait l'abandon où j'aurais <H6 laissé, soulèverait gros vacarme et que l'aide qu'on me prêterait (et ceci est ma conviction personnelle) pourrait être au c»3ntraire très utile par la suite !
(1; 'large, Enq. rrim., l-Ol. — Maurice Weil, Cass. 99, I, 308, '310.
Le tout assorti avec insistance de l'indication de rintérêt que lui porte M. Drumont sur lequel il se vant« d'avoir « une véritable influence )). (i).
Fautril ajouter qu'un rapport de la Préfecture de police du 18 novembre 1897 allait plus loin encore dans le tableau qu'il faisait de la déchéance morale d'Esterhazy et qu'il le représentait comme devenant le commanditaire d'une proxénète qui avait monté une maison de rendez-vous rue du Rocher (2). Le Conseil d'enquête de 1898 a écarté ce grief que le Ministre lui avait soumis (3) et qu'il n"a pas considéré comme suffisamment établi, quoi qu'il eût sous les yeux l'indication précise du fait, son récit détaiUé et une lettre de la main d'Esterhazy établissant sa vérité d'une façon indiscutable (4).
Peu après, une plainte de Christian Esterhazy dénonçait rescroquerie grâce à laquelle son oncle était parvenu à se faire remettre par lui une somme importante qu'il aurait dissipée. Il est vrai qu'au même moment Esterhazy s'entremetlait auprès d'un agent matrimonial, l'abbé Vuillaume, pour * faire épouser à son neveu une jeune fille ayant une tache « personnelle, mais beaucoup de fortune » (5).
Tout cela était si significatif que le général Roget devait reconnaître en 1899 devant la Chambre criminelle « qu'au « point de vue privé, Esterhazy n'est pas défendable ; que a tout ce qu'on peut dire à ce sujet, c'est qu'on peut être p. 299 « perdu de dettes sans êlre un traître ; mais qu'au point de « vue moral tout est possible avec un homme comme Ester- « hazy » (6).
Si sévère que fût déjà cette appréciation, elle est encore trop indulgente ; car elle oublie que, de tout temps, Esterhazy avait manifesté, dans toute une série de lettres qu'il
(1) Lettre d'Esterhazy ù Maurice Weil, 6 novembre 1896. — Cpr. Lettrvde Weil à Esterhazy, 28 décembre 1896.
(2) Rapp. de la Préfecture de police, 18 novembre 1897. — Cpr. Picquart, Enq. crim. I, 662. — Desvernines, Enq. crim. I. 519-520.
(3) Rapport du général Millet, 11 juillet 1898. M. G. Dossier Walsin-
Esterhazy.)
(4) Lettre du général Florentin, 5 avril 1899. — Rapp. du Gouverneur militaire de Paris, 7 avril 1899.
(6) (M. G.) Dossier Walsin-Esterhazy, 2, pièces 30, 35. — Targe, Enq. crim. I, 91. 92.
(6) Général Roget, Cass. 99, I, 108. — Cpr. du Paty de Clam. Eng Crim. 1, 200.
— Ml ■—
avait écrites à Mme de Boulancy, de 1882 à 1884, et qui ont été mises sous la main de la justice en 1898 (1), aussi bien que dans ses lettres de 1896-1897 à M. Jules Roche (2), sa rancune implacable de sa rétrogradation de 1871, sa rage constante de ne pas obtenir, aussitôt qu'il le demandait, l'avancement auquel il se croyait des droits, son mépris de ses chefs et de l'armée dans laquelle il servait, sa haine monstrueuse contre la France, sa patrie.
Nous ne voulons pas faire état de la lettre fameuse dans laquelle « exaspéré, aigri, furieux, dans une situation abso- « lument atroce », se disant « capable de grandes choses s'il (( en trouvait l'occasion et de crimes si cela pouvait le ven- « ger », il regrettait de ne pas être « capitaine de uhlaui? c( sabrant les Français » et rêvait comme d'une fête « de « Paris pris d'assaut dans un rouge soleil de bataille et livré « au pillage de cent mille soldats ivres » (3).
Il a nié avoir écrit cette lettre et, quoique sa cousine ait afiirmé qu'elle était de lui (4), quoique' son style, son écriture, les idées qu'elle exprime répondent absolument à tout le reste de sa correspondance, elle a paru aux experts Belhomme, Couard et Varinard « être d'une origine très suspect(i « et plutôt une imitation courante et à main-levée de son « écriture qu'une pièce originale » (5).
Mais nous devons rappeler les lettres que lui-même avoue, qui ont servi de pièces de comparaison reconnues par lui (6). Ne sufflsent-elles pas à peindre ses sentiments intimes, à révéler son état moral ?
Parle-Ml du général Saussier ? C'est un « saltimbanque » (7), « un indigne farceur » (8), « une canaille » (9), « méritant bien la réputation dont il jouit » (10).
S'agit-il de ses chefs ? « de la France maudite » — « Allons ! les Prussiens ont raison dans leur appréciation
(1) ProcOs-vcrbal de saisie, 27 nov. 1897 (Pell.), n* 42. — M- de Boulancy Pell.), 35.
(21 LeUres d'Esterhazy à M. Jules Roche, Cass. 99, I, 698 et suiv.
(3) (M. G.). Dossier Waisln-Esterhazy, E.
(4) M- de Boulancy (Pell.), 35.
(5) (M. G.). Dossier E.
(6) Esterhazy. — (Pell.) 35.
(7) M. G. Dossier Walsin-Esterhazy E, lettre B.
(8) Eodem, lettres n. G.
(9) Eodem, lettre G.
(10) Eodem, lettre C.
« sur tous ces bonshommes-là et Ton unit par déshonorer « ses épaule ttes en sei'vant sous de pareils fantoches. Voilà c( la belle armée de France. C'est honteux et, si ce n'était la '« question de position, je partirais demain. J'ai écrit à « Conststntinople, si on me propose un grade qui me con- :« vienne, j'irai servir là bas ; mais je ne partirai pas sans a avoir fait à toutes ces canailles-là une plalsanferie de ma « façon » (i).
a C'est honteux de voir tout le remue-ménagB que tous
« CCS grotesques généraux font pour quelques cavaliers
tt Tous ces gens-là ont encore la botte prussienne marquée C4 plus bas que le dos et ils tremblent de peur devant leur « ombre * (2).
« De grands événements se préparent, j'espère, et à la « première vraie guerre, tous ces grands chefs ridiculement « battus, car ils sont h la fois poltrons et ignorants, iront c ujne fois de plus peupler les prisons allemandes qui p. 800 « encore une fois seront trop petites pour les contenir ; rar « toutes les farces de tous ces sauteurs sont de peu de poids (c devant les beaux régiments prussiens si bien commandés. « Je serais curieux de savoir quelle est la limite, si tant est % qu'il y en ait une, de la patience de ce stupide peuple fran- « çais, qui est bien la plus antipathique race que je con- « naisse » (3).
Ces sentiments, qu'il exprimait en 1882 et 1884, n'ont jamais cessé d'ôtre les siens : il suffit, pour s'en convaincre de lire les lettres qu'il adressait à M. Jules Roche en 1896 et 1897 (4)- Que nous sommes loin de Tincident de la cote d*amour, et des propos sur TAlsace et le dieu des juifs reprochés avec tant d'âpreté e» d'injustice à Dreyfus comme la preuve du crime dont on l'accuse, et comment comprendre que l'accusation, si facilement accueillie contre l'un, ait si complaisamment passé l'éponge à l'égard de Tautre sur toutes ces monstruosités, que le conseil d'enquête de 1898 ait été unanime à n'y pas même trouver de fautes contre la discipline et que le général Roget n'en ait pas môme fait men-
(1) M. G. Dossier Walsin-Estertiazy E, lettre A.
(2) Eodem, lettre D.
(3) M. G., dossier Walsin Esterhazy, lettre D. {■i) Cass. 99, C98 et suiv.
tion et n'y ait voulu voir Tindice d'une trahison qui se prépare et se révèle ?
Tel était l'homme dont le petit bleu portait l'adresse et que les renseignements, moins précis et moins complets que ceux que nous venons de donner, mais déjà suffisants du commandant Curé et du commissaire spécial Desvemines signalaient à rattention du lieutenant-colonel Picquart.
Un fait nouveau venait presque aussitôt aggraver les soupçons.
Au cours d'un voyage d'Etat-Major, le commandant Paufîin de Saint Morel montrait au lieutenant-cdlonel Pio
quart (1) une lettre du colonel de F , attaché militaire à
Berlin, l'informant que Richard Cuers, mécontent et se français, de 45 à 50 ans, chef de bataillon, décoré, qui donavait affirmé que jamais son pays n'avait eu de relations avec Dreyfus, mais qu'il avait eu à son service un officier français, de 45 à 50 ans, chef de bataillon, décoré qui donnait des rensoii?npinonts surtout relatifs à 1 artillerie et h,\i tir, mais qu'on avait fini par remercier, ses documents étant de peu de valeur.
Depuis plus d'un an, la Section de statistique était, par une voie directe, saisie d'un renseignement analogue pcirvenu en avril 1895 à un moment où le colonel Sandherr déjà malade était provisoirement remplacé par le commandant Henry. Une note de la main de ce dernier relevait les renseignements fournis par un de nos agents à l'étranger sur l'organisation de l'espionnage de ce pays à Paris. Ces ren- . seignements étaient parfaitement exacts ; ils ajoutaient ifV « La personne qui renseigne à Paris l'agent A... serait déco-mff rée de la Légion d'honneur, âgée de 45 ans environ ; mais on ■ ' ^ " ne sait si elle esl civile ou militaire. Elle va fréquemment à (la maison de A...) en conservant à sa boutonnière le ruban de la Légion d'honneur. Elle remet de nombreux rapports h A... Le dernier remis est relatif à la fabrication en France d'un nouveau matériel d'artillerie. Tous ces rapports sont très goûtés au grand Etat-Major général ».
Le lieutenant-colonel Picquart ignorait Texistence de ce p. 301
(1) Picquart : sa note Cass. d9, U, 87. — (Tav.), 23 septembre, Cass. 99, I, 150 ; Rennes I, 422.
(2) Gpr. Cordier, Rennes II, 507. — Général Roget, Renne» I» 8û6w
document qui cadrait si bien avec les renseignements du colonel de P... Mais il résolut de vérifier les indications de Richard Cuers et d'envoyer à Bâle, où une entrevue était ménagée avec lui par les soins de M. de F... (1), le capitaine Lauth et le commissaire de police Tomps (2).
La veille où le jour même du départ, le capitaine Lauth vint le trouver, demandant d'emmener avec lui un autre officier, et il insista sur la désignation du commandant Henry qui avait été un peu éloigné du service pendant la périocle précédente et s'en montrait découragé. Le lieutenant-colonel Picquart lui ayant fait observer que Henry ne parlait pas l'allemand : « Cela ne fait rien, répondit Lauth, je traduirai. »
Le colonel eut la faiblesse de consentir et les deux officiers partirent avec M. Tomps (3).
L'entrevue, qui eût lieu le 6 août 1896, ne donha aucun résultat nouveau. Le capitaine Lauth et Henry prétendirent que Richard Cuers s'en était tenu à des généralités et qu'il avait simplement reproduit ses indications précédentes (4), tout en précisant que le chef de bataillon qu'il signalait avait, en 1893 ou 1894, fourni : 1** un rapport sur le nouveau fusil à l'essai à l'école normale de tir du camp de Châlons (5) ; 2** un rapport sur le canon à tir rapide en essai en France ; 3** des renseignements sur le camp retranché de Toul ; 4* des renseignements sur les ouvrages de fortifications des environs de Nancy (6).
Le lieutenant-colonel Picquart fut fort étonné de cette attitude d'un homme qui avait demandé avec insistance cette entrevue et qui avait fait un long voyage pour s'y rendre (7). Il apprit depuis avec une surprise plus grande encore que le capitaine Lauth et Henry avaient écarté avec persistance M. Tomps de l'entrevue à laquelle il était pourtant mieux que personne qualifié pour assister (8) et que Richard Cuers s'était plaint ensuite « de ce qu'Henry l'avait
(1) Picquart (Tav.), 23 septembre.
(2) Picquart, Rennes I, 424.
(3) Picquart, Rennes I, 424. — Cpr. Lauth, Cass, 99, I, 418 ; Rennes I, 622-623. Général Roget, Rennes I, 304.
(4) Picquart, Cass. 99, 1, 150; Rennes I, 426.
(5) Lauth, Cass. Cass. 99, i, 420.
(6) Rapport Lauth et Henry. — Lauth, Cass. 99, I, 420 ; Rennes I, 624. (7j Picquart, Rennes I, 426.
(8) Tomps, Rennes HI, 362. — Cpr. Lauth, Rennes I, 623-624.
bousculé (au flguré) tout le temps, Tempêchant de parler, et qu'il avait tenu absolument à se faire passer pour quelqu'un de la police » U)-
Richard Cuers n'avait-il joué dans tout cet incident que le rôle d un agent provocateur, comme Ta pensé le capitaine Lauth (2) ? Ce n'est pas établi (3) et l'on ne voit pas l'avantage que le service étranger eût pu trouver à innocenter un officier coupable condamné et à égarer la justice française, à laquelle Richard Cuers ne donnait d'ailleurs que des renseignements vagues, sur un autre officier innocent. 11 faut de pFus remarquer que, sur d'autres points qu'il a traités et qui ont pu être contrôlés, Richard Cuers a donné des renseignements exacis ; !..
Quoi qu'il en soit,* tous ces faits n'en étaient pas moins de nature à porter le lieutenant-colonel Picquart à redoubler de vigilance. Il prescrivit à Desvernines de continuer à surveil- P- ^02 1er Esterhazy. Mais cette surveillance, non plus que la saisie à la poste de la correspondance du commandant, mesure absolument irrégulière (5), mais d'un usage constant à la Seclion de statistique depuis le colonel Sandherr (6), ne donnèrent aucun résultat. On ne peut guère s'en étonner si l'on considère que le petit bleu était en réalité une lettre confirmant une rupture déjà accomplie et que la trahison quïl constatait n'était révélée que par le renvoi du traître.
Tout paraît, en effet, démontrer que les relations d'Esterhazy avec A... ont commencé en 1893, comme l'a dit M. de Munster, et comme l'a répété Richard Cuers dans l'entrevue de Belle (7). La pièce du dossier secret a Doutes, — Preuve, » semble inriiquer leur début et le petit bleu en marque ra fin.
C'est ce qui apparaît nettement quand on le rapproche de la note qui a été retrouvée au Ministère de la Guerre et qui, parvenue par la voie ordinaire en même temps que le petit bleu, était ainsi conçue :
(1) Picquart, Cass. 09, l, 150 ; Rennes I, i27. — Cpr. Lauth, Cass. 99, I, 419: Rennes I, 624, 62G. — Henry (Peil.), 12 octobre 1898.
(2) Lauth, Cass. 90, I, 420 et Rennes I, 624,025, 632. — Général Roget, Rennes I, 306. — Général Gonse, Rennes h 554.
(8) Tomps Rennes III, 362-363.
(4) Picquart. Cass. 99, I, 150.
(5) Général Regel, Rennes I, 310.
(6) Picquaii, : Rapp. de Caslelnau, p. 6.
(7) Rapp. Lauth-Henry. — Lauth il'av.l, 5 octobre 1898.
On a tenu ses engagements : lui ne les a peis tenus. Pas un . seul renseignement dans lequel on puisse avoir confianoe.... n'est pas confirmé. Les données concernant les forteresses se contredisent. Noms des employés du lieutenant-colonel. Canon, vnyn^es d'élat-major (1). '
Suivant nous, la rupture devait remonter au printemps ou au début de Tété de 1896. Ce qui le démontre, c'est la situation pécuniaire plus pénible que jamais où Esterhazy se trouve en juillet, époque à laquelle Maurice Weil intervient pour lui procurer de l'argent : c'est l'escroquerie qu'il commet dans l'automne au préjudice de son neveu Christian.
Toutes ces recherches avaient pris du temps. Le lieutenant-colonel Picquart apprenait d'autre part qu'Esterhazy faisait faire à ce moment même les démarches les plus pressantes par le général Giovaninelli, par MM. Jules Roche, de Montebello, de la Ferronays, de Lareinty (2) auprès du général Billot, pour entrer au Ministère, soit à la Direction de rinfanterie, :soit au Bureau des renseignements (3).
Il devenait impérieusement nécessaire d'aviser le chef d'Etat-Major et le Ministre des soupçons conçus et des indices déjà recueillis.
On a gravement reproché au lieutenant-colonel Picquart d'avoir si longtemps gardé le silence sur tous ces faits (4). Le général de l^oisdeffre (5j, le général Gonse (6) y ont vu un fait « tout à fait anormal ». Et le général de Luxer, président du Conseil de guerre qui a jugé Esterhazy, Fa relevé avec insistance (7). Le lieutenant-colonel Picquart en a fourni cependant une explication raisonnable et sage. Il n'a point, a-t-il dit, voulu mettre en suspicion auprès de ses p. 303 chefs un officier supérieur, un de ses camarades, avant d'avoir acquis contre lui des présomptions qui ne pouvaient lui être révélées qu'à la suite d'enquêtes sérieuses et pro-
(\) Enq. crim. I, 11.
2) Génôral Billot. Rennes 1, 178. — Grenier, Cass. 99, I, 712.
(3) Picquart (Tav.), 5 octob. 1898 ; Cass 99, 1, 151 ; Ftennes 1, 428. — Grenier, Rennes 11, 6. — Général Billot. Rennes 1, 178. — Jules Roche, Rennes II, 247. — Général Roget, Cass. i», I, 98, 107. — Cpr. Lettres d'Esterhazy k Maurice Weil, 6 novembre 1896 ; — de Maurice Weil au capitaine Calmon- Maison. 29 juillet 1896, 6 août et 8 août 1896 ; — de Maurice Weil à Eslerhazv, 17, 24, 2S août 189(î. (M. G., dossier W. Esterhazy.)
(A) Général Gonso, Rennes I, 5S2. — Général Rogel, Bennee I, 296, 310.
(5) Général do Boisdeffre, Cass. 99, I, 266.
(6) Général Gonse, Cass. 99, I, 248.
(7) Huis-clos Esterhazy. Rapport de Costchiau, p. 5.
longées. 11 a toujours agi de même dans les cas analogues <H cette manière de procéder lui a évité le grand inconvénient de nuire dans l'esprit de ses chefs à la réputation d'officiers objets de dénonciations calomnieuses et de soupçons injustifiés (1). .11 a ajouté une autre considération personnelle : il avait été frappé à cette époque d'un deuil cruel qui l'avait, pendant les moi? de juin et de juillet, un peu détourné de son service auquel il s'était adonné par suite avec moins de soins qu'auparavant (2).
C'est dans ces conditions que, le 5 août 1896 (3), il fit part de ses soupçons sur Esterhazy au générai de Boisdeffre (4) qui approuva ce qu'il avait fait et lui prescrivit de continuer ses recherches (5), et que, dans le courant du même mois, avec l'aulorisalion du chef de lEtat-Major général, il prévint le général Billot lui-môme (6). Le lendemain, il est vrai, le général de Boisdeffre lui reprocha d'avoir parlé du dossier secret au Ministre auprès de qui il se rendit aussitôt et du cabinet duquel il ressortit en disant qu'il avait expliqué l'affaire (7).
A ce moment le lieutenant-colon«l Pirquart parvint à se procurer de l'écriture d'Esterhazy (8). Le général Billot lui fit remettre par deux de ses officiers d'ordonnance, le commandant Thévenet et le capitaine Galmon-Maison, les lettres qu'ils venaient de recevoir d'Esterhazy à Tappui de sa demande d'entrée au Ministère de la Guerre (9).
Le lieutenant-colonel Picquart apprenait en même temps de ces officiers l'intimité d'Esterhazy avec Maurice Weil qui s'était entremis auprès d'eux en cette occasion, contre lequel il existait au Ministère de la guerre un dossier contenant les accusations les plus graves, qui avait été à maintes
(1) Picquart iFabre) p. 125. Rapp. de Castelnau, p. 5 ; Rennes 1, 420.
(2) Picquart, Ronnes» 1, 422.
(3; Picquart, C'.ass. 09. 1, 151 : Rennes I, 427. — Général Roget, Rennes 1, 2%. — (îénéral do Boiscîeffrc, Cass. 09, 1, 261 ; Rennes 1, 522. (Fabre), 4i. — Pauflin de Saint Morel (Tav.j, 22 novembre 1898.
^i. (îc^néral d.- Boisdeffre (Fabre) 44. — Picquart (Fabre) 63 ; Cass. 9'J, 1, 151'; Rennes 1, 427.
(5) Picquart, Rennes I, 488.
'6) Picquart. Cass. 90. I, 132 ; Rennes 1, 428.
(7^ Picquart, Cass. 9î), I, 132.
(Si Picquart, Cass. Oî^ I, 154. — Cpr. Curé, Rennes II, 240.
(9) Picquart, Cass. 99, 1, 152, 186; Rennes 1 429. — Calmon-Maison (Tav.), 8 novembre 1898.
reprises dénoncé publiquement par le marquis de Morèa comme un espion dans des conditions telles qu'il avait dû donner sa démission et passer en Espagne pour éviter d'être déféré à un Conseil d'enquôte (1).
Dès son retour dans son bureau, le lieutenant-colonel Picquart s'empressa de comparer l'écriture des lettres qu'il venait de recevoir et dont l'authenticité était indiscutable avec celle du bordereau : il fut extrêmement frappé de leur « identité » absolue (2).
Ne voulant point en si grave matière s'en fler à son seul jugement, il lit faire immédiatement des photographies des lettres d'Esterhazy en en faisant supprimer les dates ainsi que les mots qui pouvaient trahir leur auteur (3) et il les p. 301 présenta au commandant du Paty de Clam. Celui-ci avait toujours prétendu que l'écriture du bordereau était un composé de l'écriture d'Alfred Dreyfus et de celle de son frère Mathieu. Dans les photographies qui lui furent soumises, il reconnut immédiatement récriture de Mathieu Dreyfus (4).
L'épreuve fut encore plus décisive avec M. Bertillon. Au premier coup d'œil, celui-ci s'écria : « Ah I c'est l'écriture du bordereau I » Et comme le lieutenant-colonel Picquart lui disait : « Mais si c'était une écriture récente ? » il lui répondit : « Alors les Juifs ont exercé quelqu'un depuis un an pour imiter cette écriture » (5).
C'est à la suite de cette constatation si grave que le lieutenant-colonel Picquart se fit pour la première fois, entre le 28 août et le 5 septembre, suivant Gribelin (ô), le 30 ou le 31 août suivant lui (7), remettre par Gribelin, qui en avait la garde (8), le dossier secret dont le colonel Sandherr lui avait dit en lui remettant le service : u S'il s'élève des doutes sur
(1) Picquart, Cass. 09, I, 153. — Cpr. Maurice Weil, Enq. crim. I, 694-
(2) Picquart : sa lettre au général Gonse, 5 sept. 1896 ; Rennes UI, 262. (Peu.) 17. (Rav.) 170 ; Rennes 1, 430 ; Cass. 99, I, 154. — Mathieu Dreyfus (Rav.) 164.
(3) Picquart, Cass. 99, 1, 154. (Zola), I, 285. Rennes I, 431.
(4) Picquart (Pell.), 19 ; Cass. 99, 1, 154. (Zola) I, 285. (Fabre), 86, 99 ; Rennes I, 430 ; Enq. crim. I, 686. — Cpr. du Paty de Clam. Cass. 99, I, 446. (Rav.) 194. (Tav.) 4.
(5) Picquart, Rennes I, 430 ; Cass. 99, I, 154. (Pell.), 26 novembre 1897. (Tav.), 8 octobre 1898, Rennc^ III, 296. (Fabre) 221, 86. — Bertillon (f^v.) 177. rrav.), 30 novembre 1808. — Cpr. général Gonse, Rennes HI, 265, 269.
(6) Gribelin (Fahre) 22, 48.
(7) Picquart, Cass. 99, I. 132. (Fabre) 87.
(8) Picquart. Cass. 99, I, 132. — Gribelin, Rennes I, 508.
l'affaire Dreyfus, vous n'avez qu'à demander le dossier qui a été communiqué aux juges du Conseil de guerre et qui se trouve dans Tarmoire d'Henry » (1).
Le Président du Conseil de guerre chargé de juger Esterhazy n'a-t-il pas reproché au lieutenantrcolonel Picquart d'avoir ainsi ouvert le dossier secret en dehors d'Henry et du général "Gonse (2) ? Le colonel a répondu très justement qu'en sa qualité de chef du service il avait le droit et le devoir de prendre connaissance de tous les dossiers déposés dans ses bureaux (3).
Sa stupéfaction fut profonde à l'examen de ce dossier : « il s'attendait à des preuves * écrasantes et il ne trouvait rien » (4). Aucune des pièces ainsi réunies ne pouvait sans déraison être appliquée à Dreyfus. Le mémento : « Doutes : preuve.., » semblait désigner bien plutôt Esterhazy (5) ; « Ce canaille de D... » ne lui semblait pouvoir être un officier (6) ; la lettre Davignon était indifférente (7) ; les rapports de Guénée ne méritaient aucune créance. Et quant au commentaire qui accompagnait tout cela et dont une copie était encore jointe aux pièces, il était établi dans un tel esprit « que l'on est très modéré en le qualiliant de partial » (8).
Tout cela était si grave que le lieutenant-colonel Picquart y réfléchit une grande partie de la nuit (9). Le lendemain, pièces en mains, il exposa la situation au général de Boisdeffre, qui, sans mot dire, lui prescrit d'aller en rendre compte au général Gonse à la campagne où il était et de prendre son avis (10).
Avant de se rendre le 5 septembre chez le général Gonse, le heutenant-colonel Picquart mit au net une note en quatre pages qu'il avait rédigée le !•', dans laquelle il avait résumé p. 305 l'état de la question, et qui fut ullérieuremn* versée au dossier Tavernier (11).
(1) Picquart, Cass. 99, I, 132.
(2) Cpr. Henry (Fell.), 22.
(3) Rapp. de Castelnau, p. 2. — ■ Picquart (Pell.) 21. (Rav.) 170.
(4) Picquart, Rennes L 431, Cass. 99, I, 155.
(5) Picquart (Fabre) I, 86 ; Cass. 99, I, 136 ; Rennes I, 403. 6) Picquart, Cass. 99, I. 137; Rennes I, 405.
(7) Picquart, Cass. 99, I, 155 ; Rennes I, 404.
(8) Picquart, Rennes I, 431.
(9) Picquart, Cass. 99, I, 156.
(10) Picquart, Cass. 99, I, 156 ; Rennes I, 432. — Général de Boisdeffre. Bennes I, 525.
(11) Picquart, Cass. I, 158. — Texte de la note, Cass. 99, II, 87 et suiv.
Le général Goase l'écouta sans l'interrompre et se borna à lui dire : « Ainsi on se serait trompé ? » (1) Mais il ne ciiii aucune espèce de preuves qui eût été à sa connaissance à la charge de Dreyfus, ne dit pas un mot des prétendus aveux du 5 janvier 1895. Et lorsque le lieutenantrcolonel Picquart lui demanda quelle était la réponse qu'il devait porter au général de Boisdeffre : « Eh bien ! mon avis, répondit le (( général Gonse, c'est qu'il faut séparer les deux affaires, « Taffaire Dreyfus et l'affaire Esterhazy (2)... Esterhazy peut <( être coupable : je n'en sais rien et jusqu'ici il n'y a pas « grand'chose de prouvé. Mais cela ne fait pas que Dreyfus « soit innocent. Par conséquent, ne mélangeons pas les « deux affaires (3). » Il lui prescrivit, en conséquence, de laisser le bordereau, de ne pas faire procéder à de nouvelles expertises en écritures (4), « de marcher avec une grande <( prudence en se méflant des premières impressions (5) et (( de se borner à interroger des officiers et des secrétaires « pour savoir de quelle manière les documents du bordereau ((pourraient avoir été livrés » (6).
Ce sont ces mêmes idées qu'il n'a cessé de développer dans toute une série de lettres qu'il a adressées de Cormeilles-en-Parisis au lieutenant-colonel Picquart à la suite de ces premières entrevues.
Au point où vous en êtes de votre enquête, écrivit-il notamment le 10 septembre 1896, il ne s'agit pas bien entendu d'éviter la lumière ; mais il faut savoir comment on doit s'y prendre pour arriver à la manifestation de la vérité. Ceci dit, il faut éviter toute fausse manœuvre et surtout se garder de démarches irréparables, l^ nécessaire est, il me semble, d'arriver en silence, dans Tordre d'idées que je vous ai indiqué, à une certitude aussi complète que possible avant de rien compromettre (7).
Il est permis de se demander ce que valaient de telles instructions lorsqu'on remarque que le bordereau était commun aux deux affaires qui, dès lors, se confondaient abso-
(1) Pic(ïuart, Cass. 99, I. 161, Rennes I, 432.
-21 Picqiiarl. Cass. 01», I, 161 ; Rennes 1, 432. — Cpr. général Gonse Zola) 1, 151 ; Rennes I, 557. — Général de Roisdeffre, Cass. 99, I, 262.
(3) Général Gonse, Rennes I, 557, 559.
(4) GAnoral Gonse, Rennes I, 56(» ; RI, 263, 266, 268. - Picquart, Rennes 1. 433; m, 269.
(5) Général Gonse, sa lettre du 7 septembre 1S96 : Rennes III, 262. .
(6) Picquart. Rennes 1, -i^a. — Gémirai Gonse, Reinies 1, 559.
(7) Général Gonse, lettre du 10 septembre 18%. Reimes, 111. 263.
lument (1), et qu'en présence de la ressemblance reconnue par le général Gonse lui-même (2) de l'écriture de ce document et de celle d'Esterhazy il était tout particulièrement indispensable de procéder à leur comparaison officielle par les voies juridiques. En enlevant la date et la signature des lettres d'Esterhazy, cette expertise inévitable pouvait se faire avec des garanties de discrétion absolue (3). Défendre rettè vérification nécessaire, c'était, au point où les investigations étaient parvenues, volontairement paralyser toute enquête sérieuse. Il n'était pas moins certain qu'une information judiciaire seule pouvait désormais faire la lumière : il eût fallu agir avec célérité, entendre contradictoirem^nt les témoins, mettre Estarhazy en demeure de fournir ses explications, procéder chez lui sans retard à des perquisitions (4). Rien de tout cela ne fut fait par ordre du généml Gonse et l'on ne saurait trop s'^n étonner quand on se sou- P- ^^ vient de la procédure suivie en pareille occurrence contre Dreyfus.
Le lieutenant-colonel Picquart chercha cependant 9 se conformer de son mieux aux instructions singulières qui lui étaient données (5). Il entendit ainsi un ancien secrétaire d'Esterhazy, alors que celui-ci était major, un sieur Mulot, qui lui déclara que « le commandant, sous prétexte de prépa- « rer des conférences, lui avait donné plusieurs fois des « copies à faire, notamment de divers passages d'un livre (( qui traitait de l'artillerie (6), et le capitaine Le Rond, qui avait piloté Esterhazy aux écoles à feu de juillet et août 1894 au camp de Châlons, et en juin 1895 au camp d'Auvours, et qui lui déclara « qu'Esterhazy lui avait semblé « curieux des choses de l'artillerie et que ses questions, en (( même temps qu'elles faisaient voir son intelligence et sa '(( vivacité d'esprit, témoignaient d'une compétence médiocre
(1) M- Labori. Ronno? HI, 268. — Picquart, Rennes I, 433; HI, 270.
(2) Général Gonse, Rennes I, 560.
^3) Picquart, Cass. 09, I, 161. — Cpr. général do Pellieux, Enq. c. Esterhazy, cote 20.
(4) Cpr. Picquart, Rennes I, 440. — Esterhazy (Pell.) 11.
(5) Picquart, Rennes 1, 433.
(6) Mullot, Cass. 09, I, 780 et flav.). — Picquart, Cass. 99, I, 185-186 et Rennes I, Ua. — Cpr. général Hoget, Rennes I, 286 ; Cass. 99, I, 80-82.
« en matière de questions d'artillerie (1) ». Ainsi tous les détails se confirmaient les uns les autres, et, tous rapprochés, formaient un ensemble aussi net que redoutable.
L'enquête avait été jusque-là conduite très discrètement et rien n'en avait transpiré quand, tout à coup, le 3 septembre 1896, le bruit se répandit que Dreyfus s'était évadé (2). Le lendemain, le Ministre des Colonies recevait une lettre signée Weill ou Weiler, datée du 31 août 1896, adressée à Dreyfus à l'Ile du Diable, par laquelle le signataire annonçait à Dreyfus le mariage de sa fille, mais entre les lignes de laquelle se trouvaient des mots si grossièrement tracés à Tencre sympathique qu'il n'était même pas besoin de chauffer le papier pour les faire apparaître.
Impossible, portaient ces <( arabesques », de déchiffrer dernière communication. Reprendre ancien procédé pour correspondre. Indiquer avec précision où se trouvent les documents intéressants et les combinaisons faites pour armoires. Actçur prêt à agir aussitôt iW),
C'est cette lettre qui est connue sous le nom de Faux Weiler. Ses mentions avaient pour but évident de faire croire à une machination entre le condamné et les siens. Le lieutenant-colonel Picquart avait d'abord cru qu'elle était l'œuvi^ de la famille Dreyfus : il s'est rendu compte plus tard que c'était un faux (4). Elle coïncidait avec le moment précis où, convaincu de l'innocence de Dreyfus et de la culpabilité d'Esterhazy, il insistait auprès du général de Boisdeffre pour que l'on procédât à une enqu-te régulière (5). Si nous rapprochons de ce fait qui n'était connu que du lieutenantcolonel Picquart et des généraux de Boisdeffre et Gonse, cette circonstance que M. du Paty de Clam était l'un des familiers du général de Boisdeffre, et cette autre obsei-vaiion que récriture de cette pièce était la même que celle des letr très de la prétendue « dame voilée » dont nous aurons à p. 807 reparler et qui n'était autre que M. du Paty de Clam lui-
(1) U Rond, Rennes U, 114, 116, 120, 121. — Picquarl, Cass. 99, I, 109, Rennes 1, 445-446 ; II, 115. — Cpr. général Roget, Rennes I 286. 287. — Général Gonse, Cass. 169.
(2) Picquart, Rennes I, 434. — Général Gonse, Rennes I, 558.
(3) Picquart (Fabre), 99 ; Cass. 99, I, 163 ; Rennes I, 434. — Cuignel, Cass. 99, I, 169. (Fabre) p. 100.
(4) Picquarl, Cass. 99, I, 163. (Fabre) p. 100.
(5) Picquart, Cass. 99, 1, 163.
môme, nous comprendrons que le commandant Guignet (1) ait pensé que cette lettre était l'œuvre de du Paty de Clam, qui le nie cependant sans que Ton puisse jusqu'ici produire contre lui d'autres présomptions que celte double coïncidence et cette appréciation.
Quehjues jours plus tard, le 10 et le 14 septembre 1896, paraissaient dans le journal VEclair^ en réponse à un article du Figaro du 8, où M. Calmett^ tentait d'apitoyer ses lecteurs sur le sort du condamné (2), deux articles conçus dans les termes les plus dangereux contre Dreyfus. Ils faisaient l'historique du procès avec un habile mélange de vérité et de mensonge, donnaient un texte inexact et aggravé du bordereau et fournissaient sur la communication du dossier secret au Conseil de guerre de Paris des renseignements si détaillés qu'il était clair que ces indications émanaient d'un personnage mêlé de fort près à l'affaire, connaissant le rapport d'Ormescheville, les interprétations de M. du Paty de (ilam, du général Oonscla diclée,toutes choses à cett^ époque encore inconnues de tous. L'article du 14 mentionnait enfin en ces termes la pièce secrète capitale : « Décidément cet animal de Dreyfus devient trop exigeant » (3), reproduisant ainsi exactement l'explic^ation que M. du Paty de Clam avait toujours donnée de la pièce : Ce canaille de D,.,
Ces articles émurent profondément le Ministère de la Guerre. G'éta.it la première fois qu'il était question de la communication du dossier secret aux juges de 1894.
L'on a accusé le lieutenant-colonel Picquart d'avoir inspiré ces articles publiés dans un journal dont l'un des employés de son bureau, un sieur Marchand, était l'un des rédacteurs (4^ Et on l'a même ultérieurement poui^uivi de ce chef. De même, Gribelin lui a imputé d'avoir été l'inspirateur de la brochure Bernard-Lazare (5). G'était déraisonnable et riiiforniation confiée à M. Fabre a pleinement disculpé le colonel (6\ Si quekiue chose pouvait gêner ses recherches et contrarier son action, c'était assurément cette
(D Cuifînel. Ois<. 2^5-230.
(2) Picquart, noiiiics I, m : Hoget UI : 286; Cqss. 99, I, 166.
(3) Pic(iuart, Honnos 1, 438.
(4) Picquart. Honnos I, i30. (Fnbre) p. 102.
(5) Piccpjart, Ronnes 1, 438.
(6) Gribelin (Poil.), 25.
brochure intempestive. Aussi n*a-t-il cessé de demander depuis le premier moment qu'on fît une enquête approfondie, qu'on procédât à une perquisition dans les bureaux du journal pour découvrir Fauteur et mieux rinstigalour des articles. Toutes ses instances furent repoussées ^ous le prétexte que tout bruit fait autour de ces articles prouverait l'exactitude de leurs informations en démontrant l'intérêt qu'on y attachait (1).
La pat-emité de ces articles a été attribuée par le commandant Guignet (2) à M. du Paty de Clam, qui s'en défend (3) et dont la participation n'a pu être établie. Ajoutons qu'après avoir d'abord refusé de fournir aucune indication (4), le directeur de VEclair^ M. Sabatier, a désigné conmie l'auteur de ces articles M. Lissajous, qui a confirmé ses dires sans indiquer d'ailleurs sérieusement la source où il avait puisé ses renseignements.
D'autres articles étaient annoncés. Le Jour, (jui appartep. 308 nait à M. Vervoort, annonçait toute une enquête sur l'affaire avec les documents inédits, et faisait paraître un premier article signé : Adolphe Possien. Le second fut refusé par l'administration du journal qui reçut, suivant M. Possien, de ce chef une somme de 8.000 francs. Seulement, tandis que ce journaliste prétend que celte somme fut versée par le grandrabbin Zadock-Kahn (5), dont les coreligionnaires avaient au contraire tout intérêt à ce que les articles qui étaient favorables à Dreyfust parussent, le lieutenants-colonel Picquart affirme avec bien plus de vraisemblance qu'ils furent achetés par l'ordre du général de Boisdeffre et par l'intermédiaire de M. Tomps (6).
Tons ces faits pénétraient de plus on plus le lieutenantcolonel Picquart de la nécessité d'agir contre Ksterhazy. De toutes ses forces. Henry, qui était fï la veille de faire son faux, cherchait à l'en dissuader.
(1) Picquart. (Fabre), 98, IDl. — Cpr. N'oie du r»aly de Clnin, 1" décembre 1896. — Picquart, Enq. crim. 1, G>i4-G85. — Du Paly de Claui, Enq. crim. I, 931. — Ixïblois (Fabro), US.
(2) Pic(iuart, Remios I, Abi. (Fabre). p. 1(K), 102. 103.
(3) Cui^meL Cass. 235. — Cpr. Picquart (Fabre), 102 : Rennes 1, 439, 45^. — Lauth l, G29.
(4) Du Paty de Clam (Tav.^ 17 aoûl 1808; Enq. crim. I, 931.
(5) Possien, Enq. crim. I. r).s7-5s/^.
((i) Picquart, Cass. 99, I, 103. — Tomps, Cass. 1^9, I, 76i.
— 4oo —
r.orsfjVie j'fHajs aux zonavos, — lui disait-il, — il y i (Hk^lqu'uTi le nis d'un rnloiicl. qui l'iait simple soldai et qui s'est rendu cou" pûblo do vol. l/officier sous les ordres duquel il était voulut le faire poursuivre : ses chefs n*étaient pas de cet avis. C'est l'officier qui a été brisé, et c'est le coupable qui est resté. — L'allusion était assez riaire, continue le lieutenant-colonel Picquart : je répondis à Henry : « Vous parlez d'or ; mais il y a une question de conscience : je ne peux pas dire le contraire de ce que je pense » (1).
Il cliPiclin on elTel de nouveau à inire i)artciger sa conviction par ses chefs.
Dès le 15 sepleinhre. une scène très vive slest produite entre le général Oonse et lui.
« Mais pourquoi tenez-vous tant à ce que Dreyfus s'en aille de l'île du Dial>l'^ ? — hii avnil dit le K'^'^néral Gnns*"» en réportse h son insistance. — Je lui répondis, dit le lieutenant-oolonel Picquart ; <( Mais il est innorenl. » — Le >*énérnl m'a réplic^ué : « Mais c'est une aflaire que Von ne peut tms reprendre. Le tjônéroA Mercier, le (jihuUal Savssier sont niâtes à cette alfaire ! » — J'ai répondu : « Mais puisqu'il est innocent ! — Cela ne fait rien ; ce ne sont pas des considérations qui doivent entrer en ligne de compte ». — . Prenant la chos<î h un autre point do vue, j'ajoutai : « Vous voyez bien que la famille Dreyfus travaille eu ce momeiit-ci qu'elle se livre à des mano uvres. Rh bien ! si elle arrive à découvrir quel est le véritable coupable, quelle sera notre situation ? » C'est alors que le général me dit : u Si vous ne dites rien, personne ne le .saura. » — Ix général Oonse a contesté ce dire : je le maintiens de la façon la plus formelle. Je vous avoue que j'ai été absolument boiileversé »'t que j^ lui ai dit : u C'est abominai)!'^. m(Mi i/<'»nérnt. je n'emporterui pas ce secret dans la tombe. » Et je quittai la pièce i'J:.
Kst-il l)(^soin de souligner ces propos, celte volonté d'étouffer ralfaire (jui va coniprometti'e le général Mercier, le général Saussier, cette résolution de sacrifier à jamais l'innoceFiL plutôt que. de laisser ap])nraître, non t\is tant l'erreur judiciaiFc^ dont il a été victime, mais surtout les procédés ({ui ont été employés pour enlever la condamnation ? C'est, dès ce moment, el ce sera désor'mnis IouJout^s la pensée fjui va diriiror la coruluite de ceux (pii ont mené cette alfaire ou «jni y ont trempé h un titre (pielconque, dicter toutes leurs (iémarclies, (^xplicpier toutes leurs compromis-
(1) Pi<M]u«'irl. lU'iiiU'S 1, 'h M.
(2) P]c(|unrl, lî<nn<vs I, i-iO. - l.cUro du licMilonaiit-rnlonel Picquai*t au danlo (U's Scraux. p. W't. — Pirtiuart, Cass. IW, 1. 107. — Cpr. général <;uMs«\ Cuss. 'Jl>, I, ^W).
sions et tous leurs efforts pour empêcher à tout prix la vérité de se faire jour. p. 309 Dès le lendemain, 16 septembre, la discussion se ralluma entre le général Gonse et le lieutenant-colonel Picquart. Celui-ci instruit, par la correspondance de Dreyfus et des siens, des conciliabules qui se tenaient en vue d'une action prochaine (1), déclarait que, si Ion n'agissait pas, on allait se trouver eu face d'une redoutable campagne de presse, qu'un scandale énorme allait se produire (2). 11 insistait pour qu'on interrogeât Esterhazy, tout au moins pour qu'on lui envoyât un télégramme en se servant des termes de convention révélés par le Petit Bleu et qu'on l'arrêtât immédiatement s'il y répondait (3).
L'idée de ce piège venaitrcUe de lui ou du général Gonse (4) ou du général de Hoisdeffre ? Toujours est-il qu'on l'autorisait verbalement à s'en servir, mais qu'on refusait de lui donner par écrit Tordre, de le tendre (5), et que le généml Billot, à qui la proposition fut soumise, y opposa un refus catégorique (6).
Devant cette résistance qui le paralysait, le lieutenantcolonel Picquart a-t-il dit an capitaine L#auth, ainsi que celuici le prétend : « Ils ne veulent pas marcher, mais je saurai « leur forcer la main ! » (7) Il le nie, et prétend que, s'il a dit : (( Ils ne veulent pas marcher », le propos s'appliquait à la demande qu'il avait adressée, sur le désir du général de Boisdeffre, au général Billot pour obtenir l'attribution entière d*une somme de 100.000 francs que le Conseil des Ministres avait allouée à la Section de statisti(|ue pour couvrir les dépenses engagées dès 1806 el dont une partie seulement. 30.000 francs, avait été versée dans sa ca.isse (8). Le propos eiit-il été tenu d'ailleurs, tel qu'on le rapporte, (pie nous ne
(1) Picquart. (Fnbro), 08.-
(2) Pi('quart. H<înn<\s I. U2 ; lU, 28G : Cass. 90, I, 1(>8.
^3) Picquart (Faljiv^ 225. — General Hofjet, Cass. 00, I. 110; nonnes l. 3l2l — General de Bnisdcîffre, Cass. 00, I, 202. — Général Gonse, Cass. 01». \ 2\H. — Texte du téléfîraniin».' i)roposé par le lieutenant-colonel Ficquan : M. G. Dossier Picquart. 2G.
Ct". IMcquart. Gnss. 00, 1, 1(>8 ; Knq. crini. I, Gs3. — Général Gons*'. ('.as^ 00 I 2^S ' (5^. Picquart, "Uennos I, U2 : 111, 280 : Cass. 00, I. lOS : Fnq. crim. I, CHî.
(G; Général Billot. Cass. 383 ; Rennes I, 171. — Général Roget, Rennes I, 312; 111, 284. — Général de Px.isdeffre, IV^nncs I, 526.
(7) Lauth flVll.) 23 ; Rennes I. r.20. — Général Gonse, Cass. 90. I, 258.— Junck (Rav.) 191.
;8) Picquart, Cass. 00, I, IG;.
saurions en être surpris. Convaincu de l'innocence de Dreyfus, de la culpabilité d'Esterhazy, quoi de plus simple que rinsislance qu'il mettait à assurer le triomplie de la vérité ? quoi d'insolite dans l'irritation que devait lui causer nécessairement la résistance inexplicable qu'on lui opposait ?
Toujours est-il qu'il devenait de plus en plus gênant. et « qu'à partir de la conversation du 15 septembre, bien que le « général Gonse gardât vis-à-vis de lui la même attitude que « par le passé, il sentait dans tous ses actes une hostilité a déguisée » (1).
Une telle situation ne pouvait se prolonger. Le général de Boisdeffre avait été frappé de la coïncidence qui s'était produite entre les indiscrétions de la presse et l'insistance tout€ particulière que le lieutenant-colonel Picquart avait mise à demander des poursuites contre Esterhazy. Il avait cru remarquer que le colonel était trop ' préoccupé, trop absorbé, par ce qu'Henry, au dire de Gribelin (2), appelait « sa marotte ». Il trouvait que le reste du Service pouvait en souffrir. Il pensa qu'il fallait éloigner le lieutenant-colonel Picquart et proposa au Ministre de l'envoyer au Tonkin où il s'était déjà signalé par les services les plus brillants (3). Le général Billol, qui estimait le colonel dont il avait apprécié p. 310 les qualités militaiies et l'intelligence aux manœuvres d'armée du Nord, résista quelque temps. Il finit par céder. Mais, comme le Service des renseignements sur les frontières de l'Kst, dans les Alpes et la Tunisie était insuffisamment organisé, il luivlonna, par décision portant la date du 27 octobre 1896, une mission confidentielle à remplir dans ces régions CO, et désigna pour le remplacer à la Section de statistique le connnandant Henry (5).
G'est |>n''cisément à ce moment ciu'apparaîl le faux fabriqué par Henry, qui l'apporta le 2 novembre au général de BoisdelTre fi), et le lendemain au général Billot. Ce document
(P Pirqiiart. Cass. \yj, 1, IiKS.
Pk-quarl. Cas.-. ÎHJ
(3) Gonôi-al tU' noisdoffro, Cass. l>îi. 1. iHVZ : Ucniii'S I, 526. -- Général Billot. (:as<. ;{><2 : Bonnes 1, 172. — Onlro du jour n' II) du général Ni.smes, minniandaiil la 2" bri^^ado dos troupes de llndo-Chine. (M. G. Dossier Picciuai'l".
(i' Général lîillol, Cass. î)0, 1, 551 ; Fkmncs I, 172. — Général de Boisdeffre, Bennes I, 520-532. — Picquart, Bennes 1, 457.
(5) Cpr. Général de Boisdeffre, Rennes I, 527.
(6) Général de IV)isdeffre, Bennes I, 52G.
lie fut pas montré au lieuteiiantrcolonel Picciuarl, quoiqu'il fût encore officiellement à la tête du Service. A ce moment en effet, un député de TAisne, M. Castelin, avait manifesté l'intention d'interpeller le Président du (Conseil » sur Taif- « faire Dreyfus et sur les complaisances du (jouvernement ci « l'égard du condamné et de ses amis » (1). Le général de Boisdeffre avait pensé qu'il valait mieux ([ue le lieutenantcolonel Picquart restât à Paris jusqu'à ce (pie l'incident fût vidé, et c'est ainsi que son départ a\ait élé ajourné (2). Dans les premiers jours de novembre, le général lUllot déclara pourtant, au colonel qu'on avait la preuve formelle de la culpabilité de Dreyfus, et lui indi(pia sommairement le contenu du document que lui avait apporté Heniy, mais sans le lui faire voir (IJ). « Le colonel resta sceptique sur la valeur de cetle pièce ; a mais il ne lui fut pas possibe d'engager « la question à 4'ond avec le Ministre. Il se contenta d'expri- <( mer ses doutes au général (jonse. » « Quand le Ministre « me dit quelque cliose, lui fut-il répondu, je le crois tou- « jours » (V).
Tout procède dans cette affaire pai* coup de IhéAtre. L'interpellation ('astelin devait avoir lieu le 18 novembi-e : le 10, le Malin pul>liait le lac-siinilé du bordereau (5).
L'émoi fut intense au Ministère de la Guerre : c'était la premièi^e fois que la pièce apparaissait en public. Nous connaissons l'auteur de l'indiscrétion, M. Tcvsonnières, l'un des experts de 189'i, qui, ayant reçu la pliotograpbie faite par M. Hertillon, l'avait au mépris de ses devoirs et de son serment, communiquée par un sieur Girard à la press(\ et (pie désignent, sans erreur possible, le signe particulier et caractéristique de l'épreuve (|u"il a rec'iie el l'attitude plus (pr(^mbarrassée cpfil eût d(n^a.nl la (^our d'assises de la iSeine, lorsqu'au coui^ du procès Zola il fut apf)elé à fournir
(1) f.rllrcî CasNIin an l'iv^id»'!)! <\\i Cahl^k^H, Il soplrnibro 181)6. — Pirijuni'l, Hennés 1. kiS.
(2) Pi(i|iiMrt, n.«nncs 1. ;is. (îi^n^Tal (\o nnisil^'ffi'c Hcnnos 1. 532.
CV ricciuarl. Cass. IK). I. Ir2. (It'nrTal I^jgct. Cass. l»*J, 1, \HK - GcnOnil (h- nuiHl.-rfn\ CabS. W, ], ;>0i.
V lM<(iiiarl. (:;is<.''..il», I, 172. — (.'.pi'. (Junse. C.ass. *Jt), 1, 2VJ. (5^ Picquarl, Hennés 1. i5o. — (".ni;^Miel, Hennés I, îkJO.
ses explications sur ce point (1). Mais, au premier moment, on imputa la publication au lieutenant^colonel Picquart.
Celui-ci se rendait fort bien compte de l'hostilité qui s'agitait autour de lui. Aussi, prescrivit-il une enquête minutieuse qu'il confia à M. Tomps (2). Mais à peine celui-ci eut-il reçu cette mission que le commandant Henry le fit appeler à son cabinet et lui fit comprendre en termes fort nets de quel coté il devait diriger ses investigations. « Les (( indiscrétions, — lui dit-il, — ne peuvent venir que du Ser- P- 311 v{ vice. Au Service seuls, Lauth, moi, Gribelin et le Chef du ({ Service, pouvons l'avoir commise. Or je suis certain que « ce n'est ni Lauth, ni Gribelin, ni moi. Cherchez » (3). Il était impossible de désigner plus nettement le lieutenant" colonel Picquart. Dans un premier rapport, M. Tomps fit connaître que le bordereau avait été pris à une personne qui le détenait à raison de ses fonctions : peu après il désigna dans un second rapport l'expert Teyssonnière. Autant Henry s'était montré satisfait du premier, l'encourageant à pousser ses investigations en ce sens, autant il fut dépité du second. 11 reprocha à M. Tomps de faire fausse route et de s'égarer. Puis, comme celui-ci résistait, il le menaça de le remettre à la disposition de la Sûreté générale qui l'avait détaché au Ministère (.\q la Guerre par faveur (4).-
Les constatations do M. Tomps n'empêchèrent point le lieutenant-colonel Picquart d'être plus tard incriminé de ce chef. L'information a prouvé son innocence (5). Mais le général Billot ne lui en avait pas moins adressé au moment môme de la publication du fac-similé les plus sévères reproches sur la manière dont il avait conduit son enquête sur Est^rhazy, et lui avait donné l'ordre, aussitôt exécuté, de partir immédiatement pour l'Est (6). Cette mission, qui ne devait durer que riuelques semaines, fut indéfiniment prolongée. Envoyé à Besançon, puis dans les Alpes, à Nice, à Marseille, enfin en Tunisie, où il fut incorporé au 4* régiment do tirailleurs algériens, le colonel ne devait plus ren-
(1) Tevsoiini.^rcs (Zola) I, 469, 470. — Tomps, Henncs HI, 365, 370. — Tnirieux'Zf.la; 1, WS. — Cpr. iFabn's 251, 'Zb2. (2: Tomps, Rennes HI. :m.
(3) Tomps I^i'nncs Ul, 364, 370.
[V: Tomps. lU-nnos lU, 36:{ à 365. — Cpr. (^lénôral Gonse, Rennes III, 280. (5) Fucpuirt. lionnes I. i53. — Laulh. Rennes III, 377. (G; ricquart. Cass. 1, lOi et suiv. ; Ik'nnes I, 455.
Irer à Paris que le 26 novembre 1897, date à laquelle il fut rappelé pour déposer dans l'enquête ouverte enfin contre Esterhazy, et pour être bientôt arrêté lui-môme comme inculpé. Nous aurons à revenir sur cse faits (1).
Organisation de la campagne de défense
ET ATTITUDE d'EsTERHAZY.
Désormais, le champ était libre. Henry était chargé du Service, et, si la surveillance exercée sur Esterhazy continuait par Tordre du général Gonse après le départ du lieutenant-colonel Picquart comme auparavant (2), la résistance à la revision redoutée allait du moins pouvoir s'organiser au Bureau des renseignements. Nous aurons à étudier bientôt cette machination qui dépasserait toute croyance si tous les détails n'en étaient pleinement apurés et reconnus par ses auteurs eux-mêmes. Ne retenons en ce moment que Taltitude d'Esterhazy à Tapparition du fac-similé du bordereau publié par le Matin. De Rouen il revient à Paris ; et Desvernines, qui Tobserve, remarque en lui une grande agitation. « Il court par les rues sous une pluie battante, sans parapluie, se rendant presque toujours chez Maurice Weil ; il est vert, il ressemble à un homme acculé » (3). Weil, qui, de son côté, vient de recevoir une lettré anonyme, l'avisant qu'il va être dénoncé, « ainsi que son ami », à la tribune de la Chambre p. 312 des députés comme les complices de Dreyfus, et qui, par M. de Montebello, a fait parvenir le billet au Ministre, le rassure : rien ne perce dans l'interpellation Gastelin, où leurs noms ne sont même pas prononcés ('4).
L'orage semble conjuré. Mais les événements se pressent et les nuages s'amoncellent de nouveau. M. Scheurer-Kest-
(1) V. pages 561 et suiv.
(2) Desvernines, Rennes H, 253, et Enq. crim. 1, 522. — G(^ncral Gonse, Enq. crim. I, 229. — M. G. Dossier, Picquart, II.
(3) Picquart, Cass. 99, 1, 170.
(4) Mauiùce Weil, Cass. 99, 1, 309, ot Enq. crim. 1, 702.
ner annonce sa volonté ferme de poursuivre la revision du jugement de 1894. Une lettre anonyme, venant à n'en pas douter de la Section de statistique (1;, relance Esterhazy à Dammarlin-la-Planchette où, depuis le mois de juin précédent, il était en congé, attendant sa mise en non-activité pour cause d'infirmités temporaires (2), le prévient des démarches antérieures du lieutenant-colonel Picquart, des comparaisons d'écriture dont il est menacé par la famille Dreyfus, de l'accusation qui va être dirigée contre lui. De nouveau, il accourt à Paris chez sa maîtresse, la flUe Pays : il semble atterré ; il lui dit qu'une accusation redoutable va tomber sur lui. Et le même jour, 22 octobre 1897, cette femme se présente chez le gérant de la maison qu'elle occupe, M. Autant ; elle demande à prendre à son nom le bail qui jusque-là était à celui d'Esterha^iy ; l'urgence est extrême ; le commandant est chez elle, il parle de se suicider (3) : 'sil mourait, le mobilier qui garnit l'appartement et qu'il lui a donné serait mis sous scellés et revendiqué par la famille (4). La fille Pays nie, il est vrai, ces propos (5). Ils sont attestés par M. Autant et par M. Stock qui en a reçu aussitôt la confidence et par la correspondance qui a été la suite de cette démarche et qui a été versé au dossier de l'enquête de Pellieux (6).
Le lendemain, Esterhazy cède à une inspiration plus singulière encore, s'il est innocent : il court chez l'attaché militaire A ; Desvernines l'y voit entrer vers trois heures pour n'en sortir (|u'une heure après (7). Et nous avons par la lettre de M. le prince de Miinsler, du 20 mai 1901, « qu'il voulait que A. déclarât qu'il avait reçu le bordereau par Dreyfus ; A. refusant, il a alors tiré un revolver de sa poche en disant qu'il allait se tuer ; A. Ta simplemnt mis à la porte » (8'. M. Trarieux a recueilli le même récit de M. le comte Torniojli. (le diplomate lui a dit avoir vu et lu dans
(1) Voir pago i8i.
(2) Esterhazy. Cass. 99, II, 257.
(3) (ipr. PiT.rr'.s-vorbal du prc^îK'^ral de Pellieux sur la visite que lui fit Esterhazy le :\ juillet 1898 : il y parle aussi de suicide. — Targe, Enq. cri m. I, G7 ot suiv.
(4) Autant (Rav.) jr,9 ; 725. (Zola) U, 150. — Cpr. Zola, H, 175 ; (P.jav.) 203.
(5) F. Pays (Hav.) 176.
(6) Autant, Zola ioc. cil.
(7) Desvoniincs. ('.ass. 99, I, 731; Heiuies II, 25i.
(8) Lettre du piincc de Munster à M. Joseph Reinach, 20 mai 1901 ; Enq. crlm. I, 554.
les premiers mois de 1898 une lettre de A. à B. dans laquelle celui-ci, s'expliquaiit complètement sur toute Taffaire icicontait que :
Au moment où M. Scheurer-Kestner annonçait ses révélations, le oommÉUidant Esterhazy avait été pris d'une terreur folle et un jour, dans les environs du 20 octobre, il s'était présenté chez lui à son cabinet pour le supplier d'intervenir et de le sauver. La démarche qu'il lui proposait de faire consistait à se rendre auprès de Mme Dreyfus ou tout au moins à lui envoyer un émissaire pour lui dire que vainement la famille Dreyfus chercherait à ouvrir une campagne de revision en faveur du, capitaine ; que Dreyfus ne trouverait ni à l'une ni à l'autre des Ambassades personne pour le défendre parce qu'un point d'interrogation devait être dressé sur sa culpabilité. L'agent A. protestant cuntre une proposition de cette nature, Rsterhazy aurait tiré un pistolet, aurait fait p. 313 une scène de menaces et de violence, aurait parlé de se suicider, et c'aurait été à grand'peine qu'on se serait aébarrasse de lui (1).
Nous savons aussi que c'est à la suite de cette scène, qui a provoqué les confidences de A. à M. de Munster, que l'attaché militaire a été, dès que le nom d'Esterhazy fut mis en circulation comme étant celui du traître, rappelé le 2 novembre 1897 (2).
Au sortir de cette entrevue avec A., que le général Roget tient pour constaiUte (3) et (jui ne peut être en effet contestée, Esterhazy court au rendez-vous que lui a donné le matin même Gribelin (4). ÏA encore, « il est affolé, prétend qu'il y a (les faux préjiarés pour io i)erdre, qu'il est l'objet de pression (5) ». Son entretien avec M. du Paty de Clam le rassure en lui montrant qu'il a des protecteurs puissants, et désormais il va obéir strictement aux instructions qui lui seront prodiguées par M. du Paty de Cdêum et par Henry, n'agissant que par leurs ordres, n'écrivant que sous leur dictée, usant des pièces qu'ils lui livrent, puis, au cours de l'enquête de Pellieux et de l'instruction Kavary, tenu jour pa.r jour au courant de tout ce qui se passe dans le cabinet dos instucteurs, prévenu des (luestions qui lui seront posées, recevant les réjionsos qu'il doit y faire cl linissanl, le 11 janvier 1808,
(1) TraritMix, Hmnes III, V2r)-»*2r).
(3i (iJMKTal Hn<z<M. l^-nncs I. -irM.
(4) \ . pa^e 480.
'5! 1)11 Palv do CIniii : int(Tl•u^^•il(liI'o par le j^^'-nôral Utînciuard ,Cass. m), 11, ll>2.
par Hre acquitté à runaniinité, après un débat où, par la plus étiungo des iiilerversions, Taccusé véritable était le téinoiii pririci[)al, le lieutenant-colonel Picquart, autour duquel on multipliait les traquenards, on amoncelaiit les faux, jusqu'au moment où Ton Unissait par le poursuivre directement à raison des crimes qu'on avait commis contre lui et qu'on a eu l'audace de lui imputer contre tout bon sens et contre toute justice.
Tout cela veut être étudié en détail et fera ultérieurement l'objet d'un chapitre spécial. Mais relevons dès ici ce qui l)erce déjà de temj)» en temps sous les mensongei^ accumulés. Tel un cheval vicieux qui, même soûs l'éperon et la cravache, se cabre, j)ointe et s'emballe, Esterhazy s'emporte parfois au mépris des instructions qu'il reçoit et qu'il juge, sous le mépris qu'il devine et qui l'exaspère. C'est ainsi qu'avec M. Chincholle nous Tavons entendu, au cours du procès Zola, da.ns la Galerie Marcliande du Palais de Justice, s'écrier dans sa fureur : (' Ils m'embêtent à la fln avec leur bordereau. Eh bien î oui, je l'ai écrit... mais je l'aj fait par ordre :l) )k Nous avons dit conmient, bientôt après, abandonné, ai.sri, exaspéré, il se répandait en confidences répé* lées, écrites de sa main, signées de lui, devant M. Strong- Rowlang, devant Mme Béer, devant M. Serge Bassel, M. Deffès ; - conimtMil il les répétaiit dans sa lettre au Premier Président de la Cour de cassation, le 13 janvier 1899 : — comment il les reproduisait dans ses lettres aux Juges du C.onseil de guerre de Rennes, au commandant Carrière, au général Rogel ; - enmment il les reprenait dans sa déposition devant le Consul de France à Londres [i).
De tous cotés, du reste, la vérilé peice et se fa.il jour. C'est ridentilé de son écrilnie reconnue par tous dès l'apparition p. 314 du fac-similé du Matin (2;, avouée de tout temps par luimême ;:r, signalé(* par les experts connnis par la (^our de cassation lors de la jjremière revision, reconnue par M. Charavay, ((ni confesse honnêhMnenl l'erreur dans laquelle il était d'abord loml)é : démontrée, s'il en était encore
!l" Vuir pa^^s IV «'I suiv.
r2) JMMph Urina. 11. letli-^^ du 17 niai ItNii, nnncxc'îO ù la dOposilion Wi'il : Kiui. rrim. U. 23s.
t3) Ks'crh.i/.v .l'.'ll.i. 17 iiovonibro 1SÎ)7: 1" décembre 1SÎ)7. (Hav.\ S (l(H:ornl)iv Is'.iT, n* 103. — Cpr. Cavaignuc, nuiiiics 1, 191.
besoin, par l'expertise nouvelle de MM. Darboux, Appel et Poincaré ; si flagrante qu'il suffit do jeter un coup d'œil même superficiel sur les pièces pour ne pouvoir conserver le plus léger doute.
C'est la similitude absolue de ce papier pelure sur lequel est écrit le bordereau avec le papier qu'Esterhazy emploie au même moment pour sa propre correspondance (1), dont nous retrouvons les échantillons les plus authentiques, qu'il reconnaît (2), aux mains de ses créanciers ou de leuis hommes d'affaires, et qui a depuis à peu près complètement disparu de la circulation.
Ce sont, dans le style du bordereau, les mêmes incorrections caraiCtéristiques que dans sa correspondance courante.
Et lorsqu'on rapproche tout cela de tous les antécédents de l'homme, de sa détresse pécuniaire qui lui arrache, à l'époque même où le bordereau est écrit, les cris désespérés qui éclatent dans toutes ses lettres contemporaines, sai déchéance morale, sa haine contre ses chefs^ contre l'armée, contre la France, qui se répand en invectives, en menaces sans cesse répétées, ses relations personnelles avouées avec l'attaché militaire A. lui-même, — (juand on se trouve en face de cette maiSse entraînante de preuves dont les différentes couleurs produisent dans un foyer commun comme le blanc de l'évidence, on demeure stupéfait et navré de voir que la Justice militaire, si coulante quand il s'agit de condamner Dreyfus que tout dit innocent, s'est montrée si aveugle quand elle a eu à juger Esterhazy (jue tout prouve coupable.
(!■ Rapp. Putois Choquct, Marion, Cass. 99, 1, C8Û ù 082 (2j Eslerliazy, Cass. 99, 1, 597-GU5.
Facilités qu'avait Esterhazy pour se procurer
LES documents DU BORDEREAU.
Qu'on ne dise pas, ainsi qu'on Ta tenté, qu'Esterhazy, officier de troupes, était dans l'impossibilité de se procurer les documents énumérés dans le bordereau !
Nous nous sommes déjà trop longuement expliqué sur ce point au cours des observations précédentes pour devoir y insister de nouveau. Nous avons démontré que Tàccusation ne connaît de ces documents que leurs titres singulièrement imprécis, qu'elle ne procède que par suppositions dont rien n'établit la réalité, et qu'il est tout aussi raisonnable d'admettre toutes autres hypothèses que les siennes, et qui permettraient à tout officier quelconque de fournir des notes répondant aux indications du bordereau, sans qu'aucune d'elles prît pour base des renseignements ou des pièces puisées dans les archives du Ministère de la Guerre. Si nous examinons tout spécialement la question, au regard d'Esterhazy, tout nous confirme dans l'opinion que nous avons exprimée.
Il va de soi tout d'abord que, si Esterhazy n'a été que p. 3ir» rinstrument du colonel Sandherr, le problème qui nous préoccupe no se pose môme paiS, puisque le colonel avait à sa libre disposition tous les documents du Service et pouvait lui on remettre des copies sans que personne en pût rien savoir.
]\fais, morne dans Thypothèso où le bordereau constituerait un ado do traliison réelle, tout démontre qu'Esterhazy était on otat do fouiMiir, aussi bien que tout autre, les documents indiqués par le bordereau. Doué d'un esprit alerte et curieux, sans cosse |)réoccupé de ([uestions do tir et d'artillerie, coiiforoiicior disting-uo, à la plume facile, il était mieux que porsoiine pixM à fournir sur tout sujet militaire des documents pout-(^tro plus su[)ornciels que sérieux, mais répondant aux questions énumorées par le bordereau.
S'agit'-il en elfel a du {rein hydruulique du 120 el de la luçon dont la pièce s^cst conduite ': » Kslerhazy avait assisté aux écoles à feu du cauip <ie CliàJoiis du 5 au 13 août 1894 (l). Il avait, quoi qu'on en ait pu dire, pu y voir et vu les batteries de 120 qui y ont manœuvré et tiré. Et, si le capitaine Le Rond a déclaré qu'on avait systématiquement écarté des batteries de 120 court tous les assistants à qui on voulait en cacher le fonctionnement (2), d'une part rien ne prouve que la nofe du bordereau s'appliquAt au canon de 120 court ; d'autre part le général Balaman a dissipé la confusion commise par le capitaine Le Rond, en indiciuant qu'un tel ordre ne s'appliquait point aux officiers supérieurs appelés à suivre les manœuvres pour y voir précisément ce qui s'y passait et suivre les choses intéressantes et, au i)remier rang, les essais du 120 court. Sans doute, alors que les batteries prenaient différentes positions, on a pu faire écarter d'elles les spectateurs qui s'en trouvaient trop près, qui gênaient la manœuvre ou dont la présence en groupes eût révélé à l'ennemi supposé l'emplacement choisi ; on leur a encore interdit de devancer les batteries sur les positions ; mais à cela seulement se bornaient les instructions données ; et tout officier, Esterhazy comme les autres, pouvait regarder les pièces, de quelque calibre qu'elles fussent (3). Esterhazy a donc été en mesure de fournir de c^ chef une note répondant aux indications du bordereau.
N'en est-il pas de même évidemment en ce (jui touche les « formations de rartiUerie ? (4). Nous avons déjà ïSxé le sens de ces mots. D'une part, nous avons montré que, s'ils désignaient lés nouveautés qui faisaient alors l'objet des essais de l'artillerie et qui résultaient du nouveau règlement de mana^uvres journellement mis en pratique au camp de rJiAlons i)endant 1 automne de 1S91 Ksterlia;çy assistait à ces essais, qu'il avait vu ces formations nouvelles ; qu'il était dès lors en mesure de faire une note sur ce (|u'il venait de voir et de surprendre. D'autre pai-t nous avons établi que,
{\] Ciiiv. Uonnos \\. 2U. — \y Hnnd. Ucnnos H, 118-110. — Noto du lioulcnnnt-cuK»nel l*K'ot ^M. G. ilnssior Picciuart. p. 2i). — (^.pr. gi*nc»ral McrcKT. UeniMvs I, llîJ. -- l.t'ttros dlvskM-Iiazv au oonst'il de jiuorro, 3 spdloinbn^ ISVn), polo (il. — Inl«Tr(»K. d'KsIoiiiazy (Rav.,, KvJ.
(2; \.o Unnd, H.'nncs U. 117.
(3) (îcnOral Ralaman. Ktui. rrini. 1, 971-073.
(i) GénOral Mercier, •Rennes 1, 125.
s'il s'agissait au contraire de connaître les forrnalions de mobilisation dotées de canons de 95 ou de 120 court, il suffisait, pour tMre renseigné, ainsi que le rej^ommandaicnt du reste les (jueslionnaires de TétiTinger, d'iiderroger des sousofliciers ou des employés chargés de la garde du matériel (1 !.
Quel est d'autre part l'officier qui n'ait pu fournir une « note sur les troupes de couvevturc ? )> (2) alors que c'était p. 316 au camp de (^hâlons l'objet de toutes les conversations (3;. ; alors que tous connaissaient le dispositif provisoire communiqué sur (îctte question à l'armée en mai et juin 1894 et qu'il était dès lors possible cpie la note du bordereau le vitsàt, ainsi que cela, a été soutenu devant le (Conseil de guerre de Paris en 189'i ; — alors enfin que tous savaient, par une communication officielle faite le 20 juin fi tous les commandants de corps d'armée, qu'un nouveaiU plan de mobilisation venait d'être arrêté ([ui nécessitait certainement quelques modiflca-' lions aux troupes de couveilure.
Nous avons dit comment tpus les éléments d'une Note sur Madagascar se trouvaient dans les divers journaux de l'époque avec, celte jKirticularité significative que les mômes numéros de la France militaire traitaient à la fois de l'expédition projelée, du manuel de tir et des modifications aux formations de l'artillerie. Quoi de plus simple dès lors qu'Esterhazy y ait puisé les indications qui lui étaient, nécessaires ? ('j^
Quant au Projet du Manuel de tir, nous savons qu'il n'était que proposé à l'agent A. (5). Nous avons démontré que, contrairement à ce qui avait été dit d'baord (6), il n'avait rien de confidentiel (7,. Nous avons remarqué que, si Dreyfus Tcivait librement à sa disposition dans le bureau môme où il tiavaillait et où deux exemplaires étaient toujours sous la
•'1 \ uii' D. 2i{5-"ii'G.
(2) De iM.niïs-I.àmolho, Honius UI, 2')1 îï 200, 2D0 à 3nl. — Gén(:Tnl Sébcrl, noniio< UI. 172.
(3) llarlniann. Rennes UI. 223.
({) Vnii' nn^res 2U <'\ suiv.
'.Vi Ilarlninmi. Cnss. î»0. I, r)3î={, 530. - OtMirrol Ro^ct, Cass. 09, I, 03. — R«.'niti('iiii. Rnq. crini. I, 723.
(6) riônérul Morcior. I^nnos I, 117. — Général Deloye, Hennés UI, 6().
iT' IVrîunil, n<Min*^s I. 301. -- Rnivorre. Cas.s. 0<). I. 013: Ronnrs UI. liG h r,s: 310. :U1. - - Dr Konds-Lani.^lht». Ronnes 111, 2S7. 20(). - U^tnl'jirnf., i^nnrs III. 1 17. - Ilarltiiann. Rennes UI. 211 ù 21'»: Cas.s. 371. — M(k1i, C;i-<. 00. I. 15;. --■ Rapn. dos Généraux, Enq. criin. î, yti4.
main de l'offlcier de service, il pouvait au contraire être plus difficile pour un officier d'infanterie comme Esterhazy de se le procurer (1), ce qui lui rend directement applicable la phrase du bordereau signalant pour l'auteur de ce document cette difficulté. Nous avons dit la facilité qu'avait Esterhazy, major, pour faire copier par ses secrétaires le Manuel, ainsi que proposait de le faire faire au besoin Fauteur du bordereau (2). Nous avons souligné l'ignorance de l'auteur du bordereau en matière de questions d'artillerie, à ce point manifeste qu'il ne sa.it même pas ce que le document qu'il propose contient d'intéressant, et nous avons rapproché de ce fait les appréciations du commandant Curé, du capitaine Le Rond sur les connaissances à tout le moins superficielles d'Eslerhozy en fait d'artillerie (3) ; nous avons relevé enfin ses démarches i)our se procurer la réglette de correspondance qu'il avait vu fonctionner aux écoles à feu de Ghâlons, quil s'est fait remettre par le Heutenant Bernheim, à la fin d'août ou au commencement de septembre 1894, quelques jours avant l'envoi du bordereau et qu'il ne lui a jamais rendue malgré ses réclamations réitérées (4), pas plus que le règlement Siège cl place, 2*" partie, qu*il lui a emprunté en même temps (5). Et le fait prendre une signification singulière lorsqu'on se souvient que le 1*' septembre 1894, B. écrivait à A. : a J'ai oublié de vous dire que la 3^ P* ^^^ « partie du règlement sur les bouches à feu de sièges, dont « nous avons parlé avec S., n>st pas encore sortie (0\ »
Dans ces conditions, non seulement il n'est pas établi qu'Esterhazy ait été dan*^ limpossibilité de se procurer les documents énumérés au borderea-u ; mais, tout au contraire, il est prouvé qu'il les avait tous à sa disposition. El quand nous rapprochons de cette constatation la phrase finale du bordereau : Je vais partir en nuinœuvres, — quand nous retrouvons sous sa plume dans d'autres lettres émanées de
(1) Hartmann, Ca?s. 90, I, 537. — Cpr. Gt^néral Hoget, CkXss. 99. I, 92.
(2) Picquarl (Pcll.), 19. J\a\.), 170.
(3) Le Rond. Rennes H, 114. — Cpr. fit'néral Bopiel, Honnes I, 280.
(4) Bcniheim, Rennes RI. lil à IW, 245, 521 à 524; Enq. rrim. I. 722. 723. — Targe, Enq. crim., 1, 03, G'» el 1, 955.
(5) Bcrnheim, Rennes lU, 143 el 52i. - Cpr. Esleiiiuzy (Pell.), 12. (Rav.), 1G3.
(6) Bcrnheim, Enq. crim. I. 722.
lui, et nolammciit dans sa lettre du 29 juin 1894 à M. de Rothschild (l), celle môme formule dont rincorrection lui est familière, nous en venons une fois de plus à cette conclusion qui s'impose à tout homme de boime foi voulant se donner la peine de raisonner, (pi'Esterhazy est bien l'auteur du bordereau, ainsi qu'il l'a reconnu lui-môme.
f!; Voir p. 259.
p «« CHAPITRE V.
PROCÉDÉS DE L'ÉTAT-MAJOR
De f jt ce qui précède, il résulte à l'évidence que Dreyfus ne peut être Tauteur de Tacte de trahison qui lui a été reproché, tandis que tout, au contraire, désigne Esterhazy comme l'auteur responsable du Bordereau. Comment donc expliquer que cinq anciens Ministres de la Guerre aient persisté ^ attester la culpabilité de l'innocent ? Comment comprendre que la Justice militaire ait, à leur suite, commis d'aussi lourdes erreurs que celles que nous venons de relever et que, n'hésitant pas à acquitter Esterhazy que tout accable, elle ait, malgré l'enquête de la Cour de cassation, malgré l'arrêt des Chambres réunies, malgré la vérité qui perce de toutes parts, continué à considérer Dreyfus comme coupable, et ait été ainsi amenée à renouveler à Rennes Terreur judiciaire manifestement commise en 189'i ?
C'est ce qu'il nous reste à préciser en exposant tout à la fois les procédés qui ont été employés pour sauver l'œuvre de 1894, aussi bien que les mobiles qui les ont déterminés.
Au début même de cette partie de notre étude, nous tenons à faire remarquer qu'en dénonçant les procédés « de ri^tat-Major », nous entendons limiter strictement nos critiques à ceux qui, à cette époque de passions exaspérées, ont été les inspirateurs ou se sont fait les instruments conscients et dociles de cotte campagne inouïe à laquelle personne ne voudrait croire si les pièces n'étaient là pour dénoncer les crimes commis et forcer la conviction des plus récalcitrants.
Opinion des cinq ministres de la guerre.
Le récit des faits que nous avons passés en revue nous a déjà révélé les causes de l'attitude prise par le général Mercier, et nous a permis de juger sa conduite. C'est bien moins la condamnation de 1894 qu'il défend, que ses propres actes ; et certes il ne faut rien moins que la loi du 27 décembre 1900 pour le mettre à Tabri de cette mise en accusation dont une proposition — d'une opportunité si étrange — lavait menacé, à la veille même de l'ouverture des débats d'août 1899, comme pour placer le Conseil de guerre entre lobligation de maintenir le jugement précédent ou de condamner l'ancien chef de l'airméè. Le général Mercier est en vérité trop intéressé à la solution qu'il propose et défend, pour que son opinion, d'ailleurs détruite sur tous les points par les justifications produites, puisse conserver aucune autorité auprès des esprits éclairés et inij)arti(nix.
Faut-il rappeler les longues hésitations et les nuits d'in- p. 319 somnie du général Billot ? (1) Vieux parlementaire habitué aux concessions que la politique impose, il a cédé sous la pression des laissions qui s'agitaient furieusement autour de lui. Ce n'est pas qu'il ne se défiât de « If'tat-Major, qui lui « reprochait violemment de ne pas défendre assez énergi- « fjuemmpnt l'œuvre de 189i ». - - «^ Il était à ce moment, dit « M. WattiiHie, atlaqué avec la dernière violence dans les « journaux et j'avais pu savoir mieux que personne que la « c;inipagne dirigée contre lui était aliment^.e par son Etat- « Major lui-nu^ine (2 ... Nous causions de tout cela avec le « Ministre de la (iuerre : nous sentions la trahison de l'Etat- « Major hii-nirmc 2 ... \r>us causions de tout cela avec le
« agir contfo ses instructions formelles T'étais tout à fait
c( indign»' de ce ([ue je voyais se passer. Mais, quajid je n disais : « Pourquoi ne faites-vous pas dans votre Ktat- « Major (\o< cou|>os sombres ? » il invoquait des nécessues '( gouvernoincnt;il(»s. et je n'avilis pas à insister (S)..»
(I) r.f^n.'ral Billot. Honnis I, lOT, lOO, 17'J. — Et. Enq. mm. I, '^58. (ii) W'ulîimK;. Rii(|. crim. 1, 8(m.
(3) Wattinnc, Eiiq. cririi. I, 8G5.
Circonvenu de tous côtés, mis en défiance contre le lieutenant-colonel Picquart,' qu'on Unissait par ramener à éloigner, trompé par le faux Henry, trompé par le rapport du l'^*' juin 1898 dont Ileniy avait fourni tous les matériaux, que le général Gonse avait signé, le général de Boisdeffre approuvé et visé, le général Billot a un jour fléchi, à son insu même, devant cet esprit de corps, si bienfaisant quand il est bien dirigé, si néfaste et si dangereux quand il dégénère en esprit de secte et de coterie. C'est alors qu'il s'est laissé aller à répéter, suivant la formule commode, qui était aloi^ adoptée comme un mot d'ordre, que « Dreyfus avait été justement et légalement condamné. » Est-ce à dire qu'il se soit ainsi dégagé de toute incertitude, de toute inquiétude ? et n'est-il pas permis de se demander ce que peut valoir son affirmation, quand nous l'entendons ne plus invoquer pour la défendre contre la revision sollicitée, que l'autorité de la chose jugée, alors que la requête dont la Cour est saisie a précisément pour but et aura pour résultat de la mettre à néant ?
Qu'ajouterons-nous à la réfutation que, sur tous les points,nous n'avons cessé de faire des opinions exprimées par M. Cavaignac au cours des ob^servations qui précèdent? C'est lui qui a produit à la tribune (le la Chambre des dépytés le faux Henry, en en attestant, sur la foi d'un rapport que le général Gonse lui avait remis quelques jours auparavant, l'authenticité, qu'il prouve à grands renforts de rapprochements de pièces. Le lendemain, il est obligé de confesser la lourde erreur qu'il a commise. « 11 faut voir les choses « comme elles sont : si, dans les documents produits, il est « un seul faux, a dit M. Wattinne lors de la réfeclion du « Dossier secret, toute l'affaire Dreyfus s'écroule [\). »
C'est le bon sens qui le veut ; c'est le sentiment dû Cabinet dont M. Cavaignac fait partie. Tous comprennent qu'en présence de ce faux avoué, la revision s'impose. Dominé par le commandant Cuignet, « le professeur en dossier secret », par le général Roget qui, par une évolution savante, transforme l'accusation de fond en comble, il résiste et lutte, admirant aujourd'hui le système Bertillon, pour lequel il
(1) Wattinne, Enq. crim I, 867.
n'avait pas hier de sévérités assez dures, s'attachant désespérément aux argumentations les plus vides, aux interpré- P* 320 talions les plus invraisemblables, pour finir, à bout d'arguments, par déclarer que, « fût-il établi qu'Esterhazy a écrit le bordereau, a porté les pièces du bordereau », il n'y croira pas (1) !
Tous ceux qui ont étudié cette affaire, qui en ont mesuré les difficultés, qui ont cherché à en pénétrer les obscurités épaissies comme à plaisir par ceux-là mômes dont le devoir était de les dissiper, savent ce qu'exige d'attention et de temps l'examen de toutes ces dépositions accumulées par centaines qu'il faut scruter dans leur intimité, rapprocher les unes des autres, confronter ensemble, interpréter avec un esprit critique sans cesse en éveil. Le général Zurlinden, qui a été Ministre pendant douze jours (2), qui avait accepté d'entrer dans le Cabinet avec l'idée que la revision s'imposait (3), nous donne son opinion ; il a mis cinq ou six jou^rs
h la transformer (4) î « Il y a eu des Ministres de toutes les (( opinions, — a dit M. du Paty de Clam, -^ et je trouve que « ceux d'entre eux qui ont pu se faire une opinion dans Taf- 0 faire Dreyfus en quelques jours, comme l'ont dit certains, « en quelques semaines, comme d'autres l'ont faits sont bien « téméraires (5). »
Mais nous savons comment ce travail « personnel » du général Zurlinden s'est fait :
Le général Zurlindon, — a dit le général Roget (6), — avait accepté le Ministère pour faire la revision, si elle lui paraissait ruVossairo (c'est lui qui ine Ta dit), el jl avait demandé à examiner le dossier et à se faire une opinion personnelle. Le général Zurlinden m'a demandé de rester chef du cabinet ; j'ai accepté après certaines hésitations ; il m'a demandé de le mettre au courant de l'Affaire. Pour le mettre au courant, je lui ai donné le capitaine Cuignet, et c'est presque tout le temps avec lui que le général a travaillé, mes fondions de chef de cabinet me forçant à m'occuper d'autres choses.
(1) Cavaif,fiia<\ Roruics I, 180.
(2) G(:'neral Zurlindi'n, Enq. crim. I, 348 349.
(3) G/niénil /urlindou, En(f. crim. I, 351.
(4) Du Pjil.v (le Chuii, Enq crim. I, 182. {5) Général Ho^'ot, Em(1. rrim. I, GOl. ^r») Guignol, Euq. crim. 1, 71)4-705.
Comment cette étude, qui n'a pris que cinq ou six jours (1), s'est faite, on le devine, sans peine. Le général Zurlinden avoue qu'il n'a môme pas vu le dossier secret de 1894.
Mon opinion, — a-t-il dit à la Chambre crinynelle, — s'est faite non pas seulement sur le dossier secret, mais sur le dossier judiciaire de raffaire Dreyfus, sur les pièces soumises au Conseil de guerre, sur les expertises en écritures, etc.
Un Membre de la Cour, — Voulez-vous préciser un point? Vous parlez du dossier qui a été soumis aux juges de 1894 et qui a fait votre conviction ?
Le Témoin. — Oui.
Le précédent Membre de la Cour. — Le dossier de 1894, mais en y comprenant, bien entendu, les pièces secrètes ?
Le Témoin. — Non ; je me suis informé des pièces secrètes Q*e rai déjà dit dans ma déposition en 1899) ; je me suis informé de ces pièces pendant que j'étais au Ministère. A ce moment, la presse s'était emparée de l'Affaire. Je dis : « On a parlé de dossier ». 32i „ secret communiqué au Conseil de guerre. Où f^sf-il ? ». On n'a pu me donner aucune renseignement ; il n'en exis^tait plus de trace au Ministère de la Guerre : à ce moment-là, je n'ai rien trouvé.
Un Membre de%la Cour. — Vous n'avez pas interrogé les officiers mêlés à l'Affaire ?
Le Témoin. — J'ai interrogé ; on ne m'a rien dit
Un Membre de la Cour. — Le général Gonse ?
Le Témoin, — Je n'ai pas fait d'enquête d'une façon spéciale à cet égard ; j'ai demandé s'il y avait trace de cela : on m'a dit que non.
Nous avons d'autre part retrouvé les notes que le commandant Guignet avait faites « pour le Ministre seul » (2). 11 suffit de les lire pour comprendre et juger la manière dont le général Zurlinden a formé sa conviction.
Le général Chanoine s'est encore donné moins de peine :
Lorsque je suis arrivé au Ministère de la guerre, je n'avais qu»^ des impressions sur l'affaire Dreyfus; je ne la connaissais pas. Il m'avait été dit qu'en vertu d'une décision du Gouvernement, cette affaire avait été entièî-ement refnise à la justice civile, et que c'étaient le Garde des sceaux, la Commission consultative et la Cour de cassation qui avaient à connaîlre de l'affaire. Je comptais donc prendre le portefeuille de la Gueri'c dans les conditions dégagées de cette affaire...
(1) ririh'^ral Zurlinden, Eiiq. crim. I, 351.
(2; Voir note 42 du Dossier secret, 10 septembre 1898.
Puis, après avoir rappelé les discussions qui se sont élevées au Conseil des Ministres sur la question de savoir s'il n'y avait pas lieu à revision, il a ajouté :
Ce qui s'était peussé alors a fait naître dans mon esprit des scrupules. Cette affaire paraissant, au moins en partie, passer du terrain judiciaire sur le terrain politique, j'avais lieu de songer à ma responsabilité, en tant que Ministre de la guerre, au point de vue des conséquences qut pouvaient en résulter. Je n'avais plus à ma disposition le dossier qui avait été transmis à M. le Garde des sceaux ; mais je possédais d'autres sources d'informations et des documents qui m'ont permis d'étudier l'affaire et de former ma conviction à roi égard (1).
Ce que sont ces sources d'information et ces documents, nous le savons : c'est le dossier secret et ses faux; ce sont les rapports du commandant Cuignet.
A ces opinions ainsi formées sous l'empire de préoccupations personnelles qui se devinent, ou, en quelques jours, après roxanien superliciel de (luelques éléments tronqués ou falsifiés, n'esl-il donc pas permis d'opposer l'avis profondément étudié et nutri dos magistraits qui, voués i>ar profession à l'étude des affaires criminelles, rompus aux méthodes <|u'ello comporte, doués de l'esprit critique ((u'elle exige, ont, pendant de longs mois et après de graves méditations, creusé le problème qui leur était soumis ? Il n'en est pas un (lui n'ait abordé cette affaire dans une autre pensée que celle qui nous animait nous-même au début de notre examen, qui n'ait cru qu'il allait trouver dans toute cette procédure, fouillée avec tant de soin, la preuve de la culpabilité deux fois reconnue par les Conseils de guerre. 11 n'en est pas un qui, ?• 322 cette étude faite, n'ait été pénétré de l'inanité absolue des charges invoquées contre Dreyfus, et n'ait exprimé hautement cet avis, soit dans des rapports, soit dans des conclusions dont le souvenir est présent à la mémoire de tous.
(1. Général Clinnoiiio, Ca.ss. 90, I, 50.
Variations de l'accusation
Si, des Ministres de la Guerre, nous passons aux juges des Conseils de guerre, et si nous recherchons les moyens employés pour déterminer leur conviction, le tableau n'est pas moins intéressant, ni l'étude moins instructive.
Nous avons maintes fois signalé déjà la tactique employée psHT rAccusaiion ; véritable Protée, elle se transforme sans cesse dès que la fausseté de ses déductions apparaît, condamnant aujourd'hui ce qu'elle soutenait hier, sans souci des contradictions qui en résultent, renouvelant et prolongeant indéfiniment la discussion, et glissant après chaque défaite entre les mains qui cherchent à la saisir.
Vcrwn ubi correptum nianibus vinclisque tenebis,
Tum variœ illudent species atque ora ferarum (1).
Il n'est pas moins de cinq systèmes différents qu'elle a successivement soutenus avec une ténacité que rien n'a déconcertée.
Le premier reposait tout entier sur la similitude de récriture de Dreyfus avec celle du bordereau. Base fragile, contestée dès la première heure, qui s'est effondrée dès qu'on a possédé l'écriture d'Esterhazy et qu'on l'a rapprochée de celle du document incriminé. A cette époque, le bordereau était du mois de mars ou d'avril i89i ; les manœuvres auxquelles son auteur annonçait qu'il allait se rendre étaient un voyage d'Etat-IMajor ; la note sur Madagasar était le rapport Mollard-Bernollin ; la pièce « Ce canaille de /)... » s'appliquait à Dreyfus. Tout cela s'évanouit au premier examen sérieux.
Surgit alors le second système. Il se fonde à peu près exclusivement sur le dossier secret, que vient de garnir !fo!i: y, sur le faux qu'il vient de fabriquer ; et c'est à l'aide de ces pièces qu'on surprend la religion du général Billot, qu'on trompe le général de Pellieux, qu'on dupe les magis-
{{} Nîrgilo.
trais et le jury dans l'affaire Zola, qu'on nourrit tout un ensemble de communications faites à la presse pour égarer Topinion publique tout entière.
La fraude est dévoilée ; Henry se tue. C'est la ruine de l'Accusation. « Toute l'affaire s'écroule dès que le dossier M contient un faux », a dit avec raison M. Wattinne, alors qu'il le constituait avec le général Gonse à l'aide de pièces que leur fournissait Henry (!•). « Un dossier où il y a un faux « — s'écriait le général de Pellieux en apprenant le suicide « d'Henry et ses causes, — est un dossier suspect ; on ne « peut pas condamner sur un dossier suspect ; non seule- « ment la revision s'impose, mais la cassation du procès ; P- ^^3 <« on ne peut pas réunir un nouveau Conseil de guerre pour « lui donner à juger sur un dossier contaminé (2) ». Et dans son indignation trop légitime, il écrivait au Ministre de la Guerre sa lettre fameuse : « Dupe de gens sans honneur, « n'ayant plus la môme confiance dans ceux de mes chefs « qui m'ont fait travailler sur des faux... (2) »
Mais la revision, c'est dévoiler les agissements du général Mercier î C'est l'exposer à cette mise en accusation qui le menace et qu il faut écarter de lui, fût-ce au prix du sacrifice de l'innocent ! CeM ce cri que nous recueillons sur les lèvres du général Gonse. lorsque le lieutenant-colonel Picquart insiste auprès de lui sur la nécessité d'une information contre Esterhazy i i . C'est l'aveu qui échappe h M. du Paty de Clam devant la Chambre criminelle. « La communication (( des documents faite en 1894, ce qu'on appelait le petit u dossier^ pouvait entraîner la mise en accusation du Minis- « tre d'alors, et notre devoir d'anciens subordonnés du « Ministre nous obligeait à faire le possible pour le couvrir « jusqu'à l'heure où il jugerait h propos de se dénoncer lui- <i nu'Fne (5}. » - Mentalité assurément étrange, qui montre à quel de.ûrré le sens moral faussé peut abaisser des hommes qui, de propos délibéré, ne craindront point de commettre les actes les plus coupables avec cette conviction sans cesse affirmée depuis qu'ils se sont ainsi conduits en bons citoyens
(1) Wallinne, Eikj. rriin. 1, 8r»7.
(2) Ducassé, Knq. crim. I, 7U.
(3) Diicûssé, Enq. crim. I, 71 i.
(4) Picquart, Hennés I, 442. — Cpr. général Gonse, Enq. crim. I, 2E1.
(5) Du Paty de Clani, Enq. crim. I, 19M92.
en soldats disciplinés et dévoués, en serviteurs bien méritants de l'armée et du pays î
Mais le général Mercier ne parle pas ! Rien ne peut cependant empocher la revision. Sous le coup de la découverte du faux qui les foudroie, le général de 13oisdeffre, le général Gonse donnent leur démission. En vain M. Gavaignac que tout aveugle, le général Zurlinden qui va jusqu'à faire poursuivre le lieutenant-colonel Picquart, dont il a dû depuis publiquement reconnaître Tinnocence, le général Ghanoine, s'opposent-ils à la revision. Ils quittent l'un après Taulre le Ministère et le premier acte de la réparation s'annonce.
Mais déjà l'Accusation a changé ses batteries. Le général Roget a ti-ansporté le bordereau à la fln d'août ou au commencement de septembre ; et, tandis que le lieutenant-colonel Picquart, que l'on tient pour la cheville ouvrière de la défense, est traqué, accusé, poursuivi, arrêté, et va désormais ne plus compai'aître devant la justice que comme un témoin disqualifié et suspect, par une manœuvre non moins audacieuse, on invente les « aveux de Dreyfus », qui vont devenir la charge décisive dont tout le reste ne sera plus que l'appoint.
La légende s'évanouit à son tour dès (ju'on la presse. L'arrôt des Chambres réunies du 3 juin 1899 la condamne et ne permet plus qu'on en fasse désormais état : les instructions du Ministre défendent qu'il en soit dorénavant question.
A la satisfaction du général même qui les a données, elles . sont systématiquement, résolument méconnues, et, devant le Conseil de guerre de Rennes, une évolution nouvelle cherche à redresser l'Accusation, en lui donnant pour fonp. 324 dément et les prétendus aveux dont vous avez déjà jugé l'inanité, et la discussion technique du bordereau, ^^ràce à laquelle on jette aux débats indéfiniment étendus tout un ensemble de faits que n'ont visés m le rap[)ort, ni l'ordro/ch» mise en jugement : livraison des plans directeurs, obus Robin, chargement des obus à la mélinite, cours de l'Ecole de guerre, livraison de la minute Rayle, de l'organisation militaire des chemins de fer, — e\\i\n la cryptographie de M. Bortillon rajeunie et remaniée, d'autant plus dangereuse rju'elle est plus inintelligible. — En même temps, pour étayer cet échafaudage, on ne recule deva.nt aucune manœuvre :
racolage de faux témoins, pressions multiples sur les témoins qui résistent, suppression des pièces favorables à la défense, fa.brication ininterrompue et production de nouveaux faux ; — en même temps que tout un travail souterrain s'opère dans l'ombre et répand autour du Conseil de ^erre le bruit insaisissable et manifestement faux du bordereau annoté.
Tout cela s'est encore métamorphosé devant vous. Et si de tous côtés les faux apparaissent et surnagent, si les déclarations erronées sont dévoilées, si les témoins les plus ardents doivent avouer eux-mêmes ce qui n'est plus niable, un nouvel effort jette au débat les mathématiques pures, les calculs de probabilité, Tencoche, les accusations de faux prodiguées contre tous, vSans que la moindre preuve — est-il besoin de le dire ? - vienne élayer cette allégation effrontée.
Comme si le bon sens était banni de cette enceinte ! Comme si l'andacç débridée pouvait suffire à faire illusigu ! Comme s'il suffisait de crier fort pour couvrir la voix de la raison et de la justice 1 Non ! la vérité n'a point toutes ces faces : elle est une et simple, et tant d'efforts pour la voiler ne sauront empêcher qu'elle ne triomphe enfin et ne réduise au silence ses obscurs contempteurs.
Procédés divers.
Nombre des fails (jue nous venons ainsi de résumer ont été déjà mis (^i pleine lumière an cours de nos observations précédentes. Il en est d'autres sur lesquels nous devons nous arrêter sons jmmim^ de n'être pas eomplet et de paraître nous contenter (ral'firrnaiions, quand nous avons les mains pleines de preuves, et (ju'il est nécessaire de ne rien négliger de ce qui peut servir à la défense de rinim(Mise intérêt social qui nous est confiée.
Tous peuvent se grouper sous les litres suivants :
1® Partialité des informations militaires, suppression des documents favorables à la défense ; communication illégale et destruction de pièces ;
2** Protection accordée à Esterhazy ;
3° Persécution exercée envers le lieutenant-colonel Picquart ;
4° Pression exercée sur les témoins à décharge et sur toutes les personnes soupçonnées d'être sympathiques à Taccusé ;
5** Racolage de témoins et faux témoignages ;
6° Fabrication et usage de faux ;
p. 325 7'' Relations avec la presse ;
8° Espionnage exercé contre la Cour de cassation.
Reprenons-les successivement,
V Les informations militaires. — Suppression des documents favorables a la DÉFENSE. -— Communication illégale
et suppression DE PIÈCES.
Nous nous sommes trop longuement expliqué, pour y revenir ici, sur l'enquête du Paty de Clam ; sur Tinformation d'Ormescheville : — sur les procédés inouïs employés pour surprendre Taccusé ; — sur le silence que ces procédures gardent au sujet des faits qui peuvent servir à la déTense ; — sur la suppression des procès-verbaux du 4 et du 18 novembre 1894, qui démentaient les rapports Guénée relatifs aux prétendues habitudes de jeu et de galanterie de Dreyfus, alors que ces rapports, ainsi reconnus inexacts, étaient seuls versés au dossier ; — • sur la communication illégale du Dossier Secret aux juges de 1894 ; — sur la destruction par le général Mercier du commentaire qui l'accompagnait ; — sur la disparition du rapport de M. du Paty de Clnm racontant Tentrevue du 31 décembre 1894 (1).
(1) Voir pages 40 et G2.
La seule énumération de ces faits suffit ici pour en vivifier Je souvenir et pour permettre de les juger.
Nous allons voir, dans les deux paragraphes suivants, ce qu'il faut penser des enquêtes faites par le général de Pellieux, — des informations dirigées par le commandant FUivary et par le capitaine Tavernier.
2" Protection donnée a Esterhazy
Nous devons en effet insister sur la protection persistante accordée à Esterhazy, sur racliarnement mis à le défendre malgré son indignité connue de tous. Quoique nous ayons exposé ces faits dans notre premier réquisitoire, il nous semble indispensable d'en rappeler ici le souvenir et d'en préciser les détails qui jettent sur l'état d'esprit de l'Etat- Major un jour éclatant qu'aucun nuage ne pourra plus jamais obscurcir.
Nous avons dit comment, dès l'éloignement obtenu du lieutenant-colonel Picquart, la campagne de résistance à la revision qui semblait menaçante s'était organisée. Le lieutenant-colonel du Paly semble s'être mis à la tête du mouvement. Si l'on en croit le commandant Cuignet (1), d'une intelligence infiniment plus souple qu'Henry, bien mieux instruit que lui de l'Affaire à raison des fonctions qu'il avait remplies en 189 (2), il avait pris dès l'origine sur le nouveau Chef du Service des renseignemenis un ascendant sérieux, et ce fut lui qui eut en réalité la direction de tout ce qui s'est fait, aussi bien que le premier rôle dans toutes les démarches qui furent tentées. Bien (jue ïraj)partenant pas h la Section de slalisli(]uo, il y venait fro(|uemmcnt depuis le départ du lieulenant-colonel Picquart s'entretenir avec p. 326 Henry (3;. El si, devuFit la Chambre (Criminelle, il a protesté contre rap|)ré(!iation du connnandanl (luiunet (4), il a été démontré qu'en affirmant ne s'rjre jamais occupé de l'affaire depuis la fin de son information, c'est-à-dire depuis
(1) Cuignet, noies sur les agissomonts du lieulenant-colonel du Foly de Clam dans les affaires Dreyfus, Picquart et Esterhazy. (M. G.). Enq. rriîn. II, 202.
(2) Gribelin, Enq. nrim. I. 919.
(3) Gribelin, Enq. crim. I, 919.
(4) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 941.
novembre 1804^ jusqu'au 17 ou 19 novembre 1897 (1), il a très certainement méeounu la réalité gênante pour lui, le télégramme Blanche étant du 10 novembre 1897 (2). Le commandant Targe a, en effei» trouvé deux notes dont M. du Paty de Clam a reconnu être Tauteur et qui sont du l**" décembre 1896, c'est-à-dire du lendemain pour ainsi dire du départ du lieutenant-colonel Picquart. Dans la première, après avoir constaté l'identité absolue d'écriture entre le bordereau et une lettre d'Esterhazy, il concluait à la fausseté de cette dernière (3). La seconde était relative aux articles de l'Eclair du 10 et du 14 septembre précédent^ et, dans le but évident d'atteindre le lieutenant-colojiel Picquart, les disait inspirés par « quelqu'un d'ici », c'est-à-dire du Service des renseignements (4). El, d'autre part, M. du Paty ne peut couvrir cette immixtion d'aucun ordre du Ministre ; le génénil Billot a affirmé n'avoir eu de relations avec cet officier que plus lard, lorsqu'il a été occupé au Service des renseignements sous les ordres du général Gonse (5).
Le feuillet du personnel de M. du Paty de Clam porte pour le 2* semestre de 1897, du 1" juillet au 31 décembre, la note suivante du chef du 3* Bureau :
J'ai vu le commandant du Paty de Clam pendant le semestre
qui vient de s'écouler : il s'occupait principalement de raffaire Dreyfus, .en collahoralion avec le chef d'Klai-Major général ((J).
Une note du général Renouard rendant compte au Ministre de son enquête sur M. du Paty de Clam relève les nombreux rapports du colonel avec Esterliazy en octobre 1897 (7), ce que confirment les observations du général Gonse dans Tenquôte édifiée par cet officier général (8).
Le 9 novembre 1897 enfin, le colonel Mercier-Milon ayant rendu compte de la venue h Paris du colonel Picquart en juin, sa déclaration est signée ce jour du général Gonse et du lieutenant-colonel du Patv do Chini :9\
(Il Du Paty do Clam, Enq. crini. I, 193.
(2) Targo, Enq. rriin. I, 81.
(3) Du Paty do i:iam, Enq. crini. I, \W.
(4) Du Paty do Clani. Enq. criin. I. 1)31. — Piocjuart. Enq. crini. I, G8j.
(5) Génôral Billot. Enq. crini. 1, iij. (G) Targo, Enq. crim. I, S4.
(7) Tarjîe, Enij. crim. I, 81.
{H) Targc, Enq. crim. I, s5.
(9) Targc, Enq. crim. I, 98.
Il n'est donc pas discutable que, contrairement à ce qu'il a affirmé, il s'est occupé de l'affaire Dreyfus bien avant le 17 ou le 19 novembre 1897.
Lorsciu'en octobre 1897, M. Scheurer-Kestner eût fait connaiître sa ferme volonté de poursuivre la revision du jugement qui avait condamné Dreyfus, la défense organisée au Service des renseignements prit une activité nouvelle. Henry se montrait « très agité, très tourmenté » ; le lieutenant-colonel du Paty de Clam « tout particulièrement emballé » (1), M. du Paty de Clam ne l'a pas nié : il a môme prétendu qu'il s'était concerté à diverses reprises avec le général Gonse et Henry en vue d'établir un plan de campagne ; mais il a formellement rejeté la responsabilité de cette entreprise sur le général Gonse qui en aurait pris Tinitiative. U a en effet déclaré, tant devant le capitaine Taverni(T qu'au cours de la première enquête de revision devant p. 3az la Cliambre criminelle, que, le 16 octobre 1897, le général Gonse l'avait fait appeler et lui avait particulièrement révélé u les machinations » mises en œuvre pour substituer Esterhazy à Dreyfus, qu'il lui avait représenté, ainsi que le commandant Henry qui assistait à l'entretien, combien Esterhazy était digne d'intérêt, malgré ses écarts de conduite, et qu'il lui avait enfin fait remarquer « les inconvénients qu'il y « aurait, tant au point de vue intérieur, qu'extérieur, à ce <( (firEstorhazy, surpris par une dénonciation non fondée a (le la part de ses ennemis, se Vivrai à quelque acte irrépa- (( nblo (!(» nature à amener soit une revision subite du pro- (( cc's Dreyfus, soit dos complications extérieures » (2).
Plusieurs entretiens eurent lieu les jours suivants pour arrrter la conduite h tenir et fix(T le moyen de prévenir Ksterliazy. 11 y fut ({('^cidé (ju'ori lu» enverrait une lettre anonyme. Sa rédaction donna lieu h deux ébauches successives: runr élablie par le lieutenant-colonel du Paty de Cla.m de son écriture ordinaire et (pii aurait été détruite depuis ; — Tautro écrilo de la main du commandant Henr>^ et qui a été conservée 'X. Instruit de ce projet, le Ministre, qui venait
(1) (M'ih'nil Gonso. Hcimes U. 150. 107. 1G8.
(2) Du Pfity do Clam (Tav.- ; ; Oiss. ÎK), I, 444 ; Fnq. cviiu. 1, 11)1. — Cp:*. (lu I*alv (lo Clam .Euq. crim. 1, 192.
uJ' \)\\ l'Mly I Ijiv.], 5. — lîOiiôral Gonso f^'v.;, 13. — Texte de la lettre : Tarj^v, Kuq. ohm. I, 81.
précisément de recevoir une lettre anonyme, signée P. D. G. (1), pour le sommer d'agir, non seulement refusa d'autoriser une communication de cette nature, mais même l'interdit de la façon la plus formelle au général Gonse. Celui-ci affirme avoîr transmis à M. du Paly de Clam la défense du Ministre, en insistant, à raison du dépit manifesté par cet officier, sur Tobligation où chacun se trouvait de s'y conformer (2).
Esterhazy n'en reçut pas moins le 18 octobre à Dommartinla-Planchette une lettre signée Espérance composée en caractères d'imprimerie et ainsi conçue :
Votre nom va ôtre l'objet d'un grand scandale. La famille Drcflus va vous accuser publiquement comme étant l'auteur de l'écrit qui servit de base au procès Dreffus. Celte famille possède de nombreux modèles de votre écriture pour sei-vir de points d'examen. C'est un colonel qui était au Ministère Tannée dernière, un M. Picari, qui a remis les papiers à la famille Dre{{us. Ce monsieur est parti maintenant pour le Tonkin, je crois. La famille Dreffus compte vous affoler en publiant votre écriture dans les journaux et que vous vous enfuierez on Hongrie chez vos parents. Cela indiquera que vous êtes le coupable, cL alors on demandera la revision du procès pour proclamer l'innocence de Dreffus. C'est M, Picart qui a donné les renseignements fi la famille. Ce M. Picart a acheté de votre écriture à des sous-officiers à Rouen l'année dernière ; je tiens tout cela d'un sergent de votre régiment auquel on a donné de l'argent pour avoir de votre écriture. Vous voici bien averti de ce que ces scélérats veulent faire pour vous perdre. C'est à vous maintenant de défendre votre nom et l'honneur de vos enfants. Ilàtez-vous : car la famille va agir pour vous perdre.
Ami dévoué,
ESPÉRANCE
Ne montrez jamais cette lettre à personne. C'est pour vous seul et pour vous sauver de grands dangers qui vous menacent (:ij.
p. 328 Lors de l'instruction Tavernier et au cours de Tenquête de 1899, M. du Paty de Clam a nié être Tauteur de cette
(1) Texte : Targe. Enq. crim. I. 82.
(2) Général Billot, 90, I, 5i6. — Du Paty de Clam Crav.), i. — Général Gonse (Tav.), 1,3 et Rennes II. 159.
(3) Esterhazy, Rennes II, 123. — Général Boget, Rennes I, 320. — Cuignet (Tav .3, 16.
lettre (1). Il a reproduit cette déclaration au cours de la dernière enquête (2).
Il semble pourtant qu'il lui ait échappé à deux reprises un aveu déguisé. Il a en effet déclaré au général Renouard le 10 septembre 1898 que « ayant reçu Tordre de ses chefs de préparer successivement deux projets de lettres anonymes destinées à prévenir Esterhazy..., il en a conclu qu'on s'était proposé, en le chargeant de ce travail, de le mettre au courant de l'affaire pour l'inciter à prévenir lui-même Esterhazy (3). »
Et devant la Chambre criminelle :
Je n ai jamais, a-t-il dit, adressé une lettre anonyme au général de Boisdelïre. Colles dont il est quoslion sont postérieures h rétablissement des lettres anonymes par ordre du général Gonse au mois d'octobre 1897 (i).
Le général Roget et le commandant Guignet ont l'un et Tautre fait connaître qu'ils avaient, sinon la certitude, du moins la conviction que M. du Paty de Clam était l'auteur de la lettre anonyme du 18 octobre 1897. Ils se sont fondés sur ce qu'à cette date du Paty s'est rendu au Bureau des renseignements pour y demander au commandant Heniy Tadresse d'Esterha^zy à la campagne ; ne la trouvant pas, Henry avait chargé Gribelin de se la procurer auprès de Tag'ent chargé de surveilleij Esterhazy, et cet archiviste l'avait apportée presque immédiatement (5). Ce fait, qui a ét-é démenti par M. du Paty de Clam dans une lettre qu'il a adressée au Ministre le 5 avril 1899 (6), a été au contraire confirmé dans tous ses détails par le général Gonse au cours de rinformation Tavernicr (7) et par Gribelin devant le Conseil de guerre de Rennes (8).
Nous avons raconté comment, à la réception de cette lettre, Esterhazy était accouni à Paris, affolé, parlant de
(1) Du Palv de Clam (Tav.), i ; Cass. 99, I, U7.
(2) Du Paty de Clam. Ènq. crim. I, 103 et 035. f3:i F^apport Renouard, Cass. 99, I, 204.
(4) Du Patv de CUim, Enq. crim. I, 035.
(.)) Général Ropfot, Cass. 99, 1, lOS et Rennes I, 320, Enq. crim. I, 604, 605. — Ciugnot, Cass. 90 I, 346. — Général Gonse (Tav.) 13.
T») IjcHvo (h^ du Patv de Clnm, 5 avril 1809. — Du Paty de Clam, Enq. orini., I, 179; Cass. 09, I, 447.
'7. Gén.'^nil Gonse (Tav.) ; 13.
;8} Gribelin, Rennes, I, 599.
ai
suicide, courant chez l'agent A. pour le supplier d'intervenir auprès de Mme Dreyfus et de déclarer que le bordereau émanait bien du condamné (1).
En quittant A, qui l'avait éconduit, Esterhaay se dirigea vers le parc de Montôouris (2), où, le matin même, Gribelin, affublé de lunettes bleues, et venu chez lui à deux reprises lui avait donné rendez-vous pour 5 heures du soir. Gribelin a reconnu le fait (3), alléguant qu'il n'avait agi que sur Tordre du commandant Henry, d'accord en cela avec M. du Paty de Clam (4).
A l'heure et au lieu fixés, Esterhazy se trouva en présence de l'homme qu'il avait reçu le matin et d'un deuxième personnage porteur d'une fausse barbe noire et de lunettes bleues, et qu'il a su depuis être M. du Paty de Clam.
Celui-ci n'a pas contesté la matérialité du fait.
p. 329 Je suis allé, dit-il, au rendez-vous fixé par un officier du Service... J'avais pris des précautions pour n'être pas reconnu, c'est àrdire que j'avais mis des conserves bleues et une barbe noire dans le but, si Esterhazy était l'objet d'une surveillance occulte, de ne pas mettre en cause l'Etat-Major. Le commandant Henry était dans le voisinage ; l'officier qui m'accompagnait était Gribelin {')).
Gribelin reconnaît également qu'il a pris part à^ la démarche, ajoutant qu'il n'a fait qoi'obéir à Henry qui considérait sa présence comme indispensable pour modérer, le cae échéant, les emportements du heutenant-colonel du Paty (6).
L'entretien dura une heure environ, et, selon Gribelin, porta exclusivement sur l'inanité de l'accusation dont Esterhazy était l'objet, et aurait pu sans inconvénient, vu son caractère avoir lieu au Ministère de la Guerre (7).
M. du Paty est plus explicite sur ce point et il reconnaît avoir avisé son interlocuteur des sentiments de TEtat-Major à son égard et lui avoir donné des conseils sur la conduite
(Il Voir page 'tOl.
(2) Eslerhazy, Cass. 99, I, 578 ; Rennes H, 124. — Desvernincs. Enq. crim. I, 520. Dossier secret, pièce 48. — Cpr. du Paty, Enq. crim. f, 936.
(3) Gribelin, Rennes, I, 600.
(4) Gribelin Enq. crim. I, 910.
(5) Du Paty de Clam, Cass. 99, I, 4i8.
(6) Gribelin, Rennes, I, C/jO.
(7) Gribelin, Rennes, I 600 ; Enq. crim. I, 920-921.
à tenir (1). Esterhazy rfa fait que préciser ces déclarations en indiquant que le lieutenant-colonel du Paty de Clam lui avait brusciuenient adressé la parole ^^ns se faire connaître et lavait informé, avec beaucoup de volubilité des « machinations » dont il était l'objet, et de la nécessité d'obéir strictement aux conseils qui lui seraient donnés ultérieure^ ment (2).
Désormais, Esterhazy pouvait être assuré qu'il serait énergiquement défendu et il était en droit de dire à la fille Pays, qui manifestait quelque infjuiétude :
J'espère que vous ne m'abandonnerez pas ; d'ailleurs je ne suis pas seul ; nr cralî^iiez rien : rPlIat-Major est avec moi {}l}.
Dès le lendemain, le lieutenant-colonel du Paty de Clam vint le retrouver et l'emmena au cimetière Montmartre : là, il lui révéla son nom, sa qualité, et lui dicta séance tenante une demande d'audience jmur le Ministre, en lui faisant pronicKre de riou\cau une obéissance absolue (i;.
Le soir, dans une nouvelle rencontre au Cercle militaire, le lieutenant-colonel du Paty de Clam lui lit écrire sous sa dictée des notes :*ur ce qu'il avait à dire au général Billot '5:. Ce soir même, en rentrant rue de Ixmai, Esterliazv trouva à sa porte le commandant Henry dans une voiture. Celui-ci lui certifia l'exaictitude de tout ce que lui avait dit M. du Paty, et protesta de nouveau « qu'en haut lieu on « savait très bien tout ce qu'il en était et (ju'on élait résolu « à le défendre à outrance contre ce qu'il appelait d'abomi- « nabies niiuupuvres [C^ ».
Sur tourf ces points, la véracité du récit d'Kslerhazy est indiscutable puisque M. du Paty de Clam a lui-même recoimu s'être livré à ces démarches incroyables en déclarant ti la Ch;inil)i'e criminelle en 1800 «ni'il avait elTeclivement eu plusieurs entrevues avec Esterhazy 7}.
(1^ Du Piilv. Cass. 00, I, 455.
(•2] Eslr.MliM/.v. (:oss. 00, F, 57s; Ronnos, U, J2t.
(i^ FoniirH^ i'.iv-, i:n(i. <'rini. U, i^n). — Cpr. Fonirm.^ Tiiys, Ronnes H,
i';) RMPihnzv Ois?. 00. I. 578. — Lottro mi Ministre de ia Guerre (\\. G. Dos^i.-r W. !•>!. rh.i7.v :\, cote 1^.
(5^ EsNtIi.t/v. i::\^<. '.'0, I, 570.
f*)^ Est. rlinzv. Cnss. 00 1.570.
(7; Du ralv do Clam. 0**=* 00, I, 548.
Reçu par le général Millet, directeur de rinfanlerie au 330 Ministère de la Guerre à la suite de sa demande d'audience au Ministre, Esterhazy se vit conseiller par cet officier, qui trouvait étrange « toute cette histoire », de reproduire par écrit le récit qu'il venait de lui faire, d'y joindre la lettre anonyme qu'il avait reçue, et d'adresser le tout au Ministre (1).
Le lieutenant-colonel du Paty de Clam, à qui il rendit compte du résultat de cette visite, lui dicta alors, mot pour mot, le texte de la lettre à adresser au Ministre en lui remettant une note qui, écrite de sa main, a été représentée à la Cour en 1899, et qui est ainsi conçue : u Copiez votre lettre « et sachez-la bien ; réclamez le manuscrit de la place quelte (2). »
Cette lettre devait avoir pour but de hâter l'intervention du général de Boisdeffre, sur l'appui duquel M. du Paty croyait pouvoir compter. « Le Ministre, aurait-il dit à Esler- « hazy, ne peut pas faire autrement ({ue de saisir le général « de Boisdeffre de cette lettre et alors nous allons mar- « cher*(3). »
Le lendemain soir, impatienté de voir qu'elle était resiée sans réponse, il invita Esterliazy, dans une rencontre sur l'Esplanade des Invalides, à écrire directement au général de Boisdeffre. « Votre lettre, — ajoutait-il, — permettra au (( général de Boisdeffre d'intervenir personnellement et de « parler au Ministre de la lettre que vous avez adressée î\ « ce dernier (4). »
Si l'on ajoute foi aux paroles de M. du Paty de Clam, telles qu'elles sont rapportées par Esterhazy, il faudrait d'ailleurs admettre que les « grands chefs » connaissaient et approuvaient les démarches de leurs subordonnés, puisqu'ils se seraient eux-mêmes préoccupés de rechercher un moyen de oommuni(|uer avec Esterhazy, sans risquer d'être dévoilés, et que, sur la proposition de ce dernier, Mme Pays aurait élé acceptée comme intermédiaire (5). C'est du reste ce qui résulte d(» la note suivante qu'Esterhazy a représentée au
(1) EslorhMzy. Ca-s. î>0, I, 580 (FeJl.). 11.
(2) Esterhazy, Cass. DO, I, 580. — Lettre d'Estorliazy au Minisire (M. G.) Dossier 3, W. Fv^lcrlinzv : iiofc iiulifiuanl (]irolU' a èlo dôlrulte.
^3) Esterhazy, Cass. '90, I, 581.
i't) Esterhazy. Cass. 99. I. .581.
(51 E-lefhozy, Cass. 99, I, 582.
Consul de France à Londres comme lui ayant été remise par Mme du Paly de Clam : ^
J'ai rendu compte au général G. de votre proposition. L'inter mrdiaire de Mme P. est acceplé (Ij.
Ces manœuvres élant restées sans résultat, Esterhazy revit alors le lieutenant-colonel du Paty de Clam et Henry. Celui-ci se montra très violent :
Tous ces gens-là ne marchent pas, s'écria-t-il ; Méline et Billot et tout le Gouvernement sont pris par l'approche des élections et par les voix que représentent MM. Scheurer-Kestner, Reinach, etc. Si on ne met pas la haïonnette dans le derrière de tous ces gens-là, ils sacrifieraient toute l'Armée française à leur siège de sénateur ou de député î Sabre a la main : nous allons chaigrr [2).
IjB lendemain, 28 octobre 1897, dans un nouveau rendezvous sur l'Esplanade des Invalides, le lieutenanl-colonel du Paty de Clam dicta à Eslerhazy le texte d'une première lettre adressée au Président de la République, en lui disant, pour en expliquer le style extraordinaire :
Tout le monde sait que vous êtes un emballé ; de vous, ça ne paraîtra pas extraordinaire : c'est dans votre note («J)-
Nous avons déjà donné le texte de cette lettre (4) que, p. 331 devant le Conseil d'enquôle, le lieutenant-colonel du Paty de Clam a reconnu avoir dictée à Eslerhazy, et de laquelle nous nous bornons à extraire le passage suivant :
Si j'avais la douleur de ne pas être écouté du Chef suprême de mon pays, mes précautions sont prises pour que mon appel parvienne à mon chef de blason, au suzerain de la famille Esterhazy, à l'Empereur d'Allemagne. Lui est un s«>ldat et saura mettre l'honneur d'un soldat même ennemi, au-dessus des mesquines et louches intrigues do la poHticjue. Il osera parler haut et ferme, lui pour défendre Thonneur de six générations de soldats ! (5j
Le Président de la République ayant gardé le silence, 'deux jours après, le 31 octobre, on fait écrire à Eslerhazy la
ri) Esterhazv, Cnss. Oî), I, 582.
(2) Esterhazy, Cass. 99, I, 5^ ; Rennes H, 127. — Cpr. du Paty, Enq. cri ni I, 935
(3) Èsteriiazy, Cass. 99, I, 582 : Rennes II, 127.
(4) Rôquisiloiro introdlictif ,page 308.
(5) M. G. Dossier \V. Esterliazy, III, cote 12.
lettre dite « du 'document libérateur » (1). C'est une nouvelle menace non moins odieuse que la précédente.
La généreuse femme, qui m'a prévenu de riiorrible macliiuution ourdie contre moi par les amis de Dreyfus avec Taide du colonel Picquart, a pu me procurer depuis, entre autres documents, la photographie d'une pièce qu'elle a réussi à soutirer à cet officier. Celte lettre volée dans une légation étrangère par le colonel Picquart est dos plus oomprômefîante pour certaines personnalités diplomatiques. Si je n'obtiens ni appui, ni- justice, et si mon nom vient à être prononcé, celte photographie, qui est aujourd'hui en lieu aùr à l'étran^'cr, sera immédialciuoiit publiôe U).
Enfin, le 5 novembre, une troisième lettre est adressée dans les mêmes conditions au Président de la République (3). C'est toujours la même menace de publier la pièce qui est une protection pour lui puisqu'elle prouve la eanaillerie de Dreyfus, et un danger pour son pays puisque sa publication avec le fac-similé de l'écriture forcera la France k s'humilier ou à faire la guerre.
Ces lettres, communiquées par le Président de la République au Ministre, eurent un double effet.
Sur l'ordre du général Billot, le Gouverneur de Paris convoqua Kslerhazy à son cabinet. Le général Saussier avait la réputation méritée « d'être très sévère et d'avoir même la (( main lourde » (4). Esterhazy ne se rendit pas moins auprès de lui. Il savait que cette comparution ne serait qu'une simple formalité : car, dès que la convocation avait été décidée, il avait reçu la note suivante, écrite de la main de Mme du Paly de Clam :
Vous allez être convoqué pour demain par le GoRivemeur : ie généoral Saussier vous interrogera sur la pièce ; refusez de parler et dites que vous Tarez en lieu sûr. Il n*inaistera pas du reste. Tout va bien (5).
Tout en effet se passa bien ainsi : le général Saussier n'insista pas sur ses questions, et Esterhazy se retira après avoir simplement promis de demeurer calme à l'avenir (6).
(1) Cass. 1D0.4. Débals, 309.
(2) M. G. Dossier W. Rslcrhazv, HI, cote 14.
(3) M. G. Dossier W. Esterhazy, m, cote 24. — Cass. 1904. Débats, 310.
(4) Picquart, Enq. criin. 1, 062.
(5) Eslorhazy, F.cinlivs, 2(» fév. 1900, p. 14: Enq. crira. II. 486.
(6) Esterhazy (Pell.) Il, Cass. 99, 1, 5iB2. — Londres, 22 février 1900. p. 10; Enq. crim. Il, iSi. — l'iaiuart, Enq. crim. I, 6(Ï2.
Et, d'autre part-, TAgence Havas communiquait le soir aux p. 332 journaux la note officielle suivante :
A rissue du Conseil, la note suivante a été communiquée à la presse : <( I-e Président du Conseil et le Ministre de la Guerre ont informé le Conseil des intentions que leur ont manifestées iVlM. ("astelin ot Mirman députés, de leur poser une question relative aux polémiques de presse engc^ées à Toccasion de l'affaire Dreyfus. M. Méline et le général Biflot ont indiqué au Conseil Ja répjonse qu'ils ont faite : Le capitaine Dreyfus a été régulièrement et justement condamné par le Conseil de guerre. La condamnation subsiste avec ses pleins effets ; elle ne pourrait être infirmée que par un arrêt de revision » (1).
Esterhazy recevait ainsi satisfaction I Ses protecteurs lui donnaient en même temps Tordre d'avoir à rendre le « document libérat<}ur », ainsi qu'en fait foi la note suivante rédigée par M. du Paty de Clam :
Il faut restituer la pièce immédiatement Copiez la lettre ci- -contre pour le Ministre. Les trois enveloppes, comme il a été convenu. Ne demandez pas de reçu; il vous sera accusé réception offlcieilement. Trouvez-vous ce soir à 10 heures au même endroit qu'avant-hier avec le pli, aveuit d'aller le remettre (2).
Conformément à ces instructions, Esterhazy rapporta le docuiment au cabinet du Ministre le 14 novembre en y joigmant une copie de la lettre que lui avait dictée M. du Paty de Clam : le tout était contenu dans trois enveloppes qu'il avait pris soin de sceller de son cachet (3). Et le lendemain il recevait du Chef de cabinet du Ministre la lettre suivante :
Le Ministre de la Guerre à M. le commandant Walsin-Esterhazy, à Paris.
J'ai rhK>nneur de vous accuser réception de votre lettre du l'4 novembre par loqueUe vous me faites parvenir la photographie d'une pièce qui vous avait été remise par une femme inconnue et provenant du Ministère de la Guerre.
P. Q. Le Chet de Cabinet, . .
(SignéJ DB TORCY (4).
On a pu dire sans excès que « les troifs lettres ad»re9&ée? au Président de la République étaient odieuses et qu'elles
ri) Cass. 1904, 310.
(2) Esterhazy (Londres), B6 féf\Ticr 1900; Enq. opJm. IL 486.
(3) Esterhazy CPell.), 11, CaBS. 99, 1, 588.
{i) Esterchzy, Rennes II, 128 ; Cass. 99, .1, 584 ; Rennes 111, 488.
constituaient de la part d'un officier à Tégard du Chef de l'Etat un vérital)ie chantage par cette menace d'un recours à un souverain étranger et par cette perspective d'une divulgation de nature à amener des complications internationales (1). »
Elles étaient odieuses à un autre point de vue, car elles insinuaient mensongèrement que la pièce restituée avait été emportée du Ministère de la Guerre par le lieutenant-colonel Picquart, qui aurait ainsi méconnu tous ses devoirs, et dérobée chez lui par une femme.
Elles étaient enfin au moins étranges sous la plume de ceux qui, quelques jours à peine écoulés, allaient faire retentir la presse de leurs attaques furieuses contre les 'partisans de la revision accusés par eux de pactiser avec l'Etranger.
p. 333 Esterhazy prétend n'avoir été dans cette circonstance qu'un instrument docile entre les mains des membres de FEtat-Major aux instructions desquels il n'avait fait que se conformer strictement. Il convient de vérifier ses allégations sur ce point et de préciser les responsabilités.
Quant à la forme des lettres incriminées, Esterhazy a toujours décl8g[*é qu'elles avaient été entièrement rédigées par M. du Paty de Clam et ses acolytes et les enquêtes qui ont été faites sur ce point ont pleinement confirmé ses dires- Au cours d'une confrontation, qui a eu lieu le 24 août 1898 entre M. du Paty de Clam et lui devant le Conseil d'enquête présidé par le général Florentin, M. du Paty a, en effet, reconnu qu'il avait été l'un de ceux qui avaient le plus contribué à la défense d'Esterhazy et que notamment il avait approuvé en principe l'envoi d'une lettre au Président de la République ; sans doute il réprouvait les termes de celles qui avaient été écrites ; mais il était obligé en même temps d'avouer qu'il avait donné « la carcasse de l'une d'entre elles (2) » ; et à la question qui lui était posée : « Eterhazy ment-il en disant que la lettre lui a été dictée ? », il répondait : « Il ne ment pas... ou plutôt... je retire ce que j'ai dit;
(1) M' Mornard : 1" mémoire à la Cour de cass. — Happ. BB. 69. — Cpr. Gribelin, Bennes I, 597.
(2) Conseil d'enquête, 24 août 1898 ; Cass. 99, H, 178. — Voir note du colonel Brochin citée par le commandant Targe. Enq. crim. I, 79 et suiv. et Du Paty, Enq. crim. I, 937.
je ne sais pas. Je n'ose pas confirmer le récit du commandant; je ne dis pas le contraire (1) ».
Lors de Tenquête nouvelle, M. du Paty de Clam a insisté sur le caractère « respectueux » et « raisonnable » de « la carcasse » qu'il avait préparée et qui, suivant lui, consistait uniquement en une demande d'audience ; mais, en même temps, il a reconnu que les lettres au Président de la République avaient été dictées à Esterhazy, se contentant d'en rejeter la responsabilité sur Henry qu'il a accusé d'en être l'auteur (2).
Quant au fond des lettres, deux questions se sont posées. Quelle était la pièce à laquelle il était fait allusion et qui constituait le document libérateur ? Comment Esterhazy l'availil en sa possession et de qui la tenait-il ?
Sur le premier point, il est certain qu'il s'agissait de la pièce « Ce canaille de D... ». Nous l'avons retrouvée au dossier de l'enquête Ravary avec les enveloppes écrites de la main d'Esterhazy et scellées de son cachet.
Au cours de l'instruction Ravary, Esterhazy en avait donné la description en ces termes : « Cette pièce consistait « en deux feuilles de papier photographiées d'un côté, « blanches de l'autre. Les deux étaient écrites et l'une était « bâtonnée. Cette lettre commençait par : « Je vous » et (i finissait par « Alexandrine » f3) ».
Devant la Cour de Cassation, il a déclaré que la pièce en question était celle que l'on désigne sous le nom de « Ce canaille de D... » et comme il ne peut avoir intérêt à cacher la vérité sur ce point, il n'y a pas lieu de suspecter sa parole (4).
C'est l'avis du général Roget (5).
Le lieutenant-colonel Picquart partage cette opinion et la fonde sur une déclaration formelle faite en ce sens par le général Gonse (6),
(1) Cass. n, 179.
(2) Du Patv de Claim, Enq. crim. I, 937.
(3) Esterhazy (Rav.), 163.
(4) Esterhazy, Cass. 99, I, 583.
(5) Général Roget, Enq. crim. I, 614. — Cpr. général Rogel, Rennes I,
(6) Picquart, Enq. crim. I, 668.
334 Eniln M. Wattinne affirme qu'au cours de ses travaux, on lui a signalé la photographie de la pièce « Ce canuitte de Z>... » comme étant celle qui aurait joué le rôle de « document libérateur » (1).
La seule dissidence qui se soit produite émane de M. Joseph Reinach. Il estime que la pièce dont Esterhaisy a dû menacer le Président de la République est ou la prétendue lettre impériale, ou le bordereau annoté de la maiinide YEmpereur d'Allemagne et qu'à supposer que cette pièce n'aiJr jamais eu d'existence réelle, elle a eu une existence idéale qui a permis de Tutiliser à titre de moyen de défense (2;. Il fonde son. avis sur cett€ considération qu'en octobre 1897, la pièce « Ce canaille de D... » était connue et que sa publication ne pouvait pas être de nature « à forcer la France à s'humilier ou à faire la guerre ».
Si féconde qu'ait été l'imagination des prolecteurs d'Esterhazy, il nous semble difficile d'admettre qu'ils aient entendu faire usage d'un document purement fictif, ainsi que nous *le démontrerons ultérieurement (3).
D'autre part, autre chose était de connaître le texte du document par le bruit public et par des indiscrétions de presse ; — autre chose, de représenter l'original ou une photographie de cet original ; car alors il eût été impossible de contester son origine et les procédés irréguliers mis en oeuvre pour se le procurer.
Enfin, dernière invraisemblance du système proposé par M. Reinach, il est obligé d'admettre que la pièce visée dans le corps de la lettre au Président de la République est différente de celle qui a été réellement rendue au cabinet du Ministre et qui, de son aveu même est la pièce « Ce canaille de />... ». L'opinion toute personnelle de M. Joseph Reinach ne nous paraît donc pas fondée.
Sur le second point, c'estrà-dire sur la question de savoir si « le document libérateur » a été effectivement remis à Esterhazy et, au cas d'affirmative, qui l'a retiré des archives du Ministère de la guerre, une discussion passionnée s'est engagée et les adversaires de Dreyfus ont fait -un effort con-
(l.) Wattinne, Enq. crini. 1, 874.
(2) J. Tleinach, Knq. cri m. I, 57:^.
(3] Voir pages Gi3 el suiv.
fiidérablè pour chercher à cûinproinetlre le lieutenant-colonel Picquart.
Au cours de Tenquôte du général de Pellieux, Henry n'a pas craint d'affirmer que la pièce n'avait pu sortir du Ministère que par la faïute ou la négligence du lieutenantoolonel PicquarL II s'est porté garant que, jusqu'en septembre 1806, elle était demeurée constamment enfermée dans une armoire de fer placée dans son bureau et dont il avait la garde et le secret. 11 a ajouté que le lieutenant-colonel Picquart n'avait pu la connaître que parce que, profilant d'une de ses absences, il s'était fait remettre le dossier seciet par Ciribelin au mépris de la consigne donnée (1).
Et Gribelin a confirmé cette déclaration, en laissant entendre clairement que lindiscrétion ne pouvait être imputée qu'au lieutenant-colonel Picquart (2).
Nous avons déjà dit que le lieutenant-colonel Picquart a reconnu s'être fait remettre le dossier secret par Gribelin, mais a ajouté qu'il n'avait fait ainsi qu'user de son droit incontestable de chef du Service ùes renseignements (3). Nous aurons à revenir bientôt sur les procédés de TEtat- Major pour donner une apparence à la fable du vol commis p- 335 chez lui par une femme (4). Contentons-nous de constater ici que toutes ces manœuvres ont misérablement échoué.
Confirmant sa déposition de 1809 devant la Chambre criminelle (5) et les indications de sa lettre du 5 avril 1899 au Ministre de la 'Guerre (6), M. du Paty de Clam, au cours de l'enquête nouvelle, a nié avoir remis le « document libérateur » à Esterhazy.
J'ai déclaré et je déclare encore que jamais je n'ai remis ni fait remettre aucun document secret, ni en copie, ni sous enveloppe, ni sans enveloppe, d'aucune façon quelconque au commandant Ksterhazy et j'étais convaincu qu'il n'avait jamais eu le document libérateur entre tes mains, attendu que ce document à mon sens, d'après les ronseignemenls que j'ai pu me procurer au Ministère de la Gnerre, nVsf pas sorti du Xfinîstère et a été remis par quelqu'un du Service des renseignements au cabinet du Ministre où on la rappoi l<> (7,.
(1) llonrv iPeli;, 2.S novembre ISUT, p. 22.
(2) Grihelin 'IVII.:, 23.
(3) Voir page 4i8.
(i) Voir pa;LïC"S 536 cl siiTW
.;5- Du Paty .le Clam, Cass. 1)0, I, 451, 45^
(<») PelUv d<' «lu patv rie Clnm au Ministre. 5 avril WJif.
<7) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, rJ2, et I, 938.
Esl^rhazy prét-erid, au contraire, que, s'il n'avait pas eu le document entre les mains lors de la rédaction des lettres au Président de la République, cette pièce était pourtant sortie du Ministère et qu'elle lui avait été remise le 14 novembre 1897 par M. du Paty de Clam pour être annexée à la lettre de restitution adressée le même jour a.u général Billot (1).
Au premier abord, il pourrait sembler assez difflcile de se prononcer entre ces deux versions contradictoires ; la parole de M. du Paty de Clam n'a pas plus de valeiir que celle d'Esterliazy et son témoignage est trop intéressé et a été trop souvent reconnu inexact pour être accepté sans réservée alors qu'il se présente seul et n'est corroboré d'aucun fait, d'aucune déposition. Nous devons ajouter que seule, la version d'Est^rhazy a trouvé créance auprès de plusieurs témoins. Si le commandant Laulh (2) el le capitiane Junck (3) n'ont pu fournir à ce sujet aucune indication, le. général Roget sans vouloir se prononcer d'une façon ferme, a laissé entendre qu'Esterhazy devait dire la vérité. Sa croyance s'est formée au récit d'une conversation qui se serait tenue dans le cabinet du général Gonse au début de l'affaire, alors que la presse commençait à s'occuper de la pièce en question. Comme le général Gonse et Henry se demandaient quel pouvait être le document visé dans la lettre au Président de la République, M. du Paty de Clam aurait dit : A moins que ce ne soit la pièce : « Ce canaille de D...» et Henry aurait objecté : « En quoi cela assurerait-il sa sauvegarde ?... » De celte conversation, dont Texactitud^ lui avait été confirmée par le général Gonse, le général Roget a retiré cette impression que M. du Paty de Clam, ayant été le seul à avoir songé à cette pièce, avait dû être l'auteur de la communication. Il est également porté à admettre la partie du récit d*E^terhazy d'après laquelle celui-ci n'au'rait reçu le document qu'au moment précis où il l'a rapporté au Ministère ; car il a déduit d'une conversation que M. Cavaignac, alors Ministre de la guerre, avait eue avec M* Tézenas,
(1) Esterhazy, Cass. 09, I, 583 ; nennes H, 128 ; Londres, 22 février lîXJU; Enq. crim. H, 485, et 26 février 19UU ; Enq. crim. U, 486.
(2) Laulh, Enq. crim. I, 533
(3) Junck, Enq. crim. I, 501.
avocat d'Esterhazy, que celui-ci ne devait pas connaître le texte exact de la pièce (.1).
Devant la Chambre criminelle, le commandant Cuignel p. 336 et le lieutenant-colonel Picquart ont, en 1899, également paru croire à la réalité de la communication du document par M. du Paty de Clam. Le commandant Cuignet a nettement déclaré que « la dame voilée » n'élait autre que M. du Paty de Clam lui-même (2). Et le lieutenant-colonel Picquart qui se souvenait de toute une autre affaire de « dame voilée » imaginée en 1892 par M. du Paty à l'occasion de son différend avec la famille de Comminges, a partagé le même sentiment (3).
Esterhazy invoque d'ailleurs .à l'appui de ses allégations, l'accusé de réception que lui a adressé le colonel de Torcy. Il fait observer que le cabinet du Ministre, en constatant qu'il rentrait en possession du document, reconnaissait par là-même qu'au préalable celle pièce était sortie des archives et avait été communiquée à un tiers- Le général Roget a procédé à une enquête sur les conditions dans lesquelles ce reçu a été déUvré. Dans une lettre du 26 juillet 1898, le général de Torcy a déclaré qu'Esterhazy avait déposé un soir de novembre 1897 dans le cabinet de l'officier de service au Ministère un pli portant la suscription : « Monsieur le Ministre de la guerre », et, si ses souvenirs sont exacts, la mention « Urgent ». Il l'avait lui-même décacheté ; mais, c]è«; qu'il s'était aperçu qu'il s'agissait d'une lettre d'Esterhazy. il l'avait immédiatement refermé sans en poursuivre la lecture et placé sous une double enveloppe qu'il avait cachetée et contresignée. Le lendemain matin, il l'avait remise an général Hillol qui avait été seul à en prendre connaisscuice. Il se cioyait toutefois autorisé à affirmer qu'au cours de cette opération » IT n'avait vu ni même entrevu de pièce jointe à cette lettre, si tant est (ce dont il est porté à douter) que cette lettre en contînt une ». Il avait d'ailleurs conservé le souvenir très net de n'avoir connu pour la première fois le texte du « dor^ument li])érateur » qu'au procès Zola, e til explique cette ignorance prolongée par ce fait qu' « en )e
(\ r.én.'Tal RojiîPt, r.ass. 00. I, 100 ; Ronnos I, 322 ; Enq. mm. I, 605. 2: Cui^nct, Cass. 00. I, 3i4.
Picquart, Ca^s. 00, I
chargeant de faire l'accusé de réception, le général Billot ne lui a donné aucune explication et ^'était contenté de lui dire d'employer des termes vagues et de signer la lettre P> 0. (1) ».
Devant la Cour de cassation, le général Billot a prétendu que la mémoire lui faisait défaut ^ur des incidents qu'il a considérés comme extravagants et auxquels il n'a pas attaché d'importance ; mais il n'en a pae moins affirmé qu'il prenait l'entière responsabilité du reçu signé par son chef de cabinet (2).
Ajoutons que, si l'on prétendait élever encore le moindre dout^ sur la valeur de ce reçu, il sufflrait de le rapprocher de la lettre que lo Ministre de la Guerre adressait le 19 novembre 1897 au Gouverneur militaire de Pans en lui transmettant le dossier destiné à l'ofllcier qui allait être chargé d'instruire sur la plainte de M.Matliieu Dreyfus contre Esterhazy. Le Ministre y signade, en effet, à l'attention du Gouverneur que (( dans la lettre du 14 novembre, le comman- « dant Esterhazy a mis la pièce qu'il considère comme sa « sauvegarde et sa défense (3) ».
337 En outre, le bordereau des pièces joint à l'envoi porte la mention suivante : « 1° Lettre du 14 novembre 1897 du « commandant Esterhazv au Ministre de la guerre faisant « envoi de la photographie d'une pièce secrète ». Et la note remplaçant, après les débats, dans le dossier, la pière et l'enveloppe est ainsi conçue : « Lettre d'Esterhazy du 14 novembre J897, pièce secrète avec enveloppe, dit « document libérateur ».
Pour essayer de se justifier, M. du Paty de Clam a donc cherché à compromettre le cabinet du Ministre et à engager sa responsabilité ; il n'a pas hésité à lui prêter une attitude qui constituerait une indigne et grossière comédie. Ses efforts n'ont eu pour résultat que d'aggraver, par un nouveau mensonge, les soupçons qui pesaient déjà sur lui et qui tendent à le représenter comme l'instigateur de. cette tentative de chantage dirigée contre le Chef de l'Etat.
(1) LoUro. (lu fîén(^ral de Torcv au général Rogel, 26 juillet 1898 (M. G.;. — Cpr. général Rojîet. Renne? I. 322 h .^2;. — Picquart, Enq. crim. I, «68. (2i Général Billot. Enq. criin. I, 445, -l'.G. (3) M. G. dossier Walsin-Eslcrhazy.
Il a toujours prétendu qu'il n'avait faîl que se conformer aux ordres qu'il avait reçus, notamment du giénbéral Gonse (i).
Au cours de la nouvelle enquête, il a repris le môme système de défense et se considère comme couvert par les instructions qu on lui a données (2).
Jamais, a-t-il ajouté, je n'aurais cru qiie le général Gonse me désavouerait après m'av-oir lancé en avant. Jamais je n'aurais cru qu'un ancien Ministre, après m'avoir dit : <c Vous avez rendu un greind service au pays », laLsserait mon appel sans réponse ; jamais je n'aurais oru qu'un général, auquel je me suis uévoué sans réserve, m'abandonnerait après m'avoir dit : « Mol vivant» vous ne serez jamais .sacrilié » (3J.
Dans sa déposition devant le Consul de France à Londres, Eijterhazy a^ en ce qui le concerne, manifesté les mêmes sentiments. Lui aussi a prétendu n'avoir agi qu'à l'instigation de ses chefs : lui aussi prétend avoir eu, dans les incidents auxquels il a été mêlé, pour complices les plus hauts personnages de l'armée dont il n'a été que l'instrument (4).
Qu'en devons-nous croire et les actes accomplis par Henry et du Paty de Clam engagent-ils d'autres ;personnes qu'euxmêmes ? Devons-nous sur ce point aijouter foi à ces récriminations ?
Avant d'entrer dans la discussion, signalons que, d'après les indications du Consul de France à Londres, les nombreuses notes dont Esterhajzy a fait état au cours de ses dépositions et qu'il lui a présentées comme des originaux « avaient l'apparence de chiffons de papier sans sigiia.fure3 » et ({ qu'il n'a pas cru avoir qualité pour en examiner minutieusement rauthenticité » (5). Mais remnniuons aussi qu'on ne peut raisonnablement s'attendre à trouver dans ces instruments d'une ténébreuse et malhonnête machination des lettres écrites sur pnpier du Ministère, signées de leurs auteurs ou rovetufs du cachet officiel.
'l Du l'aly do Clam Tav.) ; ; Cas<. 3i)7 ; Rcimc# Ul, 50i ; Enq. crim. I. ISO. — ...Cpr. Enq. rrini. I. 19t.
(2) Du Viûv de Claiii, Kiuf. rrini. I. 194.
{3: Du Paty de Clam. Cass. l>î>, I. 455.
';; Kstcrhazv. Loiulrf^s. 'iiy U^yrU-r rj*)i) : Enq. mm. U, iSrt.
i5; I^ltro^ <lu Cnnsul (h? FrniKv à I/»ndre«; au Ministre des Affaire'^ (^traniiùi'cs et de colui-ci au Garde ries Sceaux, 17 mars 1902. Enq. crim. U, 41)S.
p. 338 A cette considération qui n'est pas décisive, mais qui ne permet pourtant d'accueillir qu'avec une extrême réserve les déclarations d'Esterhazy déjà suspectes par elles-mêmes,* il convient d'ajouter les protestations des officiers qui composaient alors TEtat-Major général. Bien que ne parlant qu'avec la plus grande prudence dans la crainte de contredire ses affirmations antérieures, le général Gonse a déclaré, dans la dernière enquête, qu'il n'avait jamais donné à ses- subordonnés d'instructions qui pussent s'interpréter de près ou de loin comme un encouragement à des manœuvres qu'il réprouve.
J'ai toujours ignoré absolument les agissements de M. du Paty de Clam, a-t-il dit ; je le répète aujourd'hui : je l'ai déjà dit autrefois à la Cour dans la première enquête Tout cela s'est fait en
dehors de moi (1).
Le général de Boisdeffre n'a pas été moins net. Loin d'approuver ces démarches qu'il n'a, prétend-il, connues qu'après s'être démis de ses fonctions, il affirme avoir au contraire donné au lieutenant-colonel du Paty de Clam l'ordre formel de n avoir aucun rapport avec Esterhazy qu'il considère comme « une immonde fripouille ». M. du Paty de Clam ne peut ;donc se prévaloir d'instructions qu'il a transgressées de la façon la plus absolue. Et si le général a pu dire que, de son vivant, il ne le laisserait jamais sacrifier, il n'a eu en vue, en disant cela, que les violentes attaques dont M. du Paty était à ce moment l'objet à raison du rôle qu'il avait joué comme officier de police judiciaire dans l'affaire Dreyfus et nullement ses complaisances inconcevables à l'égard d'Esterhazy « dont il ignorait alors l'existence » (2).
Quant au général Billot, il s'est également retranché derrière les ordres impératifs qu'il aurait donnés pour qu'aucun officier de TEtat-Major ou tout autre n'eût de relations avec Esterhazy qu'il avait lui-même refusé de recevoir et qu'il n'avait jamais vu ; il n'aurait connu ces manœuvres qu'après avoir quitté le pouvoir et par les récits des journaux (3).
(1) Gémirai Gonse. Knq. rrlm. I, 220.226. — Cpr. ^''n<^ral Gonse (Tav.), 13. Cnss. 99. I, 566, 567. — Du Paty de Clam. Enq. crim. I, 191.
(2i Général de Boisdoffre, Enq. crim. I. 485, '188. — Cpr. Général de Boisdeffre, Cass. 99, I. 559.
(3) Général Billot, Enq. crim. I, 5i6. Cnss. 99, I, 547, 5i8, 553.
L'on s'est efforcé à TElat-Major de trouver à l'attitude de M. du Paty de Clam une explication qui n'engageât la responsabilité de personne. Les uns, comme le général Roget, ont pensé qu'il fallait rechercher dans la conviction qu'il avait de la culpabilité de Dreyfus le mobile de sa conduite (1). Les autres, avec le commandant Cuignet, ont cru trouver la raison de ses actes dans sa haine contre le lieutenant-colonel Picquart et dans sa vanité froissée des attaques dont l'œuvre de 1894, qu'il considérait comme sienne, avait été l'objet (2).
Ces explications sont loin d'être satisfaisantes. Le général de Boisdeffre, chef d'Etat-Major général, et le général Gonse, son sous-chef, de qui la Section de statistique relevait directement, ont à répondre en principe des agissements des officiers placés sous leurs ordres, et à ce point de vue, leur responsa.bilité est manifestement et gravement engagée.
Faut-il s'en tenir là, et ne doit-on pas penser que ces généraux se sont personnellement compromis ?
Dès Torigine, l'allure du général Gonse est bizarfe. Com- p. 339 ment admettre avec lui qu'il ait pu considérer comme légitime que l'Etat-Major s'abouchât avec un officier gravement soupçonné de haute trahison, et prît l'initiative de le prévenir du danger qui le menaçait ? — Comment admettre qu'il ait pu trouver légitime l'envoi de lettres anonymes dans ce but, à ce point qu'il en a fait préparer le texte sous sa direction ? — Que penser de ce général qui compromet à ce point la dignité de ses hautes fonctions en prêtant la main à de telles manœuvres que le Ministre les repousse avec indignation dès qu'il en est instruit (3) ? 11 est difficile de ne pas voir dans cette attitude première du général Gonse un puissant encouragement donné à ses sous-ordres, et de ne pas penser qu'elle les a nécessairement poussés dans la voie vers laquelle les portait déjà naturellement leur aveugle passion.
Dès que le général Gonse est chargé de suivre l'affaire Esterhazy, son premier soin est de s'adjoindre comme col-
(1^ Gr^néral Roget, Rennes I. 324-325.
(2) Cuignet, Cass. 99, I, 345.
(3! Général Billot, Cass. 99, I, 548. — Général Rogct, Rennes I, 325.
laboFateur le lieutenant-colonel du Paty de Clam (1). Us ont dès lors travaillé en commun. Qui croira que, comiaissant la conformit<5 de leurs sentiments, ils n'ont jamais échangé de confidences, que rien dans les propos de M. du Paty de Clam n'a pu laisser soupçonner à son chef direct les agissements auxquels il se livre ?
Môme dans ses lettres au Président de la République, Esterhazy reconnaît détenir illégalement un dlDcument secret intéressant au plus haut point la sécurité de TEtat et provenant des arcliives du Ministère. Responsable (Ju Bureau des renseignements, le général Gonse eût dû être vivement énm de cet aveu. Son premier devoir eût été de prescrire une enquête, et, suivant lexpression de Gribeliii, « de mettre la main au collet » du détenteur illicite de ce document (2). Il ne fait rien. Son inertie, qu'Esterhazy s'empresse de souligner comme une preuve de connivence (3). n'est-elle pas en effet significative, et ne prouve-t-elle pas qu'il était au courant de tout ce qui se faisait ?
Quant au général de HoisdefTre, son indifférence n'est pas moins étrange. 11 reçoit d'Esterhazy, c'est lui qui l'avoue, plusieurs lettres conçues dans les mêmes- termes que ceW-es qui étaient adressées au Président de la République et au Ministre de la Guerre (4). 11 n'en témoigne aucune surprise ; il ne se renseigne pas sur leur auteur ni sur la valeur d« ses assertions. En ne sollicitant aucun éclaircissement, ne donne^t-il j^as à penser qu'il savait à quoi s'en t^nir sur la situation. Et si nous nous rappelons l'empressement avec lequel M. du Paty de Clam a cherché à provoquer son intervention directe, si nous en rapprochons les déclarations si précises d'Esterhazy à Londres, nous ne pouvons nous empêcher de ressentir la plus pénible impression.
Le Ministre de la Guerre avait, lui, la convictioTi que son Etat-Major, « qui le trouvait trop tiède, le trahissait et pas- H sait tout son temps à le combattre et à agir contre ses
(1) Général de Boisdeffrc Cass. 99, I, 558, 559.
d\ Gribelâi, Remies I, 507. — Picquerb, Enq. crim. I CrCS.
(3) Esterhazy, Londres, 26 février 1900, p. 13 et 14 ; Enq. crim. H, 4S4;.
(4) Général de Boisdoffre. Enq. rrim. I. 487, 488. — Cpr. gfénéral de Boisdeffre, lettre du 4 décembre 1897. — TarifTo Enq. crini. Ir 80 et suiv. -- Picqiiazt, finq. crim: I, 6d2.
« instructions pei-sonnelles » (1). « Tout le monde y était <( d'accord pour rattaquer ». Cette union dans la résistance p. 340 à ses ordres prouve la solidarité de tout ce i)ersonnel et semble ne pas permettre de* cantonner sur la tête de M. du Paty de Clam et d'Henry une responsabilité qui doit s'élever -en toute justice jusqu'aux chefs d'ailors.
Il n'est piis jusqu'au Ministre lui-même dont l'attitude n'ait soulevé les plus graves critiques.
Dans ses lettres au Président de la République, dans celles qu'il lui adressait à lui-même, Esterhazy clierchait à exercer sur le Chef de l'Etat et sur le Gouvernement la plus odieuse des pressions : il y avouai! détenir une pièce compromettante pour la sûreté de l'Etat. Pas plus que le général de Boisdeffre, que le général Gonse, le Ministre ne s'en préoccupe. Aucune répression, si légère fùt-elle, aucun blâme n'a clé proposé contre Esterhazy. Loin de l'inquiéter, on le traite avec les plus grands égards ; et cette impunité est d'autant plus surprenante qu'à en croire le général Roget (2), « on pouvait supposer qu'il avait d'autres docu- « ments confidentiels que la pièce « ce canaille de D.., » <f provenant du Ministère, et que, lors de la perquisition pra- « tiquée par le juge d'instruction Bertulus chez la fille « Pays, on dépêcha Henry auprès du magistrat pour retirer « ceux d'entre eux qui auraient pu être retrouvés à son <c domicile ».
Celle inertie est si inexplicable que chacun cherche à en rejeter la responsabilité sur le voisin. Pour le général de Pellieux et le général de Boisdeffre, c'était au Ministre d'agir (3;. Le général Billot déclare «afil s'en est remis pour cette affaire au Gouverneur de Paris, « dont l'expérience, le « dévouement, le grand caractère étaient connus de tous et <( offraient toutes garanties » (4). Et nous savons la bienveillance, si peu en harmonie avec sa sévérité habituelle, que celui-ci a réservée à Tofflcier coupable de ces méfaits si
graves (5).
{Il Waltinne, Enq. rrim. I, 875.
i2\ Gént-ral Rn^^pt, nenncs I, 337.
a\) Ducassé, Enq. crirn. I, 720. — Cpr. général de Boisdeffre, Enq. crlm. I, 188.
(4) Gônoral nillct. Rennes I, 173.
(5) Voir page 400.
En réalité, raction disciplinaire et Taclion judiciaire appartenaient au premier degré au Gouverneur militaire de Paris, au degré supérieur au Ministre de la Guerre. Ni Tune ni l'autre n'ont été mises en mouvement (i) et ce ne doit pas être Tune des épreuves les moins pénibles pour ces deux Généraux que d'entendre Esterhazy tirer argument de leur attitude à son égard pour prétendre, non sans apparence de raison, qu'il n'a été qu'un instrument entre leurs mains (2).
Esterhazy pouvait se croire définitivement sauvé. Un nouvel incident vint tout remettre en question. Le 16 novembre 1897, M. Mathieu Dreyfus, par une lettre adressée au général Billot et rendue publique, le dénonçait comme l'auteur du bordereau (3). Le môme jour Esterhazy deman- ' dait au Ministre de faire faire une enquête et se déclarait prêt à répondre à toutes les accusations (4). L'enquête fut en effet prescrite et confiée au général de Pellieux (5).
Pendant cette crise nouvelle, l'Etat-Major va continuer ses menées qui s'exerceront simultancïnent et sans interruption sur le Général enquêteur, sur l'inculpé, et indirectement sur l'opinion publique par la voie de la presse.
Dès l'origine, Esterhazy est informé que l'officier qui est p. 341 chaiTgé de l'enquête est le général de Pellieux. Puis, lorsqu'elle est commencée, chaque soir « les résultats lui en « sont régulièrement transmis avec l'indication sous forme « de prescriptions de ce qu'il aura à dire lorsqu'il sera inler- « rogé ». Ces instructions sont contenues dans des notes qu'il doit brûler au fur et à mesure de leur réception (0:. Grâce à la précaution prise par la fille Pays d'en mettre plusieurs de côté, les rapports de l'Etat-Major avec Esterhazy ne peuvent être mis en doute et il faut tout l'aveuglement du parti pris pour en contester avec le général de Boisdeffre toute la portée et toute la gravité (7). Une de ces notes, dite Koie aux deux écritures, a été produite en justice
(1) Cpr. Picquart, Enq. crim. I, G63. ,
(2) Esterhazy, Londres. 22 fêvrior 1900, p. 10. 11 : Eiiq. rriin. M, i84.
(3) Inf. Ravary, cote 2.
(4) Esterhazy (Pell.), 7 ; Rennes n, 130 ; Cass. 1)0. I, 585.
(5) Général Billot, Rennes I. 173.
^6^ Esterha7A% Cass. 99. I, 585 ; Renne^ n, 130 ; Londres, 1" mars 1900^ p. 3S, ,39 : Enq. crim. U, 492.
(7) Général de Boisdeffre, Rennes I, 535.
par Elsterhazy et montre de quelle sollicitude et de quels conseils vigilants son auteur l'entourait. Elle est ainsi conçue :
(( Dans le cas où le général de Pellieux me demanderait si j'ai « eu des rapports avec vous, i*ai Tintention de dire ce qui est sen- (( siblcment vrai... » (suit l'indication des relations de l'auteur de la note avec Esterhazy et des conséquences qu'elles ont pu avoir). u Le généra] de Boisdeffre n'est pas sans savoir d'ailleurs que j'ai eu des relations indirectes avec le commandant Esterhazy. »
A partir du moment où le commandant Esterhazy a eu des appuis cl un avocat et a écrit dans les journaux, j'ai ((.'sst' nies relations devenues inutiles. Comme il a pris un engagement d'honneur vis-à-vis de moi, je le dégagerai de sa parole pan un mot, si vous le voulez ; car, scuis cela, il se croirait obligé de nier les relations ; mais sa parole subsistera comme la mienne vis-àvis des tiers. En conséquence : 1® Tant que vous n'aurez pa^ une lettre officielle de moi, vous n'êtes pas censé me connaître. 2^ Restez muet sur la nature des rapports que nous avons eus en vous retranchant derrière des engagements pris vis-à-vis de tierces personnes. 3® Maintenez que ces rapports ont été purement des encouragements, des conseils de modération et des appels à vos bons sentiments pour rendre les pièces, et sont complètement étrangers à l'affaire de la femme voilée. 4® Jamais je ne vous ai rien divulgué de confidentiel et ce n'est pas moi qui vous ai dénoncé Plcquart. Voilà le terrain sur lequel je me placerai: pénétrez-vous bien de tout ce que je coche en rouge et détruisez. Vous comprenez combien il est important d'être bien d'accord pour vous comme pour moi. Tout va bien (1).
Cette note est de la main de M- du Paty de Clam. 11 l'a formellement reconnu, d'abord le 9 septembre 1898 lors de ren(|uéte faite par le général Renouard (2), puis devant la Chambre criminelle dans sa déposition du 12 janvier 1899 (3) enfin dans la nouvelle ciKjuôte qui vient d'être édifiée (4). Il a expliqué qu'elle émanait de lui seul, qu'il l'avait d'abord écrite en caractères d'imprimerie et qu'il y avait ensuite apporté quelques correctionsi en écriture courante. 11 a cherché à la justifier en soutenant qu'elle s'adressait à un homme qui n'était pas encore inculpé, mais se trouvait sous le coup (l'une enquête administrative, ajoutant que du jour où Esterhazy a été l'objet d'une iiîformation ré^lière confiée ù un officier de police judiciaire, il n'avait plus ou avec
(2' Cass. 00. I, '2o:\.
(3) Du IMly de Clam, Cass. 00, I, i53.
[4) Du l\ily de Clum, Enq. criin. I, 030.
lui que des rapports indirects et en exécution d ordres formels (1) du général Gonse (2).
La note aux deux écritures n'en fournit pas moins la preuve irrécusable que dune part THlat-lMajor, en la personne de M. du Paty de Clâm, communiquait secrètement p. 342 avec Esterhazy ^t lui dictait ses instructions sur la conduite à tenir au cours de Tenquête et que d'autre part le général de Boisdeffre était au courant de tous ses agissements.
L'Etat-Major ne s'en tint pas Là et^ pour assurer le succès, il résolut d'exercer une pression sur l'officier enquêteur luimême;. Le général de Pellieux était « un caractère très énergique, vigoureux et impressionnable (3; «. Vif et impétueux à Texcès, il ne semble pas que, dans cette affaire oii il s'est montré particulièrement nerveux, il eût facilement supports une intrusion directe, d'où qu'elle vint (4). L'Etat-Major, qui le connaif?sait bien (5). déci<la de le circonvenir par des procédés détournés, comprenant qu'il suffisait d'asseoir solidement dans son esprit l'idée (^e la culpabilité de Dreyfus pour ramener à s'engager de lui-mOme et avec impétuosité dans la voie où on voulait le lajic^r. C'est en ce sens que son action s'est exercée et c'est ainsi que le colonel Ducassé a pu déclarer, sans se contredire, que le général de Pellieux, dont il était le chef d'Elat-Major, avait agi de son seul et libre arbitre (6), tout en reconnaissant que TEtat-Major l'avait influencé et trompé « en lui lançant dans les jambes de faux documents « et des témoignages qui étaient suspects (7 ».
Il est aujourd'hui hors de doute qu'au cours de son enquête, le général de Pellieux a été en rapport avec rElat-Majjir et que celui-ci lui a donné sur place comnninication de diverses pièces (8). Le colonel Ducassé Ta reconnu et son ténioigtnage est particulièrem.ent précieux si l'on songe qu'il a assisté son chef en qualité de greffier, (pi'il a été son collaboraleur assidu et qu'il a été à même de recueillir .ses sentimenls et
(1) Du Paly de Clam, Enq. crirn. I, ail), t)iO. — Lettre de du Paly de Clarri au ^'»iitTal lio^t, 5 avril 18W. i2) Du Paly do Gain, Eiiq. crïm. 1, l>iû. (IM Durasse, EiKi. criui. I, 712.
(4) Cpr. Durasse, Kiiq. crini. 1, 711, 712.
(5) Général Billot, Eiiq. crim. I, 431.
(6) Ducassé, Enq. crim. I, 717, 718.
(7) Ducassé. Enq. crim. I, 712.
(8) Tnriîo. Enq. crim. I. «VS, iV.), — I.cllro du Ministre do la Guerre jau Gouverneur militaire de Paris, 19 noveml3re 18i>7. (M. G. U. ky.)
ses impressions au jour le jour et de la façon la plus complète (1). Or, il a fait connaître qu'un jour « le général de « Pellieux avait été nippelé à l'Etat-Major pour la fameuse (( Affaire », 'et qu'à son retour il Tavait immédiatement informé de la double impression qu'il avait rapportée de cette visite. La première, c'était la conviction absolue de la culpabilité de Dreyfus : on lui avait montré a un tas de pièces *> dont la plus topique, celle qui avait fait sur lui le plus d'effet, était ce qui est devenu depuis « le faux Henry » ; il réfutait les doutes du colonel Ducassé en lui faisant observer que ce document lui avait été présenté avec les lettres d'un caractère tout intime qui l'accompagnaient et qui, sans avoir trait à l'Affaire, donnaient la preuve certaine de son origine (2). Nous avons déjà retrouvé l'argument sur les lèvres de M. Cavaignac à la tribune de la Chambre des Députés (3).
Un second point avait vivement frappé le général de Pellieux et eût dû suffire à Téclairer sur la manœuvre dont on le circonvenait. Le dossier, qu'on lui avait communiqué et qui était ce (]u'on appelait <( le dossier de la revision », était dans le plus grand désordre (-4) et dénotait les pratiques les plus fc\cheu.-es de la part des officiers qui en avaient la garde. A maintes reprises il fit part au colonel Ducassé des négligences qu'il y avait constatées, de la façon défectueuse dont P- 30 était dirigé le Service des Renseignements, allant jusqu'à dire que « TRlat-Major général, tel qu'il fonctionnait dans ce <( Service, était à réorganiser de fond en comble et qu'il « fallait y porter le fer et le feu (5) ».
Néîjnmoins la conviction du général de Pellieux sur la cul{Kibilité (le Dreyfus est désormais inébranlable et, tout de suite, elle va prendre l'allure combative qui répond à son tempérament (6). Son souci est surtout d'étouffer Taffaire dont il est chargé. En vain les témoins qu'il entend, MM. Mathieu Dreyfus, Scheurer-Kestner, Leblois, lui signalent-ils ridenliié de récriture d'Esterhazv avec celle du bordereau : il leur refuse toute satisfaction sans se livrer à aucune dee
(1) Ducassé, Enq. crifh. I, 709.
(2l Ducassé, Enij. crim. I, 71 i.
(3) Cavaignac, Chambre des députés, 7 Juillet 1898, voir page 32.
(4) Duca^so, Enq. crini. I, 717.
(5) Ducassé, Enq. crim. I^ 711.
(6< Ducassô, Enq. crim. I, 713.
vérifications qu'ils sollicitent (1). Esterhazy est cru sur parole malgré l'invraisemblance du récit qu'il produit et le générai va jusqu'à le louer d'avoir restitué le document dont la seule présence en ses mains eût dû le faire arrêter. Quant au lieutenant-colonel Picquart, c'est l'instigateur de la campagne de revision : à tout prix il faut l'abattre et nous assistons à ce singulier spectacle d'un officier chargé denquôter sur une plainte dirigée contre Esterhazy qui néglige tout ce qui peut accuser celui-ci et qui porte tous ses efforts sur les griefs imputés au principal témoin contre lequel son rapport du 20 novembre 1897 est un véritable réquisitoire concluant à son renvoi devant un conseil d'enquête et à son arrestation immédiate sans même qu'il l'ait entendu dans ses explications (2) !
Celte enquête est si manifestement insuffisante en ce qui concerne Esterhazy (|ue le général Billot fait ordonner au général de Pellieux de la compléter en la tenant comme le préliminaire d'une accusation devant un Conseil de guerre (3). Le lieutenant-colonel Picquart est rappelé de Tunisie. Le général de Pellieux se décide à l'entendre : mais il le traite bien pins en accusé qu'en témoin, lui défend de parler du bordereau, base môme de son accusation contre Esterhazy (4), et dans son rapport définitif du 3 décembre 1897 (5) concluant à son renvoi devant un conseil d'enquête, non seulement il qualifie sa déposition de « tissu d'inexac- « titudes voulues, calculées, d'insinuations perfides contre « ses chefs et ses subordonnés » ; mais encore il l'accuse d'avoir fait usage d'une fausse pièce, le Petit Bleu qu'il tient pour un faux (6), et dont il laisse entendre qu'il est l'auteur, et d'avoir, par ses relations avec M® Leblois, manqué gravement à l'honneur militaire et à ses devoirs professionnels. Par contre, il c*omble Esterhazy de prévenances et d'égards : sur son désir il fail aussitôt faire une perquisition au domicile du lieutenant-colonel Picquart, et, quoiqu'il n'ait fait procéder à aucune vérification nouvelle d'écritures, il n'hé-
(1) Voir leUre Esterhazy au général do Pellieux. — Targe, Enq. crim. I, 74, 75.
(2) Rapp. (lu général de Pellieux au Gouverneur militaire de Paris,
(3) Lettre du général Billot (Pell.) 15.
(4) Picquart, Hennés I, 4G9, 470.
(5) Rapp. du général de Pellieux, 3 décembre 1897. (Pel.), n' 38.
(6) Ducassé, Enq. crim. I, 711, 712, 720.
site pas à affirmer que la dénonciation formulée par M. Mathieu Dreyfus manque absolument de base. Sans doute, il conclut au renvoi d'Esterhazy devant un Conseil de guerre : mais il laisse entendre (lu'il ne s'agit là que d'une dernière satisfaction à lui donner pour lui permettre de se laver de laccusalion portée contre lui, et il sollicite en même temps sa liberté provisoire pendant l'instruction (1).
La conviction du général de Pellieux était si ardente, si impétueuse, que, dans l'intérêt de la cause xlont il s'était fait l'avocat, il n'a pas craint, au cours du procès Zola, de com- p. 344 mettre une faute grave contre la discipline et de donner connaissance k la cour d'assises de la Seine, sans avoir été relevé du secret professionnel qui le liait, de la pièce qui, quelques mois plus taid, était reconnue fausse, le faux Henry (2).
Aussi, lorsque après s'être engagé à fond dans cette affaire, le général de Pellieux a appris qu'il avait été trompé et qu'on s'était servi de documents faux pour surprendre sa religion, le coup a-t-il été terrible pour lui ; et, dans la crise douloureuse qu'a subie sa conscience, a-t-il donné libre cours à ses sentiments dq légitime indignation (3). Séance tenante, il écrivit a
menis ue le u Minislne :
Dupe de gens sans honneur, ne pouvant espérer conserver la confiance de mes subordonnés sans laquelle il n*y a pas de commandement possible, ayant perdu de mon côté la cx)nfîance en ceux de mes cliefs qui m'ont fait travailler sur des faux, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien liquider ma retraite pour anciehnelé de services (i).
Il a retiré sa demande sur les instances pressantes de M. Cavaignac et du général Zurlinden : mais il ne l'a pas moins fait verser aux archives de la subdivision de la Seine comme une preuve <le sa protestation indignée (5) et, jusqu'à sa mort, il est reslé dans les mêmes sentiments, estimant qu'en face (hi faux avoué, la revision s'imposait et qu'il était
(1) Rnpp. de Pelieux, 3 décembre 1807. (Pcll.\ n* 38. — Targe, Enq. crira. I,68ù71.
(2) Général Billot, Enq. crim. I, 150. — Cpr. Gribelin, Enq. crim. I, 920. — Junr.k, Enq. crim. I, 517.
(3) Durasse, Enq. crim. I, 71 i. — Galon, Enq. crim. I, 880-881.
(4) Chambre des Députés, si'-îince du 7 avril 1903, Journal otficiel, du 8. — Targe, Eiiq. crim. 1, 77. Ducassc, Enq. crim. I, 714. — Galon, Enq.
crim. 1, 880. „ . , ^«.
(5) Ducassé, Enq. crim. I, 715. — Gaion, Enq. crim. I, 881.
inipossiJble de réunir de nouveau un Conseil de guerre pour lui donner à juger sur un dossier contaminé vi).
Le général de Pellieux n'a jamais fait connaître « les chefs » qu'il a visés dans sa lettre. Le général Billot a affirmé qu'il est demeuré totalement étranger aux communications qui ont soulevé son indignation (2). Le général de Boisdefîre a prétendu qu'il n a rencontré le général de Pellieux qu'une . seule fois au cours de Tenquêt-e de celui-ci et il s'est empressé d'ajouter que, ce jour-là, le général de Pellieux se rendait chez le géjiéral Cronse (3). Le rapprochement est habile : car à raison de son attitude dans toute l'affaire, le général Gonse peut être l'objet des plus légitimes soupçons. Nous ne pouvons cependant oublier que le général de Pellieux parle de (( ses chefs » au pluriel et que, dans l'entretien qu'il a eu à ce sujet avec le général Zurlinden, il a visé personnellement K le chef d'Etat-Major général (4).
A la suite du rapport du général de Pellieux, le général Saussier décerna, à la daié du 4 décembre 1897, un ordre d'informer contre Esterhazv (o). Celui-ci l'avait sollicité luimême par une lettre dont le brouillon a été corrigé de la main du général de Pellieux (6).
L'original de l'ordre d'informer est tout entier de la main du colonel Billette de Villeroche. 11 portait en toutes lettres qu'Esterhazy était « accusé d'avoir, en 1894, pratiqué d^s machinations ou entretenu des intelligences avec une puissance étrangère ». Or, sur cette pièce, aussi bien que sur la p. 345 copie conforme qui en a été dressée par le colonel de Villeroche, les mots « En 1894 » ont été grattés et supprimés. Les traces du grattage, quî n'est point approuvé, sont encore nettement apparentes (7). Il ne saurait être question d'une erreur qui aurait été commise par le colonel de Villeroche et qu'il aurait ainsi réparée : le colonel affirme qu'il n'est pas l'auteur de ce grattage et quMl n'a pu se livrer à un acte qui eût il le savait, pu entraîner la nullité de la condamnation (8).
(1) Ducassé, Enq. crim. I, 714. — Galon, Enq. crim. I, S82..
(2) Général Billot. Enq. crim. I, 450-451. (3^ Général de Boisdeffrc, Enq. crim. I, 480. (4j Général Zurlinden, Enq. crim. I, 349-350.
(5) Inf. Ravary, pièce A.
(6) Estorhazy, Cass. 1J9 I, 586 ; Londres, 1' mars 1900 ; Crim. 11, 492.
(7) Targe, Enq. crim. I, 7i.
(8) De Villeroche, Enq. crim. I, 706-707.
Nous sommes, à n'en pas douter, en face d'une de ces allérations frauduleuses dont les pièces de ces dossiers fourmillent et dont il est aisé de découvrir le but. Grâce à l'entente qui s'était établie, racquillcment d'Esterliazy semblait certain : en faisant disparaître les mois « En 1894 » du texte de l'ordre d'informer, on étendait le bénéfice de cet acquittement éventuel à tous les faits de haute tralii^^on qu*Esterliazy avait commis jusqu'au jour de sa mise en jugement et on lui assurait une impunité définitive. Il a été impossible de découvrir Tautcur de cette nouvelle falsification.
C'est dans ces conditions qu'une information régulière est ouverte : elle est confiée au commandant Ravary, rapporteur près le premier Conseil de guerre de Paris.
PendanI loul le cours de cette instruction, les relations de ri^tat-Major et d^Ksterliazy continuent.
L'instruction, a dit Esterhazy, a commencé plus ccmplète, plus longue, plus détaillée, que l'enquête de M. le général de Pellieux, mais menée de la môme nniamère, c'est-à-dine que je recevais journellement des instructions formelles sur ce que je devais dire ; une^ fois, pour obéir à M* Tézeiias (qni à cette époque ne savait pas ce qui se passait), j'avais fait une démarche de mon chef ; je fus très vertement rappelé à rordte. Le commandant Ravary fut mandé à l'Etat-Major de Tarmée et on lui donna communication de certaines pièces ; tous les jours également j'étais prévenu et de la marche de l'instruction et de ce que je devais dire toujours par les mêmes personnes, soit le colonel Henr}', soit le commajadant du Paty ; mais il est bien évident que ces communications sur les détails journaliers de rinsfruction n'étaient pas faites à ces officiers, qui n'étaient considérés absolument que cbmme les témoins ; elles lêtaient faites au chef d'Etat-Major, ou plus probablement au sous-chef d'Etat-Major pour le chef d'Etat-Major. Il est intéressant pour moi de constater que ces communications, faites beaucoup plus haut qu'aux officiers mes intermédiaires, me parvrnaieul dans lu yoiivc inùiut' (1).
Ces allégations d'Esterhazy sont corroborées par la déposition de M. Watlinine. Ce témoin a déclaré nettement que, malgré l'absence de i>reuves formelles, il était absolument certain que l'inculpé avait, été en relations avec TEtat-Major et avait reçu de lui de nombreuses instructions : il a ajoujté que, sans ?e prononcer d'une façon ferme sur le rôle qu'aurait joué en la circonstance M. du Paty de Clam, il le considérait comme capable de tout (2).
(Il Esterhazy, Cass. 99 1, 58G. — Cpr. Eslerhazy, LoDCtees, 1* inare, WOO p. 43-44; Enq. crim. II, 492.
(2) Wattinno, Enq. cffim. l, 874.
Un des premiers soins de l'Etat-Major paraît avoir été d'agir sur le rapporteur.
Soyez donc tranquine, porte une note d'Henry à Esterhazy : Ravary sera mandé à la boite et il sera stylé. C'est entendu ; tout marche très bien (Ij.
p. 346 Une seconde not^ complète, quelques jours plus tard, la première : elle avise Esterhazy « qu'on a fait venir Ravary « et qu'on lui a montré tout ce qu'il fallait (2) ».
Malgré la déliance qu'inspire la parole d'Esterhazy, comment ne pas croire à l'authenticiti^ de ces notes, quand on se rappelle, d'une part, ce qui a été fait à regard du général de Pellieux cl quand, d'autre part, on examine la conduite du commandant Ravary au cours de l'information ?
Bien qu'Esterhay.y soit sous le coup.de raccusation la plus grave, il le laisse en liberté provisoire pendant toute la durée de l'instruction, cft n'est que la veille du jugement que le colonel de Villeroche reçoit du Gouverneur militaire de Paris Tordre de procéder à son incarcération (3).
En vain le lieutenant-colonel Picquart fait-il obser\Tr au rapporteur que la première mesure à prendre, la plus indispensable à la manifestation de la vérité, est l'arrestation d'Esterhazy (4). Le commandant Ravary refuse en s'abritant derrière la conduite du général de Pellieux (5;-. C'est qu'en effet, comme le dit le générai Gonse (6;, <; Esterhazy était un accusé qui n'était pas ordinaire... c'était un accusé spécial ».
Les sentimenis du commandant Ravary se manifestent d'ailleurs en toute occasion. Sans doute il ne peut se refuser à recevoir la déposition du lieutenant-colonel Picquart; mais il lui témoigne la même hostilité que le général de Pellieux: il refuse systématiquement d'entendre les témoins qu'il lui désigne : en même temps 11 écarte le Petit Bleu comme un faux sans même l'avoir fait examiner, sans même avoir recueilli complètement les explications du lieutenant-colonel Picquart. Le fond du procès reposant sur l'identité de récriture d'Esterhazy avec celle du bordereau, il ne peut pour-
(1) Esterhazy, Londres, 1" mars 1900, p. 39; Enq. crim. II, 492.
(2) Esterhazy, coclem, p. 41.
(3) De Villerooho, Enq. crira. I, 706.
(4) Picquart, Enq. crirn. I, 664.
(ô) Picquart, Enq. crim. I, 6r/*.
(6) Général Gonse, Rennes II, 161, 171, 172 (Tav.), 14.
tant pas se dispenser de soumettre celui-ci à une nouvelle expertise. Sa résolution, à ce sujet, cause à Eslerhazy les plus vives appréhensions. Une note cherche à le tranquilliser :
Les experts seront désignés, vous sa\^z leurs noms : ils seront vus ; soyez tranquillo (1).
Plus tard, il est informé que des démarches ont été faites, que d'autres vont suivre :
L'expert chimiste sera vu également. Les autres marchent très bien (2;.
Et tout cela est confirmé par le brouillon d'une lettre saisie dans une potiche japonaise lors de la perquisition faite par M. le juge d'instruction Bertulus chez la lille Pays :
Que dois-je faire demain, puisque les experts ne veulent pas conclure comme vous le pensiez ? Dois-je demander, comme Tézenas le voulait tout d'abord, Texpertise avec l'écriture de Dreyfus et rei>arler du décalque ? Cx)mment M. Charavay, M. Varinard, n'ont-ils pas conclu pour moi dans les lettres B? Ce Belhomme est complètement gâteux, c'est visible. Dofs'je exiger la contreexpertise Bertillon ? {Jnc faire ? Car tous ces gens m'assassineront. Ne peut-on pas démontrer à Ravary et aux experts que je n'ai pas pu écrire les termes de la grande lettre à la Boulancy ? Si les experts concluent que l'écriture est de moi, il m'est impossible pour ma défense de ne pas m'efforcer de démontrer que c'est Dreyfus qui est l'auteur du bordereau. Comprenez donc bien que, p. 347 si \'Ous êtes véritablement les maîtres de l'instruction et des experts, je ne puis que m'en rapporter absolument à vous, mais que, si cela vous échappe, comme je le crains, je suis dans l'obligation absolue d^? démontrer que le bordereau est calqué par Drey- Jus avec mon «'rrihu'e ÇA).
Ces crainle.s d'Esterhazy étaient vaines. Par rapport déposé le 26 décembre 1897, les experts Belhomme, Varinard et Couard concluaient que le bordereau constituait « une imitation nialadioite de l'écriture d'Esterhazy, mais n'était pas son œuvre f-4; ». Cette conclusion étnit si imprévue qu'Esterhazy, lui-mOrne, a jugé nécessaire de l'expliquer. « Je crois, écrivail-il dans le Matin du 18 juillet 1890, que c'est à un sentiment de patriotisme qu'ont obéi ces braves gens : cela excuse bien îles ridicules. »
(1) Eslerha7v, Londres, 1" mars 1900, .p. 41 ; Enq. crim. II, 492.
(2) Eslerhay.v. T.ontlros, 5 mai-s 1900, p. 3 ; Enq. crim. II, 495. (3i Procôdiiro Horlulus c. Esl»Thazy et fille Pays, sceUé 1.
(4) Rapport Bellionime, Couard et Varinard, du 26 décembre 1897.
Sur le vu de ce rapport, le comm<)ndant Ravary proposait le 31 décembre 1897 une ordonnance de non-lieu :
En résumé, disait-il, que reste-t-il de cette triste affaire, si savamment machinée ? Une impres^on pénible, qui ouvre un écho douloureux dans les cœurs vraiment français. Des acteurs mis en scène, les uns ont marché à découvert, les autres sont restés dans la coulisse : mais tous les moyens employés avaient le môme but : la revision d'un jugement légalement et justement rendu (1).
Mais une ordonnance de non-lieu n'est jamais définitive : elle autorise toujours la reprise des poursuites sur charges nouvelles. L'acquittement prononcé est irréfragable, et, pour robtenir, il fallait aller devant le Conseil de guerre. Contrairement à lavis du rapporteur, le général Saussier donnait, le 7 janvier 1898, l'ordre de mise en jugement et, le 10 du même mois, le. Conseil de guerre se réunissait.
En vain M. Trarienx et M. Reinach adressaient-ils au Ministre de la guerre les plus pressantes sollicitations pour obtenir que ces débats se déroulassent au grand jour de l'audience publique (2).
(t Le huis-clos rend les réponses faciles, disait le général Gonse, et permet de supprimer les discussions dangereuses (3). » 11 est prononcé. Et ce qui s'était passé au cours de l'enquête et de l'information se renouvelle à l'audience. C'est toujours la même bienTeillance pour Esterhazy, lu même hostilité contre le lieutenant-colonel Picquart. Le général de Pellieux assiste aux débats : il y intervient plusieurs à ^haute voix et, par-dessus la tête du Président, interpelle le témoin, auquel le chef du 1*' bureau de TElat- Major, le colonel de Castelnau, fait « des signes effarés pour l'empêcher de nommer les personnes qui l'ont fait agir (4) ». Le bruit est répandu dans les couloirs que le colonel Picquart va être arrêté au sortir de l'audience (5). La scène est si pénible, si étrange, que l'un des juges, le commandant Rivais, p. 348 ^fiit P^i" s^'écrier « Je vois que le colonel Picquart est le véri-
(1) Rapport Ravary, 31 décembre 1897, p. 230.
(2) Trariciix, Rennes III, 482. — Lettre de M. Joseph Reinach au Ministre de la Guerre, 7 janvier 1808.
(3) Tarf?e, Enq. crîm. I, 90. — Adde rapport général Gonse, 10 novembre 1896. — Targe, Enq. crim. ï, 97.
(4) Picquart, Enq. crixn. I, 833.
(•')) Picquart, Enq. crim. I, 834.
table accusé : je demande qu'il puisse être appelé à dire tout pour sa défense (1) ».
C'est dans ces conditions qu'à la date du 11 janvier 1898, le Conseil de guerre, auquel on a persuadé qu'en cas de charges nouvelles Ksterhcizy serait poursuivi de nouveau (2i, a acquitté raccusé ii Tunanimité.
Huit mois se passent pendant lesquels Esterhazy a pu jouir de son inconcevable succès. II faut que M. Cavaîgnac arrive au Ministère de la Guerre j)0ur qu'on s'aperçoive enfin du scandale de cette impunité qui méconnaît tous les faits. Sur l'ordre du Ministre qui, le 7 juillet 1898, annonce à la tribune de la Chambre qu'Esterhazy sera puni des peines disciplinaires qu'il méritait, un rapport du général Millet relève les fautes contre la discipline, les fautes contre l'honneur, rinconduile habituelle d'un homme que tous méprisent et jugent indéfendable au point de vue moral. Un conseil d'enquête est réuni. A Tunanimité, il écarte le premier chef ; par (juatre voix contre une, il repousse le secon'H ; par trois voix contre deux, il i^etient le troisième. Et le général Zurlinrlrn trouve encore de pathétiques accents pour recommander Esterhazy à la bienveillance du Ministre (3). Cette fois M. Cavai;:rnac n'a pas fléchi. Usant du droit que la loi lui conférait, il a proposé au Président de la Républi(|ue, qui l'a signé, un décret qui a mis Esterhazy en réforme.
La protection de l'Etat-Major n'en avait pas moins porté ses fruits. Nous nous reprocherions d'insister davantage ; tout commentaire nouveau ne pourrait qu'affaiblir le sentiment qui résulte du simple récit c\e< faits.
(1) Picquart, Rennes 1, 473. — Cpr. noie cul. Brochin. — Targe, Enq. crim. I, 19.
(2) De Luxer, Enq. crim. H, 236-237.
(3) Lettre du général Zurlinden au Ministre de la Guerre, 28 août 1898 ; Rennes 111, 4uO.
3° Persécution exercée contre le lieutenant-colonel.
PiCQUART
Tandis que TElat-Major sauvait Esterhazy du chc\timenl qu'il avait taïut de fois mérité, il faisait les plus grands efforts pour ruiner les témoignages qu'il savait gênants pour lui ou favorables à Dreyfus. La fin justifiant pour lui les moyens, aucun scrupule ne devait l'arrêter dans cette entreprise.
Le lieutenant-colonel Picquart était Tàme et la force du groupe qui poursuivait la revision du procès de 1894. C'était donc lui qui devait par-dessus tout être attaqué et détruit (1). Le moment est venu de rappeler les pénibles épreuves auxquelles il a été soumis, et qu'il a eu le courage de supporter stoïquement, donnant ainsi, au milieu de tant de défaillances qui l'entouraient, l'exemple d'une conscience incapable de toute compromission, et d'une énergie inébranlable dans l'accomplissement du devoir.
Nous avons dit précédemment comment TEtat-Major était parvenu à l'arracher de son poste de chef de la Section de statistique, et à l'éloigner, sous prétexte de mission temporaire à remplir dans l'Est, dans le Midi de la France puis en Tunip. 849 sie où on l'envoyait organiser un service spécial de renseignements, et où il fut affecté au 4* régiment de tirailleurs algériens (2).
Cette situation équivoque, qu'on lui avait donnée comme ne devant durer que quelques semaines, fut indéfiniment prolongée, malgré sa demande formelle de rentrer effectivement dans un corps de troupes. Elle permettait en effet de le considérer, suivant les besoins de la cause, soit comme faisant partie des cadres du 4* tirailleurs, soit comme appartenant toujours h l'Etat-Major général, et l'on entendait en profiter, le cas échéant. En attendant, on le maintenait en Tunisie et lorsqu'en octobre 1897 il manifestait l'intention de prendre sa permission annuelle, le général Leclerc, commandant des troupes d'occupation, recevait l'ordre « de lui faire continuer sa mission sans interruption (3) «, et même quel-
(1) V. noie du Paly de Clam, 24 janvier 189S (M. G. Dossier Picquart V. cote 123.
(2) Picquart, Cass. 99, I, 191.
(3) Picquart, Rennes I, 461. i
que temps après d'étendre celle-ci jusqu'à la frontière de la Tripolitaine (i). Le général Billot a repoussé avec indignation les nllégalions qui l'ont représenté comme ayant ainsi cherché à se débarrasser d'un officier gênant, en l'envoyant dans une région dangereuse (2) ; et nous ne lui ferons pas l'injure de douter de sa bonne foi sur ce point. N'oublions pas toutefois l'émotion qui s'est emparée du général Leclerc à la réception de cet ordre et l'injonction formelle qu'il a donnée au colonel de ne dépasser Gabès sous aucun prétexte (3).
La disgnlce était complète et d*autant plus profonde qu'elle était soigneusement dissimulée. Profitant de son éloignement, ses ennemis travaillaient dans Tombre et préparaient tout pour le perdre et le briser définitivement.
Pour se procurer des armes contre lui, ils commencèrent par violer le secret de sa correspondance. Avant son départ de Paris, le lieutenant-colonel Picquart avait prié l'archiviste Gribelin de lui faire parvenir son courrier. Cet officier se faisait remettre par le concierge les lettres qui arrivaient au Ministère de la Guerre pour le colonel, et, par l'ordonnance de celui-ci, celles qui lui étaient adressées à son domicile particulier : il y portait l'indication des adresses nouvelles que seul il connaissait, et les remettait à la poste (4). Or le lieutenant-colonel Picquart a acquis au cours de l'enquête du ' général de Pellieux la preuve indiscutable que, pendant toute cette période, le secret de sa correspondance avait été violé, que ses lettres avaient été ouvertes par les procédés du cabinet noir, que certaines n'avaient été renvoyées qu'après copie prise, enfin que l'une d'entre elles tout au moins avait été même complètement interceptée (5). Pendant l'une de ses dépositions, le général de Pellieux lui a en effet donné lecture de deux pièces. L'une était la copie d'une lettre du 27 novembre 1896 qui lui avait été adressée à son domicile rue Yvon-Villarceaux, n"* 3, à Paris, par M. Germain Ducasse, secrétaire d'une vieille amie de sa famille. M"* Blanche de Comminges, et dans laquelle se trouvait cette phrase : « Le
(1) Picquart, Rennes I, 461.
(2) Général Billot, Rennes I, 172.
(3) Picquart, lionnes I, 461.
(V Pi( quart, Cass. 09, I, 191 ; Rennes I, 456, 603 ; Enq. crini. I, 832. — Cpr. Gribelin, Enq. crim. I, 147 ; Rennes I, 608.
(5) Picquart, Cass. 99, I, 191, Rennes I, 457 603, et III, 276. — Cpr. Gribelin. Rennes I C02. — Taîge, Enq. crim. I, 977.
demi-Dieu demande chaque jour à la Comtesse quand il p. 350 pourra voir le Bon Dieu (1). » La seconde lettre était Toriginal d'un billet signé Speranza qui lui avait été envoyé au Ministère de la Guerre le 15 décembre 1896, et qui était ainsi conçu :
Je sors de la maison, mes amis sont dans la consternation, votre malheureux départ a tout dérangé. Hâtez votre" retour ici : hôtez-le vite. Le moment des fêtes étant très favorable pour la cause, nous comptons sur vous pour le 20. Elle est prête ; mais elle ne peut et ne veut agir qu'après vous avoir causé. Le demi- Dieu ayant parlé, on agira.
Speranza.
Cette lettre avait été gardée à la Section de statistique et n'avait jamais été expédiée au colonel, qui n'en a eu connaissance pour la première fois que par la lecture que lui en a donnée le général de Pellieux (2).
Il s'est élevé avec indignation contre de tels procédés : « Je ne puis m expliquer en aucune façon, a-t-il dit le 27 noce vembre 1897 au général de Pellieux, Toriglne de cette let- « tre, Je ne suis absolument pas au courant de ce que signi- « fie l'espèce de complot qu'elle semble dénoter. En tout cas, « j'y vois une machination dirigée contre moi. Je demande « qu'on éclaircisse la question de savoir sur quel avis on a « fait saisir cette lettre, la personne qui a donné cet avis et « celle qui a écrit la lettre pouvant avoir certains rapports « l'une avec l'autre (3). » Le 30 novembre, il a renouvelé sa protestation, et il Ta ensuite successivement réitérée devant le commandant Ravary et devant le capitaine Tavernier (4).
Le général Gonse n'a pas contesté la matérialité des faits (5) qu'étaJDlissait du reste une note du capitaine Lauth indiquant les lettres qui ont été ainsi ouvertes (6). Après le départ du lieutenant-colonel Picquart, a-t-il dit, il aurait acquis la certitude que celui-ci s'était livré à des opérations imprudentes de nature à compromettre le Ministre ; il aurait donc pris la résolution de se livrer à un contrôle sévère de ses agissements, et, à cet effet, il aurait invité Henry à lui
(1) Targe, Enq. crim. I, 101.
(2) Picquart (Pell.), 20-21. (Rav.), 172. — (Tav.), 23 ; Cass. 99, 1, 191.
(3) Picquart fPell.), dép. 27 nov. 1897, cote 20.
(4) Picquart (Pdl.), 21. (Rav.), 172. (Tav.), 23.
(5) Général Gonse, Rennes III. 274, 277. . .
(6) Note Lauth (M. G. Dossier Rcquart, 4, pièce 2).
signaler les pièces suspectes qui pourraient le concerner. C'est parce qu'à tort ou à raison les deux documents incriminés avaient olé considérés comme présentant ce caractère qu'ils avaient été interceptés (1). Suivant le général Gonse, il s'agissait au surplus de deux lettres adressées au lieutenant-colonel Picquart en qualité de chef de la Section de statistique, et qu'on était en droit de considérer comme appartenant au service (2). Le reste du courrier avait été toujours respecté et scrupuleusement réexpédié (3).
Ces explications du général ne supportent pas l*examen. Dans leur première partie, elles constituent une véritable pétition de principe. Sans doute certaines expressions contenues dans ces pièces pouvaient, à raison de leur caractère énigmatique, éveiller l'attention et sembler singulières ; mais puisqu'elles n'ont pu ôtre connues qu'après la violation p. 351 du secret de la correspondance, elles ne peuvent évidemment pas servir h l'expliquer. Quant à la seconde excuse invoquée, elle repose sur une erreur grossière : le caractère personnel de ces missives ne pouvait faire l'ombre d'un doute, puisque la première était adressée au domicile particulier du lieutenant-colonel Picquart, et que, si la seconde est arrivée au Ministère de la Guerre, elle portait sur l'enveloppe la mention : Faire suivre, et que son adresse n'indiquait même pas la qualité de « Chef du service dès renseignements » du destinataire.
Pendant que les officiers de TEtat-Major se livraient à cette besogne, ils faisaient preuve d'une duplicité peu commune en entretenant avec le lieutenant-colonel Picquart, dont ils poursuivaient la perte, une correspondance courtoise et même d'apparence cordiale (4).
Le lieutenant-colonel était si éloigné de croire à la trahison de ses chefs et de ses anciens collaborateurs que, le 4 janvier 1897, il écrivait de Constantine à M. Gribelin une lettre où, le félicitant de son inscription au tableau pour la Légion d'honneur, il lui disait : « Quand cette distinction tombe,
(1) Général Gonse, Rennes 111, 274 et E77, Opr. Gribelin, Enq. crim. I,
(2) Général Gonse, Rennes III, 275 et 276. — Note Lauth (M. G. dossier Picquart IV. 2).
(3) Général Gonso, Rennes III, 275.
(4) Picquart, Rennes 1, 458. — Picquart, Cass. 99, I, 194. — Général Gonse, Rennes III, 277.
comme c'est le cas, sur un caractère fait de dévouement et de droiture, c'est avec une véritable satisfaction qu'on l'accueille (i) ».
Pourtant ces relations finirent par s'altérer lorsque le lieutenant-colonel Picquart devina le complot qui se formait centre lui. Impatienté de recevoir constamment de nombreuses lettres d'employés du service et de constater ainsi qu'à. TEtai-Major on perpétuait une équivoque qui le plaçait dans une situation fausse, il se décida à renvoyer l'une d'elles à Henry, en y épinglant la note suivante :
18 mai 1897.
Personnelle. — Commandant Henry. — Que l'on dise donc unebonne fois aux gens que j'ai été relevé de mes fonctions, ou que je n'occupe plus mes fonctions. Je n'ai aucune raison d*en rougir. Ce qui me fait rougir, ce sont les mensonges et tes mystères auxquels ma situation vraie donne lieu depuis six mois [2).
Le 31 mai, Henry lui répondit par la lettre suivante :
J'ai l'honneur de vous informer qu'il résulte de l'enquête faiteici après la réception de votre noie du 18 mai courant que le mot : mystères peut s'appliquer aux faits relatés ci-dessous, ayant eu lieu à la S. S. dans le cours de Tannée 1896 : 1® ouverture d'une correspondance étrangère au service et dans un but que personne ici n'a jamais compris ; 2^ proiweition faite k deux membres du personnéFde la S. S. et qui consistait k témoigner, le cas échéant, qu'un papier classé au service avait été saisi k la poste et émanait d'une personne connue ; 3<* ouverture d'un dossier secret et examen des pièces y contenues au sujet desquelles des indiscrétions se produisirent dans un but étranger au "Service. Les preuves matérielles de ces faits existent ici. Quant au mot : mensonges égfidement contenu dans la note du 18 mai courant, l'enquête n'a pas déterminé encore où, comment et k qui ce mot devait être appliqué (3).
Sous l'ambiguïté de ces termes, le lieutenant-colonel Picp. 352 quart comprit aussitôt la menace ; on prétendait, avec pièces à l'appui, qu'il s'était livré à toute une série de manœuvres pour parx^enir à démontrer Tinnocence de Dreyfus et la culpabilité d'Esterhazy; qu'il avait voulu suborner deux témoins pour attester l'authenticité du Petit Bleu ; qu'il avait divulgué le Dossier Secret. Il remarqua que la lettre, datée du
(l) Lettre de Picquart à Gribelin, du 4 janvier 1897. (Fabre), p. 236. {Z) (Fabre), p. 238. — Picquart, Cass. 99, I, 195. — Picquart, Rennes I,
(3) Picquart, Rennes I, 459. — Cpr. Henry, (Fabre), 140.
'31 mai, n'était partie que le 4 juin, ce qui donnait à penser qu'elle avait été communiquée au général Gonse, et le fait a été reconnu exact (1). Il se considéra « comme absolument <( perdu si Taffaire revenait sur Teau (2) », et résolut de prendre en conséquence les mesures indispensables à sa sûreté personnelle et à la sauvegarde de son honneur. Il vint donc à Paris le 20 juin 1897, mit en dépôt chez son ami. M» Leblois, avocat, les lettres qu'il avait reçues du général Gonse, et, après l'avoir discrètement informé du danger qui le menaçait, il lui donna le mandat général de le défendre, en le laissant libre d'agir quand et comme il le jugerait nécessaire (3). ,
Après une période de calme, de nouvelles alertes se produisirent au cours du mois de novembre 1897. Dans les prô^ miers jours du mois, le général Leclerc reçut un télégramme officiel ainsi conçu :
Le Gouvernement a reçu des lettres lui disant que le lieutenant-colonel Picquart, du 4« tirailleurs, se serait laissé voler par une femme la photographie d'une pièce provenant d'une légation étrangère et des plus compromettante pour certaines personnsr iités diplomatiques. Je vous prie d'interroger cet officier supérieur dans le plus grand secret et de lui demander des explications dont vous me trsmsmettrez d'urgence le résumé par télégramme chiffré (4)
C'était la suite des lettres adressées par Esterhazy au Président de la République et au Ministre de la Guerre. Presque en même temps, le lieutenant-colonel Picquart recevait d'Esté rhazy une lettre d'une extrême violence dans laquelle ■celui-ci l'accusait de s'être livré contre lui à une enquête clandestine, d'avoir détourné du Ministère des pièces confiées à son honneur et d'avoir soudoyé des officiers pour obtenir des spécimens de son écriture, et le sommait de fournir des explications (5).
A la même époque, deux télégrammes en clair lui étaient adressées à Sousse. Le premier, signé : Blanche, portait :
(1) Picquart, Cass. 09, I, 195. — Henry (Fabre), 140, 141.
(2) Picquart, Cass. 99, I, 196 ; Rennes I, 459.
(3) Picquart, Cass. 99, I, 197 ; Rennes I, 460.
(4) M. G. Dossier Picquart, annexe 2, pièce 4. — Picquart, Cass. 99, I, 198, Rennes I, 461 ; Enq. crim. 1, 832.
(5) (Fabre), 260.
On a preuve que le bleu a été fabricpié par Georges.
Bl^NCHE. (1).
Le second, arrivé le lendemain, était ainsi conçu : Arrêtez le demi-Dieu. Tout est découvert. Affaire très grave.
Sl'ERANZA (2).
Ces deux dépêches, qui sont, à n'en pas douter, l'œuvre p. 353 d'Esterhazy et de la 1111e Pays, sur les indications de M. du Paty de Clam et d'Henry (3), prouvaient à l'évidence que, dans un certà'in milieu, on cherchait à le compromettre, en lui attribuant la fabrication du Petit-Bleu et des relations mystérieuses avec une personne qualifiée de « Demi-Dieu » et qui devait être M. Scheurer-Kestner (4). Justement alarmé de tous ces faits, le lieutenant-colonel Picquart s'empressa (l'adresser, avec Tautorisation du général Leclerc, une demande d'enquête et une plainte en faux au général Billot (5).
Enfin, il reçut un dernier avertissement qui lui prouva que la cajnpagne menée contre lui se poursuivait sans relâche. Quelques jours plus tard, en effets le 15 novembre 1897, le Ministre de la Guerre adressait au général Leclerc un télégramme ainsi conçu :
Le Gouvernement a reçu des lettres disant que le lieutenantcolonel Picquart aurait communiqué des documents ou donné des renseignements concernant son service au Ministère à des personnes étrangères à Vannée. Je vous prie de vouloir bien faire venir à Tunis cet officier supérieur et de l'interroger dans le plus' grand secret. Vous lui demanderez des explications complètes, dont vous me transmettrez d*urgence le résumé par télégramme chiffré (G).
(1) Cpr. Picquart (ï»eU.), 20-26. (Rav.), 171. — De LaUemand (Rav.), 176. — CuiVî (Pell.), 26.
(2) Picquart, Cass. 99, I, 199 ; Rennes I, 4G3.
(3) Cpr. Picquart (Rav.), 174 ; Enq. criiri, 1, 687 ; Cavard, Enq. crim. I, 892-893. — F. Pays, Enq. crim. *I, 207. — Arrêts eh. ace. Paris, 5 et 12 août 1898. — M. Uu Paly de Clam nie sa participation ; Lettre au Ministre du 5 avril 1899 (Rav.) 185, et Enq. crim. I, 942. — Henry accusait un nommé Souffrain (Rav. 175), qui n'y est pour rien ; Bertulus, Bennes I. 36i.
<4) Picquart, Rennes I, 463.
(3) Picquart (Poil.), 20, 26; Rennes I, 464, 468,
(6) M. G. Dussior Picquart, annexe 2, pièce 33.
A cette nouvelle accusation, le lieutenant-colonel Picquart répondit nettement, le 17, qu'il n'avait jamais fait de communication de ce genre, sauf dans une circonstance où, pour sa défense personnelle, il avait confié à M* Leblois, avocat, tenu du secret professionnel, sa correspondance particulière avec le général Gonse (1).
Au cours de ces événements et ne doutant pas que sa correspondance ne fût décachetée et lue, il avait prié ses amis de placer leurs lettres sous double enveloppe collée, afin d'éviter qu'on pût les remettre en circulation, après les avoir ouvertes (2;. Le résultat de cette mesure ne se fit pas attendre. A partir du 7 novembre, le lieutenant-colonel Picquart ne reçut que les trois billets sus-indiqués et une nouvelle lettre anonyme ainsi conçue :
A craindre. Toute l'œuvre découverte. Retirez-vous doucement Ecrivez rien (îî).
Les lettres qu'il attendait de sa famille ne lui parvinrent jamais.
Sa correspondance ne se prêtant plus aux pratiques du Cabinet noir, l'Hlat-Major eut recours à un autre procédé. L'Administration des Postes, à laquelle on s'était présenté de la part du Ministère de la Guerre, pour obtenir la remise des lettres adresst'^es au lieutenant-colonel Picquart, ayant refusé, en l'absence de pièce qui la couvrît, de faire droit à cette requête insolite, le général Gonse se fît remettre, le 12 novembre 1897, par le Ministre, une délégation écrite lui donnant mission d'enquêter contre le colonel en qualité d'officier de police judiciaire (i). Le fait ne peut être démenti, puisque p. 354 la délégation elle-niême a été retrouvée et représentée à la Chambre criniinelh» et par elle aux généraux Gonse et Billot. Il a été en outre établi (|uo, grâce à ce procédé, le général Gonse ne s'était pas contenté de saisir les lettres du lieutenant-coJont»l Picrpiart, mais (pi'il avait étendu cette mesure à la correspondance adressée au beau-frère de celui-ci,
(1) Picquart, Cass. 09, I, 200.
(2) Pk'qiiîirl, Eiiq. rrim. I, 832-833.
(3) Picquart Cass. î)9, I, 200.
(4) Pirquarl, Kiui. crini. I, 832. — La délépaUon est au dossier du M. G. Picquart ni, piôce 10. — La réquisition du général Gonse à l'Admlnistralioii des l^osk-s <.^t au inêirie dossier UI, pi(>ce 17.
M. Gay, et à celle de M* Leblais, qu'il avait même fait porter ses investigations sur les relations que M. Mathieu Dreyfus pouvait avoir avec une dame Staudifort, et qu'à cet effet il avait fait venir et entendre des témoins, tels que le sieur Bogey, concierge de THôtel de Bourgogne (1).
Le Ministre de la Guerre était-il compétent pour donner au général Gonse une telle délégation ? Le général Billot Ta soutenu, en prétendant que le lieutenant-colonel Picquart relevait toujours de TEtat-Major général, et qu'il n'était que détaclîé temporairement en Tunisie pour une mission spé ciale (2).
En réalité, la situation du lieutenant-colonel Picquart, sur laquelle TEtat-Major a constamment cherché à équivoquer, était la suivante : mis hors cadres le 10 juillet 1895, lorsqu il avait été placé à la tète de la Section de statistique, il avait été remis à la disposition de son arme et affecté au 4* régiment de timilleurs algériens, par décision ministérielle du 18 janvier 1897, régulièrement parue au Journal officiel. La feuille de ses états de service, délivrée par le chef, du service intérieur du Ministère de la Guerre, ne peut laisser aucun doule à cet égard ; elle porte : « Remis à la disposition de « son arme et affecté au 4* régiment de tirailleurs algériens, « le 8 janvier 1897 (3) ». Moins que personne, le général Gonse le peut contester : car le feuillet du personnel de janvier 1897, rédigé et écrit de sa main, est ainsi conçu :
Le lieutenant-colonel Picquart a été nommé, par décision ministérielle du 8 janvier 1897, au 4* régiment de tirailleurs algériens : il a été rayé des contrôles de VEtai-Maior de Varmée à la date du 20 ianvier 1897 (4).
Le lieutenant-colonel Picquart compte si bien au 4* tirailleurs depuis cette date qu'à partir de ce jour, c'est le colonel du régiment qui seul lui donne des notes (5).
Au point de vue administratif, tout lien était donc rompu
(1) Targc, Enq. crim. I, 107-108. — Général Gonse, Enq. crim. I, 228, 229. — Général Billot, Enq. crim. I, 453.
(2) Général Billot : Enq. crim. I, 455. -— Général Gonse : Enq. crim. I, 229. — Note Gonse, 9 décembre 18%, M. G.
(3) Feuille signalétique des états de service du lieutenant-colonel Picquart (Tav.), 14.
(4) M. G. Dossier Picquart N., pièce 13.
(5) Noies du colonel du 4' tirailleurs. 1" et 2' semestres 1897. (M. G. Pioquart N., 14.}
entre TEtat-Major de larmée et le lieutenant-colonel Picquart (1), et c'est par un excès de pouvoir manifeste que le Ministre de la Guerre a désigné un officier de police judiciaire pour enquêter contre un offkier appartenant légalement au corps d'occupation de Tunisie. Nous avons tout lieu de croire que le Conseil d'Etat, quoiqu'il ne se fût jamais prononcé sur la question (2), n'eût pas hésité h se ranger à cette opinion, si le lieutenant-colonel Picquart ne s'était pas désisté du pourvoi qu'il avait d'abord formé contre la déci- p. 356 sion qui plus tard a prononcé sa mise en réforme.
Mais à supposer mtîme que la délégation confiée au général Gonse, sur sa demande, fût légale, la façon dont elle a été exécutée ne l'est certainement pas. L'enquête de Tofflcier de police judiciaire est antérieure à l'ordre d'informer et n'a d'autre but que d'éclairer l'officier chargé de délivrer cet ordre, qui seul met en mouvement l'action publique ; elle a par conséquent un caractère purement administratif et ne peut conférer à celui qui en est investi les pouvoirs judiciaires. Le général Gonse n'avait donc aucune qualité pour faire saisir à la poste la correspondance du lieutenant-colonel Picquart, moins encore celles de personnes civiles telles que M. Leblois et M. Gay : ou il les considérait comme des témoins, et il ne pouvait procéder contre elles à aucune mesure d'instruction ; ou il jugeait nécessaire de les inculper, mais il devait alors se dessaisir immédiatement de toute l'affaire que la justice civile devenait dès lors seule compétente pour connaître. Il n'a pas moins et pour les mêmes raisons, outrepassé ses pouvoirs lorsqu'il a fait porter son enquêt^î sur les actes de M. Mathieu Dreyfus.
Le général Gonse allègue qu'il n'a fait que se conformer à l'ordre du Ministre (3). Le général Billot prétend, de son côté, qu'il ne saurait être rendu responsable de la façon dont a été exécutée la réquisition qu'il a donnée (4). Il n'en reste pas moins acquis que, suivant une pratique depuis trop longtemps en usage à la Section de statistique, la correspondance du lieutenant-colonel Picquart et de ses amis n'a cessé d'être
(1) Picquart, Conseil de guerre Esterhazy : Rapport de Castelnau, p. 8. — large, Enq. crim. I, 98.
(2) Note du colonel de Castelnau. (M. G. Dossier Picquart, annexe 3, pièce 3.)
(3) Gonse, Enq. crim. I, 228.
(4) Général Billot, Enq. crim. I, 45i.
violée dadis les conditions les plus illégales, et, s'il est parfois malaisé de découvrir celui sur qui doit peser la responsabilité de ces agissements, il nous est impossible d'admettre avec le général Billot que ce sont là des vices inhérents à Tinstitution même de TEtat-Major et dont la responsabilité reposerait d'une façon anonyme sur tous ses membres (1) ; et moins encore qu'on les puisse justifier en France par la pratique des bureaux arabes (2), dont il peut être imprudent d'évoquer le souvenir.
Entre temps les événements avaient marché et, à la suite de la dénonciation de M. Mathieu Dreyfus, le général de Pellieux avait été chargé de procéder contre Esterhazy aux enquêtes que nous avons déjà étudiées. Le 21 novembre 1897, le lieutenant colonel Picquart est rappelé à Paris pour four- Qir son témoignage (3). Les machinations dirigées contre lui vont prendre alors une intensité toute particulière. Chaque succès remporté par les partisans de la revision va devenir un motif de plus à racharnement de l'Etat-Major, qui n'hésitera pas, pour le disqualifier et ruiner par avance son témoignage, à mettre l'action publique en mouvement contre lui pour des faits de nature à porter la plus grave atteinte à son honneur, s'ils étaient établis.
On commence par lui interdire toutes relations à Paris avec qui que ce soit, et notamment avec M. Scheurer-Kest- 356 ner (4). La lettre de service qui l'appelait à Paris insistait tout spécialement sur ce point. Le généi-al Billot prescrivait au général Leclerc de « l'inviter à s'engager sur l'honneur, « comme le lui commandaient d'ailleurs ses devoirs mili- « taires, à ne communiquer avec qui que ce fût, avant d'avoir . « été entendu par le général de Pellieux ;5) ». Et celui-ci lui fit renouveler ce serment en ce qui concernait M' Leblois (6).
Pour s'assurer qu'il restait fidèle à la parole ainsi donnée, on l'a fait recevoir à la gare par le lieutenant-colonel Mercier-Milon, qui le conduisit à l'hôtel Terminus et, depuis, on
(1) Général Billot, Enq. crim. I, 454.
(2) Général Billot, Enq. crim. 454, 455, 456.
(3) Picquart, Rennes I, 468; Cass. 99, I, 201. — Télégramme du 21 novembre 1807. (M. G. Dossier Picquart, annexe 2, pièce 45.)
(4) Cpr. Bertin-Mourot. Enq. crim. I, 744.
(5^ M. G. Dossier Picquart, annexe 2, pièce 45, et dossier Picquart D/4. (6j PicquQrt, Cass. 99, I, 203 ; Enq. crim. I, 833.
a exercé sur lui la surveillance la plus étroite (1), le faisant filer comme un malfaiteur avec tant de zèle et de maladresse que le colonel dut un jour prendre au collet l'un de ceux qui le suivaient et le conduire au commissariat de police de Saint-Thomas-d'Aquin r2).
Au cours des poursuites dirigées contre Esterhazy, le lieutenant-colonel Picquart a été successivement entendu par le général de Pellieux, par le commandant Ravary et par le Conseil de guerre. Nous avons dit comment il fut malmené, comment, dans ce procès qui devait être celui d'un autre, il joua beaucoup plus en réalité le rôle d'inculpé que celui de témoin (3). Son indignation n'est-elie pas légitime lorsqu'il se plaint, dans ces conditions, d'avoir été privé des conseils de son défenseur ('i) ?
Ce procès était si bien le préambule de ceux où l'on prétendait rinipliquer que, dès la clôture des débats, le 13 janvier 1898, il ét<iit mis aux arrêts de forteresse au Mont-Valérien et traduit devant un conseil d'enquête (5).
Il a ox|)0.<c à la Cour, en 1899, comment ce Conseil fut réuni le l*^"" février, sans qu'on lui ait permis de fournir aucune explication ; connneni, sous prétexte de ne pas exercer d'influence sur le jury appelé à se prononcer sur l'affaire Zola, il n'avait été pris de décision à son égard que le 26 février ; comment, contrairement à tous les précédents, on l'avait maiiiteim aux arrêts de forteresse pendant un mois entier aprc's^ la réunion du Conseil (G). Il a fait observer, en outre, que ce Conseil était manifestement incompétent et n'avait pu être î^aisi que par un artifice de procédure. Et il a I appelé que, conformément à l'avis de ce Conseil, il avait été mis en réforme par décret du 26 février 1898 (7).
Il n'est peut-être pas sans intérêt de signaler que le général Zurlinden, qui, en août 1898, avisant le Ministre de l'avis
(1) Pioiiiart, Cass. Oî). I, 202.
(2) Picquart. Cass. IK), 1, 202 ; Enq. criiu. I, 833. — Cpr. Desvermnes, Erui- criin. I, 521.
(3] \''">ir pages 008-315.
(4) PirquaH. P:nq. niin. I. KW-S34. ., ., .
(5) Picquart Cass. IK), I. 21)6. — M. G. Dossier Picquart annexe 3, pièce 1. Voir ÏE.rposy siniimairr ih's faits imputi^s au lieutenant-coloïKM Picquart par le iieutenant-colonol du r*alv de Clahi. — Targe, Enq. crim. I, 98 et
'note Cuignot sur Nf. Picquart. — M. G. dossier Picquarl 7, cote 3. (6» M G Do^sK^r Picqiiart. annexe 3, pièces 18 et 19. (7^. Pirqiiart. Cass. 00, 1,^207-208.
du Conseil d'enquête appelé 5 se prononcer sur Eisterhazy, a jugé bon d'émettre l'avis « qu'en se reportant aux usages de u Tarmée, il y aurait lieu d'user d'indulgence à Tégard du « commandant, et de se contenter d'une punition discipli- « naire, la^ non-activité par retrait d'emploi (1) », s'était borné cette fois à transmettre purement et simplement au p. 367 Ministre de la Guerre le 4 février 1898 la délibération du Conseil d'enquête qui visait le lieutenant-colonel Picquart (2).
Là ne devaient pas se borner les épreuves du colonel. Le 12 juillet suivant, sur une plainte du Ministre de la Guerre, M. Cavaignac, des poursuites, dans lesquelles était impliqué M* Leblois comme complice, étaient intentées contre lui pour divulgation de documents secrets intéressant la défense nationale, et le lendemain il était écroué à la maison d'arrêt de la Santé (3). Après plus de deux mois de détention, il 'se croyait autorisé à demander sa mise en liberté provisoire ; car, à la suite de l'ordonnance le renvoyant, ainsi que M" Leblois, devant le Tribunal de première instance de la Seine, la remise du procès était prononcée à raison de la découverte du faux Henry. Mais c'était compter sans TEtat-Major. Brusquement, le 20 septembre 1898, il faisait lancer un ordre d'information contre lui sous l'inculpation de faux et d'usage de faux k propos du « Petit Bleu », et au moment même où la prison civile allait lui ouvrir ses portes, il était transféré à la prison militaire du Cherche-Midi (4).
Le capitaine Tavernier était chargé de l'instruclion. Non content de lui refuser systématiquement toute confrontation avec les. témoins, et de ne lui donner communication que d'une partie limitée des dépositions, omettant les questions les plus importantes, ce rapporteur demeurait trois semaines sans l'entendre de nouveau, et ne l'interrogeait qu'à la suite d'une réclamation formelle dont l'inculpé saisissait le Ministre de la Guerre, et à la veille même de la clôture de l'information (b), A la faveur d'un ordre d'informer supplémentaire, il étendait même son information aux faits dont la jus-
(1) Général Zurliriden; 28 août 1898; Rennes UI 400. — Targe, Enq. crim. 79, note 1.
(2) M. G. Dos^sier Picqunrt, annexe 3 bis, pièce 2.
(3) Picquart, Cass. 99, I, 211.
(i) Inst. Fabre, p. 263-264. — Lettre du général Chanoine au Gouverneur militaire de Paris, 20 sept. 1898 (Tav.), cote 5. (5j Picquart, Cass. 99, I, 212-'^13.
tice civile était déjà complètement saisie. Ce ne fut que le 9 mai 1899 que la Cour d'appel de Paris, appelée à statuer sur l'affaire à la suite d'un arrêt de règlement de juges rendu le 3 mars 1899 par la Cour de Cassation (1), ordonna la mise en liberté provisoire du lieutenant-colonel Picquarl. Sa détention avait duré dix mois et vingt-sept jours.
Le 13 juin intervenait un arrêt de non-lieu pour tous les chefs de prévention, dont la justice civile avait été saisie (2), Quant au Conseil de guerre, qui, aux termes de Tarrêt de soit communiqué de la Cour de Cassation du 8 décembre 1898 (3y, restait compétent pour juger le colonel sur la prétendue communication faite à M* Leblois des dossiers relatifs aux pigeons voyageurs, à Taffaire Boulot, et à l'affaire Dreyfus, il n*a 'jamais été réuni.
Nous n'en sommes pas moins obligé d'insister sur le fait relatif à la communication du dossier des pigeons voyageurs ; il a fait l'objet de nouvelles déclarations passées, le 29 juillet et le 30 août 1903, par Gribelin devant le Ministre de la Guerre et relevées par celui-ci dans son rapport au Président du Conseil comme venant à l'appui de la demande de revision dont vous êtes saisis (4).
Devant les diverses juridictions devant lesquelles il a été appelé à déposer, Gribelin a affirmé qu'en octobre 1896 (5) p. 358 ou du moins un jour de l'automne (6», fin octobre ou premiers jours de novembre (7), entre six heures et six heures et demie du soir, il avait vu le lieutenant-colonel Picquart assis à son bureau, en compagnie de M* Leblois, alors qu'à côté d'eux se trouvaient sur la table le dossier secret des pigeons voyageurs et le dossier secret de l'affaire Dreyfus. Il a toutefois ajouté qu'ils ne les examinaient pas, et que les pièces se trouvaient dans des enveloppes ouvertes, sans qu'aucune en sortit (8). Devant M. le juge d'instruction
(i) Cass. crim., 3 mars 1899; Bull., 38, p. 55. — (Fabre), p. 319.
(2) Inst. Fabre, p. 326.
(3) Inst. Fabre, p. 317.
(4) Rapport du Ministre de la Guerre du 19 octobre 1903 ; Enq. crim. I, 4.
(5) Gribelin (Pell.), 25. — Henry (Pell.), 22.
(6) Gribelin (Rav.), 185. — (Fabre), 19. — Henry (Fabre), 11.
(7) Gribelin (Fabre), 20, 47. — Henry (Fabre), 50.
(8) Gribelin (Fabre), p. 19. — Gribelin, Rennes I, 596.
Fabre, Henr>', qui aurait constaté le môme fait, a été mains réservé :
L'enveloppe du dossier secret de Taffaire Dreyfus, a-t-il dit, était ouverte ; la partie supérieure de la fermeture, qui port€Lit une partie de mon paraphe au crayon bleu, était étendue sur le bureau du côté opposé à Picquart ; Tenveloppe était posée sur le verso, de sorte qu'il se voyait sur le recto les mots écrits par moi au crayon bleu : Dossier secret et la lettre D. que j'avais tracée dans un des angles de l'enveloppe. La pièce secrète portant les mots : ce canaille de D. était sortie de Tenveloppe ; mais cette enveloppe la recouvrait d'un tiers ou de la moitié environ. Cette
Î)ièce secrète était posée le verso sur le bureau, et le recto sous es yeux de Picquart (1).
La manœuvre était habile ; elle avait pour but de rejeter sur le lieutenant-colonel Picquart la responsabilité de toutes les indiscrétions commises, et môme de la remise du document libérateur, en les attribuant à cette indiscrétion initiale qui eût constitué contre lui une charge des plus graves (2) ; elle est aujourd'hui complètement déjouée.
En ce qui concerne le dossier des pigeons voyageurs, le lieutenant-colonel Picquart a été la victime d'une confusion qu*on a volontairement entretenue. Il existe en effet au Ministère de la Guerre deux dossieurs relatifs à cette question : l'un comprenant les circulaires faites sur la matière et ne présentant aucun caractère confidentiel ; l'autre, divisé en deux liasses, intitulé : Mesures préparatoires à remploi en temps de guerre, et constituant seul un dossier secret (3). Le lieutenant-colonel Picquart n'a jamais contesté avoir communiqué à M' Leblois la première partie purement administrative, pour lui permettre de faire sur la législation des pigeons voyageurs un travail quMl lui avait demandé (4).
Gribelin avait affirmé de la manière la plus catégorique que c'était la partie secrète et confidentielle du dossier qu'il avait remise à son chef de service sur son ordre exprès. Devant le Conseil d'enquêlo appelé à statuer sur la mise en réforme du lieutenant-colonel Picquart, ce dossier a été présenté au témoin qui Ta formellement reconnu (5). Au cours
(1) Henry (Fabre), p. 142 et 143.
(2) Picquart, Enq. crim. I, 668.
(3) Rapport Gribelin du 31 août 1903 ; Enq. crira. I, 131. — Picquart, Enq. crim. 1, 667.
(4) Picquart, Enq. Crim. I, 667.
(5) Picquart, Enq. crim. I, 667.
de rinstruction Fabre et devant le Conseil de guerre de Rennes, Gribelin a affirmé de nouveau qu'il ne pouvait y avoir de doute sur ce point, que o^était un dossier de son service, et qu'il le connaissait parfaitement (1).
Or, à la date du 29 juillet 1903, il a fait spontanément au p. 359 Ministre de la Guerre et a signé la déclaration suivante :
Pendant Tenquète Esteiiiazy, à la suite de laquelle Picqaart est passé au Conseil d'enquête, le colonel Henry dit à Gribelin : « Vous « allez porter oe dossier au général de Peilieux, en déclarant que <c c'est celui que vous avez donné autrefois à Picquart et qu'il <c aurait montré à Leblois. )> Ce dossier ne contenait que des pièces banales ; celui qu'Henry voulait faire porter contenait des pièces secrètes. Gribelin n'a pas voulu et a été puni (2).
Malgré la précision de cette note, sur le sens de laquelle personne ne peut se méprendre, Gribelin, comprenant après coup qu'il se reconnaissait par là même l'auteur de plusieurs faux témoignages, a cherché à ressaisir sa déclaration (3), et, dans un rapport du 31 août suivant, il a paru reprendre et maintenir ses allégations de 1898, expliquant que la punition qui lui avait été infligée par Henry était uniquement due à ce fait qu'il avait voulu vérifier si le dossier qu'on lui disait de porter contenait bien les mêmes pièces qu'au jour où il l'avait remis au lieutenant-colonel Picquart (4).
Au cours de la dernière enquête, pressé de questions par la Chambre criminelle, il n'a pas cru pouvoir désavouer sa note du 29 juillet 1903 :
J'ai signé, a-t-il dit, ce que le Ministre a écrit pour résumer notre conversation et je le signerais encore. Mais il n'appartient qu'à moi de dire ce que cela veut dire, et la phrase, telle qu'elle a été dite isolément, n'a pas de sens (5).
La Cour verra ce qu'elle doit penser d'une telle explication qui, à raison même de son embarras, nous semble impuissante à altérer le sens et la portée de la phrase que le Ministre a consignée et que Gribelin a signée, sans qu'il y ait lieu cependant de voir dans cet incident un fait nouveau de nature à justifier la revision du jugement de 1899.
(1) Gribelin (Fabre), p. 19 et 48. — Gribelin, Rennes I, 597.
(2) Noie annexêrî au rapport du Ministre de la Guerre au Président du Conseil. — Targe, Enq. crim. I, 57.
(3) F^icquart, Enq. crim. I, 667.
(4) rapport Gribelin du 31 août 1903. — Texte : Targe, Enq. crim. 1, 131.
(5) Gribelin, Enq. crim. I, 130.
Quant au dossier secret de Taffaire Dreyfus, il a été remis au lieutenant-colonel Picquart à la fin d'août ou au commencement de septembre 1896 et il a éte restitué par lui au général Gonse dans les derniers temps d'octobre (1), ainsi que l'indique une note portée de la main du général Gonse sur le dossier Esterhazy remis en même temps : « Dossier qui m'a été remis en octobre par le colonel Picquart (2). »
Les témoins à charge se sont donc efforcés de fixer dans cette période de temps la date de la communication que le lieutenant-colonel Picquart en aurait donnée à M" Leblois. Gribelin et Henry 1-a placent en octobre ou au début de novembre, dans les premiers jours du mois (3). Le concierge Capiaux Ta môme fait remonter en septembre i8ÎM5 :
Dans le courant de septembre 1896, a-t-il dit dans ses diverses dépositions, à une date que je ne puis préciser, passant dans le p. 360 couloir vers 10 ou 11 heures du matin pour porter un pli dans les bureaux, j'ai aperçu entr'ouverte la porte du local occupé par le lieutenant-colonel Picquart. J'ai vu celui-ci assis à son bureau et travaillant, et, à la table de décharge qui se trouve en face du bureau, M* Leblois assis et compulsant des papiers (4).
Or il est établi de la façon la plus certaine que M* Leblois a été absent de Paris d'une manière ininterrompue du 5 août au 7 novembre 1896 (5). L'accusation elle-même a dû reconnaître le fait au procès de Rennes. Il en résulte que le lieutenant-colonel Picquart a été dans rimpossibiiité matérielle de faire à M* Leblois la communication qu'on lui impute, puisque, au moment où il avait le dossier en mains, M* Leblois n'était pas à Paris, et que, lorsque celui-ci est rentré, le dossier était aux mains et dans l'armoire du général Gonse. 11 reste donc acquis que toute cette accusation dirigée contr»2 lui était mensongère. Elle permet de juger la foi qu'on peut attacher aux déclarations de Gribelin.
La gestion des fonds secrets du Service des renseignements a donné matière à une nouvelle accusation contre le-
(1) Picquart, Enq. crim. I, 6GS.
(2) Picquart, Enq. crim. l, G(î8.
(3) Henry (Pell.), 22. — Gribelin (Pell.), 25. — Henry (Hav.), 175. — Gribelin (Fabre), 20. — Henry (Fabre), 50.
(4) Capiaux (Fabre), p. 2G et 27. — Capiaux (Tav.), 49 et 50 ; Bennes Hr
(5) Picquart, Rennes I, 605 ; Enq. crim. 1, 6G7 : 832. — Leblois (FabreK 118, 183 à 185.— Rister Fabre), IGl. — Heim (Fabre), 162, 164. — Femme- Bélier (Fabre), 164. — Femme Bouioulier (Fabre), 178.
Jieutenant collonel Picquart. On a prétendu qu'il avait « gaspillé )) les fonds qui lui étaient confiés. Une note jointe à une lettre du Ministre de la Guerre au Garde des Sceaux en date du 14 septembre 1898 disait déjà :
II (Picquart) a prodigué l'argent d'avril à septennibre ; il a •dépensé sur les fonds de son service en plus des dépenses normales plus de 100.000 francs, dont il n'a pas justifié convenablement 1 emploi (1).
L'accusation a été reproduite et développée à Rennes par le général Roget :
M. Picquart, a-t-il dit, a gaspillé 100.000 francs, pour poursuivre un malheureux officier qui s'appelle d'Orval, qu'on a voulu d'abord substituer à Dreyfus ; il a gaspillé, je ne dis pas 100.000 francs, il y a une partie de ces fonds qui ont été employés à l'achat de
documents, mais il y en a une grosse partie qui a été gaspillée
Il est parfaitement certain que le colonel Sandherr avait laissé cent et quelques mille francs d'économie, et que cet argent a été dépensé en quelques mois :'J;.
Gribelin, après avoir été obligé de reconnaître, pour répondre aux bruits qui avaient été mis en circulation, que Tenquéle faite sur Esterhazy n'avait coûté qu'une somme minime (3), a confirmé les observations du général Roget sur l'ensemble de la gestion, en fixant à 60.000 francs la somme indûment dépensée (4).
Le lieutenant-colonel Picquart a aussitôt relevé l'accusation et produit ses explications : le général Billot, en prenant possession du Ministère de la Guerre, a-t-il dit, ayant réduit la mensualité du Service des renseignements de 40 à 32.000 francs, cette diminution de crédit allait avoir pour consé- (juence d'empt^cher la réalisation d'opérations très importantes s'élevant à la somme de 100.000 francs environ. En sa qualité de chef du service, il avait alors, d'accord avec le p. 361 général de Roi^deffre, dressé à la date du !•' août 1896 un mémoire pour demander un crédit supplémentaire monlanl. h ce chiffre, et qui permettrait d'efïectuer les achats en cours. Bien que ce rapport du général de Boisdeffre eût reçu un
(1) Note jointe à la letlrc du Ministre de la Guerre au Garde des Sceaux du 14 septembre 18ïi8 (Tav.), cote 3.
(2) Gc'nc'Tal Roget, Rennes I, 300-301.
il]) Gribolin. Rcnnps 1, 595. — Picquart, Rennes I. 604. * i4> Gribelin, Rennes I, 592.
accueil favorable du Conseil des Ministres qui avait accordé la somme demandée de 100.000 francs pour être mise à la disposition du Service des renseignements, le général billot n'avait cependant versé que 20,000 francs à la section île statistique, affectant le reste de la somme à la caisse gén-irale des fonds secrets. Le lieutenant-colonel Picquart avait donc été obligé de faire face aux dépenses engagées arec les fonds de rései*ve de la section ; c'est ainsi qu'il avait eu un découvert de 100,000 francs environ (1). Le général Billot ayant contesté l'exactitude de ces explications, et déclaré que le crédit supplémentaire avait été demandé, non pas spécialement pour la section de statistique, mais pour le Service général des fonds secrets (2), le lieutenant-colonel Picquart a aussitôt sollicité la réunion d'un conseil d'enquête (3) devant lequel il n'a pas eu de peine à justifier ses affirmations.
Le Conseil d'enquête a pris en effet connaissance de la note remise au Ministre par le général de Boisdeffre et qui est ainsi conçue :
!•» août 1896.
Noie pour le Ministre.
Le général chef d*Etat-Ma)or général de l'armée a l'Iionneiir d'attirer de la maniëre la plus instante Tattention de M. le Ministre sur l'intérêt qu'il y aurait à reconstituer le fonds de réserve du Service des renseignements qui était conservé dans la caisse du Ministère de la Guerre, et qui a été versé au Trésor en vertu de Tarticle 59 de la loi des finances du 29 déceralDïe 1895. Cette réser\*e, qui s'ébvait à la somme de deux millions était destinée à parer aux besoins qui pourraient se produire inopinément en cas de tension politique ou en cas de mobiUsation immédiate. Elle était destinée également à permettre de faire face aux dépenses exceptionnelles qiîe le Service pouvait avoir à engager, le cas échéant, pour se procurer certains renseignements d'une importance capitale. Dans le cas où le fonds dont il est question ne Pourrait être reconstitué dans, un délai najjproché, le général chef 'Etat-Major général de l'armée a l'honneur^ de demander gu'ufie somme de cent mille frcmcs soit mise immédiatement à la disposition du Service des renseiffnements^ pouar lui permettre de se rendre acquéreur de documents qu'il a actuellement l'occasion de se procurer et qui présentent pour la défense nationale un intérêt de premier ordre. L'importance de ces documents justifie le prix élevé qui en est demandé, et îl serait à craindre que les négociations engagées ne viennent à échouer, si l'on* n'arrive pas à une prompte solution.
(1) Picqiinrt, Rennes I, 565. — Picquart, Enq. crim. I, 664 et smv.
(2) Général Billot, Rennes I, 56(Wi67.
i3) Picquart, Rennes 1, 60$-. — I^tU-e du lieulenanl-colonel Picguart au Ministère de la Guerre 22 août 1899 ; Enq. crim., dépos. Boget I, 617.
A cette note le général de Boisdeffre avait ajouté de sa main :
Si M. le Ministre voulait bien au Conseil de vendredi prochain obtenir tout au moins cette avance de cent mille francs, U permettrait au Service des renseignements de ne pas perdre une occasion d'une importance capitale pour la défense, et qui ne se représentera pas sans dDule de longtemps. J'ajoute que bien des dépenses engagées seront p<Tdues et resteront improductives, si on ne peut continuer. Je me permets de demander Instamment à M. le Ministre de vouloir bien dans le cas présent user de sa haute p. 362 autorité sur le Conseil (1).
La somme ainsi demandée a été accordée et cependant le général de Galliffet a, au bas de la note précédente, ajouté de sa main Tobservation suivante :
Pendant la gestion du lieutenant-colonel Plcqua-rt, il n'est entré au fonds de réserve qu'une somme de 20.000 francs (2).
11 résulte de ces pièces que le général Billot a commis dans sa rectification une erreur de souvenir manifeste, tandis qu'au contraire le lieutenant-colonel Picquart n'a produit que des affirmations de tous points exactes. L'on ne saurait trop regretter la légèreté avec laquelle le général Roget a lancé une accusation telle que celle qu'il a formulée, et le retard qu'il a mis à s'expliquer sur le sens quïl entendait donner aux paroles prononcées par lui devant le Conseil de guerre de Rennes (3).
Si je me suis servi du mot gaspUlé. a-t-il dit devant la Chambre criminelle, il ne faut pas confondre. Je ne dis pas qu'il a employé l'argent à des dépenses autres que celles du Service des renseignements ; je dis qu'il a dépensé plus d'argent que ses prédécesseurs (4). Quand j'ai parlé de cette question à Rennes, ce n'était pas pour incriminer le colonel Picquart, mais pour défendre le général Billot d'une insinuation odieuse qui avait été dirigée contre lui, et j'avais mes raisons pour cela (5).
Mais si, sur ce point comme sur tous les autres, la conduite du lieutenant-colonel Picquart est inattaquable, que penser de celle de ses ennemis ? Le Contrôleur général Cré-
(1) M. G. Dossier de Tenquête Picquart : gestion des fonds secrets. — Picquart, Enq. crim. I. 665.
A) Picquart, Enq. crim. I, 666.
(3) Général Ro^'el, Enq. crim. I, 617.
(4) Général Roget, Enq. crim. I, 600.
(5) Général Roget, Enq. crim. h 617-618.
tin, en examinant la comptabilité du service des renseignements a constaté sur les registres des surcharges et des substitutions de chiffres, faites dans le but de majorer certaines dépenses afférentes à la période de gestion du lieutenant-colonel Picquart (1). Invité à s'expliquer sur ces irré. gularités, Tarchiviste Gribelin a dû re^connaître qu'elles avaient été faites pour pouvoir confondre le lieutenant-colonel Picquart et lui prouver « pièces en mains » qu'il avait gaspillé les fonds secrets, et il n'a cru pouvoir dégager sa responsabilité de ce nouveau faux, qu'en excipant des ordres formels de son chef, le lieutenant-colonel Henry (2).
Enfin, pour comble à tous ces agissements, certains officiers se sont laissé entraîner à une action pire encore que toutes les précédentes, puisqu'elle a pris pour victimes deux femmes dont Tune était dénoncée à son mari, dont l'autre était gratuitement accusée de la plus lâche trahison envers son amie.
Nous avons déjà signalé que, dès la mise en circulation de la fable de la dame voilée, dont l'invention est imputée par le général Roget et le commandant Cuignet à M. du Paty de Clam (3), l'Etat-Major avait fait les plus grands efforts pour compromettre le lieutenant-colonel Picquart et lui p. 363 imputer de s'être laissé voler le document libérateur, qu'il aurait emporté du Ministère au mépris d-e tous ses devoirs. Au cours du procès Zola, ces manœuvres ont pris une forme nouvelle. A cette époque, le colonel Ducassé fut expressément chargé par le général de Pellieux de se rendre auprès du juge d'instruction, M. Bertulus, alors saisi de l'information ouverte sur la plainte en faux du lieutencuit-colonel Picquart et de lui dire : « Nous savons quelle est la dame voilée « et nous avons donné notre parole d'honneur de ne pas dire « son nom : vous la trouverez rue de la Pompe dans les « numéros élevés (4) ».
L'indication était trop précise, pour que les recherches n'aboutissent pas aussitôt. Aussi, lorsque le général Gonse vint le voir peu après, M. Bertulus put-il lui faire part du
(1) Crétin, Enq. crim. 1, 300. '
(2) Gribelin, Enq. crim. I, 912.
(3) Général Roget (Tav.), 21. — Cuignet (Tav.}, 16. — Spr. du Paty de Clam CTav.), 5.
(4) Ducassé, Enq. crim. I, 716. — Bertulus, Cass. W, I, 234.
résultat des investigations qu'il avait prescrites et tomber d'accord avec lui sur le nom de la personne qui lui avait été désignée, M°* M... Celle-ci, dès qu'elle sut l'accusation qui pesait sur elle, se rendit spontanément chez le magistrat instructeur et protesta contre le rôle qu'on voulait lui faire jouer (1). Plus tard elle a donné la raison qui, suivant elle, l'avait désignée au choix de l'Etat-Major. Pour que la légende de la dame voilée apparût comme vraisemblable « il fallait que celle-ci eût vécu dans Tintimité du lieutenant-colonel Picquart, pour obtenir de lui le document libérateur, puis qu'elle eût violemment rompu avec lui, pour que cette rupture, changeant l'affection en haine, l'ait amenée à rendre le document libérateur, non à Picquart, mais à l'ennemi de Picquart, c'est-à-dire à Esterhazy (2). Or elle-même, qui était la cousine et l'amie d'enfance du colonel, et qui avait toujours eu pour lui la plus cordiale affection, avait dû cesser de le recevoir chez elle à la suite des observations de son mari, qui avait pris ombrage de cette amitié (3). Elle pouvait donc avec quelque vraisemblance passer pour la dame voilée.
Une autre considération parait également avoir dicté le choix de l'Etat-Major. On a en effet retrouvé un billet rédigé par le général de Pellieux, daté du 21 janvier 1898, adressé au général Gonse et ainsi conçu :
Mon général, on me dit que P. se serait rendu à B., où il aurait été voir S. muni d'une lettre de Pa. Y aurait-il moyen d*avoir confirmation par notre attadié militaire 7
Ce billet porte de la main du général Gonse Tannotation suivante : « Maîtresse de P. n** (tant) rue de la Pompe (4) »,
Ce renseignement^ que Ton avait soigneusement relevé, ne pouvait-il pas devenir un puissant moyen d'action, pour contraindre M°*' M... à entrer dans les vues de 1 Etat-Major, et à accepter un rôle qui permettrait de rendre le lieutenantcolonel .Picquart responsable de la remise du document libérateur 7
Si méprisable qu'il fût, le procédé fut employé. Pour le mettre à exécution, on résolut d'agir sur une des amies de
(l) Bertulus, Cass. 99, I, 234.
(2^ Bertulus, Cass. 99, 1, 235.
(31 Bertulus, Cass. 99, I, 23i.
(4) M. G. doc^sier Picquart, pièce 12.
M"' M..., M°** la vicomtesse de la Tocnaye, femme d'un intendant militaire, et an fit faire auprès d'elle une démarche dont elle raconte les détails en ces termes :
•J'étais un jour en 1898 en visite avec une de mes amies, Mme Marguerite Beuzon, chez une autre amie, Mme X. Pendant cette visite, nous parlâmes de l'alTaire Dreyfus ; et, comrjie je sorp. 364 tais, me retirant avec Mme Beuzon, celle-^, arrivée dans La rue, me dit au sujet d'une réflexion banale relative à cette affaire : « Du reste, chère amie, vous devez en savoir plus long que qui que ce soit là-dessufi. Je suis môm»e chargée par une personne importante de vous demander de la part de ces messieurs (du Conseil de guerre, je crois), si voulez bien dire tout ce que vous savez de Mme M..., de ses relations et de ses agissements dans raffaire Dreyfus ». Mme Beuzon ajouta qu'on l'avait chargée de faire appel à mes sentiments de patriotisme, et de me représenter qu'à raison de la situation de mon mari et de mon fils dans l'armée, je devais satisfaire celle-ci. Comme je restais interdite, Mme Beuzon continua, me disant qu'ion me priait de prévenir Mme M..., en l'engageant à dire tout ce qu'elle savait, et en lui laissant deviner la menace des choses les plus graves, si elle ne parlait pas (1).
Malgré les menaces qui lui étaient ainsi faites et dont Texécution devait briser la carrière militaire de son mari (2), M"* de la Tocnaye refusa d'accéder à cette proposition (3).
LMnsuccès de la démarche décida alors TEtat-Major à accomplir l'acte qu'il avait projeté. Le général Oonse avait en effet indiqué dans une note datée du 1*' mai 1898 et écrite tout entière de sa main quelle devait être la ligne de conduite à suivre :
Les parents, y est-il dit, connaissaient les -relations de Mme X avec Z. Ceux-ci avaient averti le mari qui cruboi'd voulait chercher querelle à Z. Puis, y ayant renoncé, M. X introduisit une demande de divorce. Très rehgieux, il a retiré sa plainte. Le tout est de savoir maintenant si les relations de Z. avec Mme X continuent. On va savoir. Mais il faut marcher avec précaution. Si les relations ont continué, on agira sur le mari. Le point principal est d'obtenir un récit, une déclaration écrite, qui remplacerait la déposition orale, avec l'assurance que le nom ne sera pas prononcé (4).
L'occasion de marcher ne larda pas à se présenter. L'Etat-Major faisait procéder à une enquête très active sur le genre de vie de M"' M... Ayant appris qu'on était venu
(1) M- de la Tocnaye, Enq. crim. II, 241-242.
(2) Lettre de M- de la Tocnaye h M. Boucard, 8 décembre 1904, Enq.. crim. II, 247-248.
(3) M- de la Tocnaye, Enq. crim. II, 241-242.
(4j Targe, Enq. crim. I, 110. — Général Gonse, Enq. crim. I, 222.
demander des renseignements sur son compte à son concierge en présentant une carte du Gouvernement militaire de Paris, M"** M... courut chez le générai de Pellieux et insista auprès (le lui pour qu'il fît cesser de pareilles investigations, lui rei)résentanl qu'elle ne pouvait à aucun titre être la dame voilée (1). La réponse à cette aftlrmation ne se fit pas attendre. A peine iM"* M... s'était-elie retirée que le général de Pellieux écrivait sous pli recommandé la lettre suivante au mari :
6 mai 1898. Mme M... vient de se présenter chez moi pour se plaindic qu'un uflicjer du Gouvoriioment de Paris eùl été prendre fi son domicile des renseignements sur elle. Je lui ai manifesté mon étonnement de cette démarche inconsidérée. Elle m'a fait connaître alors qu'elk la faisait auprès de moi, parce que j'avais été mêlé à l'affaire, et qu'elle était la parente et l'amie du colonel Picquart. J'estime que j ai droit au sujet de cette visite, à laquelle jcf ne pouvais m'attendre, à des explications de votre part, et je vous serais rect)iiiiaii>siint de vouloir bien me les fournir, soit verbalement, soit i)ar écrit. J'ajouterai encore q\ie, si je ne le recevais pas de réponse, je serais en diHDit de considérer comme fondés les bruits qui ont couru et qui courent encore sur le rôle do p. 365 Mme M... daiis ce ({u'ou ap|)flle l'alfaire (2).
Général de Pellieux.
M. M... se rendit aussitôt auprès du général. Celui-ci lui dénonça immédiatement sa femme comme ayant joué le rôle de la dame voilée, et, pour justifier ses allégations, il prétendit en avoir été informé par M"*^ la vicomtesse de la Tocnaye, qu'il représenta comme ayant fait à cet effet une démarche personnelle auprès de lui '3).
Ce n'est que le 7 septembre 1808 que M"^ de la Tocnaye a été instruite par une lettre de lune de ses amiets. M"» Sayvé, du rôle que lui prcMait gratuitement le général de PelHeux (4).
il) Lettre do Mme M... h M. Borlulus, 10 mai 1898. — Instr. Bertulus, cote^ 00, VU, l>3. — Bertulus, Coss. 99, I, 235.
(2) Gén«^ral Gonse, K^ki. rrim. I, :Î2.5. — ï.oltre De Pellieux h M. M..., 6 mai 1898. — IVoc. verb. des queslicms posées ù M. le gc^néral de Pellieux, le 19 juillet 1899 (M. G.).
(3) M- (le la Tocnave, Enq. crim. I. 241-242. — Lettre de M- Sayvé à M- de la Tncnavo dul J^ept. 1898. Enq. crlm. H, 245 .— Picquart, Enq. crim. I, 831. — Cpr. : Lettre de M* M... t M- de la Tocnaye, 11 septembre 1898. _^
(4) Lelire de M"' Savvé à M"* de la Tocnaye, 11 sept. 1898; Enq. crim. II, 248.
Il m*est impossible de croire à la chose, lui écrivait Mme Sayvé. Le général de Pellieux a été au-dessous de tout dans l'affaire, tout oela pour avoir une arme contre la moralité de Picquart ; il
s'est conduit comme le dernier des hommes. C'est répugnant (1).
M"* de la Tocnaye s'empressa d'écrire à M. M... pour apporter aux allégations du général de Pellieux le démenti le plus indigné (2). Elle renouvela ses protestations dans des lettres adressées à M"" Sayvé, à M°® Beuzon (3). Dès son retour à Paris, elle alla voir M"' M... et n'eut pas de peine à la convaincre de son entière innocence (4).
L'action sur le mari préconisée par le général. Gonse, mise à exécution par le général de Pellieux, n'en produisit pas moins ses fruits. M. M... repiit sa demande qu'il transforma en demande de séparation de corps et qui fut accueillie.
Le général de Pellieux n'a pas contesté que sa responsabilité ne fût gravement engagée dans cette affaire (5). Quant au général Gonse, les notes qu'il a écrites ne lui permettaient pas, quel que fût son désir (6), manifesté par un commencement d'exécution, de nier sa participation à ce déplorable incident. Fidèle à son habituel système, quand il ne sait plus que répondre, il a prétendu qu'il n'avait agi que conformément aux ordres du Ministre de la guerre (7). Il est à peine besoin d'indiquer que le général Billot a repoussé de haut cette allégation et affirmé qu'il n'a été avisé que par la presse des intrigues auxquelles avait donné naissance l'enquête du général de Pellieux (8).
Le général Gonse ne semble pas du reste avoir été le seuï p 366 inspirateur du général de Pellieux. Il n'était en relations nî avec M"* M..., ni avec ses amies. M"* de la Tocnaye et M"' Beuzon ; il n'était pas en situation d'être instruit par luimôme de certains détails de famille 'dont la connaissance était indispensable pour mener l'intrigue.
[D Lettne de M- Sayvé & M- de la Tocnaye, 7 sept. 1898 ; Enq. crim. II, 245, 248. — Lettre de M- Beuzon, Enq. crim. Il, 244.
(2) Lettre de M- de la Tocnaye à M. M..., 16 sept. 1898. — Cpr. LettPS de M. M... à M- de la Tocnaye, Enq. crim. Il, 244.
(3) M- de la Tocnaye, Enq. crim. II, 241-242.
(4) M- de la Tocnaye, Enq. crim. II, 241-242.
(5) Réponse du général de Pellieux au général Florentin. — .Rapp. dtt général Brugère, 31 juillet 1904. — Général de Gallittet, Enq. crim. I, Wl.
(6) Général Gonse, Enq. crim. I, 222.
(7) Général Gonse, Enq. crim. I, 226.
(8) Général Billot, Enq. crim. 451.
Le colonel Ducassé a d'ailleurs déclaré, sans pouvoir toutefois avancer aucun fait positif, que le général de Pellieux avait été renseigné de deux côtés différents (1). M°' M... a été plus précise ; elle a eu immédiatement le sentiment que le Père Du Lac avait seul pu fournir les rei}seignements qui avaient permis d'insinuer qu'elle était « la dame voilée » ; et dès le 10 mai 1898, elle a écrit à M. le juge d'instruction Bertulus, pour lui signaler ses soupçons et l'insistance avec laquelle cet ecclésiastique avait voulu l'année précédente la c^Dnfesser sur ses relations avec le colonel Picquart (2). M"" Sayvé a ajouté que c'était à lui que M. M... s'était confié après son entrevue avec le général de Pellieux (3).
Si nous songeons que le Père Du Lac était en relations très suivies avec M"' de la Tocnaye, qu'une volumineuse correspondance était échangée entre eux, que c'est auprès de lui qu'elle a cherché appui dans la crise violente qu'elle a traversée, en apprenant l'inconcevable accusation du général de Pellieux (4) ; si nous observons qu'il était tr& lié avec le général de Boisdeffre (5) et que seul il connaissait toutes les personnes mises en cause dans ce triste incident, nous ne pouvons qu'être frappé de tant de coïncidences et nous ne pouvons être surpris ni des soupçons de M"* M... ni du sentiment identique de NP' Sayvé (6),
Que pèse, à côté de ces faits si graves, qui font monter la rougeur au front, toute cette poussière de petits griefs soulevés autour du lieutenant-colonel Picquart par le général Roget, qui lui reproche d'avoir décliné l'offre d'une Italienne qui prétendait pouvoir fournir d'utiles renseignements (7), et de s'être abouché avec un sieur Galanti pour provoquer à l'espionnage un nommé Caïnelli (8) — par le général Gonse qui lui impute d'avoir fait truquer le local dans lequel les attachés militaires étrangers avaient l'habitude de prendre leurs
(1) Ducassé, Enq. crim. I, 718.
(2) LeUre de M" M... à M. Bertulus, 10 mai 1898. — Procédure de la plainte Picquart, cotes 90, 91, 92.
(3) Lettre de M" Sayvé à M- de la Tocnaye, 11 sept. 1898 ; Enq. crim.
' (4) Lettre du Père Du Lac à M~ de la Tocnaye, 11 sept. 1898.
(5) Général de Boisdeffre, Enq. crim. I, 489-490.
(6) Lettre de M"* Sayvé à M- de la Tocnaye, 11 sept. 1898 ; Enq. crim. n» 248. , ^_
(7) Général Roget, Rennes I, 299, 300, Enq. crim. i, 598.
(8) Général Roget, Rennes I, 313 à 315 ; lll, 565, 570.
repas (1), et d'avoir fait arrêter sans preuves un nommé Schwartz (2) — par le général Billot, qui se plaint qu'il ne Tait pas exactement renseigné sur la réfection du nouveau matériel d'artillerie allemand (3) ?
Le lieutenant-colonel Picquart a fait obsei'ver sur le premier i>oint qu'il n'avait fait que se conformer à Tavis de son prédécesseur et du colonel Cordier, qui tous deux lui avaient conseillé de se méfier de la .façon la plus absolue de personnes de ce genre et en particulier de cette femme (4) et le colonel Cordier a confirmé sa déclaration (5). p. 367 Sur le second points le lieutenant-colonel Picquart a fait remarquer que Calnelli avait été condamné à trois ans d'emprisonnement par le tribunal correctionnel de Belfort et qu'il s'explique difficilement la chaleur avec laquelle le général Roget a pris sa défense et reproché au chef du service des renseignements d'avoir précipité le départ de Galanli, qui» sans cela, eût été brûlé (6).
La surveillance du local des attachés militaires n'a été que la continuation plus efficace des errements de son prédécesseur, qui avait loué l'appartement et y avait installé un agent à poste fixe (7).
S'il a fait arrêter Schwartz, c'est que cet homme était un espion avéré, et le général Gonse a dû reconnaître que, lors de son arrestation, on a trouvé sur lui le reçu postal d'une lettre qu'il avait adressée au chef de l'espionnage d'une ville frontière de l'étranger (8).
Quant aux renseignements que le lieutenant^colonel Picquart a fournis au général Hillot sur la préparation du nouveau matériel allemand, le fait a prouvé qu'ils étaient rigoureusement exacts, landis que ceux du général Billot étaient erronés (9).
Nous attarderons-nous davantage à discuter le reproche que le général Billot a adressé au lieutenant-colonel Pic-
(1) Général Gonse, Rennes I, 553.
(2) Général Gonse, Rennes I, 552, 563, 564.
(3) Picquart, Enq. crim. 1, 680.
(4) Picquart, Rennes, I, 368 à 370. — Cpr. Delaroche-Vcmel, Rennes I,
(5) Cordier, Rennes II, 523 h 525. — Cpr. Laulh Rennes II, 535.
(6) Picquart, Rennes- I, 307, 477. Cpr. Oalanti, Rennes III, 565.
(7) Picquart, Rennes I, 563.
(8) Picquart, Rennes I, 563, 564. — Cpr. général Gonse, Rennes I, 564.
(9) Picquart, Enq. crim. I, 680.
quart d'avoir été en relations occultes avec la famille Dreyfus et avec M. Scheurer-Kestner ? Le colonel nie tout rapport avec la famille Dreyfus (1) et le général Gonse, qui reconnaît n'avoir pas la moindre preuve du fait qu'il avance (6), en est réduit ^ dire que u les relations étaient probablement indice rectes : car le colonel Picquart était trop habile pour se <{ compromettre (3). w
Quant aux prétendus rapports secrets que le lieutenant-colonel Picquart aurait entretenus avec M. Scheurer-Kestner, on a cru en trouver la preuve dans la connaissance que le Vice-Président du Sénat avait eue, dès le début de ses démarches, de la correspondance écliaoïgée entre le général Gonse et le colonel, et dans la déclaration du nommé Savignaud, qui, étant de planton chez le colonel Picquart au camp de Sidi-el-Hani du 22 mai au commencement de juin 1897, a prétendu avoir remarqué, dans la correspondance qu'il était chargé de mettre à la poste, les noms de Comminges, de Leblois et de Scheurer-Kestner (4).
Mais M. Sclicurer-Kestner a certifié que la correspondance du général Gonse et du lieutenant-colonel Picquart lui avait été communiquée par M* Leblois, et qu'il a'a jamais eu avec le Colonel que des relations au grand idutr ne remontant pas au-delà de janvier J898 (5). Et d'autre part il a été démontré sans discus-ion possible que Savignaud est un imposteur (6).
L'on a fait enfin courir le bruit qu'à Carlsruhe on avait surpris et photograplné le lieutenants-colonel Picquart en compagnie de Taltaché militaire A (7). Cette absurde légende a p. 368 été démentie de tous côtés, et la photographie, qu'on a fait circuler, n'est qu'un malhonnête truquage dont il a été du reste impossible de découvrir Tauteur (8).
Telle est la haine dont les forces coalisées do l'Etat-Major
(1) Picquart Cass. 110; Rennes I, 439.
(2) Lettre du général Gonse, 30 octobre 1897. — Tar^ïc, Enq. crira. 1,
(3) Lettre du général Gonse an Ministre d*^ la Guerrp. IG sept. 1898 (Tav.), cole 4. — Cpr. général de Boisdeffre, Bennes 1, 5i5(>.
(i) Savignaud (Fabre), 57, 68 ; Hennés H, 281 ; Moques, l^nncs UI, 3523.
(5) Scheuivr-Kestnor, Hennis n, 41).
(6) Trarieux, Rennes UI, 458, 515, 516. — Roques, Rennes Hl, 323. Voir pages 553 et suiv.
(7) Targe, Enq. crim. I, 99, 977.
(8) Cpr. Lauth, Enq. crim. 1, 536. — Junck, Enq. crim. L 502.
d'alors ont poursuivi le lieutenant-colonel Picquart ; telles sont les manœuvres dont elles Tont entouré ; telle est « la brutalité excessive », suivant l'expression du général de GallifTet (1), avec laquelle il a été traité.
Ce n'est pas qu'on n'ait cherché à l'amener à composition par la promesse d'une réconciliation. Trois tentatives caractérisées ont été faites auprès de lui en ce sens.
Dès son retour de Tunisie, le colonel Mercier-Milon, qui avait été envoyé à la gare pour le recevoir et le conduire à l'hôtel qu'on lui assignait, lui a laissé entendre qu'il lui serait fort aisé de rentrer en grâce, qu'on était bien disposé en sa faveur, lui rapportant notamment le propos du général Delanne au général de Boisdeffre : « Tout cela est bien « malheureux pour TEtat-Major: nous ne demandons qu'une « chose, c'est que Picquart revienne parmi nous » (2).
Plus tard, alors qu'il était au Mont-Valérien aux arrêts de forteresse, le général Bailloud vint lui rendre visite et luiwdit: « Est-ce que votre beau-frère ne vous a pas parlé ?... Voyons, a faites donc un papier pour le Ministre et vous ne serez pas « réformé ; on ne vous mettra pas à la porte de l'armée » (3).
Une note du général Perboyre, que nous avons retrouvée dans les dossiers du Ministère de la Guerre (4), et qui porte la date du 16 novembre 1898, relate enfin la démarche que cet officier a faite auprès du beau-frère du colonel pour amener celui-ci à récipiscence. Comme M. Gay, qui est examinateur pour »Saint-Cyr, se présentait au Gouvernement militaire de Paris, pour demander la permission de voir le lieutenantcolonel-Picquart alors aux arrêts de forteresse, le général Perboyre le reçut et se laissa aller à lui demander « à quel M mobile son beau-frère toujours supposé honnête avait pu se « laisser aller pour se faire un des principaux ouvriers du (( scandale qui affligeait l'armée ». M. Gay ayant répondu qu'il l'ignorait et dit sa désolation et celle de sa famille de ce qui se passait :
Eh bien I reprit le général Perboyre, si j'ai un conseil à vous donner, c'est d'user de votre influence sur le Colonel, pour le convaincre qu'après la sentence du conseil de guerre renvoyant Est^-
(1) Général de Galliffet. Enq. crim. I, 904.
(2) Picquart, Enq. 135, 136. Enq. crim. I, 834.
(3) Picquart, Enq. crim. I, 835.
(4) M. G. dossier Picquart, annexe VII, piôoe 22.
hazy, il peut honorablement déclarer qu'il s'est trompé et que, s'il prend ce parti sage à tous les points de vue, et seul capable encore d'arrêter le scandcde qui va émouvoir le pays, ses amis s'emploieront utilement à obtenir du Ministre une décision bienveillante à son égard... Je croyais .sdvoir, ajouta le général Perboyre, que le Ministre de la Guerre, M. le général Billot, verrait sans déplaisir aboutir cette solution... Quelques jours plus tard, le 1" février, le conseil d'enquête émettait Tavis qu'il y avait lieu de mettre le lieutenant-colonel Picquart en réforme. Son attitude aux séances de la Cour d'assises (23 février) dessillait les yeux. M. Picquart ne pouvait plus être qu'abandonné à lui-même.
Le colonel était en effet demeuré inébranlable. Il avait mis p. 369 toutes ses forces au service de la justice et de la vérité. Pour elles, il- avait brisé son épée alors que Tavenir paraissait devoir lui réserver les plus hautes situations de Tarmée. Pour elles, il avait sacrifié sa liberté et accepté de défendre son honneur menacé dans des poursuites sans cesse renouvelées. Il n'a jamais fléchi. Indifférent à toutes les pressions, sourd à tolit-es les sollicitations d'où qu'elles vinssent, il a déposé devant la Justice, n'écoutant que la voix de sa conscience : et c'est ainsi qu'il n'a cessé de donner, dans ce milieu où rhonneur de tant d'autres a sombré, le noble et réconfortant exemple d'une loyauté éprouvée et d'une grandeur d'âme hors de toute atteinte.
4* Pression exercée sur les témoins a décharge et sur les
PERSONNES SOUPÇONNÉES d'ÊTRE SYMPATHIQUES AU CONDAMNÉ.
Le lieutenant-colonel Picquart ne fut pas le seul témoin dont l'Elat-Major ait cherché à se débarrasser. Tous ceux qui pouvaient, à un titre quelconque, sembler gênants dans l'affaire Dreyfus, ont été attaqués et pourchassés.
A. — Lajoux
C'est ainsi qu'un ancien agent de la Section de statistique, Lajoux, s'est vu en butte k ses manœuvres.
Lajoux était entré à la solde du Ministère de la Guerre, au commencement de 1890, sur la recommandation du colo-
nel Lebel (Ij. Il n'avait pas tardé à rendre de sérieux ser^ vices dans les diverses missions qui lui avaient été confiées. Le colonel Sandherr et Henry le tenaient pour un agent très intelligent et précieux (2). L'attitude de ses chefs à son égard se modifia brusquement le jour où il eut l'imprudence de rapporter au colonel Henry les propos que lui avait tenus Richard Guers sur l'affaire Dreyfus et par lesquels celui-ci disait l'innocence du condamné et désignait Eisterhazy comme le coui)ab]e. Henry le congédia sans mot dire et, quelques jours après, lui écrivit qu'on mettait fin à sa mission (3).
Pour expliquer cette mesure, l'EtatrMajor rédigea une note dans laquelle il multiplia les griefs, accusant Lajoux d'avoir extorqué de l'argent au service sous prétexte d'affaires qui n'existaient que dans son imagination, d'avoir compromis notre service à Bruxelles et môme d'avoir entretenu des relations suspectes avec les agents étrangers (4). Malgré ses sollicitations, toutes relations furent suspendues entra la Section de statistique et lui. Réduit à ses seules ressources. Lajoux se retira en Belgique où il ne tarda pas à tomber dans la plus noire misère (5). Et un jour où il était revenu à Paris malgré la défense qu'on lui en avait faite, on le fit enfermer comme fou à Sainte-Anne pendant quarante-huit heures (6).
Nous voyons cependant l'Etat-Major renouer avec lui ses rapport? en septembre 1897, c'est-à-dire à l'époque précise p. 370 où, sous l'impulsion de M. Scheurer-Kesiner, la campagne en faveur de la revision allait entrer dans la période active. Gribelin reconnaît qu'il s'est alors rendu à Anvers, en compagnie d'une autre personne, pour y négocier le passage de Lajoux et des siens sur un navire en partance pour le Brésil ; il ne conteste pas (lu'il lui remit même quelque argent pour lui permettre de vivre jusqu'à son départ et que, le 25 septembre 1897, il lui fit parvenir sur le paquebot de nouveaux subsides par l'intermédiaire du chancelier 4u consulat de
(1) Lajoux, Enq. crini. n,41.
(2) Lajoux, Rennes H, 18. — Targe, Enq. crim. 1, UTy.
(3j ï>ajoux, Enq. crim. H, 42 ; Rennes II, 16. — Targe, Enq. crim. I, 979, ySL
(4) Note, Rennes IL 27. — Lauth, Rennes 1, 613.
(5) Targe, En«i. crim. L 080, 981.
(6) Lajoux, Rennes II, 17. — LauUi, Rennes I, 613. — GriDelin, Hennés, 1,599.
France, en ravisant qu'à son arrivée au Brésil, une somme de 300 francs serait mise à sa disposition (1).
L'Etat-Major allègue qu'en cette circonstance il n'a fait qu'obéir à un sentiment d'humanité à raison des services antérieurs de Lajoux (2). Cela n'explique nullement pour quels motifs, au lieu de lui envoyer un secours pécuniaire à cet effet, on a jugé utile de dépêcher à Anvers un officier du ser\'ice, avec mission de retenir lui-môme le passage de l'homme et des siens sur le premier navire en partance et de s'assurer ainsi de la réalité de son départ. Mais si nous songeons que ces faits se placent en septembre 1897, à l'époque même où, à la connaissance de l'EtalrMajor, les partisans de la revision venaient de prendre la résolution d'agir et que Lajoux, grûce aux révélations que lui avait faites Richard Cuers, pouvait devenir pour eux un témoin précieux, nous comprendrons l'intérêt puissant qu'avait l'Etat- Major à Texpédier dans l'Amérique du Sud et nous ne nous étonnerons plus qu'il ait chargé l'un des siens de préparer et d'assurer l'embarquement sur place (3).
La suite des événements vient à l'appui de cette idée. Au mois de mars 1899, le commandant Rollin, alors chef du Service des renseignements, reçoit de Turin une lettre de Lajoux qui, l'informant de son retour en Europe et de sa détresse, sollicite quelque ^^ecours pour se rendre à Paris (4). Le devoir de TEtat-Major était d'éconduire le personnage qui, suivant Gribelin, était « une parfaite canaille » et envers lequel, en dépit de ses récriminations, aucun engagement n'avait été pris, ainsi que le prouve une lettre écrite le 22 août 1895, par le colonel Sandherr au commandant Henry (5). Le commandant Hollin s'empressa au contraire de lui adresser courrier par courrier une lettre contenant 200 francs avec ces mots : « Retournez immédiatement à Gênes, et rendez-vous chez le consul général qui a nos instructions » ; puis il sollicita et obtint du Ministère qu'une mensualité de 200 francs fût ve'rsée à Lajoux sur les fonds secrets de la Section de statistique. Enfin il dépêcha un officier du bureau, le capi-
(1) Lauth, Rennes I, 615. — Gribelin, Rennes I, 592 et 598. — Lafoux, Rennes H, 16 et 17. — T&rge, Eng. crim. I, 981.
(2) Lauth, Rennes I, 615. — Gribelin, Rennes 1, 598, 599.
(3) Lajoux, Enq. crim. U, 41» 42.
(4) Lajoux, Enq. crim. U, 43. — Rollin, Rennes U, 11.
i5) Gribelin, Rennes I, 599. — Cpr. Lauth, Bennes 1, 614.
taine François, à Gênes (1), avec mission d'aviser Lajoux de la décision prise et de le réembarquer immédiatement pour le Brésil, en lui payant le prix de son voyage et en exigeant de lui la déclaration écrite qu'il setenait pour satisfait (2).
Les considérations d'humanité, que le commandant Rollin invoque, lui aussi, pour se justifier (3;, sont manifestement inopérantes, puisqu'elles s'appliquent à un homme sur le compte duquel le Ministre de la Guerre s'exprimait en ces p. 871 termes dans une lettre adressée par lui au Minisire des Affaires étrangères, le 8 janvier 1898 :
II (Lajoux) a dû être renvoyé en raison de ses nombreuses escroqueries au préjudice du service et de ses relations nettement /établies à plusieurs reprises avec des a^'enls d'espionnage en Belgique. C'est un individu des plus dangereux, Éibsolument taré, et dont il y a lieu de se médor eu toute circonstance (4).
L'exceptionnelle bienveillance du commandant Rollin et du Ministre de la Guerre à l'égard de Lajoux, en mars 1899, le souci de le voir repartir immédiatement pour le Brésil, ne peuvent s'expliquer que par le désir d'acheter le silence de ce témoin gênant et de le tenir éloigné, à l'époque même où la revision se poursuivait devant la Cour de cassation (5), et alors qu'il avait manifesté dans une lettre adressée au Ministre de la Guerre, en novembre 1897, l'intention de produire, le cas échéant, ses révélations (6). Lajoux ne s'y est pas trompé, et il a toujours considéré l'affaire Dreyfus comme étant la cause de sa disgr.lce et de son éloignement (7).
Bet C. — Les experts Gobert et Pelletier,
Les experts Gobert et Pelletier qui, lors des poursuites intentées en 1894 contre Dreyfus, se sont refusés à lui attribuer le bordereau, ont été, de la part de l'Etat-Major, l'objet de toute une série de petites vexations. On a d'abord cherché
(1) Dépêche du Ministre de la Guerre. Rennes IH, 310.
(2) François, Enq. crim. I. (*)U, G42. — Carrière, Rennes HI, 310. — Targe, Enq. crim. I, 979 et suiv. . , ^,o
(3) RoUin Rennes II, 10 à 12. - François, Ena. crim, I. 642
(41 Rollin, Rennes II, 20 et 21. — Note du MinistiTe de la Guerre.
8 janvier 1898 : Rennes II, 27.
(5) Cpr. M' Démange, Rennes I, 331, 332.
(6) Lajoux. Enq. cnra. I. U, 42, 43. — Rolhn, Rennes II, 14. 7) Lajoux, Enq. crim. I, 41, 42, 43.
à exercer une pression morale sur M. Gobert. En effet, lorsque le 11 octobre 1894, on Ta mis pour la première fois en présence du bordereau dans le cabinet du général Gonse, un certain nombre d'officiers qui se trouvaient là, et parmi eux le commandant Henry, se sont efforcés d'appeler son attention, d'une façon toute particulière, sur les ressemblances graphiques de celle pièce avec les documents émanant de Dreyfus (5). Si déplacée que fût cette insistance, elle demeura sans effets.
Aussi plus tard, quand M. Gobert eût conclu qu'il n'était pas impossible d'attribuer le bordereau à une autre personne qu'à Dreyfus, tout fut mis en œuvre pour rendre son témoignage suspect. Une campagne de presse fut organisée et donna à entendre que les experts, défavorables à la poursuite, avaient manqué à leur devoir professionnel (2). Au cours de l'information, le commandant d'Ormescheville lui adressa les plus vifs reproches, « Taccusant d'avoir commu- « nique avec son confrère Pelletier, d'avoir commis des indis- « crétions, etc. » (3), lui faisait grief dans son rapport d'avoir cherché à connaître le nom de la personne incriminée, et signalant la défiance que sa manière d'agir inspirait (4).
A Rennes, le général Mercier et le général Gonse ont repris, ces attaques (5).
M. Pelletier n'a pas été plus épargné. Si l'on reproche à M. Gobert d'avoir communiqué avec lui, on lui reproche à P- ^^ lui-môme de ne pas s'être mis en rapport avec M. Bertillon (6), comme si la prudence et la conscience ne lui commandaient pas d'éviter tout contact avec un expert dont Topinion était déjà connue (7). On lui fait grief de ne pas s'être rendu à la convocation du rapporteur (8), alors qu'il était appelé à comparaître le même jour devant la Cour d'assises (9).
M) Gobcrl, Cns^. 09. I. 270. — Gobert, Rennes H, 298.
(2) Goberl, C^^s. l>9, I, 271.
(3) Gobert, Ca^s. ÎK). I, 271.
i't) Rapport d'Oririoscheville, Cass. 99, II, 75 et suiv.
(5) Général Mercier. Rennes I, 89 ; II, 313, 314. — Cpr. Gobert, Rennes II, 303.
(6) Rai. purt d'Ormescheville. Cass. 99, II, 77. — Général Mercier, Rennes I, 90.
(7) Pelletier, Rennes II, 470.
(8) Général Mt!rcier, Rennes I, 90.
^9) Pelletier, Rennes II, 470.
Toutes CCS récriminations futiles n'en avaient pas moins pour but de rendre le témoignage des experts suspect. C'est ce que déclare le général Mercier lui-même.
Mais que vaudrait ce grief en comparaison de celui qui résulterait des démarches faites, si nous en croyons Eslerhazy el les notes qu'il a produites devant le consul de France à Londres, auprès des experts Belhomme, Couard, Varinard et Lothe, pour les amener à conclure en faveur de Tinculpé ?
D. — Le capitaine Fregstatter.
Le capitaine Freystatter, s'étant trouvé en désaccord avec lo général Mercier sur le contenu du dossier secret produit en 189i devant le Conseil de guerre de Paris, a été attaqué avec une extrême vivacité par le général Mercier qui, non content de le représenter comme étant la victime d'une superposition de souvenirs, ce qui était tout naturel et eût dû sufflre, a versé aux débats deux lettres n'ayant aucun trait à Taffaire (J), mais imputant au capitaine, l'une un acte de refus d'obéissance et d'indiscipline, Tautre le massacre d'une troupe de prisonniers à Madagascar, sans ordre, sans enquùtc et sans jugement (2).
Pour expliquer cette impardonnable attaque, le général Mercier déclare lui-même qu'il a voulu « disqualifier » le ^ témoin (3 ! Au moins, n'eût-il dû avancer que des faits pertinents et exacts. Or, d'une part, il ne nous est pas donné de comprendre en quoi la discipline peut être intéressée au débat qui s'élève entre deux témoins, Tun fût-il général et Tautro capitaine. D'autre part, M. Laroche, ancien résident de France à Madagascar, a relevé, comme elle le méritait, l'accusation portée par le général Mercier contre le capitaine FreysttTller par une lettre qu'il a adressée au Président du Conseil de guerre, le 7 septembre 1899, et dans laquelle il a rendu pleinement hommage à la conduite de son ancien subordonné, uniquement coupa.ble d'avoir surpris et châtié une troupe de brigands qui épouvantaient le littoral en assassinant les Hova? et en incendiant les villages f-Vi.
(i; Oénôrnl Moivi r, IVnnes \U. 577, 538.
(2 r.onôial Moici. r. Rennc.> UI, 530.
(3i CÎL'iieial Mcivior! Hcnnos Ul, 540 ; Enq. crim. I. 2G9.
(4) Lcllrc do M. Laroche, Rennes HI, 540.
' OOl —
E. — Le commandant Forzinelti.
L'ancien directeur du Cherche-Midi, le comnnandanl Farzinctli, a fait preuve envers Dreyfus de sentiments d'huma- P* •^ nité pendant tout le temps de sa détention. Il s'est permis de dire au général do Hoisdciïre, qui le questionnait, qu'il croyait que raccu.^alion faisait fausse route et que Dreyfus était aussi innocent que lui. Il n'en a pas fallu davantage pour qu'on le proclame} l joueur et qu'on lui attribuât tous les vices (1).
F. — Le commandant Hartmann.
La déposition si précise, si nourrie du commandant Hartmann avait, dans une première audience, singnlièremenl ébranlé les affirmations du général Deloye : elle devait être continuée le lendemain. Dans l'intervalle, on lui dépécha le commandant Ducros, pour lui laisser entendre que ses déclarations avaient fait très mauvais effet sur le Conseil et étaient de nature à compromettre la cause qu'il défendait. Cette insinuation, dont le commandant Ducros se fit Tinterprète de bonne foi sans se rendre compte du but poursuivi, jeta le trouble le plus profond dans la conscience du commandant Hartmann, au point que peu s'en fallut qu'il ne fût pas en état de se présenter de nouveau devant le Cons(?w de guerre (2).
G. H. — MM. Trarieux et Reinach,
Les menilTos du Parlement n'ont pas été plus épargnés que les autres, quand ils se sont montrés favorables à l'accusé. C'est ainsi que le Bureau des renseignements s'est, pendant tout le cours de l'année 1808, seiTi des crédits alloués dans l'inléivt de la défense nationale pour soumettre à une surveillance de police un sénateur, M. Trarieux, un ancien député, M. Joseph Heinach (3), et pour constituer contre eux un dossier ultra secret que le c-ommandant Cuignet s'est
(1) Tar^c, Vav\. (Tùti. I, 108.
(2) Pif'Muart, IOiki. rriin. I, S-iO.
(3) L<tliv 'i-' M. fî« iiia-li au Ministre de la Guerre, 13 septembre Ib'JU, ei de M. de Fr- v. md du 13 septembre ; Hennés III, «13 à 815.
chargé de faire passer sous les yeux du Conseil de guerre (1). Informé de ces agissements, qu'il a qualifiés d' « infâmes », M. Trarieux les a dénoncés dans trois lettres écrites les 12, 14 et 19 septembre au Ministre de la Guerre (2). Le général de Galliffet, tout en blâmant ces faits dont il a reconnu Texaclitude (3), n'a pas cru pouvoir faire disparaître du dossier secret les pièces signalées (4) ; mais il a, du moins, ordonné que la correspondance qu'il avait échangée à ce sujet avec M. Trarieux y serait jointe, pour conserver le souvenir de l'incident et des protestations trop légitimes auxquelles il avait donné lieu (5).
/. — Divers,
Enfin, toutes les personnes qui ont manifesté quelque sympathie ou môme seulement de la pitié pour le condamné, se sont vues molestées. C'est ainsi que l'agent Guénée a ramassé dans un rapport tendancieux toute une série de bruits p. 874 malveillants sur M. Artaud, président du Tribunal supérieur de Cayenne, qui n'avait pas témoigné contre le condamné de sentiments conformes à ceux de l'Etat-Major (6), et qu'on a môme constitué tout un dossier contre « les militaires, office ciers de réseiTe et de l'armée territoriale ayant signé des « protestations à l'occasion de l'affaire Dreyfus », dans le but avoué d'appeler sur eux l'attention et la sévérité du Ministre (7).
5° Les faux témoins et les tentatives de racolage.
L'Etat-Major a exercé son action sur toutes les personnes qui pouvaient apporter un témoignage favomble à l'accusé. Tantôt, il a eu recours à l'intimidation pour les empêcher de parler ; tantôt, au contraire, lorsque, obéissant à un devoir
(1) Lettre de M. TrQrieux au Ministre de la guerre, 12 sepleinbm 1899; Rennes III, 808.
12) U'ilre de M. Trarieux, 12, 14, 19, scptembixi 1890 ; Rennes III, 808, 810, 812.
»3) Lettres du général de Galliffel, 13 sepierabrolSOO ; l^ennes UI, 810.
(4^ Loltiv3 du Rénf^ral de Galliffet, 19 septembre 1899 ; Rennes III, 812.
(5^ Lcltre du général de Galliffet, 20 septembre 1899 ; Rennes III, 813.
tOi large, Enq. crim. I, 108.
i7) Targc, Enq. crim. I, 108.
de conscience, elles ont révélé ce qu'elles avaient à dire, il les a molestées et diffamées ; nous venons de le voir. Craignant, cependant, que ces moyens de pression ne fussent encore insuffisants pour empêcher la manifestation de la vérité, il a recherché, parmi les consciences complaisantes, celles qui consentiraient à produire devant la justice des déclarations mensongères. Sans revenir sur les déclarations du nommé Kadur, dont nous ne connaissons pas encore Tinspirateur, nous aurons à constater que les efforts de FEtat- Major ne sont pas demeurés infructueux et nous étahlirons ultérieurement la genèse et la fausseté du témoignage du sieur Cernuszki.
D'autres ont été produits ou sollicités au rours du procès.
A. — Savignaud.
Le nommé Savignaud était arrivé, au mois de février 1SP7. au 4" régiment de tirailleurs algériens en qualité de musicien commissionné (1). Il n'avait pas tardé à être cassé à cause de son mauvais esprit (2) et il était redevenu soldat de 2* classe. Le lieutenant-colonel Picquart avait eu pitié de lui et, pendant quelques jours, du 22 ou 24 mai 1897 au commencement de juin, il l'avait pris comme planton au camp de Sidi El Hani (3).
Lors des poursuites dirigées contre son ancien chef, Savignaud a demandé à être entendu par les magistrats instructeurs, et il a prétendu qu'à l'époque où il était planton du colonel, il avait l'habitude de porter la correspondance à la poste et que, parmi les adresses des lettres dont il était chargé, il avait remarqué les noms de Comminges, Leblois et Scheurer-Kestner {'i). Il a reproduit cette version devant le Conseil de guerre de Rennes (5).
Ses allégations ont été démenties de la façon la plus catégorique par l'ordonnance du lieutenant-colonel Picquart, le
(1^ Do-«iuT Savipînand, M. G. — Targe, Enq. crim. I, 105.
(2j Trariéiix, Hennés HI, i50. 4no. — Lettre du colonel Dechizelle, 6 décembre 1808. M. G., dossier .Savignaud I, piîice 4.
(3) Picquart, Hcnn.^s III, 450-400 el Enq. crim. I, 688-680. — Cpr. Savignaud, Rennes III, ;50.
(4> Savi^'nduri, (l«'»rinratinn reçue pnr les capitaines Junck et de Lavil, 5 juillet 1808. M. G., (Jossior Snvignnud TI, U. — (Tav.), 44.
i5^ Savigiioiid, Henncs II, 281.
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p. 375 sieur Roques, qui, pendant deux ans, a été chargé d'expédier chaque jour son courrier, et qui a déclaré n'y avoir jamais remarqué de lettres au nom de M. Schcurer-Kestner, qu'il n'a connu qu'en janvier ou février 1898 (1).
Le lieutenanUcolonel Picquart a affirmé, de son côlé, n'avoir jamais écrit à M. Scheurer-Kestner tant qu'il a été dans Tarmée et n'être entré en relations avec lui qu'en janvier 1898 (2).
C'est éfi^lement ce qu'a déclaré M. Schcurer-Kestner. Déjà, devant le général de Pellieux, protestant contre les insinuations dont il avait été l'objet, il attestait, le 25 novembre 1897, (( ne pas connaître le colonel Picquart, ne l'avoir 0 jamais vu, n'avoir jamais correspondu avec lui ni directece ment, ni indirectement (3) ». Plus tard, dans la lettre que, malade il a écrite au Président du Conseil de guerre, le 5 août 1899, de Bagnères-de-Luchon, et qui a été lue à l'audience du 22 aoûts il a affirmé n'avoir entendu prononcer le nom du lieutenant-colonel Picquart pour la première fois que le 13 juillet 1897 par NP Leblois, qu'il avait vu le colonel pour la première fois en janvier 1898, au procès Esterhazy, et que, pendant toute cette période du 13 juillet 1897 au 10 janvier 1898, « il n'avait jamais reçu une seule lettre de Picquart, qui « ne lui avait écrit ni de France, ni de Tunis, ni d'ailleurs, (( et que ce qui avait été dit de contraire à ce sujet était un V mensonge (-4) ».
La parole de M. Scheurer-Kestner est de celles qu'on ne discute pas. L'élévation de son caractère, sa haute probité mettent sa sincérité au-dessus de tout soupçon (5) et ce serait faire injure à sa mémoire que d'insister plus longtemps sur la fausseté des allégations qui rincriniineril.
L'Et-at-Major n'est pas demeuré étranger h la production du témoignage de Savignaud. Il était impos.-iblc à Savignaud, il Ta reconnu lui-m(''me, dcse rendre conii)tp de rinlérôt que sa (léckiration pouvait présenter dans l'aifaire Dreyfus '6). Ce n'est «l^nc pa> de ?a propre initiative «lu'il a agi en venant
(1) Roqiios, Rennes HI, .'^23.
(î; Pinjuart. iPelL), 19: Rennes HI, 32-4; Enq. erim. 1, CaS. f3) Sclioiirer-Ke^rner (FVll.), 16.
{V, retire Sflieinvr-Keslner. Proc. Renne.>^, li.T^vf HT. IS : Renn*''^ H. 48. iT) Trnîieux. Rennes III, 417. — De Frevein^-I, I^eniK-s HI, 561; Enq. crim. I, SOI».
(r... Savi^niaud fTnv.\ iî.
— ooo —
déposer ; il n'a fait que céder à des influences qui sont venues s'exercer sur lui. Or, avant même que son nom ne fût mùlé à Taffaire, il a reçu la visite de deux officiers de rElai-Major, le capitaine de Lavit et le capitaine Junck, qui, assistés du commissaire spécial Desvernines, sont venus de Paris pour Tinterroger (1), et qui ont remis au retour de leur mission un rapport dalé du 5 juillet 1898, où nous lisons :
Savignaud a paru être sincère dans ses déclarations, qui d'ailleurs sont peu iïTiportantes:.. Savignaud est le type de ce qu'on appelle le {ricoleur..,; il a été musicien au 4® tirailleurs et voudrait y retourner. Il est probable qu'il essaiera de demander l'appui du Ministre de la Guerre, sous prétexte d'avoir rendu des services, en faisiiiii siionlaiiûm^nl sa f.icclartilio]i (^).
Encore que cette démarche, dont les détails ont été réglés par le général Gonse, ait été faite sur les ordres formels du ministre, M. Gavaignac (3), elle n'en reste pas moins signi- p. 876 flcativc ; et clic le devient bien plus encore, lorsque nous aurons constaté les efforts de TEtat-Major pour entretenir l'illusion sur la valeur qu'il convient d'attribuer à ces déclarations {A),
Le 28 novembre 1898, après la déclaration de Savignaud devant le capitaine Tavernier, M* Labori avait prié le Ministre de la Guerre, au nom de son client^ de recueillir sur le témoin des renseignements auprès de son chef de corps (5]. Le 6 décembre, en réponse à cette demande qui lui avait été transmise, le lieutenant-colonel Monlézun avait adressé au Ministre un rapport dans lequel il indiquait que :
Savignaud (P'iavien-Ubald), né le 27 mai 187*i ù Ambone (cnnton de Mirel.ieau), anoiou musicien (clarinette) ou •*• tirailleurs, a des punitions ascsez fit/quonles pour manque du soins : 'iiic de sf.i vante jours de prison du général de division, du 14 août 1893, pour avoir tenté de s'approprier le pantalon de.toile d'un de ses camarades... et une de six jours de prison pour avoir écrit directement au général commandant la division de Tunis... Libéré le 13 janvier 1897 ayant p'issr moins do qiialre mois au V tirailhiirs <.'.t y laissant la réputation d'un soldat indiscipliné, prétentieux, de caractère renfermé cl (îiliiril-;, mais (K' bonii's nnjL:iirs («m...
(1) Picquart, Enq. crim. I, 0-^. — r.rilx?lin, Enq. crim. I, 146.
(2) Rapp. Jiiiick. 5 juillet 1800. (M. G. Dossier Snvi-:naud, II, V V). — Noie Cui^niet, 21mars 1800 iM. G. Dossier Savignaud 15).
(3) Notiî Cni;:ii<'t. ei ninrs IftOO codçm. (i) Trarioux, IVnncs UI, 458.
(5) I.ollre \Aiinm \\\. G.). Dossier Savignaud I, piocc 1.
(6) Happ. du li<.'Ut. col. Monlézun, 6 décembre 1808 (M. G.). Dossier Savignaud, 3.
, j Le même jour, le colonel Déchizelle envoyait au Ministère : \' la copie d'un rapport qu'il avait fait le 25 août précédent au '^'it' général de division ; il ajoutait :
Le nommé Savignand n'était pas, s'il m'en souvient bien, très bien noté par le chef de musique, qui le trouvait du reste très faible instrumentiste. Il senfblait également animé d'un très mauvais esprit (1).
Le 10 décembre il complétait sa précédente communication en ces termes :
Jlai rhonneur de vous confirmier mon télégramme d'hier 9 décembre ainsi conçu... (comme ci-dessus). La pensée me. vient après rétlexion que les renseignements, que vous avez demandés d urgence par lettre du 29 novembre, ne coiicerneiil peulOlre pas le soldat Savignaud, ex-musicien, qui avait déjà, à la fin de 1897, adressé une réclamation au Ministère, et sur le compte duquel je viens de fournir les renseignements qui font l'objet de mon télé-
framme du 6 décembre, mais probablement l'ancien ordonnance u lieutenant-colonel Picquart. Ce soldat était bien noté au régiment. Le lieutenant-colonel Picquart, qui m'a exprimé à plusieurs fois sa satisfaction sur son service, devaijt même s'occuper de lui pour lui obtenir un emploi après sa libération. Je ne possède absolument aucun autre renseignement sur lui (;/;.
M. le commandant Guignet avait toutes ces pièces entre les mains quand il rédigea, au nom et sous la signature du Ministre, sa réponse à la demande de M* Labori. Il y passa complètement sous silence le rapport du lieutenant-colonel Monlézun, et se contenta d'aviser la défense « qu'en 1897 « deux Savignaud étaient présents simultanément au 4* tirail- « leurs, l'un ex-musicien, qui ne paraissait pas être celui que « visait la demande, l'autre ancien ordonnance du lieutenant- « colonel Picquart, qui était bien noté », et sur lequel entre guillemets était reproduit le télégramme du 9 dil^cembre (3). Bien que dès le 18 (4) M* Labori eût fait connaître la confusion ainsi commise et ait rappelé que les renseignements qu'il sollicitait concernaient, non pas l'ancien ordonnance de son client qui s'appelait Roques et non pas Savignaud, mais l'exmusicien sur lequel aucune indication n'était fournie, il n'a
(1) Rapp. Déchizelle, fi dêrembrc 1898 (M. G. Dossier Savignaud, 4).
(2) Lettre Déchizelle, 10 décembre 1898 (M. G.). Dossier Savignaud, 5 et télégramme chiffré 5» et 5«.
(3) Lettre du Ministre de la Guerre h M* Labori (M. G.). Dossier Savignaud.
(4) (M. G.). Dossi-^r Scvignaud, pièce 7.
pu obtenir que le 21 janvier 1899 la communication sur place du rapport Déchizelle du 6 décembre après avoir été obligé d'adresser une lettre de rappel au cabinet du Ministre (1). II n'a jamais connu le rapport du lieutenant-colonel Monlézun. II nous est difficile de ne pas voir dans tout ceci ou la plus inexcusable légèreté ou la plus insigne mauvaise foi.
Au conseil de guerre de Rennes, Savignaud a pourtant . figuré au nombre des témoins à charge. Qui pourrait blâmer dans ces conditions la vivacité avec laquelle M. Trarieux a msmifesté sa surprise de voir Tinsislance avec laquelle on essayait de maintenir jusqu'au bout le témoignage de « cec imposteur » (2) ?
Au cours de la récente enquête, le commandant Cuignet a tenu à donner la mesure de son état d'esprit, en opposant et en préférant la déposition de Savignaud à celle de M. Scheurer-Kestner (3), alors que le soin avec lequel ce personnage s'est dérobé aux investigations de la Cour {■\) était de nature à convaincre les esprits les plus prévenus de la fausseté de ses allégations antérieures.
B. — M. le Contrôleur général Martinie
M. le Contrôleur général Martinie a ét-é Tobjet d'une sollicitation étrange. Pendant les débats du procès de Rennes, il a reçu une lettre anonyme expédiée de cette ville, rédigée en forme de note, et dans laquelle son auteur, après avoir relevé les contradictions existant entre les affirmations de Dreyfus et les déclarations du S' Ferret, au sujet de la présence de l'accusé à son bureau en dehors des heures de service, signalait la nécessité d'accumuler les preuves sur ce point et disait :
(1) Lettre de rappel du ir> janvier 1899 (M. G. eodem .pièce 8). — Lettre du Ministre, 21 janvier 1899 (M, G. eodem pièce 9). — M' Labori, Rennes II, 282. — Trarieux, Rennes IIL 455. — I eltre de M. Trarieux au Ministre^ 80 mai 1899 (M. G. eodem p. 11). — Cpr. Cuignet, Rennes II, 283.
(2) Trarieux, Rennes UI, V5S, 51G.
(3) Cuignet, Emi. crim. 1, 771.
(4) Picquart, Enq. crim. I, 689. — Cuignol, Enq. crim. I, 769.
Le gt'.néral Mortinic a rencontn^ à plusieurs reprise (sic) Dreyfus dans les couloirs le soir après 5 heures quand tous les officiers étaient partis, et Dreyfus allait à cette heure dans les bureaux. Dreyfus no pourra nier, car il a été interpellé par le général Martinie. Le général Martinie a arrêté Dreyfus dans un couloir le soir lard quand il ni {sic) avait plus aucun officier, lui demandant ce qu'il allait faire au bureau à pareille heure. Dreyfus lui répondit qu'il avait un travail urgent qui l'obligeait ù prolonger au d^à des heures normales. Le contrôleur Martinie lui répliqua qu'il n'admettait pas cette allure irrégulière et suspecte, et qu'il en rendrait compte au Ministre. Ce souvenir est présent à la mémoire du général Martinie et ne saurait être effacé de la mémoire de Dreyfus. Le contrôleur général Martinie devrait être cité à témoins (sic).
p. 378 En travers de la pièce se trouvait cette mention :
M. Martinie sans doute voudra récrire tout d'abord au général Gonirc (1).
Devant Ja Chambre criminelle, M. Martinie a attesté que tous ces faits étaient entièrement inexacts, déclarant qu'il •onnaissait Dreyfus de vue, mais que jamais il ne lui avait fait d'observation sur sa présence au Ministère à des heures tardives, et qu'à plus forte i-aison il n'avait eu à aucun moment l'idée de se plaindre au Ministre de latlitude de cet officier, à l'égard duquel aucun soupçon de trahison n'était jamais venu à son esprit avant son arrestation (2).
De son coté, AP* Martinie a affirmé que son mari lui avait certifié ne pas connaître Dreyfus (3) ; clic a ajouté, mais sur ce point elle est contredite par le général Billot, (jue M. Martinie avait fait autrefois une démarche auprès de M. Mathieu Dreyfus, sur l'ordre du Ministre de la Guorre, pour savoir (luelles étaient les preuves ({u'il pouvait avoir de rinnoccnce de son frère (4).
Quoi qu'il en soit, le Contrôleur général Martinie n a pas cédé à l'invitation qui lui était faite d'aller déposer à Rennes sur des faits qu'il savait inexacts ; il ne s'en est même pas ouvert au général Gon.-e à qui la note indiquait qu'il pouvait adresser d'abord le compte rendu écrit de ses déclarations ; il s'est contenté de montrer la lettre à sa femme et de la
(1) Loltre anonyme annexén ù la déposition do M"** Martinie, Enq. crim. I, 2'2i). — Mussù, Enq. crim. 1, Iî8-l-i9.
(2) Marlinio. Enq. crim. II, :?20.
(3) M" Martin ir^ En(i. crim. II, 227.
(i) M" Martinie, Enq. crim. 11. 228. — Général Dill'-l. Enq. crim. I, 453.
déchirer on sa présence. C'est en vain, dit-il, (lue par la suite il s'est demandé quel pouvait en ôtre Tauteur, il n'a pu fixer ses soupçons sur personne (1).
C — La femme Dosjouh,
Une tentative de subornation de témoin caractérisée a él<^ faite vis-à-vis de la femme Dosjoub. Celte femme a été au service de Dreyfus, dont elle a allaité l'un des enfants et s'est ensuite retirée dans son village à Celles (Puy-de-Dôme). A l'époque où l'affaire a été reprise, deux personnes élégamment vêtues se sont présentées un jour chez elle et lui ont proposé une somme importante pour le cas où elle consentirait à lémoigner que, pendant son séjour dans la famille du capitaine Dreyfus, celui-ci l'avait chargée de porter une lettre à la maison A... Pour mieux la séduire, ses interlocuteurs lui ont montré les billets de banque qu'ils lui destinaient.Comme la femme Dosjoub refusait, en disant qu'elle n'avait jamais reçu une semblable mission et qu'au demeurant elle ne savait même pas lire, ils ont cherché à l'intimider, en lui faisant observer que son mari était encore soumis à la loi militaire et, après avoir renouvelé leurs efforts sans plus de succès, ils -se sont retirés, non sans lui adresser les plus graves menaces pour le cas où elle révélerait à qui que ce fût leur démarche auprès d'elle.
Ce récit que la femme Dosjoub a d'abord fait connaître fx M. Bonnard, ingénieur civil à Marseille, dont elle avait un p. 379 dçs enfants en nourrice, a été pleinement confirmé par elle, par son mari et par M. Bonnard, dès qu'ils ont été entendus sur coniniissioii rôgntoiro de la Cour de cas.sntion 2 .
D. — Le capitaine Pouydragiiin.
Le dossier secret renferme deux notes cotées sous les n*" W et 12.
Dans la première, le capitaine de Pouydraguin déclare
il^ Mailjnio, EiKf. nini. I. U, 227. — M* Martinic, Enq. crim. I, 228. — Masst'', Eiuf. 'i-ini. I, i;t>-150.
(•il K" l):i-j« iili, Kii"|. <iiiti. n, 221. — Dusjnul), Rnq. crim. II, 22.4. — Bonnanl, Kiiq. 'rini. H, 219
qu'au cours d'un voyage d'études qu'il faisait avec ses collègues, élèves à TEcole de guerre, il a été obligé de s'absenter pendant vingt-quatre heures et qu'à son retour il a demandé au capitaine Dreyfus de lui prêter son carnet de visites des places fortes, pour pouvoir mettre le sien à jour :
Il m'a communiqué, ajoute-t-il, bien qu'en général il aimât peu prêter ses travaux, le résultat de la visite de la place forte d'Epinal, qui contenait les plus grands détails, en particulier sur le tracé de la voie du chemin de fer à voie étroite Péchot, sur les nouveaux abris de soctenrs et tous les abris casemates, en un mot sur tout ce qui était neuf et intéressant à Epinal. J'ai souvent depuis pensé que ce que je croyais être le zèle d'un officier travailleur et ambitieux pouvait bien avoir une autre cause (IJ.
Dans la seconde note datée du 13 mai 1898, le capitaine de Pouydraguin signale la connaissance parfaite qu'avait Dreyfus du plan de mobilisation et rapporte qu'au cours d'une conversation qu'ils avaient eue sur son mérita et sa valeur, il avait fait en quelques coups de fusain sur une carte des chemins de fer appendue au mur le dessin de la position de nos armées, sans prendre la précaution de l'effacer, une fois la conversation terminée (2).
J'avais fait, y dit-il en termînant sa note, la remarque mentale que Dreyfus avait une excellente mémoire, pour pouvoir ainsi dessiner de souvenir à près d'un an de distance l'ensemble d'une concentration, dont nous n'avions généralement fait qu'entrevoir la disposition g'énérale et dont nous ne connaissions les détails que pour les lignes auxquelles nous étions attachés (3).
Ces notes, bien que n'attribuant à Dreyfus que le zèle et les connaissances qu'on est en droit d'attendre d'un officier d'Etat-Major, ont été versées au dossier secret, comme pièces à charge contre lui. On a prétendu en tirer la preuve de l'intérêt excessif et suspect qu'il prêtait aux questions intéressant au plus haut point la défense nationale. Le général Mercier a fait état dans sa déposition à Rennes et il a même versé aux débats un rapport du capitaine de Pouydraguin, qui est la reproduction à peu près textuelle de la note du 13 mai 1898 (4).
(1^ Dossier secret, pièce 11.
(2) Voir p;ige 194.
(3^ Dossier secret, pièce 12.
(4» Général Mercier, Rennes I, lH-115
Le capitaine de Pouydraguin a déclaré, au cours de la récente enquête de la Chambre criminelle, qu'il n'avait rédigé p. 380 ces notes qu'à la demande du commandant Henry et avec la pensée qu'elles ne seraient jamais produites en justice et il a ajouté :
Si de ces noies il peut se dégager une impression un peu défavorable sur Dreyfus qui dans un cas m'avait rendu un service, et dans Tautrc n'avait fait qu'exposer des idées en matière de concentration, concentration que nous connaissions tous, c'est que je me trouvais à ce moment sous l'influenoe des idées régnantes à TEtat-Major de l'armée. Mais depuis je dois déclarer que mes idées se sont modihées à cet égard et que d'ailleurs en rappelant tous mes souvenirs, je n'ai jamais rien constaté à la charge de Dreyfus (IJ.
Le capitaine de Pouydraguin a également reconnu avoir rédigé de mémoire, à la demande du général Mercier, qui Ta fait venir près de lui, le texte approximatif de la seconde note. Mais il a affirmé n avoir fait qu'obéir aux sollicitations de son chef, le général Gonse, qui Ta mis en rapport avec l'ancien Ministre de la Guerre. A la demande du lieutenant-colonel Henry, il a d'ailleurs rédigé plusieurs autres notes destinées au général Gonse, notamment sur la question de savoir à quelle époque les stagiaires avaient su qu'ils n'iraient pas aux manœuvres de l'automne 1894. Cette note nettement favorable à Dreyfus, aussi bien que la lettre qu'il a écrite au capitaine Janin, en réponse à celle que cet officier lui avait écrite « pour le général Roget » ont été, nous l'avons vu (2), supprimées, tan<lis que les deux premières, qui pouvarenl donner lieu à une interprétation tendancieuse contre l'accusé, ont été aussitôt versées et retenues au dossier (3).
6° Les Faux.
Les manœuvres que nous venons de rappeler pouvaient demeurer impuissantes à sauver l'œuvre de 1894 à raison de l'inanité des charges matérielles relevées contre Dreyfus- Il fallait donc, suivant l'expression d'un témoin, « corser le dossier ». On n'a pas craint d'avoir recours au moyen le plus
(1) De l'ouvilni^uin, Enq. crirn. H, 211.
(2) Voir i.iigL'S ;!55, 256. — De Pouydraguin, Enq. crim. H, '^11.
(3) De rmiydraguin, Eiiq. ciim. H, 211.
simple, au faux. Tantôt on a forgé de pied en cap des documents constituant des charges que Ton croyait accablantes contre Dreyfus. Tantôt on a altéré par. changement de dates ou altération de texte des pièces existantes, pour les lai rendre applicables, alors qu'elles ne le pouvaient concerner.
A. — Le faux Weiler.
Nous avons dit Tarrivée au Ministère des Colonies de cette lettre datée du 31 août 1896, signée îWeil ou Weiler où de grossières inscriptions écrites à Tencre sympathique en interlignes semblaient révéler Texistence d'un complot en faveur du condamné. Le lieutenant-colonel du Paty de Clam y trouvait la conQrmation de l'idée qu'il avait émise et qui s'était répandue dans l'Etat-Major du travail tenté par la famille Dreyfus pour lui substituer un homme de paille (1).
Le lieutenant-colonel Picquart partagea d abord ce sentip. 381 ment ; mais comme il était d'ores et déjà convaincu de la culpabilité d'Esterhazy, à l'exclusion de celle de Dreyfus, il y voyait une tentative désespérée dans l'intention d'arracher le condamné à l'île du Diable (2). Toutefois, dès le milieu de septembre, des doutes lui vinrent à l'esprit, lorsque en examinant la pièce il constata la grossièreté du procédé employé pour cette prétendue communication clandestine. Ses doutes se changèrent en une conviction absolue à la suite d'une conversation avec M. Cavard, directeur de la Sûreté générale (3).
L'événement lui a donné raison ; personne, aujourd'hui, ne conteste plus que cette pièce ne soit un faux. Mais, tandis que le commandant Cuignet l'attribue à M. du Paty de Clam (/'j), celui-ci le nie énergiquement, et, signalant les ressemblances d'écriture de ce document avec les lettres anonymes adressées au Ministre de la Guerre et au général de Boisdeffre, il n'est pas loin de penser que l'auteur en pourrait Otro Eslcrhazy (5).
Quel que soit le faussaire, son intention manifeste était de créer une pièce compromettante pour Dreyfus. Or, si nous
il- Picquart, Rennes I, 435-;36.
a) Pi<?(}iLirt, Hennos I. .W(>-/»37.
(3' Pi- .pi.'iit. 0\^s. 00, I, U\:\ ; ncnni;s 1. ioG.
i'.i CiiiLMi. t. Cas^;.. 1M.>. I, 3/^.4.
(;')) Du Futy do Clam, Enq. crini. 1, OU.
remarquons (ju elle a élé fabriquée au moment précis où le lieutenant-colonel Picquart avisait ses chefs de sa découverte, et dans le but de contre-carrer ses projets ; si nous observdhs qu'à celte époque les sentiments de cet officier n'étaient connus que d'un très petit nombre d'officiers de TEtat- Major (1/, nous en concluons forcément que c'est de ce milieu Seul qu'elle peut émaner.
Joint aux bruits d'évasion de Dreyfus, en même temps mis en circulation le 13 septembre, ce faux a eu pour effet d'entraîner un redoublement de surveillance et de rigueur contre le condamné (2).
B. —- Le faux Henrg
Il est un autre faux qui a joué un rôle bien plus important au procès, parce qu'il était de nature à fournir une preuve certaine de la culpabilité de Dreyfus. C'était une lettre de l'agent B, par laquelle il faisait connaître à l'agent A. les relations qu'il avait eues avec Dreyfus, dont il citait le nom en toutes lettres. Datée du 31 octobre 1896, elle a été fabriquée quelques jours avant Tinterpellation Castelin, dont TEtat-Major semblait suspecter les intentions à son égard, sur la foi d'un rapport de Guénée l'accusant « d'être vendu aux juifs et de faire leur jeu » (3).
Nous avons déjà indiqué dans notre premier réquisitoire les circonstances dans lesquelles Texislence de ce document a été divulguée. Le général Ëillot y avait déjà fait allusion en juillet 1807, lorsqu'il avait déclaré à M. Scheurer-Kesiner qu'il avait une pièce, qui supprimait toute incertitude (4). Mais c'est seulement devant la. Cour d'assises, au cours du procès Zola, que pour la première fois il en a été fait publi- p. 382 qnement usage. A l'audience du 18 février 1898, le général de Pellieux scst exprimé en ces termes :
(1) Voir pngo 432.
(2) Rapport de rAdminisIratinn pt'nitentiaire sur le S(jjour de Drevfns à nie du Diable, Rennes I, 2W-250.
(3) Rapport de Guénc^e sur M. Castelin, 19 septombro 18%, assorU d'une note du ^-ciiônil (ioiuse qui l'nnnly.^^. — Targc, Enq. crim. 1, 98.
(4) GénC'ral Billot, Rmnes I, 179.
Au moment de rinterpellalion CÉtôtelin, il s'est produit un f€ût que je tiens à signaler. On a eu, au Ministère de la Guerre , — et remarquez que je ne parle pas de l'affaire Dreyfus, — la preuve absolue de la culpabilité de Dreyfus, absolue I et cette preuve, je l'ai vue. Au moment de cette interpellation, il est arrivé au Ministère de la Guerre, un papier, dont Torigine ne peut être contestée et qui dit, — je vous dirai ce qu'il y a dedans : — (c II va se produire une interpellation sur 1 affaire Dreyfus. Ne dites jamais les relations que nous avons eues avec ce juif ». Et, Messieurs, la note est signée ; elle n'est pas signée d'un nom connu, mais elle est appuyée d'une csirte de visite ; et, "au dos de cette carie de visite, il y a un rendez-vous insignifiant signé d'un nom de convention, qui est le même que celui qui est porté sur la pièce, et la carte de visite porte le nom de la personne. Eh bien ! Messieurs, on a cherché la revision du procès par une voie détournée Je viens donner ce fait. Je l'affirme sur l'honneur, et j'en appelle à M. le général de Boisdeffre pour appuyer ma déposition (1).
Et le général de Boisdeffre disait aussitôt :
« Je confirme de fous points la déposition de M. le général de Pellieux comme exactitude et comme authenticité » (2).
C'est de celle pièce dont on s'est servi pour former la conviction de M. Walline, lorsqu'il 9. été appelé à constituer, en mai 1898, le dossier secret avec le général Gonse et à préparer le rapport du 1*' juin (3),
Quelques semaines après, le 7 juillet 1898, M. Cavaignac, Ministre de la Guerre, livrait enfin, à la tribune de la Chambre des députés, le texte même du document.
Mon cher ami^
rai lu qu'un 'député va interpeller sur Dreyfus, Si on me demande à Rome nouvelles explications^ ie dirai que jamais l'avais des relations avec ce juif. C'est entendu ! Si on vous demande dites comme ça. Car il faut pas que on sache iamais personne ce qui est arrivé avec lui.
Alexandrine (4).
Et M. Cavaignac, se fiant aux renseignements que lui donnait le général Gonse dans un rapport du 4 juillet 1898, assorti de deux notes du lieutenant-colonel du Paly de Clam (5), ajoutait :
iD Général de Pellieux, Compte rendu slénographique du procès Zola 11, p. Il8.
(2) Général de Boisdeffre, Compte rendu sténographique du procès Zola 11, 127.
(3) Wallinne, Enq. crim. I, 868 et suiv. (-4) M. G., Dossier secret, pièce 305.
[b) 'lexle : Targo, Enq. crim. 1, 112 à 117.
Son authenticité matérielle résulte pour moi non seulement de tout l'ensemble des circonstances dont je parlais, il y a un instant; mais elle résulte entre autres d'un fait que je veux indiquer : elle résulte de la similitude frappante avec un document sans importance écrit par la même personne, et écrit comme oelui-là au crayon" bleu sur le môme papier £LSsez particulier qui servait à la correspondance habituelle de cette môme personne et qui, daté de 1894, n'est pas sorti depuis cette date des archives du Ministère de Rx' Guerre.
Son authenticilé morale résulte d'une façon indiscutable de ce qu'il fait partie d'un échange de correspondances qui eut lieu en 1896. La première lettre est celle que je viens de lire. Une réponse contient deux mots qui tendent évidenrunent à rassurer l'auteur de la première lettre. Une troisième lettre, enfin, qui dissipe bien des obscurités, indique avec une précision absolue, avec une précision p. 383 telle que je ne puis en lire un seul mot, la raison môme pour laquelle les correspondants s'inquiétaient (1).
Quelques jours à peine écoulés, la preuve était faite que c'était un faux.
Lorsqu'en effet le commandant Cuignet a été chargé par le Ministre de l'examen de toutes les questions se rattachant à Taftaire Dreyfus (2), il n'a pas eu de peine à découvrir que le quadrillage des fragments de tête sur lesquels étaient écrits les mots Mon cherami, et celui des fragments qui portaient la signature Alexandrine^ étaient de teinte gris bleuté, tandis que tous les autres fragments formant le corps de la pièce étaient d'un quadrillé violet ou rouge lie de vin. En se reportant à la pièce de comparaison, il fit la constatation inverse. Il a en outre observé que, dans la pièce du 31 octobre 1896, le quadrillage des fragments de tête ne pouvait se raccorder exactement avec celui du corps du billet. Il a eu immédiatement le sentiment qu'il y avait eu de Tune à Tautre pièce échange des fragments de Ten-tête et de la signature (3). Cette impression s'est transformée en certitude absolue à la suite d'une double épreuve à laquelle il s'est livré sur l'ordre du Ministre. Pour ne pas altérer l'état matériel des deux pièces, il en a soigneusement décalqué tous les fragments, en reproduisant le quadrillage et les mots écrits au crayon bleu ; et avec Tedde de ces décalques, il a reconstitué les deux pièces, en leur affectant respectivement les
(1) Séance de la Chambre des députés du 7 juillet 1898, Journal oUiciel du 8, jp. 1057, roi. 3. V. p. 32.
(2) Cuignet, Hennés 1, 501. — Roget. Enq. crim. I, 607.
(3) Rapport Cuignet, 30 août 1898. — Cuignet, Rennes I, 502.
morceaux qui semblaient devoir leur appartenir d'après la teinte du quadrillage ; il a alors obtenu, dans toutes les parties des deux documents, un raccord parfait, tant du quadrillage que des déchirures. Il a ensuite procédé à une contreépreuve et rendu aux deux pièces les fragments de papier calque correspondant à ceux des originaux suspects, et il a alors constaté au point de vue du défaut de concordance du quadrillage les anomalies qu'il avait signalées dès forigine (1).
Le Ministre, qui, jusque-là, avait montré quelque incrédulité à regard des observations du commandant Cuignet, se déclara absolument convaincu par celle expérience (2). Il convoqua à son cabinet Henry qui avait reconstitué le document, et^ le 30 avril 1898, dans un interrogatoire poignant, fait en présence des généraux de BoisdelTre et Roget (3;, il lui a peu à peu arraché l'aveu qu'il avait fabriqué de toutes pièces la lettre du 31 octobre 1896 (4).
A ce premier faux avoué par son auteur, ne convient-il pas d'en ajouter un second, et de penser que la pièce de comparaison datée de 1894 qui a servi à authentiquer celle de 1895, est également apocryphe ?
Telle n'est pas l'opinion du commandant Cuignet. Il a estimé que la pièce n'est pas fausse, et qu'elle date réellement de 1894 ; mais, suivant lui, Henry l'a décollée en 1896, pour pouvoir la calquer plus facilement, et c'est par inadvertance qu'en la reconstituant il y a introduit des fragments de la p. 384 pièce fausse qu'il fabriquait {6). Nous ne pouvons, au contraire, nous empêcher de remarquer qu'elle est suspecte à plusieurs égards.
La date du 16 juin 1894, qui figure dans le coin gauche, et qui semble être de la main d'Henry 6i, a été inscrite par lui très certainement après coup, lorsqu'il eut fait son faux: chevauchant sur un morceau du document primitif et sur un de ceux qui y ont été rapportés par la suite, elle est manifeste-
(1) Rapp. Cuignet, 30 août 1898 (M. G.) dossipp Henry, pièce 1. — Cul- Rnct, Rennes I, 5(r2. — Cavaignac, Ronncs I, 19S-100. — Général Rogel Rennes I, 319. — Cpr. Targc, Enq. crim. I, 98i.
(2) Cavaignac, Ronnes I, 198-109.
(3) Général de Boisdeffre. Rennes T, 529.
(4) Prorès-Verbal du général Rcgi-t. — (M. G } dossi r Henry (pièce 2}.- Cavaignac, Rennes I, 199.
(5) Cuignet, Rennes I, 512-513.
<(i) Cuignet, Rennes 1, 513. — M* Laboii, Rennes IT, 216.
ment poslériniire à la grave altération qu'il a subie (1). Ecrite à une époque si tardive et dans les circonstances que nous connaissons, elle n'a évidemment aucune valeur.
D'autre part, si celte pièce remontait à 1894, il serait tout à fait singulier qu'on n'en eût pas fait usage au cours du procès de 1894. Son texte ne pouvait pas, en effet, ne pas appeler Tattention sur elle :
Mon cher ami, fa vous renvoie le manuel.., nous nous retrouverons à dîner chez Laurent ; il y aura trois de mon ambassade, dont un seul iui( {2).
A cette époque, où on fixait le bordereau au printemps de 1894, cette lettre, dans laquelle il eût été question du manuel et d'un iuil en relations avec B et A, aurait assurément paru intéressante. Personne n'en a parlé. Il faudrait donc admettre qu'elle serait reslép enfouie dans les cartons de la Section de statistique, et qu'elle n'en serait sortie qu'en J896, au moment précis où Henry en avait besoin pour authea- Uquer son faux. La coïncidence serait au moins singulière, et nous comprenons que M* Labori ait pu penser que la pièce a été fabriquée en 189(3 pour les besoins de la cause, mettant ainsi en doute la fidélité de la mémoire de Gribelin et du commandant Lauth, qui ont déclaré Tavoir vue dès 1895 et même en J894 H;.
Arrêté séance tenante et conduit au Mont-Valérien, Henry y a été trouvé le lendemain 31 août dans sa chambre mort, « étendu sur son lit après s'être ouvert la gorge avec un « rasoir, qu'il tenait encore dans la main goucheÎ4) ».
Le lieutenant-colonel Henry a-t-il agi de son propre mouvement, ou bien a-l-il eu des complices ? 11 appert du procèsverbal drtvssé par le général Roget le 3 septembre qu'Henry se serait exprimé avec beaucoup de netteté sur ce point.
(1) Général Roget, Rennes II, 217-218. — Cuignel, Rennes I, 513.
(2) Picquart, Ronnes I, VJl. — Dossier secret.
(3) Labori, Rennes II, 218. — Cpr. Laulh, Rennes II, 219. — Gribelin, Rennes II, 217.
(4) Rapp. (Jii commantlant Waller, 31 août 1808 (M. G. dossier Henry pièce 0). -- Proo's-viM-bai du rommandanl Waiter, 'M af)ai 1898 ( M. G. dossier Henry, pièco 7). — Rapp. du médecin major Pauzat, 1" septembre 189S (M. G. eod., p. i)). — Proc. vcrb. du commiï>saire de police (M. G. dossier Henry banal}. — Rapp. médical du docteur de Lagorce M. G. eodemi. — Cpr. Rnpp. médical du médecin-major Bernard sûr le suicide au Val de Grùoc du capitaine B. dans des conditions identiques (M. G. dossier suicide Henry, Ifi). — Targe, Enq. crim. I, 1U7.
D. Vous avez été seul à faire cela ?
R Oui.
D. Gribelin n'en a rien su 7
R. Personne n'a su cela, personne au monde.
Lorsqu'après l'aveu 11 a été gardé à vue par le général p. 385 Roget dans une pièce attenant au Cabinet du Ministre, en attendant la décision à intervenir, il serait revenu sur cette question, et « aurait déclaré, avec la plus grande énergie, à '(( plusieurs reprises qu'il n'avait pas eu de complice et que « personne au monde ne savait ce qu'il avait fait (1) ».
Il convient de remarquer que le procès-verbal d'interrogatoire a été établi après la mort d'Henry, et n'est par conséquent pas signé de lui.
Le lieutenant-colonel Henry a également exprimé la même pensée devant le colonel Féry, major de la place de Paris, lorsque celui-ci l'a conduit au Mont-Valérien.
Au cours du trajet, il semblait atterré, et n'avoir pas conscience de sa situatioîi. Il monologuait à demi-voix, en répétant plusieurs fois les mômes paroles : (c Cest inconcevable ; que me veut-on ? C'est à devenir fou, ma conscience ne me reproche rien. Ce que j'ai fait, je suis prêt à le refaire encore. C'était pour le bien du pays et de l'armée. Je n'ai jamais fait de mal à personne ; j'ai toujours fait mon devoir. Quel malheur d'avoir rencontré sur mon chemin de pareils misérsibles 1 ils sont la cause de mon malheur... (2)
D'autre part, peu après sa mort, on a trouvé près de lui sur une table deux lettres à l'adresse de sa femme ; l'une ouverte ;
Ma Berthe bien aimée, je suis comme fou ; une douleur épou- • vant8d)le m'étreint le cerveau. Je vais me baigner dans la Seine (3).
L'autre fermée ;
Ma Berthe adorée, je vois que, sauf toi, tout le monde va m'abandonner ; et tu sais dans l'intérêt de qui j'ai agi. Ma lettre est une copie, et n'a rien de faux, aî)solument rien ; elle ne fai< que confirmer les renseignements verbaux qui m'avaient été donnés quelques heures auparaviant. Je suis absolument innocent,
(1) Procès-verbal du 3 septembre 1898 (M. G. dossier Henry pièce T.-
(2) Colonel Féry (M. G. dossier Henry pièce 4).
(3) Proc.-verb. Roget, 3 septembre 1808 (M. G. dossier Henry pièce 10). — Proc.-verb. Féry 1" septembre 1898 (M. G. dossier Henry, pièce 8). — Rapp. Walter (M. G. doseier Henry, pièce ?)•
on le sait; et tout le monde le saura plus tard ; mais en ce moment
je ne puis pas parler... (1).
On s'est demandé dans Vintérêt de qui Ilenrj' avait agi, et pourquoi en ce moment il ne pouvait parler ; quels étaient d^autre part ces misérables qu'il se plaignait d'avoir rencontrés sur sa roule.
Désireux de dégager sa responsabilité, l'Etat-Major s'est empressé d'attribuer à l'acte criminel d'Henry un mobile qui lui semble de nature à l'excuser. S'emparant de cette déclaration qu'Henry avait faite à M. Cavaignac et qu'il a répétée devant le colonel Féry : a J'ai agi dans l'intérêt du pays et de l'armée », il a cherché dans un patriotisme exalté et singulièrement dévoyé une explication qu'il jugeait de nature à défendre la mémoire du défunt. Au petit bleu qu'il considérait comme un faux en faveur de Dreyfus, Henry aurait, pour en détruire l'effet, eu la pensée de répondre par un autre faux. II n'aurait pas, en le faisant, cru commettre une mauvaise action, puisque, postérieure de deux ans au procès, cette pièce ne changeait à ses yeux rien à la situation du condamné, qu'elle ne devait pas, suivant lui, sortir jamais de son service, et qu'enfin il disait ne faire que consigner la conversation qui s'échangeait entre A et B (2). Il n'avait d'ailleurs eu en vue que l'intérêt supérieur de l'armée, en p. 386 fournissant ainsi à ses chefs, qu'il trouvait trop hésitants, une arme qui les amenât à agir d'une façon décisive contre le parti de la revision (3).
Poursuivant la même idée, plusieurs officiers, entre autres le général Roget et le capitaine Junck, ont allégué qu'Henry avait pu commettre son faux pour éviter qu'au cours d'enquêtes ultérieures, on ne vînt à brûler les principaux agents du service, notamment la femme Bastian et le marquis de Val Carlos (4).
L'argumentation n'est que spécieuse. Il ne nous est pas donné de comprendre comment on peut chercher à rattacher un crime odieux à l'idée de justice, et le représenter comme inspiré par le plus élevé des sentiments, ni par quelle aber-
(1) fM. G. dossier Henry, pièce 10).
(2) Procès-verbal Hoget, 3 septembre 1898 (M. G. dossier Henry, pièce 10) Lauth, Enq. crim. 1, 534-535.
(3) M- Henry, ï^^nnes 1, 262 à 261.
(4ï Général Rugel, Enq. crlm. I, 610. — Junck, Enq. crim. I, 515.
ration de sens moral on croit pouvoir expliquer Tacle d'un faussaire par le désir de sauver Thonneur de Tarmée que sa conduite môme risquait de compromettre gravement, s'il pouvait dépendre de Tacte d'un criminel qui ne la représentait pas. Quant à prétendre qu'Henry avait l'intention de prévenir par ce moyen des divulgations qui eussent été de nature à compromettre le fonctionnement du Bureau des Renseignements, c'est oublier qu'on soutient que, dans la pensée dUenry, le faux qu'il fabriquait était destiné à rester absolument secret et ne devait pas dépasser le Ministre luimême (1).
L'expression dont s'est servi Henry : « Tu sais dans lintérét de qui fai agi » n'indique- t-elle pas au surplus qu'il n'a pas obéi à des considérations d'ordre purement moral, mais qu'il entendait sauver quelqu'un dont il ne veut pas dire le nom ?
A tort ou à raison, on a pensé qu'Esterhazy devait être la personne ainsi visée (2j, On s'est souvenu que ces deux hommes s étaient intimement connus en 1878, alors qu'ils étaient tous deux attachés ensemble au Service des Renseignements (3). On a rappelé qu'Esterhazy avait déclaré être resté en relations avec Henry et l'avoir vu fréquemment depuis (^i) ; que dans une lettre adressée à M. Jules Roche, il l'avait môme représenté comme étant son débiteur à raison d'un prêt d'argenl qu'il n'avait jamais remboursé (5). On a fait état de la déposition de M. Grenier, disant : « J'avais ren- « contré à la Sûreté générale le commandant Henr\^ et je lui « avais dit : « Donnez donc un coup d'épaule à Esterhazy ». « Il m'avait répondu : « Je l'aide de tout mon pouvoir, et « cela très affectueusement. » Je répétai le propos à Esler- « hazy, qui s'écria : « Eh bien I il ne manquerait plus « qu'Henry ne fût pas gentil ! (6) On a encore rappelé la scène qui se serait déroulée dans l'arrière-cabinet de M. Bertulus le 18 juillet 1898. Comme le juge d'instruction provo-
(1) rroc.-verb. du 3 septembre 1898 (M. G. dossier lion- 10). — Général Consc, Rennes 1, 279. Junck, Enq. crim. I, 515. — Du Paty de Clam, Enq. crini. I, 175, 9i3.
(2) BerluhH, Hcnnos I, 3G2-363.
(3) Laulh. Menues I, fiU.
(4) Esioriiazy, Cnss. 09, I, 580. — Cpr. ktlre Eaerliazy au Conseil de Guern' do Hennés. 0 août 1S1.>9 ; Rennes, liasse 2.
(5; EsleiliMzy, Ca-s. 99, I. (i9i). — Jules Roche, Rennes H, 54(5. (6) Grenier, I^ennes 11, 498.
quait des explications d'Henry sur un mémento de la main dT.sterhazy qu'il avait saisi, et où le nom du général Gonsc e! le sien étaient mentionnés en toutes lettres, et lui faisait observer que celte jMèee était de matière à le compromettre gravement, Henry se serait effondré dans un fauteuil, se p. 887 serait mis à pleurer à chaudes larmes, puis, se leivant, aurait enlacé le magistral, lui aurait pris la tôte dans ses deux mains, l'aurait embrassé au front et aux joues, en s'écriant : V Sauvez- nous ; sauvez-nous », enfin après un silence, aurait ajouté : « Estcrhazy est un bandit ». M. Bertulus lui ayant alors demandé à brûle-pourpoint : « Esterhazy est l'auteur du bordereau ? » Henry sans répondre ni oui ni non aura A répliqué : « N'insistez pas, n'insistez pas ; sauvez « l'honneur de l'armée (1) ». Si M. Bertulus n'a pas dressé procès-verbal de cette scène, il l'a aussitôt racontée à son greffier M. André (2), et, quelques jours après, à M. le docleur Peyrot (3). M. du Paty a enfin fait connaître, dans sa lettre au Ministre de la Guerre du 5 avril 1899, qu'en oct-obre et novembre 1897 Henry avait entretenu une correspondance chiffrée avec Esterhazy (4).
Mais d'un autre côté M°* veuve Henry a déclaré qu'à part quelques visites qu'Esterhazy aurait faites à son mari au moment de son duel, les deux hommes s'étaient perdus de vue depuis longtemps (5) ; et le commandant Lauth a émis la même opinion, en rapportant qu'au mois de mai 1895, Henry, à qui il avait fait reniarquer 1 attitude d'un chef de bataillon d'infanterie qui descendait rapidement la rue Lafayette, en bousculant les personnes qu'il rencontrait devant lui, lui avait répondu : « Tiens, ce doit être Esterhazy ;il a bien vieilli (0) ».
Quant à Ij, scène qui se serait passée chez M. Bertulus, elle a été niée par M""' Henry (7), et mise en doute par le général Gonse, par le général Roget et par le capitaine
(1) Bertulus, Rennes I, otd.
(2) Berlulus, Rennos I, 355. — Andn\ Rennes III. 317.
(3) Bertulus, Rennes I, 355. — Peyrot, Rennes 111, 359.
(4) Lettre de M. Du l'aly au Ministre de la Guerre, 5 avril 18î)9. (5* V" Ileni-v, Rennos I, 203.
(6; Lauth. Rcnne«=; I, 011.
(7. V Henry, Renilcs L 3C6. — Cpr. Berlulus, Rennes 1 3G0.
Junck (1) qui, au retour d'Henry, n'ont rien remarqué dans son attitude qui pût révéler la violente émotion, à laquelle il aurait été en proie quelque temps auparavant. Dans ces conditions, les relations d'Esterhazy et d'Henry demeureraient donc hypothétiques, et Ton ne peut tenir pour certain que le second ait eu un intérêt personnel au salùt du premier.
Ce point fût-il d'ailleurs établi, il ne suffirait pas à dégager la responsabilité de TEtat-Major. Quels étaient, en effet, « les misérables » auxquels Henry faisait allusion dans sa conversation avec le colonel Féry ? N'entendait-il pas désigner ainsi des complices qui l'auraient poussé à commettre son crime 7
Le lieutenant-colonel Picquart l'a immédiatement pensé. Il a fait connaître en effet que, dans les derniers jours d'octobre 1896, c'estrà-dire à Tépoque même où a été fabriqué le faux, il avait surpris le commandant Lauth dans le cabinet d'Henry en grand conciliabule avec lui, que ces deux officiers avaient paru très gênés par son arrivée imprévue, et que la présence du commandant Lauth lui avait semblé d'autant plus singulière qu'il était alors en permission régulière (2).
Le commandant Lauth a répondu que c'était une habitude de sa part, lorsqu'il était en permission, de passer quelquefois, au bureau, pour y voir ses collègues, mais qu'à l'époque dont il s'agit, il n'était pas venu à Paris et n'avait pu être vu au Ministère (3). Ces soupçons, si fragiles qu'ils p. 388 nous paraissent, sont utiles à signaler, parce qu'ils établissent que le lieutenant-colonel Picquart a cru tout de suite à l'existence de complices d'Henry à l'Etat-Major de l'armée.
Le commandant Cuignet ne peut être suspecté d'une sympathie exagérée pour l'opinion à laquelle nous nous rallions. Et cependant il exprimait la même idée sur ce point devant la Cour de Cassation en 1899.
Je me suis demandé, a-t-il dit, si Henry, ainsi qu'il Ta déclaré dans son interrogatoire devant M. Cavaignac, a agi seul, et s'il n'a pas eu de complices. M. Cavaignac, qui m'a souvent parié des divers incidents de cet interrogatoire, m'a dit à ce sujet : « Quand j'ai posé à Henry la question : c( Avez-vous agi seul ? » j'ai saisi une hésitation dans son regard. Il m'a répondu d'abord en hésitant, et en assurant peu à peu la voix : « Oui, j'étais seul », Eh
(1) Géiiéml Gonso, Rennes I, 557, G58. — Général Rogol, Hennés 1, 271. — Junck, Rennes 1, 648, 651> et Enq. crim. I, 5U3. — Cpr. Bertulus, Rennes 1,353, (iôO et (>58.
(2 Picquart, Ronnes I, 449.
(3; Laulli, Rennes 1, OiiiG elr linq. ciim. I, 536 à . 539.
bien ! je suis convaincu qu'Henry n*a pas dit la vérité. Je crois qu'il est facile d'établir que non seulement Henry n'a pas été seul, mais qu'il n'a été lui-même que le complice de l'auteur principal et que l'auteur principal du faux Henry est le lieutenant-colonel du Paty (1).
Le 29 avril 1899, devant les Chambres réunies, il s'est exprimé avec une netteté plus grande encore :
Je déclare maintenir d'une façon absolue ma déposition devant la Chambre criminelle au sujet de M. le lieutenant-colonel du Paty. Jo prends la responsabilité pleine et entière de mes dires. Je suis prêt à le justifier par des preuves matérielles et par des arguments, qui, je le croîs, sont de nature à faire pénétrer chez ceux qui seront appelés, à m'entendre la même conviction qui m'anime (2).
M. du Paty de Clam a prolesté contre ces accusations. Il a déclaré qu'il n'avait jamais eu avec Henry que les mêmes relations de bonne camaraderie qu'il entretenait avec tous ses collègues, et que rien dans ses rapports avec lui ne pouvait justifier les soupçons dont il était l'objet (3). H a même fait remarquer que, moins que personne, il semblait qualifié pour en être la victime, puisqu'il avait été Tun des premiers à dénoncer le caractère apocryphe de la pièce. Dès que le général Gonse la lui avait montrée le 17 ou le 19 novembre 1897, il lui avait fait part des doutes qu'elle lui inspirait; il s'en était de nouveau ouvert à lui, et au lieutenantrcolonel Henry lorsqu'au procès Zola, il avait été publiquement fait usage du document (4). Sans doute il n'avait pas dénoncé un membre de TElatr Major* comme en étant Fauteur, mais il avait nettement indiqué qu' « on avait pu glisser un document apocryphe au Service des Renseignements » et il avait même signalé le danger qu'il y avait à faire usage de cette pièce, dont la fausseté, si elle était démontrée, était de nature à jeter la suspicion sur toutes celles qui provenaient de la môme source (5). Cette altitude, a-tril ajouté, lui avait valu d'être en butte à une série de manœuvres détournées de la part de l'Etat-Major :
Cl) Cuipnct, Rennes 1, 50G.
{'2) (:ui«rno|, Cns.^. !)'.), II, 20 (M. G.). Enq. crim. Il, 292.
(3) Du Paly, Enq. crim. I, 9i3.
(i) Du Paty. Enq. crim. I, 175.
[b] Du Paly, Enq. crim. I, 175-176.
J'ai dit très nettement, a-t-il déclaré : « Henry, méfiez-vous, vos papiers sentent mauvais I » on m'a répondu que j'étais al)surde ou malade, et j'ai été envoyé en quelque sorte d'office en permission. Quand ma permission a été terminée, on m'en a donné une seconde, et on voulait m'en donner une troisième quand j'ai refusé... En réalité, à l'instigation du colonel Henry, qui sentait le danger, on voulait écarter l'homme qui nettement disait : ces papiers sonlcnt mauvais (1).
p. 8t9 Celle campagne sourde aurait même, suivant M. du Paty de Clam, survécu à la découverte du faux et à la mort du coupable.
Entre ces allégations contraires du commandant Cuignet et de M. du Paly de Clam, la justice a été appelée à se prononcer, cl elle a rendu en faveur de M. du Paty une ordonnance de non-lieu devant laquelle le commandant Cuignet s'est mcliné dans sa déposition à Rennes (2). Peu nous importe ; ce que nous avons à retenir de cet incident, et ce qui subsiste entièrement, c'est Tafflrmation catégorique produite par cet officier, qui s'est pourtant signalé par son ardeur à défendre Tœuvre de TEtat-Major, « qu'Henry était intellectuellement incapable de combiner son faux (3), et qu'il avait eu très certainement des « complices {'i). »
L'attitude de l'Etat-Major pendant toute cette crise tend à confirmer pleinement ceAXe assertion. Dès l'origine, lorsque le faux Henry a été fabriqué, on a pris soin de le cacher au lieutenant-colonel Picquart. Henry l'a remis directement au général Gonse, sans en parler à son chef de service, et le lieutenant-colonel Picquart n'en a eu connaissance que plusieurs jours après par quelques mots du Ministre qui s'est contenté de lui dire que, depuis les premiers jours du mois de novembre, il avait la preuve formelle de la culpaKlité de Dreyfus, et de lui donner Tindication sommaire du contenu de la pièce.
Devant la Cour de Cassation en 1899, le général Gonse a expliqué cette anomalie, en déclarant que le jour où la pièce est arrivée, le lieutenant-colonel Picquart était absent (5) et, à la suite du démenti qui lui a été donné, il a écrit une let-
(1) Du Paly, Enq. crim. I, 175. — Lcllrc Du Paly au fjénéral Zurlinden, 10 sept. 1808. Enq. crim. 1, 174.
(2) Cuignet, Rennes 1, 510.
(3» Cuignet. Heniios 1. 508. — Cpr. Berlulus, Rennes I. 350. (4) Picquart, Ronnes I, 440-450.
('); (îciiôral (ioriiso. Cass. 00, I, 250.
tre au Premier Président de la Cour de Cassation pour lui dire que le lieutenant-colonel Picquart était en mission ou en permission depuis le 31 octobre dans l'après-midi, qu'il avait vérifié le fait avant son départ du Ministère, et que beaucoup dofficiers de la Section de statistique, notamment Gribelin, croyaient qu'il était déjà parti pour sa mission dans l'Est (1). A Rennes, le général de Boisdeffre a reproduit la même affirmation dans laquelle le général Gonse a persisté.
Le colonel Picquart a dit qu*il était à Paris, et qu'on avait remis la pièce à son insu ; c'est une erreur certaine. Le colonel Picquart était à ce moment aJ)sent pour deux ou trois jours, soit pour une petite mission, soit pour une permission ; par conséquent la remise de la pièce directement par le colonel Henry au général (inh.-^o était .parlailenitnt régulière ('2).
Enfin, Gribelin a encore émis la même assertion au cours de la récente de la Cour de Cassation (3;.
Or, le lieutenant-colonel Picquart a pu fournir la preuve matérielle qu'il n'avait nullement quitté Paris à cette époque, et qu'il s'était môme rendu à son bureau le 1" novembre, quoique ce fût un jour férié.
Il avait en effet à cette date reçu au Ministère le Commissaire spécial Tomps, à qui il avait confié une mission quel- p. 390 qucs jours auparavant, et qui venait lui rendre compte de la manière dont il Tavait remplie, et ce même jour il lui a fait un payement s'élevant à 500 francs. Le registre brouillard, sur lequel Tarchiviste comptable Gribelin inscrivait au jour le jour toutes les opératioris de comptabilité, témoigne de la véracité du récit du lieulenantrcolonel Picquart ; on y trouve à la date du 1" novembre cette mention : « Dépenses pour Tomps, Mathilde, etc., 500 francs ». Et comme un décaissement de cette importance ne pouvait se faire, sans que Gribelin eût recours aux fonds placés dans le coffre-fort, la présence du chef de service qui possédait une des clefs nécessaires à rouvorture de la caisse était indispensable (4). Les généraux Gonsc et de Boisdeffre et Tarchiviste Gribelin ont donc commis une grossière erreur, Torsqu'ils ont affirmé que le lieutenant-colonel Picquart était absent les 1" et 2 no-
(1) Picqu.'Jit. l^<-nnos I, 452. — Picquart, Enq. crlm. ï, (>81.
(2) Gén.i'iiji J^tisdoffie, Rennes 1, 527. — Cpr. général de Boisdeffre, Enq. Crini. l, A^'i.
(3 Gril>:lin. Enq. crirn. I, 915. — Cpr. — Targe, Enq. crim. I, 98. (4) Picquart, Eiiq. criiu. I, CSS.
vembre ; et cette erreur, qui était inexcusable surtout de la part de Gribelin, puisqu'il était instruit des moindres déplacements de son chef, dont il était chargé de faire suivre la correspondance, est certainement volontaire. Si nous nous reportons en effet au registre de caisse qui doit contenir la reproduction rigoureusement exacte de toutes les mentions du livre brouillard, nous trouvons que cette dépense de 500 fr. est portée à la date du 4 novembre au lieu de l'être à celle du 1*' (1). Gribelin est contraint de reconnaître l'erreur qu'il a commise, mais il l'attribue à une inadvertance (2). Qui donc y croira, alors qu'il s'agit d'un changement de date d'une extrême importance, et que nous savons la complaisance •avec laquelle Gribelin se prête aux modifications de sa comptabilité qui auront pour but de confondre « pièces en mains » le lieutenant-colonel Picquart (3) ?
Le motif qu'invoque TEtat-Major pour justifier l'ignorance dans laquelle le lieutenant-colonel Picquurt a été ienu de l'arrivée du faux Henry est donc certainement inexact. Un rapport de M. du Paty de Clam du 29 octobre 1897 ne laisse aucun doute sur le motif vrai.
Conformémeril''àùx ordres du Ministre, y lisons-nous, la pièce reconstituée n'a jamais été montrée au colonel Picquart, dont le départ en mission était resté suspendu. Il est parti en effet le IG novembre 1896 (i).
Et le motif de cette défense était si peu avouable qu'on n'a pas craint pour le dissimuler de recourir à une grave et nouvelle altération de la comptabilité. L'anxiété avec laquelle MM. de Boisdeffre et Gonse ont à diverses reprises demandé au lieutenant-colonel Picquart, si le Ministre ne lui avait rien dit de particulier au sujet de l'affaire Dreyfus (5), témoigne assez du caractère de leurs préoccupations. Le lieutenantr colonel Picquart ne s'y est pas trompé. « A la vérité, a-t-il « dit, la raison pour laquelle on ne m'a pas montré le faux « Henry, ce n'est pas parce que je n'étais pas là, puisque j'y « étais ; c'est parce qu'on pensait que j'avais assez l'habitude
(1) Picquart, Enq. crlm. I, 682.
(2) Gribelin, Enq. crim., 916.
(3» Piccyuarl, Enq. crim. I, 682.
(4) M. G. cote 63. — Targe, Enq. crim. I, 118.
(5) Picquart, Rennes I, 450 et Enq. crim. I, 683.
« de ce genre de questions pour découvrir que c'était un faux, « et c'est ce qu'on ne voulait à aucun prix (1). »
Les appréliensions de l'ELat-Major étaient du reste parfaitement justifiées. Dès que le lieutenant-colonel Picquart a eu connaissance de la pièce, et avant même qu'il Teût eue sous P- ^^V les yeux, le texte qu'on en donnait lui en a paru si extraordinaire qu'en présence du général Gonse, il a manifesté une incrédulité absolue à son égard, et émis des doutes sur son authenticité (2).
Depuis les avertissements en ce sens n'ont pas manqué. C'est au procès Zola la dénonciation formelle de sa fausseté par le lieutenant-colonel Picquart (3). C'est le licut<?nant-colonel du Paty de Clam qui, à diverses reprises, fait part au général Gonse et au commandant Henry des soupçons qu'elle lui inspire (^j). C'est une intervention diplomatique qui se produit dès le mois de novembre 1897 à la suite d'articles de journaux, et qui appelle l'attention du Gouvernement sur le caractère apocryphe du document (5). C'est M. Paléologue qui, instruit de l'incident, en parle à Henry au lendemain de la déclaration du général de Pellieux au procès Zola (6). Non seulement TElat-Major ne fait aucun cas de toutes ces indications, mais il traque tous ceux qui, entrevoyant la vérité, semblent pouvoir contrecarrer ses desseins. Le lieutenantcolonel Picquart est sacrifié ; le lieutenant-colonel du Paty de Clam abandonné ; M. Paléologue calomnié. Le faux Henry est devenu la pièce de résistance que l'on va opposer à tous les partisans de la revision et dont on va faire état en toutes circonstances devant la justice, à la tribune du Parlement, sur tous les murs des mairies de France, dans la presse, quand il faudra calmer les inquiétudes grandissantes de l'opinion publique.
A la suite du discours de M. Cavaignac, le lieutenantcolonel Picquart a pourtant publié une lettre dans laquelle il a dénoncé catégoriquement la pièce du 31 octobre 1896 comme constituant un faux. Devant cette manifestation, qui indiquait la ferme résolution de son auteur de faire la lumière
(1) Picquart, Enq. crim. I, C82.
(i) Picquart, IU:nnos I, 450.
(3) Picquart, Enq. crim. I, 682-G83.
(4) Du Paty, Enq. crim. 1, 175.
(5) Paléologue, Enq. crim. I, 359 et sulv.
(6) Paléologue, Enq. crim. I, 359.
sur ce point, TEtal-Major comprend qu'il ne peut plus résister sans donner la preuve de sa complicité.
Le commandant Cuignet est chargé d'étudier la pièce. Les traces d'altération sont visibles à l'œil nu (i). Le général Roget prétend qu'elles Tétaient moins jadis et que le temps a pu changer la couleur du papier (2). C'est peu croyable, si Ton songe que le temps pâlit les teintes bien loin de les aviver et que par suite les différences signalées dans le quadrillage devaient être autrefois plus apparentes qu'aujourd'hui. Comment a-t-on donc mis dix-huit mois à découvrir un faux qui éclate au seulexamen de la pièce (3), et que, dès rorigine, tous signalaient ? Le fait reconnu par le commandant Cuignet est en tout cas de la plus haute gravité : le monde entier s'en est ému. Gomment se fait-il qu'on néglige de le constater par un procès-verbal d'interrogatoire dressé séance tenante, et qu'on attende la mort d'Henry et le 3 septembre pour rédiger un compte rendu qui, n'étant pas revêtu de la signature de l'inculpé, ne présente plus aucune garantie {\) ? Le faux est avoué. Comment se fait-il qu'au lieu de décerner immédiatement contre celui qui s'en reconnaît l'a-uleur un mandat de justice et de le faire écrouer au Cherche-Midi où toutes les précautions seront prises, on se contente de le mettre aiix p. 392 arrêts de forteresse au Mont-Valérien, en laissant à sa disposition des rasoirs (5) ? Le général Zurlinden a lui-nu':me fait connaître que les circonstances du suicide qui s'en est suivi ont paru de suite étranges au Président du Conseil, M. Brisson, qui a eu la conviction qu'on lui cachait la vérité et qui a attribué le retard apporté par le Gouverneur militaire de Paris à l'instruire de l'événement au désir de gagner du temps pour préparer une explication satisfaisante (6).
Si caractéristi(iue que fût celte impression de M. Brisson,
(1) Général R(^pet, Enq. crim. I, CnT-GCS.
(2) Général Roget, Enq. crim. I, 618.
(ii) Paléologue, Enq. crim. I, 352.
(4) Général Hnget, Enq. crim. I, GOD. — Cpr. (V-néPal no;:cl. Rennes I, 319 et rapport ilii général Rogel sur les conditions dans lesquelles le procès-vci'bal d'intorrogatoire du 3 sept. 1808 a été rédigé. M. G. dossier Henry, 3.
(5) Rapport du général Zurlindcn au Ministre de la Guerre, 31 août 1898 (M. G. dossier lloiirv, 5\ — Ix^ttre du Ministre <Io In Guerre au Gouverneur niilituiJ-e de Pnris, 30 août 18î)8 (M. G. dossier llenryl — Ordre du général Zurlinden (M. G. dossier suicide d'Henry, p. IV). — Targc, Enq. crim. I, 107.
(6) Général Zurlinden, Encj. crim. I, 353.
était-elle justifiée ? La justice n a pu faire la lumière sur ce point spécial, car aucun des témoins entendus ne s'est déclaré en état de la renseigner utilement (l). Lors des faits, des bruits persistants ont couru, tendant à accréditer Tidée qu'avant sa mort Henry avait reçu la visite de quelques officiers. Le journal le Siècle a môme cité le nom du capitaine Junck, en insinuant qu'il n'était pas lesté étranger à l'événement tragique du 31 août. Le capitaine Junck s'est montré si affecté de cette accusation, que rien ne justifie, que, dans ses protestations au Ministre de la Guerre, M. de Freycinet, il a manifesté Tintention de ohâtier lui-môme l'auteur de Tartcile (2). Le général Roget a déclaré qu'aucune démarche n'avait été faite auprès d'Henry (3) et la justice n'a rien à retenir de ces rumeurs inconsistantes, dont rien n'établit le mérite.
11 est, en revanche, certain que des officiers de TEtat-Major se sont rendus au Mont-Valérien après le suicide. Le capitaine Mareschal a reconnu s'y ôtre rendu en compagnie du capitaine Junck. Or il semble qu'un certain nombre de papiers qu'Henry a laissés en se donnant la mort ont disparu.
Le général Roget ayant lu dans le rapport du Commandant d'armes du Mont-Valérien « qu'après avoir déjeuné à onze heures, Henry avait fait mettre à la poste une lettre, dont on n'avait pas regardé l'adresse (-5) », s'est enquis du destinataire, et a appris que c'était le général Gonse. Il en a demandé communication à cet officier général qui la lui a représentée ; elle était ainsi conçue :
Mont-Valérien, 31 août.
Mon Général^
J'ai Vlifnntrur ilr vous prirr flf vouloir bien venir me voir ici. rai absolument besoin de vous parler. Veuillez agréer, ie vous prie, mon général, Vexpression de mes senCmïents respectueuXf
J. II i:\RY (ô).
il) r.rii. rnl W 'M. Knq. crim. I, (V.0-610. — Grib^lin, Enq. crim. I, 917. — Franriis, Enq. rvim. I, (»38. — MaKJsclml, Enq. crim. I, ti34. — Desvcrnine>, Enq. ci-ini. I, 521.
-2' Jinv^k, Enq. crim. I, 504. — De Freycinet, Enq. crim. I, 888-880.
l'A' ^^^n^'^vt^\ Hn^^'et, Enq. crim. 1, (W. il (ittural I^•p;t : Proccs-verbal du 5 septembre 1898.
,:,, prnr-^s-vorhal flu gt^n(^ral Hogot, 5 septembre 1898 (M. G. Doesier Ilcnry, pi. co 15). — Cpr. général Gonse, Rennes, I, 555.
L'on a beoucoup parlé de grandes feuilles de papier qu'Henry aurait demandées au commandant Walter et sur lesquelles il aurait passé toute la journée à écrire. Il n'en est resté aucune trace ; et pourtant elles n ont pas été brûlées par Henry, dans la chambre duquel on n'a retrouvé aucun fragment calciné (1). On s'est demandé, sans pouvoir réponp. 393 dre, s'il n'y avait pas corrélation entre la disparition de ces feuilles et la visite des capitaines Mareschal et Junck, qui disent n'avoir emporté aucun papier.
Enfin le capitaine Junck a assisté à la levée des scellés apposés au domicile du lieutenant-colonel Henry et a déclaré avoir rapporté divers papiers au Ministère (2). Cependant l'existence de ces pièces demeure ignorée aussi bien au Cabinet du Ministre qu'à la Section de statistique. Ni le général Roget (3), ni Gribelin (4), qui en sa qualité d'arhciviste eût dû en recevoir livraison, n'en ont eu connaissance. Il est regrettable qu'on n'ait pris aucun soin pour les conserver, ne fût-ce que pour justifier l'allégation du capitaine Junck, qui les dit insignifiantes (5).
Il convient encore de signaler la déclaration que deux employés du Service photographique, Darly et Bohnholtzer, ont faites au Ministère de la Guerre, le 27 octobre 1903 (6), et qu'ils ont confirmée devant la Chambre criminelle. Le lendemain ou le surlendemain de la mort d'Henry, à la suite d'un triage fait par les capitaines Junck et Mareschal, assistés du capitaine Fritsch, ils ont procédé à la destruction de cent cinquante clichés photographiques environ, en lavant la gélatine (7).
Il est vrai que Darly a rattaché cette opération à un changement d'atelier (8), et que le capitaine Junck a prétendu que ce déménagement, qui s'était effectué avant le départ du commandant Lauth, remontait à 1896 ou 1897 et était bien antérieur au suicide d'Henry (9). Il est vrai également que le
(1) Général Roget, Enq. crim. I, 609.
(2) LeUre du Ministre de la Guerre au Gouverneur militaire de Paris, M. G. dossier Henry. — Junck, Enq. crim. I, 504.
l3) Général Roget, Enq. crim. I, 609.
(4) Gribelin, Enq. crim. I, 917.
(5) Junck, Enq. crim. 504-505.
(6) Targe, Enq. crim. I, 60-61.
(7) Darly, Enq. crim. I, 304-305. — Bonhholtzer, Enq. crim. I, 304.
(8) Darly, Enq. crim. 1, 305.
(9) Junck, Enq. crim. I, 505. — Cpr. Mareschal, Enq. crim. I, 635.
général Gonse, qui avait d'ailleurs quille le service, a cru pouvoir l'expliquer par la nécessité où l'on sp trouvait périodiquement de désencombrer les armoires (i). Le fait n'en reste pas moins anormal. Darly affirme qu'il ne s'est produit qu'une seule fois (2). Et le capitaine Malton, sans contredire formellement les assertions du général Gonse, atteste qu'il n'a jamais donné d'ordre de cette nature, et qu'il n'a jamais eu connaissance de cette prétendue destruction périodique de clichés (3). On serait donc en droit de conclure que, si elle est réelle, celte coïncidence de deux événements essentiellement anormaux, le suicide du chef de la Section de statistique, et la destruction dans le service de 150 clichés photographiques, qui n'a que bien peu dégagé les armoires, puisque, lavant la gélatine, on conservait les verres, n'aurait pas été purement fortuite et qu'il existerait entre les deux faits une relation de cause à effet.
Tel est l'historique complet de ce fait considérable qu'on a appelé « le faux Henry ». Fabriqué pour perdre définitivement Dreyfus, ce document s'est directement retourné contre ses auteurs, et quoique l'arrêt du 3 juin 1899 ne Teût pas relevé comme un des éléments de sa décision, il a, plus que toute autre circonstance, contribué à déterminer la première revision et à jeter sur toute l'affaire et sur les procédés de 1 EtatrMajor le jour le plus sinistre, en même temps que le plus éclatant.
C. D. E, F. — Les autres faux. p
Le faux Weiler et le faux Henry ne sont pas, hélas ! les seuls dont Dreyfus ait eu à se plaindre. Le dossier est bourré de quantité d'autres pièces qui ont été altérées à l'aide de grattages et de surcharges.
Sans reparler du petit hlcu, nous aurons à étudier bientôt la réfection frauduleuse de toute une partie de la comptabilité du bureau des renseignements, à laquelle a procédé Gribelin de concert avec le général Gonse et le lieutenant-colonel Henry dans le but d'afipuyer les déclarations des princi-
(1) Général Gonse. Enq. crim. I, 235-236.
(2) Darly, Enq. crim. I, 305.
(3) Matton, Enq. crim. I, 245.
paux témoins à charge relativement au marquis de Val Carlos (1).
Nous nous expliquerons sur Tinciderit relatif aux cours de TEcole de Guerre et au procès-verbal erroné versé et maintenu aux débats, pour faire croire à la livraison par Dreyfus de renseignements confidentiels, alors qu'on savait le fait con trouvé (2).
Nous reviendrons sur les falsifications qui ont porté sur les pièces 26 et 371 du dossier secret pour en faire contre Dreyfus des charges redoutables (3).
Mais nous devons dès ici insist-er sur la pièce n** 96 du dossier secret et sur l'incident auquel elle a donné lieu : il montre une fois de plus la valeur des rapports dressés par le général Ooiiso.
G. — L'incident Painlevé'Hademcwd.
Sous le n* 96, le dossier secret contient en effet une pièce qui porte la date du 8 mars 1898 et qui est ainsi conçue :
Dans le courant de l'année 1897^ M. Painlevé, professeur à rËcole normale supérieure, a décl€u:é à M. d'Ocagne, professeur à TEcole des ponts et chaussées, qu'il était prêt à affirmer le fait suiv€uit Quelque temps après le départ de Dreyfus pour les lies du Salut, M. Hadamard, cousin de Dreyfus, faisait part à M. Painlevé, son collègue à la Sorbonne ou au Collège de France, de ses doutes sur la régularité du jugement. En présence de l'attitude de M. Painlevé, qui coupa court à la conversation sur ce sujet, en affirmant sa oonviHioii dans l'exactitude ^n juj^'f-nicnt rendu, M. Hadamard, craignant d'être allé trop loin, a ajouté textuellement : <( Je n'ai pas voulu vous dire que je croyais Dreyfus innocent ; d'ailleurs depuis mon arr^sUlion, nous avons eu dans sa famille connaissance de certains faits de sa conduite, qui font que nous ne pouvons pas répondre de lui. )> M. Painlevé, dans les premiers jours du mois de mars 1898, a confirmé en présence du général Gonse et de M. d'Ocagne la précédente déclaration.
Paris, le 8 mars 1898.
Le Général Sous-Chef d'Etat-Maior Général,
GONSE
(1) Voir page 081 ot smv.
(2) Voir page 711.
(3) Voir pages 721) et suiv., 740 cl suiv.
(4j Dossier secret, pière 96 : toxle, déposition Painlevé, Enq. crim. I, 645.
M. Painlevé n'a cessé de protester et de s'inscrire en faux p. 395 contre les allégations contenues dans cette note. Dans la conversation qu'il a eue avec M. Jacques Hadamard, cousin éloigné de Dreyfus, celui-ci a, au contraire, affirmé de la manière la plus catégorique sa foi absolue dans l'innocence du condamné et ce n'est que pour donner plus de poids à sa parole et montrer qu'il n'apportait dans la question aucune sentimentalité, aucune passion, aucun esprit de famille, qu*il a déclaré qu'il l'avait vu juste une fois dans sa vie, le jour de son mariage, qu il ne lui avait guère été sympathique etqu*on lu? avait même rapporté certains faits de sa vie privée qui ne lui plaisaient pas (l).
Dans sa déposition devant la chambre criminelle, en 1899, M. d'Ocagne a déclaré que tel était bien le sens de la conversation que M. Painlevé lui avait déclaré avoir eue avec M. Jacques Hadamard (2).
Lorsqu'il a été entendu par le général Gonse, le 28 février 1898, M. Painlevé a tenu un langage si différent de celui que lui prèle la pièce 96 et il s'est exprimé en termes si formels que son interlocuteur, après avoir vainement insisté pour savoir s'il ne connaissait pas quelque chose des incidents de la vie privée de Dreyfus auxquels i! était fait allusion, a été amené à lui avouer, non sans un certain dépit, que son témoignage ne lui apprenait rien de nouveau et n'offrait pas d'infèrôt particulier (3).
Comment expliquer, dans ces conditions, que le général Gonse ait rapporté faus-cment dans une pièce destinée à faire partie d'un dossier judiciaire, l'entretien qu'il avait eu avec M. Painlevé ? Au Conseil de guerre de Rennes, il a allégué, qu'au premier abord il avait considéré les déclarations de M. Painlevé comme étant sans importance, mais que, le Minisire auquel il en avait référé n'ayant pas partagé son sentiment, et ayant manifesté son désir que la trace de l'incident fût gardée au dossier, il avait été obligé de rédiger de mémoire la note en question (4).
M. Painlevé n'a pas eu de peine à démontrer que, sur ce
(Ti }*ainlevô, I^uines HI, 332 ; Knq. crini. I. 6î5. — Hadamard, Cass., IHJ, I, 75S et Rennes H, 327.
(2) Painlevé, Hennés HI, 33fi-337.
(3) Riinlové, Htinu-s HI, 331-335 el Enq. crim. I, 645.
(4) Painlevé, Rennes Ul, 3Mj ot Enq, crim. I, 645-646.
point encore, les explications du général Gonse étaient matériellement et volontairement inexactes, et que la noie du 8 mars 1898 n'avait été insérée au dossier secret que pour être substituée à une autre préexistante. Il a tout d'abord fait observer que M. d'Ocagne avait, de son aveu même, entretenu, dès le commencement de décembre 1897, le capitaine Hély d'Oissel, officier d'ordonnajice du général Gonse, des propos tenus par M. Jacques Hadamard et qu'à cette époque, TEtalrMajor avait précisément le plus grand intérêt à démontrer que la famille Dreyfus n'était pas de bonne foi (1). 11 a surtout tiré argument de l'entretien qu'il avait eu lui-môme avec le capitaine Hély d'Oissel le 28 février 1898, quelques minutes avant d'être introduit auprès du général Gonse. Celui-ci lui avait alors expliqué que sa conversation avec M. Jacques Hadamard était parvenue aux oreilles de son chef, qu'elle était déjà notée au dossier, mais que le général Gonse, procédant à une revision absolument complète de ce dossier, et ne voulant laisser au Ministère de la Guerre qu'une p. 396 procédure irréprochable, et d'une authenticité indiscutable, avait voulu tenir de lui-même les termes exacts de cette conversation (2).
M. Painlevé a d'ailleurs invoqué à l'appui de ses assertions, une lettre que lui a adressée M. d'Ocagne. Il en résulte, en effet, que le capitaine Hély d'Oissel confirme ses déclarations sur ce point, en se contentant d'attribuer au général Gonse lui-même le langage qui lui est prêté. « A ce propos, écrit M. d'Ocagne, d'Oissel me dit que dans votre déposition vous lui mettez dans la bouche certaines phrases qu'il se rappelle fort bien vous avoir été adressées par le général en personne (3). »
Après avoir démontré qu'il y avait au dossier une note préexistante à celle du 8 mars 1898, M. Painlevé a cru pouvoir établir quels en éta;ient le sens et la portée. S'emparant de la déposition que le général Rogct a faite devant la chambre criminelle en 1899, et au cours de laquelle il a attribué à M. Hadamard, beau-père de Dreyfus, et non plus à M. Jacques Hadamard, les propos tenus à M. Painlevé, il en a conclu que la même confusion avait dû être faite dans la pre-
il) D'Ocagno, Cuss. DO, I, 755 : Painlev«\ Knq. ciim. I, 6iG.
(2) Painlevé, Enq. crim. I, &U.
(3) Painlevé, Enq. crim. I, 644.
mière note (1) et il a vu, dans cette déclaration du général Roget que la question avait fait Tobjet d'un rapport au Ministre, la preuve que la première note contenait des allégations beaucoup plus graves que celles figurant maintenant au dossier sous le n° 96 (2).
Knfin, selon lui, la seconde note a été antidatée et la substitution de cette note à la première a, en réalité, été bien postérieure au 8 mars 1898. Si elle avait été rédigée à cette date, le général (ionse n'aurait pas manqué d'y relever le jour exact de l'audition de M. Painlevé. Le fait, que sur ce point on a été réduit à fournir une indication vague, témoigne qu'il l'a écrite à une époque où ses souvenirs n'étadent déjà plus parfaitement précis (3). M. Painlevé en a conclu que la pièce 96 était un faux, mais un faux atténué remplaçant une autre pièce accablante pour la famille Dreyfus et qui a été employée pour agir sur le iMinistre avant le procès Zola (4).
Si vraisemblables qu'elles puissent paraître, certaines des déductions de M. Painlevé ne sont pas encore entièrement démontrées. Mais il est d'ores et déjà établi que, dans un but inavouable, le général Oonse a dénaturé une conversation qui s'analysait en une affirmation catégorique de l'innocence de Dreyfus et a abusé du nom de M. Painlevé pour chercher à donner le caractère authentique à cette altération de la vérité.
En face de toutes ces constatations, en face de toutes ces falsifications, on comprend la révolte du général de Pellieux écrivant sa lettre : « Dupe de gens sans honneur... qui m'ont fait travailler sur des faux... » et l'on ne peut que partager le sentiment que le général Chamoin a de son côté exprimé devant la Chambre criminelle en ces termes :
J'éprouve le besoin de vous dire combien j'ai été attristé, peiné, môme écœuré, quand, après avoir pris connaissance du rapport de M. le Procureur général, j'ai vu que j'avais, moi, par ordre, c'est vrai ! mais, somme toute, moi, apporté un dossier qui contenait des faux si faciles à reconnaître et que j'avais été peut-être, dans une certaine mesure, l'artisan d'une impression qui avait pu p, 397 amener, si légère soit-elle, une conviction dans l'esprit des juges, qui étaient appelés à connaître et à donner leur avis, leur oui ou leur nun, daiKs lalTaire Dreyfus (5).
(1) Général Roget, Cass. 00, I, 632. — Painlevé, Enq. crim. I, 646. — Cpn. général Roget, Rennes III, 3U-345.
(2) Général Roget, Rennes III, 345. ~ Painlevé, Enq. rrim. I, 646-647.
(3) Painlevé, Enq. crim. I, 6i7.
(4) Painlevé, Enq. crim. I, 617.
(5) Général Chamoin, Enq. crim. I, 321.
7» Relations de l'État-Major avec la Presse.
Jamais Finfluence de la presse ne s'est fait sentir plus violemment que dans cette affaire. LKtat-Major s'est constamment tenu en rapport avec ses organes les plus emportés: il leur a fourni de nombreux articles et c'est parmi eux qu'il a trouvé ses défenseurs les plus ardents.
Dès Torigine de l'Affaire, ce sont des renseignements provenant, à n'en pas douter, du Ministère de la Guerre qui signalent à VEclair^ à la Libre Parole, l'arrestation de Dreyfus, ayant pour but et pour résultat de forcer la main au général Mercier qui semblait hésiter encore.
Dès qu'ont apparu les premiers germes de l'idée de revision, la campagne de presse recommence, prenant manifestement ses inspirations à TEtat-Major général. Personne n'en a douté on lisant les articles parus le iO et le 14 sept-embre 1896 dans VEclair et nous avons dit les soupçons qui, de ce (*hef, ont été lancés contre le lieutenant-colonel Picquart dont ces articles contrecarraient pourtant si complètement l'action (1), contre M. Pauffin de Saint-Morel qui s'en est pleinement disculpé (2). Lorsque AI. Sabaticr, le directeur du journal, eut désigné ensuite M. Lissajous comme l'auteur des articles, le lieutenan^colonel Picquart s'est demandé si Tinspirateur de celui-ci n'était pas le colonel Henry (3) dont les relations avec ce journal lui étaient connues. Puis, d accord avec le commandant Guignet, il en a formellement accusé le lieutenant-colonel du Paty de Clam à raison du style et surtout des indications qu'ils renfermaient et qui correspondaient exactement aux idées toujours exprimées par cet officier supérieur (4). Poursuivi de ce chef, M. du Paty de Clam a bénéficié d^'une ordonnance de non-lieu ;5). Mais il n'en est pas moins resté plus que vraisemblable que ces articles écrits dans le but de couper court aux premiers efforts faits en favefur de la revision n'ont pu émaner que du milieu fort restreint des officiers de TEtat-Major général qui, seuls à cette
(1) Picquart, Rennes 1, 438 ; Eriq. cv'im. I, 684 à 686 ; Cass. 99, 1, 166.
(2) Picquart, Enq. crim. I, 685. — Pauffin de Saint-Morel, Enq. carim. I, 426.
(3) Picquart, Rennes I, 454. — Gjpr. Lauth, Rennes I, 629.
(4) Picquart, Cass. 09, I, 167 ; ifcnnes I, 439. — Cuignet, 99, ï, 342. (6) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 172 à 174. — Picquart, Rennes I,
époque et en très petit nombre, étaient en état de fournir les renseignements très précis qu'ils contiennent.
Trois autres articles signés « Dixi » et publiés par la Libre Parole^ les 15, 16 et 17 novembre 1897, ont exposé tout le système alors soutenu par TEtat-Major : les prétendues machinations du lieutenant-colonel Pioquart, le Syndicat, rimpossibilit^) pour Esterhazy de se procurer les documents du bordereau. Si le général Gonse a déclaré n'en i)as connaître Tauteur (1), Esterhazy a été moins réservé. Devant p. 398 M. le juge d'instruction Bertulus, il a reconnu qu'il les avait inspirés et il a prétendu qu'il avait été documenté par la <lame voilée (2). Précisant ses déclarations le 23 janvier 1899 devant la Chambre criminelle, il a attesté qu'il les avait portés au journal, mais soutenu qu'il n'avait agi qu'à l'instigation d'Henry et il a ajouté que notamment la « plaquette ?>, qui avait été publiée par la Libre Parole du 16 novembre, lui avait été remise par le lieutenant-colonel du Paty de Clam (3). Bien qu'il ait nié être responsable de ces nouvelles indiscrétions, M. du Paty de Clam a dû lui môme reconnaître qu'elles élevaient émaner du service des renseignements (4).
L'Etat-Major a été également en relations avec Vlntransigéant qui est devenu l'un de ses défenseurs les plus passionnés. M. Rochefort a fait connaître qu'un jour, au début <( de l'entreprise de réhabilitation », le commandant Pauffin de SaintrMorel, qu'il voyait quelquefois aux c^jurses, était venu le trouver, qu'il lui avait parlé de la campagne qui allait s'ouvrir en faveur de Dreyfus, dont il déclarait la culpabilité certaine, et que, faisant appel à son amour du pays et de l'armée, il lui avait demandé a de marcher à fond » pour l'Etat- Major (5).
Le commandant Pauffin de Saint-Morel, qui a subi pour ce fait une peine disciplinaire de trente jours d'arrêts^ a recormu avoir fait cette démarche : mais il s'est défendu d'avoir parlé à M. Rochefort d'aucun document intéressant l'affaire. Il a allégué pour excuser sa conduite qu'il avait
(1) Général Gonse, Rennes H, 170.
(2) Esterhazy, Proc. Bertulus, 14 mai 1898. — Plcquart, Cass. 99, I, 199-21K).
(3) Rochefort, Enq. crim. I, 417-418-419. — Esterhazy. Rennes H, U9.
(4) Du Paty, Enq. crim. I, 931.
(5) Esterhazy, Rennes II, 128-129, 133-134.
cédé au désir de faire cesser les attaques dont son chef, le général de Boisdeffre, était l'objet et que celui-ci, à qui il avait fait part do ses intentions, n'avait rien dit qui pût le dissuader d'agir (1).
Ces quelques indications ne sont que de bien faibles traces de toute la campagne que rEtat-Major nV cessé d'alimenter. Si habilement qu'elles aient été dissimulées, il serait possible de retrouver encore dans les archives les brouillons des communications qui ont été faites aux journaux, soit par le général de Pellieux qui les écrivait de sa main pendant toute son enquérie, soit par le général Gonse. A connaître leur source, on ne saurait s'étonner de tous les bruits et de toutes les nouvelles qui ont été mises en circulation et qui, pendant des années, ont, aux frais de l'Etat, égaré l'opinion publique systématiquement trompée par ceux-là mêmes qui avaient tant d'intérêt à dissimuler et à étouiïer la vérité.
8^ Espionnage de la Cour de Cassation.
Rien n'a été respecté pendant toute cette campagne inouïe et il n'est pas jusqua la Cour de Cassation elle-même qui n'ait été l'objet des attaques les plus violentes et, jusque dans son palais, du plus honteux cspiormage, dès que l'Etat-Major s'est rendu compte que, n'ayant d'autres soucis que le culte de la p. 839 justice et la recherche de la vérité, elle ne ménagerait rien pour remplir la haute et belle mission que la loi lui confie. Comme le lieutenaiït-colonel Picquart se trouvait, pendant l'enquête de la Chambre criminelle en 1899, détenu à la prison militaire du Cherche-Midi sous l'inculpation invraisemblable de faux et d'usage de faux, il était, chaque fois que la Cour avait à l'entendre, conduit au Palais par un officier de la garde républicaine, le capitaine Ilerqué. Dans les nombreux rapports qu'il a adressés au Gouverneur militaire pour rendre compte de l'accomplissement de sa mission (2\ cet officier n'a pas craint de se livrer sur l'attitude des magistrats à l'égard du prisonnier confié à sa garde à une série d'appréciations au^^si déplacées que malveillantes. C'est ainsi
(1) Pauffin de Saint-MoiV3l, Enq. crim. I, 425-42G.
(2) Rapports du capitaine Ilerqué, 22, 23, 25 novembre, 3 et 30 décembre 1898. Cpr. lettre du lieutenant-colonel Picquart au Ministre de la Guerre du 16 janvier 1899.
qu'il a reproché au Président de la Chambre criminelle la politesse avec Jaquelle ce haut magistrat a fait connaître au colonel Picquart Tobligation où, par suite des exigences du service, la Cour se voyait de remettre son audition au lendemain. Cela fait Tobjet de deux rapports du capitaine Herqué qui refuse de s'associer h ce sentiment et de transmettre au prisonnier les regrets de la Cour. Il ne s'en tient pas là. Un grog chaud ayant été servi au lieutenant-colonel Picquart à la suite d'une longue déposition rendue plus pénible encore par son étal de maladie^ le capitaine Herqué s'en indigne, se fait l'éclio de l'étonnement des domestiques, et tient à consigner « (|iril n'a pas voulu laisser ignorer à M. Picquart (( qu'il n'aurait i)a5 permis à l'huissier de prendre une pareille « initiative » (1). Vn homme seul ne pouvait suffire à telle besogne. Le capitaine Herqué s'est fait assister par l'inspecteur spécial Maguin qui s'est chargé de suivre les magistrats cl l'urinoir et de compter les minutes qu'ils y pouvaient passer (2; ! Ce qu'il y a de plus triste, c'est que le général Zurlinden a accueilli ces honteux rapports sans la moindre protestation. Bien plus ! lorsque M. le sénateur Bérenger eût dénoncé, du haut de la tribune du Sénat, l'indigne conduite du capitaine Herqué et l'eût justement flétrie comme procélarit d'un sentiment de bas espionnage (3), le général Zurlinden a pris, dans une lettre adressée par lui au Ministre de la Guerre, la défense de cet officier. Non seulement il a déclaré couvrir l'acte de son subordonné, mais il a affirmé avoir pris personnellement connaissance des comptes rendus qui lui étaient adressés et avoir approuvé Tinitiative dont le capitaine Herqué avait preuve en cette circonstance (4).
Lors de sa récente déposition devant la Chambre criminelle, le général Zurlinden, comprenant sans doute que sa responsabilité était engagée du fait de ces actes, a allégué, pour se justifier, que ces rapports, auxquels il n'attachait aucune importance, avaient été établis sans ordre direct et positif de sa part et que, dans sa pensée, ils n*étaient pas destinés à sortir des archives du Gouvernement militaire de Paris. Il a fait valoir qu'ils ne lui avaient pas été soumis au
(1) Rapport Morqué. 3 déc. 1808.
(2) Rapport Maguin, 10 janv. 1800.
(3) Séance du Sùnat, 27 février 1809. Journ. o//. du 28. (4^ Rapport du général Zurlinden, 28 fév. 1899.
jour le jour, qu'il ne les avait expressément connus qu*à la suite du discours prononcé par M. le sénateur Bérenger et que, pour clore Tincident, il avait cru devoir faire une démarche personnelle auprès de M. le Premier Président Mazeau (1).
Il n'en demeure pas moins acquis que le Gouverneur milip. 400 taire de Paris a autorisé au moins tacitement de semblables pratiques et qu'il les a ensuite expressément approuvées dans un document officiel. Le fait se passe de tout commentaire et peint, mieux que tout ce que nous pourrions dire, l'état d'esprit de celui qui Ta toléré et qui a vainement tenté de l'excuser.
Tel est l'ensemble des pratiques fâcheuses, des compromissions suspectes et des manœuvres criminelles contre lesquelles la vérité a eu si longtemps à lutter et qui ont réussî h tenir en échec et à égarer la justice des hommes devant les Conseils de guerre de Paris et de Rennes.
Au cours de cette étude, nous avons considéré comme un devoir de faire, aussi équitablement que possible, le départ des responsabilités encourues et de remonter jusqu'aux échelons les plus élevés de la hiérarchie, lorsque les faits ont dénoncé la coopération des plus hauts chefs de l'armée. C'est pourtant, croyons-nous, à la Section de statistique surtout que la résistance s'est organisée et entretenue sous la direction du général Gonse. Certes nous sommes d'accord avec cet officier général (2) pour reconnaître que cette Section a un rôle noble et élevé, qui est défendre l'armée contre les entreprises criminelles d'espions qui l'entourentMais il faut avouer que, comprise ainsi qu'elle a été pratiquée à cette époque et sous cette direction, cette mission n'est pas sans péril, qu'elle amène ceux qui y sont affectés à s'aboucher avec des individus tarés, à pénétrer et à vivre dans un monde d'aventuriers et d'escrocs où l'honneur et la probité n'ont rien à voir. Les consciences faibles peuvent céder à ce contact malsain et il semble bien que tel ait été le cas d'un trop grand nombre do ceux dont nous venons d'étudier le rôle. Ce n'est plus un mystère pour personne que la Section de statistique, abusant d'une trop large indépendance, s'est laissée aller aux pra-
(1) Général Zurlinden, Enq. crim. I, 354.
(2) Général Gonse, Rennes I, 536.
tiques les plus regrettables. Tous le reconnaissent et le déplorent. C'est le commandant Lauth, qui déclare q^ue rien n'y était strict dans le service (Ij. C'est le lieutenant-colonel Cordier, qui relève et regrette la tendance de ses oOlciers à ^e livrer à des opérations de police vraiment indignes de leur fonction (2). C'est le général Davignon qui constate qu'on y était « archi-policicr » (3). C'est le général de Pellieux qui proclame <( que tout devait y être réorganisé et qu'il fallait y porter le fer et le feu » (4). C'cîst enrtii le Ministre de la Guerre lui-même, le général de Galliffet qui, désireux de remédier à celte déplorable situation, dont il était loin pourtant encore de mesurer tout le péril et dont il allait devenir à son tour rinconscienle victime .'5), a pris la décision de soumettre la Section au contrôle effectif du chef du 2° Bureau et de confier à la Sûreté générale le soin d'accomplir toutes les mesures de police jugées utiles et rentrant dans son rôle normal et qui n a pas hésité à frapper ensuite les résistances qui ont cherché à s'opposer h raccomplissenuMît de cette réforme nécessaire ::6). Il est pénible d'avoir à constater toutes les défaillances que nous avons signalées. Il importait cependant, dans l'intérêt du pays et de la morale publique, de les mettre en pleine lumière pour rendre impossible désormais le retour de semblables errements. Et Tœuvre était plus nécessaire encore pour faire apparaître les procédés employés à l'effet d'enlever la condanuiation de l'innocent et d'assurer l'impunité de l'auteur p. 401 véritable du bordereau et de tous ceux qui l'ont soutenu en foulant aux pieds les lois de l'honneur et de la justice.. Nous nous ne trompons certes pas à la croire pleinement accomplie et nous estimons qu'il n'est personne désormais qui ne juge avec nous que la revision du jugement du 9 septendire 1899 s'impose.
La loi nous donne-t-ellc les moyens de Tordonner ? C'est ce (ju'il nous reste ci rechercher en examinant, avec toute la
(1) Lauth, Enq. crim. L 523.
(2) Cordier, Rennes H, 500.
(3) Général Davignon, Encj. crim. I, 861.
(4) Ducassé, Enq. crim. I, 711.
(5^ Général de Galiffet, Enq. rv\m. 1, 805 et suiv. — François, Enq. crim. I, 637 et suiv.
(6» Général Davignon, Enq. crim. I, 861-862. — Général de Galliffet, Enq. crim. I, 895, 897.
plénitude de pouvoirs qui appartient en cette matière à la Cour suprême, ce que valent, en fait et en droit, aussi bien les moyens nouveaux qui nous ont été signalés par Dreyfus, par M. le Ministre de la Guerre et par M. le Garde des Sceaux, que ceux qui peuvent résulter de l'enquête à laquelle la Chambre criminelle a procédé en exécution de son arrêt du 5 mars 1904.
I. — Les faits écartés
Nous devons écarter de cette partie de notre étude tout ce qui a déjà fait Tobjet de nos observations précédentes concernant Je témoignage de Savignaud (1), celui de Gribelin (2), la lettre du colonel suisse Chauvet (3), les lettres du Prince de Munster à Madame la Baronne Braunstein de Wielbergen (4) et à M. Joseph Reinach (5), la dissimulation de certaines pièces favorables à la défense, telles que le rapport du lieutenant-colonel de Fontenillat (6), la lettre du général Ntorselli (7), les documents relatifs à la lettre « Ce canaille de D... » et tendant à établir qu'elle ne pouvait s'appliquer à Dreyfus (8), le mémento : a On a tenu ses engagements.., » (9), la noie d'Henry sur « le décoré » (10). Sur tous ces points nous nous sommes expliqué complètement aussi bien dans notre réquisitoire introductif qu'au cours des observations précédentes. Et si l'enquête nouvelle a précisé mieux
(1) Voir pages 552 et suiv.
(2) Voir pages 529 et suiv.
(3) Voir pages 352-353.
(4) Voir page 354.
(5) Voir pages 354-355.
(6) Voir pages 406-407.
(7) Voir page 402.
(8) Voir j)agcs 274 et suiv.
(9) Voir page 44(5.
(10) Voir page 443. l. .1 .: i. • .
que cela n'avait été fait devant le Conseil de Guerre de Rennes toutes les circonstances qui doivent faire écarter les déclarations de Savignaud et de Gribelin ou qui donnent aux pièces que nous, venons de rappeler une portée plus sérieuse, elle n\i fait du moins que confirmer ce qui était déjà su en 1899 et ce qu*^ le Conseil de Guerre de Rennes a pu dès lors apprécie!' en pleine connaissance de cause. Ce ne sont pas là des fails nouveaux au sons de l'article 4'j3, § 4, du Gode dlnstruction criminelle.
II. — Les faits nouveaux
Nous avons au contraire déjà relevé deux faits qui rentrent absolument dans les termes de cet article :
d** La découverte du télégramme adressé le 5 janvier 1895. à 9 h. 20 du matin, de l'Ecole militaire au Gouverneur milip. 403 (j^ipg ^lQ pai'ij^, j)ar le commandant Guérin et relatif aux prétendus aveux de Dreyfus dont il ne dit pas un mot (1) ;
2** La découverte dans les archives du Ministère de la Guerre de la minute Bavle sur Tattribution de Tartillerie lourde à la 9^ armée, qu'on imputait à Dreyfus devant le GoiLseil de Guerre de Rennes d'avoir fait disparaître et d'avoir livrée à 1 étranger (2).
A eux seuls ces deux fait^^ justifieraient déjà la revision demandée.
Mais nous devons également étudier à fond :
1** Lincident Cernuszki ;
2* L'incident du bordereau ou de la lettre impériale qui. suivant Dreyfus, a dû, par une répétition de Tillégalilé de 1894, être communiquée en secret aux juges de 1899 ;
S"" L'incident Val Carlos ;
4" Celui (les cours de l'Kcole de Guerre ;
5° et 6*» Enfin la falsification des pièces 26 et 371 du dossier secret.
Examinons-les l'un après Taulre.
(1) \oir p'T?»- l^'^-
§ I. Cernuszki.
Au cours des débats qui se déroulaient devant le Conseil de Guerre de Rennes, Esterhazy ne cessait d'écrire au général Roget. Dans ses lettres, il accusait sans cesse le Conseil :
D'avoir son siège fait d'avance, malgré l'apparente, trop apparente impartialité du Président. Vous n'avez, lui dis€dt-il, qu'ime chose à faire : c'est de faire une protestation collective avant la clôture, déclarant que les cinq Ministres de la Guerre, huit offlriers généraux, une foule d'officiers de tous grades maintiennent absolument leur conviction formelle de la culpabilité de Dreyfus ; qu'ils ont pour eux l'unanimité de l'armée, et que c'est à choisir entre l'armée et Dreyfus. Si vous ne faites pas cel6^ vous êtes perdus (1)... Il n'y a, répétait-il encore, qu'une espérance de saint, si tant est que ces juges choisis et travaillés soient capables d'un revirement, c'est un coup de théâtre dans le sens que je me suis peimis de vous indiquer [2;.
Ce coup de théâtre, si ardemment désiré et conseillé, allait se produire, mais sous une autre forme.
A la fin du mois d'août 1899, un sieur Eugène Cernuszky, originaire de Budweîss (Bohême), se disant officier de cavalerie démissionnaire de 1 armée autrichienne, descendant de famille souveraine et réfugié politique, s'est mis en rapport avec diverses personnes à Teffet d'être admis à déposer devant le Conseil de Guerre de Rennes, alors en séance.
11 se serait d'abord abouché avec un officier supérieur qui p. 404 lui aurait représenté que, s'il faisait une déclaration officielle, elle tomberait par là « dans Tétouffoir », et qui lui aurait désigné un tiers auquel il lui aurait conseillé de s'adresser.
Cernuszki se serait alors rendu chez un ancien magistral, M. Quesnay de Beanrepaire (3), qui, plus tard, a publié le récit de leurs entrevues dans le journal VEcho de. Paris (4). M. Quesnay de Beaurepaire a fait préciser nettement à Cer-
(1) Lettre d'Eslorhazy du 3 septembre 1899. Enq. crim. H, 467, 468. . i2t lettre d'Eslorhazy du 2 septembre 1899. Enq. crim. *i, 46CL
(3) Monténm, Fiid. crim. II, 115. — Deglaa, Enq. crim. Il, 117. — Cui- * gnet, Enq. crim. l, 772-773-774.
(4) Echo de Parib, n* du 3 juin 1900, Enq. crim. II, 56.
nuszki son témoignage et lui a indiqué les voies propres à en assurer la production.
Gernuszki rencontra également Tappui, moral tout au moins, de MM. Montéran, courtier en banque (1) et Deglas, négociant en soieries (2), et ceux-ci, frappés de Tapparente gravité de déclarations qui échappaient à leur contrôle, raccompagnèrent jusqu'à Rennes (3). Pour ce voyage, Tancien officier autrichien était muni d'une grande valise qui, disaitil, contenait des documents si importants que le fait d'en être détenteur mettait sa vie en danger (4).
Dès son arrivée, il chercha à se mettre en rapport avec diverses personnes, notamment avec M.Cavaignac (5), avec le général Roget (6) et le général Mercier (7) :
Ni ce que M. Gernuszki m'a dit sur ce dont il voulait témoigner, ni oe qu*il m'a raconté de son existence, a déclaré te général Mercier, ne m'a pas paru pouvoir inspirer une confiance suffisante pour prendre la responsabilité de demander sa citation (8). — J-' lui ai posé quelques questions, dit de son côté le général Roget, je n'ai pas été très convaincu qu'il apportai quelque chose de sérieux (9).
Gernuszki alla trouver le commandant Garrière, à qui il avait déjà écrit (J0\ et finalement il fut appelé à l'audience du 4 septembre 1899 en vertu du pouvoir discrétionnaire du Président (11). Il y fut entendu à titre de renseignements et sans prestation de serment ; ou plutôt, prétendant qu'étant étranger il parlait malaisément le français, — allégation d'ailleurs tout à fait inexacte (12), — il demanda au Président, qui ne s'y refusa pas, de faire donner lecture d'une note rédigée par sa femme. Française de naissance, écrite par lui (13)
(1) Montéran, Enq. crim. II. 115.
(2) Deglas, Enq. crim. II, 117.
(3) Monléran, Enq. crim. II, 115. — Deglas, Enq. crim. II, 117. — Gailleurd, Enq. crim. II, 119.
(4) Gaillard, Enq. crim. II. 119-120.
(5) Deglas, Enq. crim. II, 117. ~ Cuignct, Enq. crim. I, 773.
(6) Général Roget, Enq. crim. I, 612.
(7) Général Mercier, Enq. crim. 569.
(8) Général Mercier, Enq. crim. I, o69. — Cpr. Montéran, Enq. crim. Il, 115. — Deglas, Enq. crim. Il, 117.
(9) Général Roget, Enq. crim. I, 612.
(10) Carrière, Rennes fil, 315. — Cpr. gént^ral Mercier, Enq. crim. H, 115, — - Deglas, Enq. crim. II, 117.
(11) Colonel Jouaust, Rennes III, 312.
(12) Deglas, Enq. crim. H, 117.
(13) c:emuszki, Rennes III, 316.
et qu'il avait adressée au Président (1). Elle était ainsi conçue :
Moi Z....
J'affirme de la façon la plus absolue l'exactitude des faits rappelés ci-dessous :
1° J'ai quitté l'Autriche en 1894 à la suite d'événements politiques auxquels j'avais été mêlé comme descendant d'ancienne dynastie serbe. p. 405
Je suis venu en France en juillet 1894 ; puis y ai séjourné de septembre 1894 à février 1895 et enfin de 1895 à ce jour comme réfugié politique.
Craignant que je ne sois inquiété en France, un de mes amis, alors chef de section au Ministère des Affaires étrangères d'une Puissance de l'Europe centrale, et que je demande au Conseil la permission de ne pas nommer, m'indiqua, en août 1894, d'une façon précise les noms de quatre personnes aux gages de différentes nations étrangères en France, qui auraient pu, sur les instigations d'une de ces ' nations, devenir dangereuses pour ma sécurité en lançant contre moi une dénonciation calomnieuse quelconque.
Le premier et le plus important de ces quatre noms était celui du capitaine Dreyfus.
2*» Pendant mon service militaire en Autriche comme lieutenant de cavalerie, je fis la connaissance, en 1894, d'un officier supérieur du grand Etat-Major d'une aufrç Puissance de l'Europe centrale, attaché à la personne du souverain de ce pays.
Je suis resté depuis en relations d'intimité avec cet officier. En 1894, au commencement de septembre, je le rencontrai à Genève, et, dans un de nos entretiens, il me confirma les noms des quatre agents de l'Etranger de France qui m'avaient déjà été indiqués. Il en ajouta môme deux autres ; et, en les classant par ordre d'importance, il commença par celui du capitaine Dreyfus qu'il me signala comme son informateur au Bureau de l'Etat-Major général de l'armée française.
3*^ Dans la deuxième quinzaine de septembre ou les premiers jours d'octobre 1891, j'ai retrouvé à Paris ce même officier d'Etat- Major étranger.
A la suite d'une invitation qu'il me fit, je me rendis un Jour vers trois heures à l'hôtel qu'il habitait, ?< le Nouvel IhMel », nie Lafayette, 49 ; il rentrait au moment môme où j'arrivais ; je montai dans sa chambre et il retira devant moi des poches de son pardessus deux enveloppes volumineuses ; l'officier les ouvrit et examina les papiers qu'elles contenaient.
Ayant aperçu des cartes militaires, je lui demandai ce qu'il avait entre les mains ; il hésita un instant à répondre ; puis avec une certaine forfanterie, il me tendit les papiers en me disant : (( Comme vous n'êtes pas Français, mon camarade, je ne
(1) Colonel Jouaust, Rennes III, 313.
(( vois pas d'inconvénient à vous montrer ces documents ; vous « verrez du reste ce dont je suis capable. »
Bien qu'il feignit de voyager pour des affaires commerciales, je n'ignorais pas, à la suite de nos entretiens de Genève, le but réel de ses déplacem<*nts.
Il voyageait d'ailleurs toujours sous des noms d'emprunt, J'examincd tous les papiers en question, et je reconnus des documents militaires français "de première importance. Je me souviens parfaitement qu'il y avait :
A. Une vingtaine de feuilles de cartes, que j'appellerai, d'après les termes employés dans l'Éurmée autrichienne, cartes routières d'Kfal-Major de mobilisalion, contenant, par .si^^iics convciitiûnnels et par chiffres, les renseignement^^ de réquisitions, cantonnements, viabilité des routes au point de vue des transports militaires, etc. J'ai remarqué spécialement la feuille de Dijon.
B. Les graphiques de l'exploitation des chemins de fer de l'Est et du P.-L.-M. en vue de la mobilisation, avec, en marge, des annotations remarquables sur Us quais (reuibarquoninnl et (!<•> renseignements contenant les environs de ces stations au point de vue des ressources militaires.
Etait jointe à ces graphiques une note exphcativo du sysirhuemployé pour le fonctionnement des transports en cas dé mobilisation.
C. Diverses feuilles contenant des renseignenmts sur la réorganisation des différents corps de troupe, et l'approvisionnement en avant des munitions pendant le combat et la marche.
« Mais, — lui dis-je alors, — comment vcus est-il possible d'obtenir de pareils documents ?
D 406 " — Souvenez- vous d'une ch(jse, mon camarade, me répondit- ^' a il ; en France, on peut tout avoir en y mettant le prix ; et puis, « à quoi bon avoir des juifs, si l'on ne s'en servait pas ? »
Je n'eus pas à demander quel était l'ofticier étranger qui lui procurait ces pièces, puisqu'il m'avait dit que son informateur au Bureau de TEtat-Major était le capitaine Dreyfus.
Deux jours après cette entrevue, l'ofticier étranger quittait précipitamment Paris ; son départ avait Tappai ence d'une fuite.
A quelque temps de là, les journaux annonceront rarrestatif>n du capitaine Dreyfus.
4® Vers la fin de mai 189(), je reçus la visite d'un agent envoyé par le Ministère de la Guerre, auquel je fis le récit ci-dessus. Ce récit donna lieu à la rédaction d'un prr>cès-verbal signé de cet agent et de moi, dans lequel je citai les noms des personnes aux gages des puissances étrangères et en particulier de Dreyfus. Ce document doit exister au Ministère de In Guerre : je prie M. le Président de vouloir bien le faire rechercher (1).
(1) Rennes III, 313.
C'était rargument de la dernière heure, d'autamt plus redoutable qu'il était produit au moment même où les débats allaient se clore et que, ])ar sa nature complexe, il échappait à toute vérification rapide et sommaire. « La foudre, — a dit « le témoin Deglas (1), — serait tombée au milieu do la salle « du Conseil de guerre que Témotion n aurait pas été plus « grande. » — « Quelle matinée ! » écrivait aussitôt le général Chamoin aAi Ministre de la Guerre en lui rendant compte de rinteivenlion de Cernuszki, « lieutenant de cavalerie « autrichienne, réfugié politique, d'une ancienne famille « royale de Serbie (2; ».
Tenue pour vraie, cette déposition ne pouvait pas en effet ne pas avoir sur l'esprit des membres du Conseil une influence considérable : les circonstances qu'elle révélait constituaient h coup sûr dans le procès la charge la plus grave. Il suffit au snr[)lus, dans l'impossibilité où nous sommes de ventiler qu'elle a pu (*tre dans la condamnation la part d'influence du témoignage de Cernuszki, d'admettre, — pour faire état de sa fausseté (|ui va être démontrée, — que cette influence ait dû ou même pu seulement s exercer.
Aussitôt après la lecture de cette note sensationnelle, la défense déclara qu'elle notifierait au Commissaire du Gouvernement le nom du témoin ou plutôt de rapporteur de l'écrit qui venait d'être lu, pour que celui-ci fût appelé à déposer sous la foi du serment a et que l'accusé pût avoir « contre lui, le cas échéant, tous les moyens de dnût et de '( recours (pie la loi assure aux parties contre lesquelles on M vient témoigner (3.i ». Ainsi fut fait, et Cernuszki fut cité pour Taudience du 6.
A oetle audionce, le l'onseil de guerre entendit à huis clos V', contraclictnironiiMit avec l'accusé et la défense, le généi-al Chamoin, M. Paléolotrue, le commandant Cuignet et le Commissaire du Couvernement, Cernuszki qui avait déclaré -5) ne pouvoir dévoiler en puhlic la natioualit^î de l'officier étranger auj^uel il faisait allusion dans la note i)roduit€
(1) Deglas, Enq. crim. I, 117.
Cl) î.otîre du j?énéral Chanioiii nu Minislio d<^ la guerre, 4 septembre ls99, _ Cpr. Knp:an Séménoff. Enq. rriin. 1, 109; et 1 urlicle de iUcko de Pavifi du 3 juin 190<>, Enq. crim. U, :j6.
(^^ W Lal)ori, Rennes ni, 317.
(4) Pennes HI. 380. 451 h 153.
(5) Cernuszki, Rennes. UI, 316-317.
p. 407 par lui. Il convient de reconstituer, en recourant awix documents contemporains du témoignage, ce qui s'est passé à cette audience.
Le premier élément de cette reconstitution paraît émaner de Cernuszki lui-même. On lisait en effet dans le numéro du 5 octobre 1899 de la Nouvelle Presse Libre :
On a appris dans les milieux viennois où Von connaît Cernuszki, que cet ancien officier autrichien a fait au huis clos de Rennes, sous la foi du serment, la déposition suivante : u Un Serbe, du nom d'Adamowitch, lui aurait raconté tenir du docteur Mosetig, conseiller aulique, que ce dernier aurait eu, en 1894, une conversation avec un officier allemand des plus qualifiés. L'officier allemand aurait dit à M. Mosetig que la Prusse entretenait à cette époque quatre espions en France : Dreyfus, Esterhazy, Guénée et un quatrième dont Cernuszki refusa de donner le nom (1) ».
^ Un second élément est une lettre écrite à Rennes le 6 sep-
tembre 1899, c'est-à-dire le jour mùme de l'audience à huis clos par le général Chamoin au Ministre de la Guerre. Nous V lisons :
J'ai dit au capitaine Hailouin de la manière la plus claire, mais sans prononcer un nom, le résultat de Taudience à huis clos en ce qui concerne Cernuszki. ÎJi nom de Weill revient toujours. Les autres noms sont Dreyfus, Guénée, noire agent ! un sieur Hoffmann dont il a donné l'adresse h Paris, puis un officier qui aurait été tué à rennomi en Afrique et dont il ne veut pas donner le nom. Enfin, il y en a un sixième : le nom commence par Le.. Impossible, nous dit Cernuszki, de retrouver la fin du mot. Ces renseignements ont été donnés par un conseiller aulique de Vienne et par un officier allemand, M. Schœnebeck, de Munich. Ce dernier pourrait bien être cet officier allemand condamné pour espionnage à Paris en 1895... On a pris des noms de convention et l'audience publique aura lieu demain probablement (2).
D'autre part, M. Dcglas a déposé :
Cernuszki m'a dit qu'on lui avait signalé quatre personnes notamment comme" espions : Dreyfus tout particulièrement, Crémieux-Koa, Guén<je et un nommé Hoffmann. Ce dernier serait le correspondant h Paris d'un banquier de Francfort... I^s noms de Dreyfus, Crémfeux-Foa, Guénée et Hoffmann lui avaient été donnés par écrit dans une lettre émanant d'un de ses amis attaché à la diplomatie autrichienne, lettre qu'il a même, je crois, passée au Conseil de guerre (3).
(V \r.ii- l.lliv «1.' Dreyfus «In '2\ avril r.H)3. Dobnis 1005. G35. f2' Lottro (lu pén/'rnl Chajnoin au Nfinistre de la guerre, le 6 septembre 1890,' Enq. crim. I, 323.
(3) Dcgla.^, Fnq. rriin. II, 117.
Enfin, une note de récriture de Cernuszki et qui manifestement lui avait servi de guide pour sa déposition à huis clos a été retrouvée dans le dossier de Rennes. Elle est ainsi conçue :
Autriche, —- M. le conseiller aulique Mosetig par intermédiaire de M. Adamowitch.
Allemagne. — M. le comte de Chœnbeck.
Nom donnés par Autriche. — Officiers : Dreyfus, Crémieux- Foa. Civils : Guénée, Hoffmann.
Noms donnés par Allemagne. — Officier : WeiL Civil : Lœbl ou p. 408 Lëbel ou Leblois ?
Nom sous lequel le comte de Schœnbeck a été à Paris : M. Kostelletsky, éditeur d'un livre de voyage de publicité de Munich, Adalbert Slrasse.
A Genève, il a été sous le nom d'un fabricant de machines de Strasbourg.
Dans cette note aide-mémoire, le nom de Crémieux-Foa est rayé ou plutôt presque oblitéré à rencre.Tous les autres noms des prétendus espions, sauf celui de Dreyfus sont barrés au crayon (1).
A la dernière heure, Cernuszki, vainement appelé à comparaître à Paris devant M, le conseiller Laurent-Althalin, délégué par la Chambre criminelle, a, le 24 octobre 1904, écrit de Londres une lettre dans laquelle il dit avoir donné au huis clos les noms de « H....n, Dreyfus, Guénée ».
Dans cette môme lettre (2) il dit :
Avant que le Président m'avait (sic) posé une autre question, je faisais la déclaration suivante : Pendant mon séjour à Genève en 1894, j'ai vu un jour un officier étranger, un de mes amis, en conversation avec un monsieur à la brasserie d'Anspaxîh. Plus tard, mon ami, l'officier étranger, me désigna ce même monsieur, me disant que ce serait un c(;rlain capitaine Dreyfus, son inlurmateur au bureau de TEtat-Major de l'armée française. A Paris, plus tard, en voyant la photographie de l'accusé Dreyfus, j'ai cru être sûr que c'était bien la même personne, celle que j'avais vue en 1894 à Genève. Maintenant que j'ai l'occasion de voir de près l'accusé, je suis certain que j'ai fcdt une erreur et je suis certfidn qu'il n'est pas la personne que jai vue à Genève et qui m'a été désignée comme sappelant Dreyfus. Par conséquent toutes les parties de ma déposition ayant trait à l'officier étranger ne oon-
Cl) Cpr. général Roget, Enq. crim. 613.
(2) Lettre de Cernuszki du 24 octobre 1904, Enq. crim. II, 175-176.
cernent en rien Faccusé Dreyfus et doivent être considérées
comme nulles et non avenues Un des membres du Conseil de
Guerre me posait une question concernant les documents que j'avais vus à Paris. Ma réponse était que, étant certain maintenant que l'accusé n'était pas la personne que j'ai vue à Genève, les documents en question n'ont rien à faire avec lui et que je refuse de répondre.
A sa lettre Gernuszki a joint une reproduction de la note déposée par lui à Taudience du 4 septembre 1899 (1). Il a barré à Tencre rouge toute la partie comprise entre les mots : « Pendant mon service militaire en Autriche » et les mots : « Vers la fin du mois de mai 1896, je recevais la visite... » r^n marge il a <^cril :
Cette partie de ma déposition fut annulée par moi à la sécmoe du huis clos par le fait qu'ayant eu l'occasiuii de voir l'amisr (\o près, j'ai constaté qrue l'cuxusé n'était pas la personne qui m'avait été indiquée on 1894, à Genève, comme s'appelant Dreyfus. Par conséquent, j'ai déclaré immédiatement que cette partie de ma déposition devait être rayée et considérée conune nulle et non avenue, ne pouvant s'appliquer au {.'apit.iirie L)royfu.s {'^).
Il faut mpprocher ces assertions du compte rendu des débats (le Rennes, où nous lisons (3) :
3f« Labori. — Hier, quand on a demandé à M. Cernuszki s'il p. 409 avait, en dehors des points dont il avait parlé à L'audience publique, des renseignements à fournir, il a déclaré qu'il n'avait rien à dire parce qu*il s'était trompé sur la personnalité de Dreyfus.
Le Prcsideni. — Sur un point.
Af* Labori. — Ouiy sur un point, sur le reste il a maintenu sa déclaration. Ce qui est certain, c'est qu'il a dit : « J'avais cru sur une photographie reconnaître Dreyfus pour une personne avec qui j'avais déjeuné en Suisse ; je ne le reconnais plus ». Comment se fait-il (|u'il ait demandé le huis clos pour compléter sa déclaration sur des faits nouveaux, alors qu'il a vu ici pendant la première partie de sa déposition le capitaine Dreyfus ?
La suite de cet expost^ monti^ra avec quelle aisance Gernuski manie l'imposture. 11 faut donc surTincident s'en tenir au compte rendu qui précède et non à sa lettre du 24 octobre 1904. A huis clos, seulement, quoiqu'il eût, dès Tavanl-
(1) Enq. crim. II, 175-176.
(2) Enq. crim. II, 176.
(3) Bennes lU, S52-$5S.
veille, vu Taccusé à Taudience publique, cet étrange témoin a déclaré s'ôtre trompé sur la personnalité du capitaine Dreyfus, alors qu'il avait cru précédemment Tavoir identiQé d'après une photographie avec un convive d'un déjeuner fait en Suisse. Ce serait là ce que Cernuski paraphrase aujourd'hui comme, représentant une déclaration suivant laquelle le capitaine Dreyfus, qui lui avait été présenté peur Tofflcier étranger son ami comme u son informateur au bureau de l'Etat-Major général de Tarmée française », n'aurait pas été de fait le capitaine Dreyfus, accusé présent, mais un autre capitaine Dreyfus, réalisant nécessairement aussi les deux conditions caractéristiques d'être israélite et d'avoir appartenu à ce même bureau de l'Etat-Major général. Quel serait donc ce double du capitaine Dreyfus, ce sosie dont il faut pourtant bien admettre l'existence, si l'on veut que le témoignage de Ceniu^zki mérite même d'être discut-é ? Et comment s'expliquerait-on qu'un aussi étrange incident n'eût iaissr la moindre trace dans aucun des documents de la procédure ?
La résection prudemment faite à huis clos par Cemuszki d'une partie rie sa déposition antérieure eûtrclle même la portée qu'il cherche contre toute raison à lui donner à l'heure où le masque tombe, il n'en demeurerait pas moins que ce t^'moignage reste maintenu dans sa première partie, à savoir (luun de ses amis, en relations avec une personne (1), alors chef (le section au Alinistère des Affaires étrangères d'une puissance de l'Europe centrafte, lui aurait indiqué, au mois d'août 189'i, d'une façon précise les noms de quatre individus qui riaient aux gages de l'étranger et dont le plus important aurait été le capitaine Dreyfus, l'ami visé étant un sieur Adamovitch, le tiers un weur Mosetig, et la puissance indiquée rAutriclie. Si môme tout le reste de la note lue à l'audience n été secrètement déclaré inapplicable à Taccusé après lui avoir été, par un raffinement de perfidie, publiquement applifliié, cette partie maintenue n'est à coup sûr ni la moins importante, ni la moins impressionnante. Nous verrons d'ailleurs que la déposition est fausse tout entière et sans aucune distinction dans chacune de ses parties.
Il avait été convenu que Ceruuszki serait rappelé en
(t) LeUro Cemuszki, le 24 octobre 1904, Enq. crim. Il, 175.
audience publique et qu'il y rééditerait, en se servant de noms de convention, les charges dont sa déposition demeurait donc bien Texpression persistante (1). 410 Mais le jour même où il venait de témoigner à huis clos, il écrivait au Commissaire du Gouvernement la lettre suivante qui a été lue à l'ouverture de Taudiencc. du lendemain 7 septembre.
Mon commandant,
Malade, alité, je suis dans rîmpossibilitô absolue de me rendre au Conseil de guerre ; mais je me tiendrai à la disposition du Conseil à mon hôtel.
De Cernuszki {'2).
Certaines dépositions suggèrent les doutes les plus sérieux sur cet état de maladie du témoin (3) qui n'avait cessé de paraître « très gêné, très nerveux, très agité, très apeuré (4)». « Il était très visiblement gêné, très troublé en sentant peser « sur lui la crainte d'une poursuite en faux témoignage, a dit « M. Paléologue (5) ; il a beaucoup balbutié. » « Cet homme « avait peur, a ajouté M. Sémenoff (6}. Notre impression a « été qu'en demandant une simple lecture, Cernuszki \o\iu lait éviter le danger des questions nettes et inattendues : il « voulait éviter de faire des gaffes (sic) et de s'exposer à des (( risques. Je me rappelle qu'une dame à côté de moi a dit : « Je crois bien qu'il a peur ; c'est le bagne ! » Quand on a « demandé à Cernuszki de préciser les noms, il s'y est refusé. « Au surplus, il a été fort peu poussé à s'expliquer et je suis « loin d'exagérer si j'ajoute que nous avons été tous impres- « sionnés par la facilité apparente tout au moins avec laquelle a était accepté un témoignage d'une aussi haute importance (c d'après sa teneur ».
Quoi qu'il en soit, les choses en restaient \h et la défense ne put que donner lecture de télégrammes et de reaseigne-
(1) Rennes HI, 553.
(2) Rennes HI, 515.
(3) Sémenolf, Enq. crim. II, 109-110. — Gpr. Deglas, Enq. crim. U,
(4) Sémenoff, Enq. crim. Il, 109-110. — Gaillard, Enq. crim. II, 119-120. Cpr. Deglas, Enq. crim. 11, 117.
(5) PaJéologue, Enq. crim. 1, 558.
(6) Sémenoff, Enq. crim. II, 109-110.
ments relatifs notamment à l'état cérébral de Cernuszki (1). Disons de suite que toutes ces informations rapidement recueillies ont été depuis corroborées par Tenquôte de la Chambre criminelle. Le médecin môme de Cernuszki, à Paris, le représente « comme un malade, un déséquilibré dont « le cerveau n'est pas entièrement sain ». En partant pour Rennes, son client lui avait annoncé « que sa déposition étonnerait le monde ». Et il attribue sa déclaration « à une (( sorte d'auto-suggestion causée par le violent désir d'un dé- « séquilibré de faire parler de soi (2) ». Le témoin Gaillard le considère comme « étant visiblement un aventurier, un dé^5- (( quilibré n'ayant aucune suite dans les idées (3) ». Et il appert d'un rapport de la Sûreté générale que « dans les « milieux anglo-macédoniens, on le tient pour un pauvre (♦ individu à responsabilité limitée (4) ». Ces appréciations sont certainement celles qu'il peut le plus utilement invoquer à sa décharge, si elles aggravent la responsabilité de ceux qui l'ont lancé en avant et qui ont exploité sa faiblesse. Cernuszki se trouvait, lors du procès de Rennes, dans le dénuement le plus absolu, dans la misère la plus noire (5). , Aussitôt son œuvre accomplie, il quitta Rennes ; l'enlèvement de la mystérieuse valise, dont la détention « mettait sa p. 4U vie en danger », fut toute une affaire. 11 Ta prit sur ses genoux dans la voiture qu'il fit tout exprès pénétrer dans la cour de l'hôtel, et, une fois à la gare, il fit prier le chef de train de venir voir de temps à autre en cours de route s'il ne lui était rien arrivé ainsi qu'à sa valise ; il n'avait jamais permis à personne de la loucher (6).
(1) Rennes III, 553-554. — Sémenoff, Enq. crim. I, 393. — Proc. I^nnes Liasse 111, n** 79 h 104.
(2) D' Petrovilch, Enq. crim. II, 106-108.
(3) Gaillard, Enq. crim. II, 11M20.
(4) Rapport de la Sûreté générale.
(5) Rapport de la Sûreté générale. — D* Pelrovilch, Enq. crim. II, 106, 108. — Echo de Paris, 3 juin 1900 ; Enq. crim. II, 56.
(6) Gaillard. Enq. crim. II, 119-180.
Peu après, le 7 novembre 1899, Dreyfus, qui n'était alors renseigné que par l'article du 5 octobre précédent de la Nouvelle Presse libre sur la déposition de Cernuszki, parvenait à faire recevoir à Vienne par le docteur Frischatier, avocat avoué, en présence du notaire Lamel, la déposition du docteur Albert Mosctig, chevalier de Moorhof, qui paraissait s'identifier avec le conseiller auliquc de Vienne dont le Serbe Adamovitch aurait tenu les propos rapportés par lui à Cemuszki.
Je n'ai jamais, déclara M. Albert Mosetig, ni d'un officier allemand ni d'une autre personne quelconque, reçu une information qui disait que l'Allemagne ou un autre Etat aurait entretenu en France quatre espions parmi lesquels se seraient trouvés Esterhazy, Guénée et Dreyfus. Je ne me rappelle pas avoir jamais pailé à un Serbe nommé Adamovitch et je suis certain de ne pas le roiinultr»' i\).
Les choses en étaient là, quand le 24 avril 1903, un sieur Helmiith Wessel. ancien lieutenant de Tannée allemande, arrêté à San-Remo sous le coup d'une demande d'extradition de son gouvernement, adressa à la prison de Gênes à son avocat. M** Orai^io Raimundo, une lettre contenant des indications sur les conditions dans lesquelles se seraient produites les déclarations de Cemuszki.
Wessel exposa dans cette lettre qu'en 1808, il avait fait connaissance h Nice dim Polonais nommé Przyborowski qui, jusqu'en 1900, avait été utilisé dans nos services d'information.
Je le revis à Bruxelles, écilvait-il, après le procès de Rennes. Il se trouvait dans une certaine mfsère et se plaignit que le parti de l'Etat-Major l'abandonnait, mais qu'il se vengerait si l'on croyait pouvoir se passer de lui. Puis quelques jours après, il me fit petit à petit des confidences. Il me disait que Cernuszki était son compatriote et qu'ils étaient des amis depuis leur enfance. Alors, je lui demandai ce qu'il pensait du témoignage de Cernuszki. A cel€L, il ne dit rien, métis il fin un geste qui remplaça toute réponse. Plus tard, je repris la question et c'est alors qu'il avoua que c'était lui qui avait présenté Cemuszki à un officier de l'Etat-Major français et qu'ils avaient ensemble Itvec celuici fixé d'avance à Paris le témoignage de Cemuszki qu'il qiialifia de pure invention. En racontant cela, Przyborowski fit voir une
(1) Albert Mosetig, Enq. crim. II, 120-181.
photographie de Cernuszki, et plusieurs correspondances avec lui. Cela se passa au commencement de novembre 1899 au café Métropole ù Bruxelles (1).
Dès le JO mars 1900, Wessel avait fait allusion à ces déclarations de Przyborowski dans une note écrite pour le bureau des renseignements. Il y énonçait que Przyborowski (alias Alex) avait raconté qu'il avait été acheté par TEtat-Major en vue d'un faux témoignage. Przyborowski disait que TEItat-Major p. 412 lui avait promis une somme importante au cours du procès de Rennes, en août 1899, pour amener Cernuszky, mais qu'au début on ne lui avait versé que 1.000 francs en même temps qu'on l'avertissait qu'il devait se rendre à Londres pour quelques semaines. Depuis lors, il était, ajoutait-il à cette époque, mars 1900, demeuré créancier de la plus grande partie de la somme promise pour l'intervention de Gernuszki (2).
A la même époque, le 4 mai 1900, Wessel avait fait des déclarations semblables à M. Boissière, alors commissaire central à Nice. Il avait même précisé le chiffre auquel avait été coté le parjure de CMernuszki : 30.000 francs, croyait-il, somme sur laquelle à cette époque 11.000 francs restaient encore dûs. Przyboro\\^ki ayant annoncé que, si on ne soldait pas ce reliquat, il ne verrait aucun inconvénient à révéler le marché, Wessel avait averti un officier attaché au Bureau des renseignements, le capitaine Mareschal, qui, tout en niant avoir jamais eu aucun rapport avec Cernuszky (3), ne méconnait nullement avoir été en relations tant avec Wessel ({iravoc Pr/yboro\vski (4) :
nue le socret n'était pas bien gardé par Przyborowski qui «Hait prêt à dire la vérité si TEtat-Major ne lui payait pas le reste de la gratification promise.
A cette communication, l'offlcier aurait répondu :
Przyborowski n'a qu'à se taire ; sans quoi, je le fais arrêter et après cela, on l'expulsera certainement. Il verra après ce que
los Aulricliiens feront de lui (ôj.
(1) Enq. crim. 1, 18-19-20. — Cpr. Przyborowski, Enq. crim. II, 124-125.
(2) Enq. crim. Il, 95 et siiiv.
(3) Mareschal, Enq. crim. II, 132.
(4) Mareschal, Enq. crim. H, 132-133.
(5) Wessel. Procès-verbal Boissière, Enq. Crim. II, 95 «l «uiv.
Wessel se réclamait, à l'appui de ses dires, du double témoignage d'une dame Gertrude Haussmann et d'une nommée Catherine Panfy, devant lesquelles Przyborowski aurait fait le même récit. Ces deux femmes n'ont pu être entendues, la première étant actuellement au Transvaal, la seconde à Berlin. Mais la femme de Wessel, Mathilde Baumler, a fait, quoique avec beaucoup d'hésitation et de réticences, des déclarations qui confirmaient dans certaines parties tout au moins celles de son mari. Le 25 avril 1903, elle écrivait à M. Gabriel Monod :
Mon mari n'a pas pris part plus que moi au marché conclu
Ear M. Cernuszky à Przyborowski.... et des complices dont la auto situation m'empêche de parler dans une lettre qui peut être rendue publique. Si nous avons connu les négociations» nous ne sommes pas tombés assez bas pour nous associer à un contrat infâme qui vendrait lu vie môme d'un innocent (1).
Entendue le 24 mars 1904, elle déclarait :
En 181)9, Przyborowski dit à mon mari qu'il y avait de l'argent 5" gagner avec TEtat-Major en trouvant quelqu'un pour fedre un faux témoignage devant la Cour de Rennes. Je conseillai à mon mari de no pas se mêler de cela parce que nous pourrions aller tous les trois en prison. Przyborowski, ne réussissant pas de noire côté, s'adressa alors à Cornuszki (3). Je ne puis vous <u donner des preuves : mais j'aflirme que Przyborowski s'en ost vanté devant nous et nous a môme montré des lettres de Cerp. 413 nuszki. Mon rôle à moi s'est borné à présenter Przyborowski à TEtat-Major français et je n'ai pas été au courant des affaires qu'il a pu traiter.
Ent^endue de nouveau le 14 mai 1904, elle a précisé un peu plus.
Après le procès, a-t-elle dit, nous sommes allés, mon mari et moi, à Bruxelles et nous y avons retrouvé Przyborowski. Dans un moment d'expansion il dit un jour à mon mari et en ma présence, qu'il avait fait de concert avec Adamovilch, une affaire avec le général Mercier qui lui avait rapporté 30.000 francs. Il dit que cette affaire avait con&isté à concerter avec un certain Cornuszki un faux témoigneige qui avait été produit par ledit Cer nuszki à la Cour de Rennes, Il ajouta qu'il avait eu toutes les
(1) Lettre de Mathilde Baûinler, femme Wessel, à M. G. Monod, Enq. crini. II, 59.
(2) Mathilde Baumler, femme Wessel, Enq. crim. II, 71.
(3) Cpr. Przyborowski, Enq. crim. II, 127.
peines du monde à déterminer Cemuszki, à lui faire la leçon. Il dit à Wessel en terminant que, s'ils n'avaient pas été brouillés, il Taurait fait participer à cette affaire (1).
C'est au mois de novembre que, suivant cette même déposition, ces propos auraient été tenus par Przyborowski.
Au mois d'avril 1900, les papiers de Wessel ont été saisis à Xice. On y remarque notamment un carnet où figurent entre autres les deux annotations suivantes :
Czern. Mitt. G. Stab. (c'est-à-dire Cernuszki avec TEtat-Major général) et Czern. 30.000 f. und anderes. Math, fragen (2).
Ce n'est pas seulement devant Wessel et sa femme, c'est-àdire devant des témoins peut-être récusables s'ils étaient isolés, que Przyborowski a fait allusion aux faits qui précèdent.
M. Jean Galmot, rédacteur du journal le Petit Niçois (3) entendu le 24 mars 1904 a déclaré':
Le dimanche 17 mai 1903, alors que je voyais Przyborowski pour la troisième fois, il me dit au café de la Régence, qu'il connaissait parfaitement les conditions dans lesquelles Cernuszki avait été présenté au capitaine Mareschai à <( l'Hôtel Moderne et Nouvel Hôtel )> à Paris (i). Il me fit remarquer comme élément de conviction que Cernuszki avait fait état dans sa déposition d'une conversation avec Adamovitch. Or, il n'avait jamais parlé de cet Adamovitch qu'à M. Mareschai, qui connaissait par lui le^ particularités contenues dans la déposition de Cernuszki (5).
Plu? précise encore est la déposition d'un ami de Przyborowski, Hronislas Slaski, recueillie à Nice le 30 mars (6) et le 28 avril 1904 (7).
En 1900, au printemps, à Nice, dit ce ténioin, Przyborowski m'aborda en me disant qu'il avait beaucoup gagné d'argent, mais qu'il l'avait perdu à Spa. Il ajouta qu'il devait bientôt toucher 6.000 francs.... La conversation étant tombée sur l'affaire Dreyfus, il me déclara d'une manière formelle et à plusieurs reprises qu'il y avait joué un rôle et qu'il y avait gagné l>eaucoup d'argent. La ,
meilleure affaire qu'il avait faite, disait-il, était celle de Cernuszki. p. 414
• 1) Malhilde BaQmler f Wessel, Enq. criin. II, 83. — Cpr. Przyborowski, Enq. crim. II, 127.
(2) Cpr. Franr^ois, Enq. crim. II, 142. — Mar^îschal, Enq. crim. II, 132. (31 Voir le?; n'' du Petit Niçois des 9, 12, 14, 19 mars 1904.
(4) Cpr. Mareschai, Enq. crim. II, 132 et suiv.
(5) Joan Galmot, Enq. crim. II, 65.
(6) Bronislas Slaski, Enq. crim. II, 74.
(7) Bronislas Slaski, Enq. cpm. II, 77, '.8.
11 mo racoiila à son sujet qu'il avait reiironlré on Rel^'iqne ce Ci-rnuszki, qu*il avait connu en Autriche. L'idée lui était venue aJora de se servir de lui pour faire un témoignage devant la Cour de Rennes. Il me dit qu il l'avait conduit à Paris à «< l'Hôtel Mcxierne » et que là, il l'avait mis en relations avec des officiers d'Etat-Major et que ce témoignage avait été concerté entre eux. Przyborowski parlait de Ccrnuszki avec force détails : il disait que cet individu était très dépensier et qu'il avait eu beaucoup de difficultés à le tenir avec lui (IJ.
Nous lisons enfin dans une déposition faite le 27 avril lw>4 par M. Tomps (2) :
Makhildfe Baiimler, que je connaissais, m'écrivit pour me faire connaître que Przyborowski prétendait avoir fourni lui-même le témoin Cemuszki aux officiers de la section de statistique moyennant une sonune de 30.000 francs sur laquelle on lui devait encore 11.000 frajics. Mathilde Baûmler me déclara qu'elle avait été mise au courant de ces faits par Przyborowski lui-môme, qui lui aurait dit avoir connu Cemuszki en Autriche et qui, furieux de ce que les officiers dont j1 s'agit ne lui aient pas vrr.sc' k's ilJXMi franc?
qui formaient son solde, était disposé à me dévoiler ces faits
Ceci se passait en mai 1900 Quelques mois auparavant, à
Paris Przyborowski m'avait dit connaître Cemuszki depuis
son enfance.
Toutes ces déclarations tendent à établir que Przyborowski a tenu h diverses personnes des propos suivant lesquels il aurait, au mois d'août 1899, au cours du procès de Rennes, en vue d'un faux témoignage à prix d'argent, mis en rapport Cemuszki avec le capitaine Mareschal à Paris, où aurait été arrêtée par avance, suivant une leçon qu'il aurait eu grand'peine à retenir, une déposition de pure invention que Gernuszki devrait réciter et (ju'il a en effet pnxiuite devant le Conseil de guerre de Rennes, à lit fin des débats.
Nous allons avoir à rechercher si, en lui-mOnie, ce rècW de Przyborowski est ou non mensonger. Mais dès à présent, si mùme iu>u^ reparlons comme suspects les témoignages de Wessel et de sa femme, ceux de M. Jean Calniot et de Bronislas Slaski ne permettant pas de douter que Przyborowski ait réellement fait le récit, vrai ou faux, d'une machination criminelle dans laquelle il s'attribuait un rôle effectif ou imaginaire.
(1) Cpr. Przyborowski. Enq. crim. II. 124-127. — Mai-cschal ; Enq. crim. !I, 132-133.
f2) Tomps, Enq. crim. 11, 78-70.
Entendu à son tour les 23, 24 mars, 10 mai et l'' juin 1904, Przyborowski n'hésila pas (et sur ce point il n'a pas varié) à déclarer que Cernuszki a fait un faux témoignage et il afflnna sa conviction que le capitaine Mareschal a préparé le témoignage.
« J'af souvent parlé do Moseti^ an capitain*^ Mar(\'^(;lial (1). a-l-il dit, et je crois que cela a pu lui donner l'idée de 'le môler au témoigna j^'t' dr Crrniis/ki : j'en suis mthnc certain (i?). » — ICI W. 1" juin il a ajouté : « .lai dit, parce que je le crois, que Cernuszki avait fait un faux témoignage. De cela, je suis convaincu parce que Cernuszki, dans s^m témoignage, a parlé de Mosetig (pi'il ne pouvait pas connaître sans qu'on le lui ait indiqué et parce que, d'autro part, Cernuszki a mis en cause Mosetig au moment où, étant en prison, Mosetig ne pouvait pas le démenttr (3j. »
D'autre part Przyborowski a déclaré le 10 mai 1904 qu'il est bien venu de Liège à Pans pour deux jours au moment p. 415 (lu procès Dreyfus, qu'il y a logé sous le nom de Petrino à •< rHôtel Moderne », qu'il y a vu le capitaine Mareschal auquel il avait donné rendez-vous et (lui lui a remis de Targcnt en Tinvitant à aller en Belgique ou en Angleterre. Mais il a soul-enu ne connaître en aucune façon Cernuszki, ne Invoir jamais vu, n'avoir eu jamais de rappoHs d'aucune sorte avec lui et n'avoir pu par suite le mettre en relations avec le capitaine iMaresclial (4).
Le capitaine Maresclial a, de son côté, déclaré ignorer absolument l'existence de Cerrmszki C^,.
Dè< qu'on a su à TRtal-Major que Wessel et Przyborowski axaient parlé et (jue le témoignage de Cernuszki et les conditions dans lesquelles il avait été produit étaient mis en suspicion, il semble qu'il se soit aussitôt employé avec une ardeur, (pii a paru impliquer des responsabilités en jeu, à o]»tenir à toutes fins éventuelles des rétractations écrites de ces agents.
Au mois d'avril 1900, les papiers de ^\'essel sont saisis à Nice. Le capitaine Fritsch se rend aussitôt sur place, pardi Przyborowski, Enq. crim. II, 120. — Cpr. M8re:,rhal, Enq. crim II
(2) Przyborowski, Enq. crim. II, 134.
(3) Eodem., Enq. ciim. IL 134.
(4) Przyborowski, Enq. crim. II. 81. «
(5) Manesdial, Eiiq. crim. II. 132.
vient à se faire remettre ces papiers par le commissaire central de police ; puis, « violant tous ses devoirs », suivant le mot du général de Galliffet (1) et, soldat, faisant « un acte politique,.... un acte de folie » (2), il cherche à provoquer, par l'indiscrétion inqualifiable qu'il commet en les livrant à la publicité, une émotion qui force Tinaction de ses chefs hiérarchiques et les oblige à lutter contre ce qu'il appelait « les machinations des agents du Ministère de Tlntérieur » substitués depuis peu par le Ministre de la Guerre au Service des renseignements pour la surveillance de l'espionnage. L'incident entraîne la démission du général Galliffet après un , débat des plus vifs à la Chambre des députés (3).
De m.éme, en avril i9CK>, le capitame Mareschal « commande » à Przyborowski un rapport, que celui-ci a effectivement rédigé, su'* les agissements auxquels se serait livré M. Tomps par l'entremise de Mathilde Batimler pour chercher à établir que le témoignage de Gernuszki était faux. « Il m'a dit, a raconté Przyborowski, ce qu'il fallait mettre dedans; il m'a môme dit que, si je faisais un joli rapport comme il le voulait^ il me donnerait 1.000 francs. J'ai fait le rapport; j'avais besoin d'argent, il ne m'a rien donné du tout... Pour cette note, M. Mareschal m'avait dit : « Vous écrirez comme ça et comme ça (i. » Ce rapport a été remis le 21 avril ; le mois suivant Przyborowski revient à Paris : il réclame toujours ses 6.000 francs. Le capitaine Maresclial lui explique, pEétend-il, qu'on ne peut lui donner satisfacjion, mais qu'il se fera davantage en écrivant pour un journal un article sur Tomps dans Taffaire Gernuszki, dans le sens du rapport du 21 avril. Il est dans la misère : il consent encore. Par l'agent Briicker (5) et sous les auspices du capitaine Fritsch (6), il est mis en rapport avec le journal VEclair dans les bureaux dup. 416 quel il écrit un article oii il impute à M. Tomps derechef d'avoir sollicité Mathilde Baiimler de trouver la preuve que
(1) Général do Onliffct, séance de la Chambre des députés du 28 mai 1900 : Journal oflinel du 29. p. 1308, col. 2.
(2) Général do Galliffot, eodem, P. 1308, col. 3.
(3) Séancos de la Chambre des rléputés du 22 et du 28 mai 1900, Journal officiel du 23 ot du 29. — Cpr. général dp Gallifhît, Enq. crim. 1, 898. — François, Enq. crim. II, 1*1. — Cavard, Enq. crim. 1, 894.
(4) Przvborowski, Enq. crim. H, 128.
(5) Pmborowski, Enq. crim. U, 124-125. — Brucker, Enq. crim. II, 162.
(6) Briicker, Enq. crim. II, 160, 162. — Cpr. Przyborowski, Enq. crim. n, 129.
Cernuszki est un faux témoin. 11 reçoit en paiement, avec une somme de 1.000 francs et Tafflrmation qu'il vient de rendre un grand service à la France, le conseil de partir en Belgique où il fera bien d'attendre que les choses aient changé « parce que Waldeck-Rousseau et Galliffet sont capables de tout vis-à-vis de lui (1). » L'article dont Przyborowski avait ainsi fourni le thème a été remanié, grossi ; « on en a fait un éléphant » (2) et c'est celui qui a ensuite servi de base à rinterpellation de M. le comte de Caslellane devant la Chambre des Députés (3).
A la même époque, h Nancy, Wesselrédigeait à son tour, sur Tordre du capitaine Mareschal et en présence de celui-ci dans une chambre d'iiùtel, un rapport conçu dans le même ordre d'idées et aux mômes fins (4).
Depuis Pryzborowski el Wessel ont l'un et l'autre énergiquement désavoué les déclarations obtenues d'eux à cette époque ; ils les attribuent à la toute puissance, dans leur situation, des pressions qu'ils ont subies. Sans rechercher ce qu'il peut y avoir de fondé dans cette attitude, nous tiendrons, puisqu'elles ont varié, leurs déclarations pour suspectes. Mais, ceci même largement concédé, il reste nécessairement acquis, par les dépositions t-out au moins de MM. Galmot et Slaski, sans compter celles de Mathilde Baiimler, que Przyborowski s'est, k tort ou à raison, accusé lui-même devant eux d'avoir contribué à organiser le témoignage de Cernu-^zki.
Envisagé en lui-môme, que vaut donc ce témoignage 7 Est.il forgé ?
Il est aujourd'hui facile d'élablir que le témoignage de Cernuszki, les 5 et 0 sepicmbre 1899, n'est que l'expression d'une leçon hâtivement faite et sans doute mal retenue. La contexturc aussi bien que la nature des matériaux employés on révèlent presque à coup sûr la genèse. Hâtons-nous de
'1^ Przyborowski, Enq. crim. n, 12M25-12G.1 27-128. 2^ Przyborowski, Enq. crim. H, 120. — Cpr. Brucker, Enq. crim. II, 160, 162.
'3] Chambre des députés, séance du 28 mai 1900 ; Journal officiel du 29. (4) Cpr. Mareschal, Enq. crim. II, 132.
— ei4 —
dire que toui cela ne résulte» que des donaées-de IMnformatîioa à laqircite il vieold'êtPC' procédé par la chambre crimtaelle, et na pu apparaître- aux yeux du Conseil de. guerrev Tout ce= qu'a su olfieieèî^menfe ce Gorrsefï, c'est que les recherches précipitamment faites aux archives du Mïni«tère de-lagnerre le 5 septembre 1899 par le capitaine François à TeOdt de retrouver le procès-verbal des mômes déclaratifons qwa Cerniiszki prétendait avoir été dressé et signé vers la fin an mois de mai 1896 par lti*-niè^ei et par un agent envoyé du iviims- 1ère, étaient restées infructueuses (i).
Si le témoignage de Cernuszki ne s'était habilement produit tout à fait à la dernière heure, quelques vérifications n'auraient pas manqué de révéler au Conseil de guerre le caractère mensonger des déclarations audacieusement apportées à sa barre. Il importe de faire ressortir leur fausseté dans la partie même que, iinalement et d'après sa lettre du 24 octobre 1904, Cernuszky aurait à huis clos déclarée inapplicable à l'accusé.
417 Dans sa déposition du G septembre, suivant son canevas manuscrit, Cernuszky désigne « Monsieur le comte Schôn-* beck » comme étant Tofflcier qui, dans le- courant de septembre 1894, à Genève, lui aurait nommé Dreyfus et qui, à la fin du même mois ou au commencement d'octobre^ à Paris, au « Nouvel Hôtel » 49; rue Lafayetfee, lui aurait montré des documents militaires à lui livrés, et notamment Torganisation militaire des chemins de fer.
« J'avais, dit M. Tomps dans sa déposition du 27 a\Tiî 1904 (2), appris avant Touverlure du procès, que le parti, dit de TEtat-Major, avait Tiiitention de mettre en cause, j'ignore dans quelle mesure, un ancien lieutenant allemand (badois) von Schoênebeck, qui avait été arrêté en France sous l'inculpation d'espionnage, condamné et détenu et enfin libéré. »
Et -e 6 septembre 1899, le général Cliamoin écrit au Ministre de la Guerre :
(1) Cernu5zki, Rennes HI, 314. — Note du Ministère de la guerre^ 5 septembre 1899. — Général de Galliffet, Enq. crim. I, 900i
(2) T' mps, Enq. crim. II, 78 et suiv.
Les renseignements lui ont été donnés (à Cernu&zki) par un conseiller aulique de Vienne et par un officier allemand, M. Schœnebeck, de Munich. Ce dernier pourrait bien être cet officier allemand condamné pour espionnage à Paris en i^'Jo (1).
Von Schoënebeck.(Maximilien-Josepli-Wunibalden), né en 1863, était en 1892 second lieutenant dans un régiment de dragons allemand et détaché à l'Ecole de gymnastique de Berlin. Etant tombé medade, il avait à cette époque été paisser quelques mois dans le Midi de la France. De retour à Metz où était ?on régiment, il avait élé mis à la suite et, vers février 1893, il était retourné dans le Midi ; quelque temps après il était retraité avec une pension de 700 francs. En 1894, il arriva à Ptiris : il y habita Htitel de Magenta, du 23 mai au 10 juillet, puis 35, rue Marbeuf, du 10 juillet au 14 octobre, enfin à l'hôtel Terminus du 14 octobre au 13 novembre 1894, date de son arrestation pour espionnage pratiqué dans l'intérêt de son propre pays. La Cour de Paris le condamna à cinq années d'emprisonnement.
Si nous rapprochons ces éléments tirés de la procédure qui le concerne des déclarations de Gernuszky, nous constatons à l'évidence que ce témoin a été orienté vers la désigna* tion de Schotaiebeck, mais que Schoënebeck, son prétendu informateur, celui qu'il appelle « mon camarade », lui était personnellement inconnu et ([u'il avait dû suppléer, en recourant à son imagination nettement mégalomane, soit à TinsuffiSance des renseignements qui lui avaient été donnés, soil= aux (lél'aillances de sa mémoire ; car on se rappelle- que, d'après jos récits de Przyborowski, on avait eu toutes les peines du monde à lui faire la leçon. Ainsi quand Cernuszki parle de von Schoënebeck à M. Quesnay de Beaurepaire, il. le reprH>ente comme « un officier en activité de service. » Dans sa déposition du 4 septembre, il dépeint Von Schônebeck comme étant, lorsqu'il avait fait sa connaissance en 1891, un officier "Supérieur du grand Etat-Major allemand, attaché à la personne du souverain, — alors qu'il était en fait lieutenant en second attaché à une Fxole de gjmnastique. — Dans cett^ même déposition il énonce qu'il a retrouvé l'officier, c'est-àdire Von Schoënebeck, à Genève, au commencement de septembre 1894. A cette époque, Schoënebeck habitait Paria, où
(1) M. G. cote 151). Enqu. crim. I, 323.
rinformation dirigée contre lui a constaté sa présence depuis le 23 mai 1894 jusqu'à son arrestation, le 13 novembre suivant.
Plus loin Cernuszki allègue que, dans la deuxième quinzaine de septembre ou les premiers jours d'octobre 1894, il a rencontré l'officier (von Sclioonebeck) à Paris :
A la suite d'une invitation qu'il me fit, dit-il, je me rendis un jour, vers trois heures, à l'hôtel qu'il habitait, Nouvel-Hôtel, rue Lafayette, 49. Il rentrait au moment même où j'arrivais. Je montai dans sa chambre.
Et, d'autre part, la note aide-mémoire de Cernuszki porte:
Nom sous lequel le comte von Schoënebeck a été à Paris : Monsieur Kostelleski, éditeur d'un livre de voyages de publicité de Munich : Adalbert strasse.
Recluîrciies faites, un trouve bien sur le registre de caisse de riiùlel, rue» Lafayette, 49, le nom de Kostelleski comme étant celui d'un voyageur qui a occui)é dans cet hôtel, les i, 5 et 6 no\eml)re 1894 une chambre cotée 6 francs. Mais outre que ce nom est des plus répandus et qu'il y a en Pologne des Kostelleski « comme il y a en Allemagne des Meyer et des Mûller » (1) outre que, d'autre part, ce Kostelleski de Cernuszki aurait ijuitté Paris au plus tard dans la première quinzaine d'octobre, outre encore que la photographie de von Schoënol)eck a été vainement représentée à la personne qui tenait l'hôtel (»n 1894, il est certahi (jue von Schoënebeck ne logeait pas, en septembre ou octobre 1894, au n® 49 de la rue Lafayette, mais qu'il habitait 35, rue Alarbeuf, oii il a demeun^ du 10 juillet au 14 octobre puis à l'hôtel Terminus, du 14 octobre à son incarcération le 13 novembre. En cela donc encore Cernuszki était insuffisamment renseigné.
Enfin, toujours d'après la déclaration de Cernuszki, rofficier étranger aurait, deux jours ou peu de jours après son entrevue avec lui,(( quitté précipitamment Paris,et son départ « aurait eu l'apparence d'une fuite ». Or, nous savons que Schoënebeck était encore à Paris en novembre 1894 puisqu'il y a été arrêté le 13, y a été l'objet d'une information, puis en 1895 d'une condamnation à cinq années d'emprisonnement. Si bien qu'on se demande aussi comment^, en 1899, Cemuszici
(1) Przyborowski, Enq. crim. II, 129.
a pu représenter von Schoënebeck retraité depuis 1893, incarcéré depuis 1894 et libéré depuis peu en i899, comme en activité de service et comment il peut dire qu'il est resté depuis lors, « c'est-à-dire depuis 1894, en relations d'intimité avec cet officier ».
Une conclusion s'impose. C'était bien von Schoënebeck que Cernuszki entendait mettre en scène comme ayant eu pour fournisseur Dreyfus. Mais Gernuski ne connaissait pas personnellement Scîioënebeck dont il est, dit-il, devenu l'intime ; il ne lavait jamais vu et môme il était très incomplètement renseigné sur son compte. Obéissant à ses tendances mégalomanes, comme aussi à l'opportunité d'élever le personnage à la hauteur de ses révélations, il a, d'une manière à la fois audacieuse et puérile (et certainement en cela de sa propre initiative) transformé l'ex-second lieutenant atlaché à une Ecole de gymnastique en un comte, officier supérieur du Grand Etat-Major allemand, atlaché à la personne du souverain, et il a cru bien faire en déclarant qu'il continuait jusqu'à l'intimité d'aussi flatteuses relations.
La fausseté du témoignage s'accuse ainsi nettement. Mais p. 419 ce n'est pas tout.
Le second informateur de Gernuszki aurait été, d'après son canevas « Monsieur le conseiller auhquc Mosetig (1) par l'intermédiaire de M. Adamovitch ».
Xous avons vu quel démenti formel avait été opposé aux allégations de Gernuszki par le docteur Albert Mosetig qu'il avait ainsi mis en cause.
Non moins catégorique a été le démenti de M. Auguste Mosetig, ex-commis principal {oberresidenl) au Bureau militaire du Ministère des chemins de fer d'Autriche-Hongrie, qui est certainement, nous allons le voir, le personnage auquel ('.ernuszki devait donner un rôle dans l'agencement de son rrcit.
Je n'ai jamais, a déposé Auguste Mosetig sur commission rogatoire devant le Tribunal correctionnel de Vienne le 14 avril 1904 (2J, causé de l'affaire Dreyfus ni avec un officier, ni avec d'autres personnes, parce qu'elle ne în'intéoessaiti en aucune façon. Je n'ai d'ailleurs entendu prononcer le nom de Dreyfus pour la première fois qu'à l'époque où les journaux autrichiens
(1) Paléologue, Enq. crim. I, 358.
(2) Auguste Mosetig, Enq.. crim. II, 120, 121, 122.
pubMaient de courts articles snr sa première condamnation. N'ayant jamais nulle part, ni en 1894, ni plus tard, tenu des propos de quelque importance sur Taffaire Dreyfus, je n ai pu raconter à personne des conversations de ce genre. De même, je ne me suis jamais entretenu avec qui que ce soit de l'affaire Dreyfus ; personne ne m'a dit non plus que Dreyfus et d'autres personnes étaient soupçonnées d'avoir trempé dans quelque affaire louche.... Les noms d'Eugène Cemuszki et de Guénée ne me disent absoilamjsnt rien.
Jl résulte enfin des explications fournies (i) qu'Auguste Mosetig n'a, de toute son existence,. connu qu'un seul Adamovitch, officier de cavalerie .autrichien, origiaaire de Bohôme, et qu'il Ta perdu de vue depuis une trentaine d'années. Il n'a connu d'autre part qu'un nommé. Frédéric Adamic, originaire de Vienne, alors employé à titre de. commis principal au bureau de l'exploitation .des chemins de fer de l'Etat autrichien à Vienne.
Pourquoi Gernuszki a-t-il,dans son témoignage (2), comme il le faisait d ailleurs dans la note sur laquelle il se guidait, qualifié de Conseiller aulique llindividu auquel il faisait réellement allusion ? Peut-être pour créer lUne confusion ; — peut-être parce que, dans sa pensée, le poids du témoignage est en raison directe de l'importance hiérarchique ; — peutêtre enfin parce qu'il avait été trop succinctement renseigné aussi bien sur la personnalité de Mosetig que sur celle de von Schoënebeck.
Quanta « Monsieur Adamovitch », Gernuszki a a pas commis l'imprudence de l'identifier. Nous verrons, en reconsU- .luant la genèse du témoignage, comment a été baptisé de ce nom l'individu qui, d'après Gernuszki, lui aoirait rapporté les propos attribués à Mosetig et qui, comme l'a dit Mathilde Baumler, « sait de l'affaire Dreyius autant qu'en savait saint Louis » (3).
Nous avons vu que, d'après le récit de Gernuszki, laidésif- 420 gnation de quatre espions aurait été faite : i** par un officier allemand, qui n'est identifié que comme étant des plus qualifiés, —.2** à M. Mosetig, dont l'identification était voilée par la qHalifleation de conseiller atihque, lequel Mosetig aurait
(1) Auguste Mosetig, Eodem.
(2) Voir lettre du général Chamoin du 6 septembre 1899.
(3) Lettre de Mathide Baûmler, Nioe, 9 juin 1904 (numéro ' de. ta iVftte République^ du 11 juin).
rapporté le propos, — S^'àiUn sieur. Ailamovirtch eLont on sait seulement iqu'il est Serbe et <jiu, à son «tour laurait; passé, — À"" k Gemuszki cette liste qu'on nq peutpiK)(lajQLre qu'à huis clos /devant le- Caaseil de guerre «qui n'est tant au; plus qu*un ^cinquième dans la confidence. C*<est le 'procédé d'écHeloonemen ta échelons brisés, traditioiuiellement suivi- dans. .la contexture des récits qui doivent èive abritési debout oodilrôle.
Przyborowfiki, qui a vécu -iongtemps Ktaios rin'timitô.d'Au- .guste.iMoselig, son ancien ooUègue aux.chemias ide fer de l'Etat autrichien, ia a^Ifirmé que, « :Si GemusEki a> idéciaré ftu « OoQseil de guerre de fiejstnes tpie Moseiig lui avait dit que « Dreyfus trahissait, il a fait un faux témoigna^ » (i).
C'est Ja ccmchssioQ qnii s'inapoee. aussi bien sur le . rôle attribué paj* Cernustki à Mosetig que sur lerôle assigné ;par lui 4i?Qn Schoëaefeeck.
La fausseté du témoignage apparaît à un troi8iôiïie> point devudavec la présence même sur. la note, aide-mémoire de Cennusxki, de certains noms, .tels que ceax ide Créraicux-Poa, d^Jfoffmann, de Lei3iois«t .aussi de Gteénée.
(lïréniieux'Foa né ûguare évidommeot à ce pilori <que parce .qu'il était Israélite et parce qu'il est mort ; Cernuszki paraît lavcdr ^i-mème hésî!^ .devâiiit l'acoueil. qui pourrait âtre fait à ia «mémoire d'un officier mort OTf le'êhaDSp^de bataflle'.Daffis sa note, il a barré ce nom à lel point .qu'il en est presque indéchiffrable. Et à Taudience du 6 septembre, après avoir dit qu'un des agents acquis à l'étranger était un officier tué à Tennemi en Afrique, îl a eu la prudence de se refuser à prononcer son nom.
T.e décès de Cuénée paraît expliquer son inscription sur la liste. « Guénée, notre agent ! )> s'écrie le général Chamoin (2). « J'ai trouté cela risible », dît le général Roget |J3).
Le nom de Leblois est celui de rbonorâble avocat, ami du lieutenant-colonel Picquart, poursuivi avec lui pour divulgation de renseignements secrets dans des conditions que nous avons rappelées déjà (4). De là à l'inscrire sur une prétendue liste d'espions à la solde de rAllemagne, il nY avait qu'un
(1) Przyborowski, Enq. crim. H, 68, 69.
(2) Lettre du général Chamoln au Ministre, 6 fleptesolïpe lfi99;.JSnq. crim. n, 61.
(3) Général Roget, Enq. crim. J, 6iSt.
(4) Voir page o28.
pas pour les organisateurs du témoignage de Cernuszki. Ajoutons que toutes les recherches faites sur les noms tronqués de Loebl^ ou de Lebel n'ont fait découvrir qu'un nommé Nœbel ou Lœbel, qui aurait habité l'Angleterre et y aurait reçu la visite d'un officier étranger suivant une indication vague figurant dans une note du 28 mars 1894. Aussi bien, ces noms imprécis paraissent bien dans la note n'être -qu'une préparation à celui de Leblois, qu'il était peut-être difficile d'aventurer tout net, en même temps qu'une couverture, si une trop grande mcrédulité manifestée exigeait une retraite sur ce point. A la dernière heure, comme pour le nom de Crémieux- Foa, Cernuszki a hésité devant l'accueil qui pourrait être fait au nom de Leblois accolé à l'épithète d'espion ; il ne s'est p. 421 plus souvenu que de la première syllabe : « Le nom commence par « Le..., s'est-il borné à dire , impossible de retrouver la lin du mot. » (1)
Enfin, le nom d'Hoffmann est celui d'un étranger habitant Paris et paraissant dans une large aisance, contre lequel . Cernuszki avait à exercer une rancune personnelle et qu'il avait déjà représenté comme un espion à l'agent Brucker.
Cernuszki — a dit celui-ci, — m'a dit que cet Hoffmann était im espion : je n'en ai d'ailleurs jamais eu la preuve... Cernuszki en voulait, paralt-il, à cet Hoffmann. J'ai vaguement le souvenir qu'on aurait dit qu'Hotfmaim avait dénoncé Cernuszki, qui avait été obligé de se sauver d'Autriche (2).
Remarquons enfin que Cernuszki s'abstient de signaler Esterhazy, contrairement h ce qu'indiquait par erreur la Nouvelle presse libre du 5 octobre 1899.
Faut-il dans ces conditions s'étonner d'entendre Cernuszki, de\ ant qui plus tard un témoin, la veuve Dollingen (3), contestait la culpabilité de Dreyfus, répondre : « Si ce n'est pas lui, c'est un autre », et s'excuser en alléguant qu'au moment où il avait fait condamner Dreyfus, il le croyait coupable. (4).
La valeur du témoignage porté par Cernuszki contre Alfred Dreyfus doit rationnellement et en toute équité se mesu-
(1) Cpr. Deglas, Enq. crim. H, 117.
(E) Brucker, Enq. crim. U, 162.
(3) V DnUingen, Enq. crim. U, 111, 113.
(4) V Dollingen, Eodem.
rer à celle de ce même témoignage en ce qu'il vise concurremment Crémieux-Foa et Leblois. A ce troisième point de vue encore le témoignage est nécessairement faux. Mais ce n'est pas tout.
Nous avons vu que, dans sa note, Cernuszki énonçait que, vers la fin de mai 1896, il aurait reçu la visite d*un agent envoyé par le Ministre de la Guerre, auquel il aurait fait le récit objet de cette note, et que ce récit aurait donné lieu à la rédaiCtion d'un procès-verbal signé de cet agent et de lui, et où étaient cités les noms des personnes aux gages des puissances étrangères et en particulier celui du capitaine Dreyfus (1).
Ce procès-verbal a été recherché infructueusement en 1899 au Ministère de la Guerre où, d'après une note du capitaine François, visée par le général de Galliffet, « il n'y en a pas m(>me trace » (2).
Il ne paraît pas en effet qu'un procès-verbal répondant à la Note remise par Cernuszki au Conseil de guerre de Rennes ait été jamais dressé, ce qui d'ailleurs n'eût rien prouvé. Mais de nouvelles recherches faites au Ministère de la Guerre ont lait découvrir deux rapports émanant de l'agent Brucker el datés du 20 iuin 1896. On lit dans le premier :
Il y a un an ou dix-huit mois, le prince Cernuszki, sujet serbe, officier d'Etat-Major autrichien, a quitté rAutriche précisément pour éviter son arrestation. Ce prince, malgré qu'il fût officier autrichien, eut toujours des amitiés nour la Russie, et, en plus, il écrivait dans les journaux contre la politique serbe qui fut à cette époque alliée de TAutriche. Ce prince se réfugia à Paris : c'est ici qu'il fut prévenu par un ami de Vienne, haut placé dans le Ministère des Affaires étrangères autrichien, qu'il se méfie d'un certain Hoffmann fréquentant le grand monde à Paris, homme soldé par l'Autriche. Ce Hoffmann, par ses rapports mensongers, p. 422 est parvenu à faire demander l'extradition du prince Cernuszki ; mais la France a refusé. Ce prince, aujourd'hui marié avec une Française, Mlle la comtesse de Serrurier, m'a promis de me fournir les renseignementci sur Hoffmann, et en outre il me donnera les noms des Français haut placés qui sont en relations avec Hoffmann. Le prince Cernuszki avait droit hiérarchiquement à la couronne de Serbie ; il a renoncé à ses droits (3)...
(1) Cernuszki, Rennes HI, 3U.
(2) Xole du Ministère de la Guerre, 5 septembre 1899. — Général de Galliffet, Enq. crim. I, 899 et n, 61.
(3) Voir le texte complot : dépositiou du général de Galliffet, Enq. crim. I, 900.
Et danSc le: second rapport :
Il y a un an à peu près que le prince Cemuszki... a été dénoncé
pour laits poMtiques par ce Hoffmann G-est par un ami •<iu
prince, qui occupe un poste assez élevé au Ministère- des. Affaires étrangères à Vienne que M. Cernuszki fut prévenu qu'il se méfie d'un certain Hoffmann... à la solde de TAutriclie, qui a été prineipalement chargé de surveiller Je prince... Le prince ^it... .me renseigner sur. les relations de cet Hoffmann avec certains Français haut placés \^).
C'est àœs rappoi'ts que BPùfeker a- seulement écrits, que Gemuszki a certainement fait alhiBion devant le Goiiseil «de guerre «de Rennes. On n'en peut douter, qaxiid, 'dans -sa lettre du 24 octobre 1904, il dit avoir été à ce sujet en i*eiaiions avec ragent Brûcker. Mais à Rennes il faussait : une -feis» de plus la- vérité, Jorsquil représentait sa noie du 4:8epilembre 1899 conaone s'ajcUpta^t par superposition laux déclarations qu'il avait faites à la fin de mai 1896 à un Agent du •Ministère de la Guerre. Pour ne parler que du capitaine Drey- . fus,. on voit qu'il n'étaii nullement quesiion de lui dans les deux notes inspirées à cette époque par Cernuszki et que ce .dernier se bornait à dénoncer un adversaire politique, le .sieur. Hoffmann. Jusque dans ses dernières lignes, la note remise au Conseil de guerre de Rennes apparaît donc comme mensongère.
*A 06: point de notre discussion, nous tenons pour flagrante la fausseté du témoignage de GernusiiTwi, et nos ôbsenrations suivantes vont encore coaiânmer cette .dédnRonsUratioQ déjà si complète. Mais constatons dès à pféscnt qu'nne auti« cobclusiûn se dégage de ce que, sans coûtestalion Uésormais ' possible, Cernuszki aie*cciiHiafssait=pas,.ai7avait màme. jasnais pu connaître et se trouvait dans rimpossilwlité d'identifter von Sciio<*înebeck. et -Moeeiig, alors qu'il les meltait en scène et représentait le premier d'entre -eux comme aysentété à plusieurs reprises en relations* personnelles avec iTii.-îl'en TésuHe qu'il n'aj.pu lirer ces personnages de son propre Jonds ; qu'il n'a par cofiséqoent *pas forgé lui^mèiBie de toutes fÂèoes sa déposition ; et qu'il n'a dû être sans aucun ddute que le porte-voix d'une leçon qu'il a récitée comme il a pu et plutôt mal.
(1) Texte et àa note. — Dépositions du.généiid ée ôaJliffet,' Boq. crim.
Quels ont donc pu être, au iiioins pourVossature, ies artisans de son témoignage ? ïl est des rapprochements, des coïncidences caractéristiques, gui permettent ki'-erutrevoîr, sinon de saisir dans tous ses détatls, la genèse du -témoigna:ge de Cernuszki, et, ce ffui est 'frappant, les indices recueillis convergent sensiblement dans le cadre même du récit fait par Przyborowski à diverses personnes, dont quatre, mras l'avons vu, ont pu être ©ïiÉeadues (1).
Un premier indice ressort de la mise en scène de Moselig, d'Adamovitch et de von Schoënebeck.
Au mois d'avril 1809, le sieur Auguste Mosetig, commisprincipal (oberresident) au Bureau militaire des Chemins de fer autrichiens, était arrêté en Autriche sous l'incrimination d avoir entretenu des relations avec la France pan Tentrenaise de Przyborowski (2), qui était lui-même airêlé à Bruxelles ie 9 novembre suivant sous le coup dluae demande d'extradition. Il ne fut pas donné suite à celte dernière requête. Mais, le li juin 1900, Auguste Mosetig lut condamné à -dixliuitimois d'emprisonnement pour espionnage (Ausspâhùng).
Ge nest donc pas au Conseiller aulique Albert Mesetig, qui ne pouvait avoir aucun rôle imaginable dans une telle affaire, mais à Auguste Mosetig, que les inspirateurs du témoignage de- Cernuszki faisaient certaimement allusion. Et cette allusion découvre tout au moins. Przyborowski, le comparse.de Mosefcig.
Elle ne le découvrait pas seul à l'en croire.
J'ai souvent, — a dit Przyborowski, — parié de Mosetig au capitaine Mareschal, et je crois que cela a pu Itaiidanner Ildéede 'ie inôler au témoignage de Cernuszki ; j'en suis inérne certain . (3). ; Si, — a dit encore Przyborowski, — Cernuszki a déclaré au Conseil de guerre de Rennes que Mosetig lui aurait dit que Dreyfus trahissait,, il a fait un faux iénooignage. J'ai vécu en effet pendant longtemps dans l'intimité de Mosetig. — J'affirme de la façon la plus formelle qu'il ne connaissait pas Cernuszki (4).
(1) Voir pages G06 et suivantes : AVessel, Mathildé Brûmler,iJenn. Galmot, Bronislas Slaski.
(2) Cpr. Enq. carim. U, 121.
(3) Przyborowski ,^ Enq. crim. t31 67.
(4) Przyborowski, Enq. onm. II 62-63.
La distribution d'un rôle à M. Adamovitch n*est pas moins caractéristique que la mise en scène de Mosetig. 11 a été impossible d'identifier cet Adamovitch et d'en saisir nulle part la personnalité. Mais Przyborowski dit avoir été en relations avec un Adamovitch dont il aurait fait la connaissance en 1898 à Monte-Carlo, et qui serait parti peu après pour la Serbie, son pays (1). Voici donc « le Serbe Adamovitch », le prétendu confident de Mosetig, qui, lui, ne Ta jamais vu ni connu. Tel est l'œuf dont ce personnage est éclos, pour être introduit dans le récit. C'était sans doute qu'il était devenu pour un motif quelconque aussi introuvable que Mosetig alors abrité à la fois par les murs d'une prison et par Taffublement du titre de Conseiller auUque. « Przyborowski — a <' (lit M. Jean Galmot, — me fit remarquer comme élément » de conviction, que Cernuszki avait fait état dans la dépo- « sition d'une conversation avec Adamovitch : or il n'avait c jamais parlé de cet Adamovitch qu'à M, Marcschal qui con- (r naissait par lui les particularités contenues dans la déposi- (( tion de Cernuszki (2). »
Les noms de Mosetig et d'Adamovitch évoquent donc clailement l'intervention de Przyborowski ; celui de von Schoëp. 424 nebeck, sans parler de celui de Lœbel ou Leblois, semblerait ouvrir une échappée sur d'autres participations à la mise en scène de Cernuszki, surtout si l'on considère que cet individu n'était pas, dès avant 1899, un inconnu au Bureau des renseignements, et que Briicker avait eu, dans son service, à s'aboucher avec lui (3). On peut rapprocher de cette circonstance la déposition du témoin Gaillard qui, quelques mois après le procès de Rennes, ayant rencontré à Paris, rue de Clichy, Cernuszki « qui n'était plus alors l'homme sans res- « sources qu'il avait vu à Rennes, mais un Monsieur vêtu (c avec la plus grande élégance », s'est vu proposer par lui d'opérer de concert dans une affaire d'espionnage on devait encore figurer une valise contenant de mystérieux papiers (4).
Ces premiers indices de relations de Cernuszki soit avec Przyborowski, soit même avec le Bureau de renseignements
(1) Przyborowski, Enq. crim. II S3.
(2) Galmot, Enq. crim. 11, 66.
(3) Noies Hriïcker, 20 juin VM) (voir pag^s 621-622). — Bnlcker, Enq. crim. II, 162 .— Opr. Gribelin. Enq. crim. I, 920. — Picquart, Enq. crim. I, 689. — Gaillard, Enq. crim. II, 19. — Lauth, Enq. crim. II, 119.
(4) Gaillard, Enq. crim. II, 119.
vont prendre un caracliae plus accentué, lorsque d'une part, nous allons voir Przyborowski venir s'aboucher à Paris avec le capitaine Maresclial au mois d'août 1899 (1) ; — lorsque, d'autre parts, en nous reportant k la comptabilité des fonds secrets du Bureau des renseignements, nous constaterons, en dépit d'altérations graves continuées jusque pendant l'EnquOle de la Chambre criminelle, la sortie à ce môme moment d'une som.me importante donnant lieu aux écritures les plus suspectes (2) ; — et lorsqu'enfln nous rapprocherons de tout cela la livraison par le capitaine Fritsch à un député des deux lettres de Tomps saisies à Nice dans les papiers de Wessel, les rétractations obtenues a Nancy de Wessel, à Paris de Pr/y])oro\vski tant sous forme de rapports que de notes publiée sdans le journal VEclair (3), toutes les manifestations on un mot de Ténorme et compromettant effort entrepris au commencement de l'année 1900, pour étouffer dès leur éveil les indices naissants de Torganisation du faux témoignage dont Cernuszki a été Tinstrument.
B. — Przyborowski et MareschaL
La Cour n'a pas oublié les inscriptions « Czern, mit General Stab » et « Czern. 30,000 », consignées sur le carnet qui a été saisi chez Wessel et qui ne paraît jyas, on en conviendra, avoir eu pour destination d'être représenté à la Justice. Elle se souvient que, parlant de cette « affaire », Przyborowski avait dit h Matliilde Baiimier dès le mois de novembre 1899 qu'elle avait rapporté 30.000 (i) ; — que d'autre part Przyi.nrowski avait lui-même raconté à M. Bronislas Slaski et à M. Jean Galmot, que c'était lui qui avait « fourni Cernuszki » à un officier de TEtat-Major « le capitaine Mareschal » (5), on vue de la conception d'un témoignage, — et que lui-môme Przyborowski devait recevoir, pour amener Cernuszki, une somme importante sur laquelle il n'avait eu que mille francs, la plus grande partie de la somme lui restant due. — Au
il) Voir § H, même page et pages suivantes. (2) Voir page 629.
i3) Voir page 661.
(4) Mathilde Baîlmter, Enq. crim. II, 83. — Tomps, Enq. crim. II, 78. — Cpr. Przyborowski, Enq. crim. II, 65 et suivants.
(5) Gaimot, Enq. crim. II, 65 ei suivants.
mois de mar IQOO^.Wessel avait précisé le prix du marché : p. 425 30.^000 francs, croyaiW, sur lesquels 11,000 restaient dus à. cette épo(iue (1). Auiraême moment, Przyborowski venait à Paris-: il réelamait 6^000 francs qui ne paraissent pas lui avoir été payés (2).
Il n'a pu èire relevé aucune trace d'un contact à Paris entre Cemuszki et le capitaine Mareschal, qui asi?ure ne lavoir jamais vu. Toute trace est d'ailleurs presque nécessairement insaisissai)le, lorsque, sans exception, toutes les personnes intéressées à dépister les recherches ne se meuvent que sous des noms d'emprunt souvent changés et dont nous connaissons une partie seulement;, tels que ceux de Kork,- Kostellesky, Alexeif, Alex, Weiss, Gohel, Petrino; Jaeger, Ouyla, Schmidt, Boros, Cazanova, Gommonova, ce dernier porté actuellement par Cemuszki. 11 serait donc téméraire peut-être d'affirmer en Tétat qu'il y ait eu des tractations, personnelles entre le capitaine Mareschal et Gernuszki. Mais il résulte au moins de l'Enquête que cet officier et Przyborowski, qui se représentait lui-même comme intermédiaire, ont eu rendez-vous et se sont rencontrés au cours du procès de Rennes, en août 1899.
Przyborowski ayant en effet déclaré : « Je suis venu à « Paris au moment du procès Dreyfus ; c'était, je crois, au {( mois d'août : j'ai été alors en relations avec îb capitaine « Mareschal (3) », des recherches ont été faites et ont donné les résultats suivants.
Le 1*' août 1899, Alex (Przyborowski) écrit de Paris à X (le capitaine Mareschal qui a été employé au Bureau des renseignem.ents de janvier 1898 jusqu'en mai 1900), une carleleltre lui donnant rendez-vous. Il indique son adresse à l'Hôtel Moderne, place de la République, et dit qu'il y est depuis la veille.
Au répertoire de l'hôtel on trouve qu'un M. Pétrovirz (Przyborowski) écrit de Cologne à X... (le capitaine Mareschal) une lettre portant : « J'irai demain là-bas : // faiU abso- (( lument que {e vous parle. Donc vendredi, entre 10 et 11
(1) Wessel, Eng. crim. U, 95 et suivants. — Tomps» Enq. crim. II, 78.
(2) Przyborowski, Enq. crirn. H, ]2i.
(3) Przyborowski, Enq. crim. U, 81, 82.
(( heures, du matin au café habituel. Respects. Alex*. »(!). Ii& veadredi était le 18 août.
Le 19 et le 20 août, Przyborowski était festé à Paris ; car à ces dates il remettait des notes de renseignemjenls (2). Il s'y trouvait encore le* 21 août, date à laquelle on lit dajis le brouillard de la caisse de la Section de Statistique :
iV° 565. Alex, documenta, 500ifrcuic&^
Et le reçu 565 porte la signature « Alex » (îi). Le 28 août une lettre d'Alex., datée de Cologne, apprend à X..., (capitaine Mareschal) qu'il restera dans cette ville jusqu'au 1*' septembre (4).
Przyborowski s'est donc tro«uvé à Paris pendant le procès de Rennes, tout au moins le 3i juillet, les 1, 2^ 3, 17, 18, 19, 20 et 21 août 1889, et ensuite pendant un nombre de jours indé p. 426 terminéjusqu'au 28du même mois ; et il a été à cette- môme époque en rapport avec le capitaine Mareschal.
Interpellé à cet égard, Przyborowski a quelque peu précisé : « J'écrivais sous le pseudonyme d'Alex, à M. le capi- « laine Mareschal, qui avait pris le nom de (X). Je lui ai « adressé dans ces conditions, le 1" août 1899, une lettre de '( Paris, cl les 16 et 28 août deux lettres de Cologne. En arri- « vant à Paris le 31 juillet J899, j ai logé à l'Hôtel Moderne, « place de la République. Je ne me suis rencontré avec per- (( sonne à cet hô(el. J'ai quitté Paris vers lé 8 août. Je suis ({ allé à Liège, où j'ai passé deux ou trois jours, et je me suis (( rendu de là h Cologne (5) ».
Plu? tard, nous retrouvons Przyborowski sous le nom do Gobel, du 4 au J5 septembre 1899, 24, rue de Maubeuge. •! se rend, de là, à Vichy (6. Puis on le retrouve le 19 septombro, h FHcMel Moderne, place de la République (7). Au mois d'a(»Lit 1899, il avait reçu du Bureau des renseignements,
(1) Dautriche, Enq. crim. U, 149 et suivantes.
(2) Daulriche, Enq. crim. Il, 150.
(3) Brouillard de la section de statistique et pièces y annexées.
(4) Eodem.
(5) Przyborowski, Enq. crim. II, 122, 123.
(6) Procès- verbal de la Sûreté générale. (7j Eodem,
suivant le livre-journal, une somme totale de 1,583 francs. L'ensemble des sommes touchées par lui de mars à décembre 1899 aurait été de 24.249 francs (1).
Ainsi donc, Przyborowski et le capitaine Mareschal se sont rencontrés au cours du procès de Rennes. Il s'agissait, suivant Przyborowski (2), de s'entretenir de Taffaire Mosetig, de cet homme que, quinze jours plus tard, Cernuszki va faire intervenir devant le Conseil de guerre de Rennes.
Mentionnons seulement à litre de renseignement la partie essentielle du récit suivant qu'un sieur Villard aurait fait le 30 juin à M. Henrard, rédacteur au journal V Indépendant, de Lunéville, qui en a déposé le 6 juillet 190i :
Il y a environ trois ou quatre ans, je me trouvais au bureau de poste de Lunéville où mon attention fut appelée par une bonne qui remettait au guichet télégraphique une dépêche au sujet de laquelle l'employé lui fit observer qu'elle ne mentionnait pas le nom de l'envoyeur. La b<*mne répondit : « M. Mareschal, qui m*a envoyée, a dit* qu'il n'y avait pas besoin de signature. » Involontairement, j'ai vu alors l'adresse du télégramme ; le télégramme était adressé à M. Cernuszki à Bruxelles (3).
M. Villard, interpellé, a déclaré que d'une part c'était dans un wagon et entre voyageurs inconnus de lui qu'il avait entendu une conversation de cette sorte, et que d'autre part les voyageurs n'avaient pas prononcé le nom du destinataire du télégramme dont ils parlaient (4).
M. Ilenrard, confronté avec lui i5j, a persisté à affirmer que M. Villard lui avait dit avoir vu lui-même sur le télégramme le nom de Cernuszki à l'adresse de Bruxelles (6).
Sur cet incident la preuve n'a pu être faite ; les originaux des télégrammes remontant à cette époque ne sont pas conservés.
(1) Mareschal, Enq. crim. II, 133, donne d'après le livre-journal, le relevé de toutes ces sommes.
(2) Przyborowski, Enq. crim. II, 122, 123.
(3) Henrard, Enq. crim. II, 173, 174.
(4) VUlard, Enq. crim. II, 171, 172.
(5) Henrard, Enq. crim. II, 174.
(6) Henrard, Enq. crim. II, 174.
C, — Comptabilité du service des renseignements, p. 427
Dès le début de Tenqu^^tc, rattenîion s'était portée sur la mention suivante figurant à la date du 16 août 1899 sur le livre-journal du Bureau des renseignements tenu de la main (le Tarchiviste Dautriche.
« Austerlitz. — Documents. — Complément de 20,000 de la
réserve. — 5.000 francs. »
Dans sa forme tout au moin?, cette inscription semblait avoir un caractère anormal. Et ce caractère est devenu plus que suspect à la suite des constatations suivantes, laissées d'ailleurs nécessairement incomplètes lîar de simples procédés d'eniiuét^.
11 existait au Bureau des renseignements deux caisses : la caisse de réserve, et la caisse du service courant (1). L'argent de cette dernière caisse était réi>arti en deux masses, Tune dans le coffre-fort où se trouvait également; mais sous une clef spéciale, la caisse de réserve ; l'autre, dans le petit coffre placé dans le bureau de larchiviste. Ce petit coffre était alimenté <Ie manière à faire face aux payements journaliers par ileii prélèvements sur la première masse de la caisse courante déposée dans le coffre-fort. Cette première masse était olle-ménie pourvue mensuellement par un ci)èque dont le çliiffre a été uniformément, depuis le mois d'avril 1897, de quarante mille francs. L'archiviste avait seul la, clef du petit coffre seiTant aux payements journaliers (2 . Pour ouvrir le coffre-fort contenant, la caisse de réserve ain-i que la masse la i)Iu5 iuji)ortaiite du service couianf, il y avait une combinaison de clefs qui nécessitait la présence simultanée du chef du serv^ice et de rarcliivisle.
Au point de vue des écritures, il y avait :
1**) Un carnet de réserve (3) à demeure, dans le coffre-fort. Au fur et à mesure des prélèvements faits sur la réserve
(V Fran«;.ois, Enq. crim. H, 143.
•'2' Dautriche : Enq. crim. 11, 146.
(3) François, Enq. crim. II, 143.
pour le service courant, les sommes portées en sortie sur le carnet étaient inscrites en entrée, puis journellement en dépenses, dans les livres du service ;
2*) Un brouillard ou livre de caisse, tenu au jour le jour :
3*") Un Uvre-ioumal ou journal de caisse, destiné à ia mise au net du précédent ;
4**) Un relevé de comptes oii les versements à des correspondants sont récapitulés par comptes individuels (i^ ;
5°) Et un carnet à souches comportant, avec des numéros d'oixlre, des talons et des reçus à détaclier.
C'était là, quoi qu'on en ait dit (2), une véritable compta- B, 428 Inlité, d'x^illeurs à tous les points de vue indispensable, l'administration des fonds dits secrets, qui sont des fonds publics, ne devant évidenmient comporter d'autre secret que celui de la nature des dépenses.
Or, nous relevons sur chacun de ces livres les mentions suivantes .*
1*"; Carnet de résen:e. Sur ce carnet, on lit de la main du capitaine François (3) à la page des recettes :
Le Général Sous-Chef d'Ëtat-Major de TArmée autorise le prélèvement de 20.000 fr. pour assurer les besoins du service couranL
Paris, le 16 août 18d9.
Le Général, sou£<hef d'Eiat-Major général^
Delanne.
D'auk-e part, à la page des dépenses, on lit aussi de la main du capitaine François (4).
16 août. — (( Prélèvement pour le service courant (autorisation ci-oontre) 2O.O00i
Fnfln, au-dessous, de la main de Tarchiviste Dautriche, on voit cette mention :
Documents ioiimis par Austerlitz.
(1) Cpr. Dnutrirhe, Enq. crim. H. liS elsuiv.
(2) Voir pnge OGn.
(3) François, Enq. crim. II. H:\.
(4) François, Enq. crini. Il, 143.
Au mois d'août 1^9, le capitaine François avait Tune des clefs et l'archiviste Dautriche Tautre ; de sorte que le prélèvement des 20,000 francs n'a pu être fait qu'en leur présence simultanée.
2*») Livre Journal. On y lit, à la date du 16 août 1899 :
Austerlitz. — Documente, complément de 20.000 francs de la réserve 5.000 f.
A la même date du 16 acoûl :
Berg. — Frais de voyage et gratifications 625 f.
Anormalement, ce livre ne porte pas entrée des 20,000 fr. soi-disant prélevés pour le sen-ice courant, alors que cette somme aurait dû ôlre mentionnée comme entrée dans les écritures de la Caisse courante, sauf à en être aussitôt ressortie par une contre-écriture en cas de dépense totale et immédiate.
3*") Brouillard de Caisse. On y lit :
11 août 1899. Berg 625 francs ;
IG août ISÎ^.K — Aiisterlitz (somme oorpplè» , 20.000 franrs pris à la réserve) 5.625 francs ;
21 août 1899. — 565 — ; Alex, documents, 500 francs.
Les mots Austerlitz {somme...) sont écrits sur un grattage profond (1),
Les mots Complet^ 20,000 francs pris à la réserve sont tra- p. 429 ces en caractères resserrés et abrégés sur la partie de la ligne non gmttée à la suite du mot somme.
Les conclusions d une expertise en écriture, à laquelle il a été procédé (2), ont été que « les textes qui existaient avant (( le grattage se composent de deux mots dont le premier com- (( mençait probablement par la lettre R^ se continuait cerlai- <i nenient par les minuscules o et l, puis par une autre (( grande minuscule qui devait être suivie de deux lettres, <( trois au maximum ; — que le second mot devait également « commencer par une majuscule dont il est impossible de <( préciser la nature, se continuait par une série de jambages
(1) Dautriche, Enq. crim. n 156.
(2) Procédure niUilalre contre Dautriche et aulitt.
w dont les vestiges informes n'offrent aucune signification (( précise, aboutissant à une sorte de grande minuscule qui est « très vraisemblablement un fc, pour se terminer par deux (c lettres, trois au maximum presque entièrement disparues ». Pas plus que le livre-journal, le brouillard de caisse ne porte entrée des 2Q,000 francs prélevés le 16 août sur la réserve.
4** Carnet à souches. — Il porte au talon de la main de Dautriche :
I Le 16 août 1899, n* 564. — M. Austerl. Obiet. Documents.
Somme 5.625 francs complétant une somme de 20.000 francs prise à la réserve.
Ce talon avait été primitivement daté du 21 août, c'est-àdire du jour même où un versement a été fait à Paris à Alex (Przyborowski) qui s'y trouvait. La date du 16 a été, après coup, substituée à celle du 21 qui a été rayée. Le reçu détaché du talon est ainsi conçu :
N<* 564. — Je reconnais avoir reçu la somme de 5.625 francs, complétant une somme de 20.000 francs prise à la réserve, le tout remis à Austerlitz et Berg (625 fr. à ce dernier).
< le reçu est de la main de Dautriche, sauf la dernière ligne portant : « Et Berg {OQo fr. à ce dernier) ». Celle-ci est de la main du capitaine Mareschal qui a signé le reçu (i),
5** Knfin Ildevé de comptes, à la page 31, sous le nom d'Auslerlilz, existait une ligne blanche précédant diverses inscriptions dont la première est du 19 décembre 1900. Après avoir gratté le cliiffre iOOO qui était inscrit à la gauche à la ligne l)lanche, au-dessus du mot décembre, Dautriche a, le 16 mai 1001, an cours même de VEnquêtc et alors quil avait été déjà entendu sxir la destination donnée aux 20,000 {rancs^ tracé la mention :
1891), août 16. — Envoi n« 564 (documents). — 25.000.
A la page 38 du même livre, sous le nom de Berg, après le total des versements laits à ce correspondant, Dautriche a, le 16 mai 1904, ajouté :
1809, août 16. — Envoi n« 564 (documents). — 625.
(1' Dautriche, Enq. crim. II, 146. Mareschal, Enq. crim. II, 138.
Ainsi le 16, ou le 21 août, si Ton en revient à la date portée originairement sur le talon, le capitaine François et l'ar- P- ^'^ chiviste Dautriche ont sorti de la caisse de réserve 20,000 fr. sous la rubrique : pour assurer les besoins du sei^ice courant. Cette somme, à titre tout à fait anormal, n'a été l'objet d'aucune mention d'entrée dans la comptabilité du service et n'a jamais passé par la caisse courante. On y a joint une somme de 5,000 francs qui a été prise dans cette dernière caisse, et on a donné aux 25,000 franco une affectation que rendent au moins problématique ces circonstances notamment : que sur le livre à souches la date du 16 a été substituée k celle du 21 ; que, sur le livre-brouillard, le nom d'Austerlitz a été écrit sur un grattage ; que, sur le carnet de réserve, la môme mention a été surajoutée un mois au plus t^ôt après celle du prélèvement, et d'une autre main ; que c'est seulement d'autre part, le 16 mai 1904, en sortant du cabinet de M. le conseiller Laurent-Atthalin, délégué à cette partie de l'Enquête, que Dautriche a été inscrire sur son relevé de comptes, jusque-là muet sur cette dépense, que, le 16 août 1899, 25,000 francs avaient été envoyés à Austerlitz ; et qu'enfin il était impossible d'attribuer à beaucoup près une pareille valeur aux documents fournis vers cette époque.
Interpellé sur la mention inscrite au livre de caisse (livrejournal), le capitaine Mareschal déclarai, le 7 mai 1904 :
Moyennant la somme de 5.000 francs, j'ai... acheté... à Austerlitz un document de très sérieuse valeur... La mention : (( complément de 20.000 francs de la réserve >> revient à dire qiie f avais prélevé 5,000 francs complément de 20,000 qui restaient dans le bureau, lequel avant mon prélèvement en comportait 25,000. Il s'agit, vous le voyez, d'une dépense totale de 5.000 francs, peutêtre de 5.625, mais certainement pas de 25.000 francs. Pour ma part, ie n*ai jamais eu occasion de payer un document ce prix-
Les 20,000 francs portés en sortie sur le carnet de réserve ont-ils passé entre ses mains ?
Je vous affirme que non ; pendant le temps que yai passé au bureau, la plus grosse somme que faie jamais emportée a été de 40.000 francs (2).
(1) Marosclial, Rnq. crini. H, 135-136. — Cpr. Mareschal, Enq. crim. L
(2) Mareschal, Enq. crim. U, 137.
Et comme le Conseiller enquêteur lui fait remarquer la mention de la main de Dautriche : « Documents fournis par
Austerlitz », il répond :
En tout cas, Je n'ei dépensé que 5.625 francs comin« le porte le
livre-journal
Le capitaine François qui, au mois d'août 1899, faisait fonction de chef du Bureau des renseignements^ déclare le 9 mai 1904 :
H n'est pas à ma connaissance qus \ama\s un docmneni qwlconque ail éké pof^e du prix de 29.000 francs (rj.
Et comme on lui demande si, dans le cas où le fait se serait produit, il aurait pu Tignorer ou l'oublier,, il s'écrie :
Uignorer ? Jamais de la vie. L'oublier ? Ce serait invraisem-
Représentation faite du carnet de réserve et du livre-jourr» -481 nal, le capitaine François déclare que ses souvenirs ne lui permettent pas de préciser, mais que 25,000 francs lui -paraissent une bien grosse somme pour qull ail oublié (4).
Le lieutenant- colonel RoHin accompagnait, dit-on, le capitaine Maresehal dans le voyage à Zurich qui, au mois d août 1899, aurait abouti à un achat de documents et qui a donné lieu aux mentions suivantes sur ie brouillaid de caisse (5).
24 août l%^y RoUin, voi^rage frontière suisse, S6Û francs ; 28 Siutût ISS^. Maresehal, voyage à Z... 85 îthtws.
Mais le Ueuienant-^olonel Rellin ne se rappelle pdiS avoir été présent lorsque le capitaine Maresehal a fait le payenoenk — On lui demande quel a été le chiffre :
C'était, dit-il, une forte somme : cela se comptait par mille et non par cent. C'était plusieurs milhers de francs ; mais il m'est impossible de me rappeler le cliilïre (G).
(1) Maresehal, Enq. crim. U, 137.
(2) François, Enq. crim. H, 143.
(3) François, Enq. crim. II, 143.
(4) François^ todent.
(5) Rollin, Enq. crim. II, 155.
(6) Rollin, Enq. crim. II, 153.
On lui représente alors le reçu n** 564 du capilaine Maresclial :
Il n'est pas du tout impossible, répondit-il, que la somme remise h Austerlitz à ce voyage 1899 ait été de 25.000 francs... Je ne me rappelle plus qui a emporté l'argent, si c'est Mareschal ou
moi d).
Le Conseiller enquôtour lui demande s'il lui est arrivé plusieui"? fois de payer des documents 25,000 frajies.
Jamais de mon temps, répondit-il : cette somme serait la plus forte ciuo j'aurais donnée (2;.
Et il ne s'en souvient plus !
Le lieutenant-colonel Rollin ajoute :
pu' Austerlitz avait donné un reçu, qu'il a vu cette pièce qui était (V-rite au crayon el signée Au>h'rlitz (8;.
Aucune trace n'en a été retrouvée et Dautriohe déclare :
Qu'il est absolument certain de n'avoir vu aucun reçu relatif .à cette opération...
...S'il y avait eu un reçu, dit-il, il aurait été très certainement mis au dossier (4).
Ajoutons qu'il résulte de Tenquète qu'on avait télégraphié à Austerlitz le 25 juillet 18î)9 ; -— qu'il avait répondu le 29 qu'il était malade ; — que, sur nouveau télégramme du 10 août, il avait accepté rendez-vous pour le 16 (5). Il se peut donc que le lieutenant-colonel Rollin et le capitaine Mareschal fussent h ce rendez-vous le 16. Mais, eu égard à la distance, ils n'auraient pu emporter dans ce cas que les 5,000 francs du service courant et non les 20,000 francs prélevés sur la rései-ve puisque l'autorisation concernant cette dernière somme n'a été signée par le général Delanne que le 16 août seulement (6).
(1^ Rollin, Enq. crlm. II, 155.
(2) Rollin, codem.
(3) Rollin, eodem.
(4) Dautricho, Knq. crinr. II, ISftt
(5) Dnulridio, Enq. orim. .11, 155 et suiv.
(6) Cpr. Dautrictie, Enq. crim. Il, tâa ci Bnq. erim. n, UO.
p. 432 Quant à celte autorisation, le généra.l Delanne déclare :
Je n'ai aucun souvenir d'avoir donné cette signature (du 16 août sur le carnet de réserve), ni d'avoir demandé aucune explication, étant donné que je donnais ma signature pour mon chef et probablement en son absence... Je'n'ai pas même le souvenir d'avoir donné cette signature et encore moins de l'officier qui m'auarit présenté le carnet... 5î fai donné cette signatxire^ je ne puis me rappeler dans quelles circonstances (1).
Dans la procédure militaire qui a été suivie contre Dau- Iriche et consorts, le général Delanne a dit de môme :
J'affirme n'avoir eu à ce moment aucune connaissance d'une pareille dépense pour achat de documents, pas plus que des documents eux-mêmes. Quant au nom d'Austerlitz, je ne l'ai connu pour la première fois que le jour de ma déposition devant la Cour de cassation {2).
Devant M. le Conseiller Laurent-Atthalin, le général Lacroix n'avait pas davantage gardé le souvenir d'une demande d'autorisation quelconque relativement à la somme de 20,000 francs dont il s'agit, quoique, lorsqu'une proposition important^î de documents était faite, le chef du service lui en référait toujours et qu'ensemble ils allassent chez le chef d'Etat- Major général qui statuait sur la dépense (3).
Notons ici (ju'il a été ultérieurement constaté, au cours de Tinstruction militaire qu'à la date du 16 août 1899, il y avait en caisse plus de 45,000 francs au senice courant ; — que le registre brouillard ne révélait pas cette situation, l'encaisse du chèque mensuel de -'iO,000 francs n'ayant été portée en recette qu'après coup, par le moyen d'une Interligne entre le 6 et le 8 août et d'une surcharge sur les totaux et les reports. (-4) — Si le 16 août, le chef d'Etat-IMajor avait demandé et examiné le registre, il aurait été ainsi amené à croire que la caisse du service courant ne pouvait supporter une dépense de 20,000 francs et que par suite la proposition qui lui était faite élîiil jusUnée.
L'archiviste Dautriche a d'autre part déclaré que les 20,000 francs prélevés à la réserve, joints aux 5,000 francs pris dans sa caisse, avaient été remis au capitaine Mareschal. Mais
(1} rîc^ni'^ral D^^Ianne. Enq. crim. II, 164. (2) GéinMal Delainu', Instruclion Casscl. (3; Gônôral do Lacruix, Eikj. crim. II, 162. {i'j Hogistres de la section de slalisliquc.
pourquoi et quand a-t-il pris la précaution d'écrire sur le carnet de la réserve la mention <( Documents fournis par Austerlitz ? ))
]Ai caisse, a-t-il dit, a été arrêtée le 15 septembre 1899 lorsque le lioulenant-colonel Hache a pris en charge le fonds de réserve. A cette époque, c'est-à-dire un mois enviran après le prélèvement, comme j'étais chargé d'inscrire l'arrêté de caisse, je leur ai dit : (( Mais vos 20.000 francs ; je ne vois pas de raison indiquée d'emploi? » On a dû me dire alors : « Cette somme a été emplovée à payer des documents fournis par Austcrlitz, comme vous le sa\<z [{}. »
Sur le môme point, il a encore ajoul43 :
Quand j'ai vu les inscriptions faites sur le carnet de la réserve, j'ai dit : « Mais puisque cette somme ne passe pa^ par ma caisse, P» ^^^ <c il ne va rester aucune trace de son affectation. » C'est pour cela que j'ai pris la précaution d'écrire sur le carnet de réserve, au-des" sous de la mention du prélèvement des 20.000 francs, l'annotation « DocHim'iits fi}}iniis j)(jr AusierlUz » (2). — .lo n'ai l<ul si^'ncr qutni reçu de 5.G25 francs parce que je ne décaissais que cette somme. Quant aux 20.U00 frnncs, je ne sais pas s'il y a en un î'eru :\]. S'il y en a eu un, ce n'est pas à moi que le capitame Mareschal avait à le rcnieltre, les 20.000 francs n'ayant' jamais pa;ssé par ma caisôc fi).
A cela, le général de Lacroix observe :
Qu'il était cependant de règle absolue que toute somme prélevée à la réserve fût nécessairement entrée dans le livre de caisse du s<*rviei; courant, même si elle devait être employée (5).
Intei'pellé sur le point de savoir si, au vu de son brouillard de caisse qui lui était représenté, il pouvait indiquer d'autres cas dans lesquels il aurait été procédé de la même façon, soit depuis, soit aui^aravanl, Daulriche a répondu (6) ne pas se rappeler que cela eût été l'ait d'autres fois. Comment alors un fait au.ssi excei)tionnel, aussi ajiormal, n'eiil-il pas frappé son attention ?
(1) Dautrirhe, Enq. crim. U. Iil>.
(2) Dautriohe, Enq. crim. II, 145.
(3) Général de J.acnjix, Enq. crirn. II, 162.
(4) Daiil riche, Enq. crim. II, 155.
(5) Daulriche, Enq. crim. II, 145. — Cpr. Dautriche ; Enq. crim. II, 155.
(6) Daulriche, Enq. crim. II, 149.
C'était, a-t-il dit, la première fois depuis son entrée dans le service qu'on retirait de f argent de la réserve et, comme il n'avait pas reçu l'ordre d'inscrire les 20.000 francs, il avait pensé qu'il en était toujours ainsi (,}•
Tout cela n'indiquait point le motif pour lequel après avoir inscrit ces mentions à la date du 21 août, il avait ensuite daté du 16 la souche du reçu n** 564 de 5^625 francs. U a alors expliqué que Tofflcier, nanti d'une somme qui pouvait n'être pas entièrement dépensée, lui laissait un reçu provisoire qui était ultérieurement remplacé par le reçu définitif.
Dans l'espèce, le reçu définitif sous le n* 564, a dû être établi le 21, alors que le reçu provisoire était antérieur au départ. Après avoir écrit le chiffre 21, j'ai rélléchi ou on m'a fait observer que cette date ne cadrerait pas avec les livres qui portaient la date du 10 pour la même opération (2).
Enfin, en ce qui touche le nom gratté dans le brouillard de caisse, Daulriche émet la supposition que ce pourrait être un des autres pseudonymes d'Austerlilz que Ton désignait aussi sous les vocables d'Kgon et de ReinU^erg (3).
Les choses en étaient là, quand le 14 mai, le capitaine Maresclial revint^ en présence du lieutenant-colonel Rollin et de Dautriche sur ses précédentes déclarations.
J'ai eu, dit-il, une véritable absence de mémoire. J'ai emporta d'après mon reçu, 25.000 francs du bureau, et pvisque fc n'ai rien rapporté, j'ai remis 25i000 francs à Austerlitz... Je lui €iî pajé, je crois devant le coltmel floUin, une grosse somme... [A).
De qui donc a-t-il reçu ces fonds ?
Du capitaine François^ puisque l'autorisation: de préièTement p. 434 est mentionnée de sa main... Je suis certain, dit-il encore, d'avoir emporté et dépensé ime grosse somme... Le sou\'enir que j'ai ainsi concorde donc avec le reçu que j'ai donné. D'après ce reçu, j'« emporté 25.000 francs. Comme je n*ai tien rapporté, c'eat ^ue j'ai donné 25.000 fr. à Austerlitz (5).
Le capitaine Mareschal a ajouté qu'il « était convaincu que ce dernier avait donné un reçu et qu'il avait dû, i
(1) Daulriche, Enq. crim. 11, 149.
(2) Dautrirhe, Enq. crim. H, Î55 et II, 149.
(3) Daulriche, Eodem.
(4) MaTeschal, Enq. crim. Il, 157.
(5) Mareschal, Enq. crim. II, 157.
son retour, le verser au dossier ». Dans la procédure militaire, il a même précisé la teneur de ce reçu.
Le magistrat enquêteur lui fait obaearver qu'il y a une manifeste disproportion entre la valeur, si arbitraire fût-elle, (les documents fournis et le chilÏFe de 25,000 francs. Il faut trouver une explication, tant le fait est flagrant.
Cette somme, — réplique alors le capitaine Mareschal, — représentait, non pas dans son entier le prix des documents, lesquels ne valaient pas le cliilTre déboursé par nous, mais, pour ma part, une sorte d'avance pour permettre à Austerlitz de se délMurrasser d'un arriéré de dettes et nous assiarer pour Tavenir son concours
Zu*il ne pouvait nous fournir qu'en vivant m ersten Kreisen,.. .orsque j'ai remis à Austerlitz de l'argent au mois d'août, ajoutet-il, f avais parfaitement le sentiment que je payais les documents bien au d^lié 4^ leur valeur. Mai<s je forçais le chiffre pour sortir Austerlitz de sa situation endettée et pour l'inviter à rester en relations avec nous. Je lui ai môme dit : (( Les documents ne valent M pas ce que nous vous donnons ; mais nous vous le donnons pour « vous aider à. sortir de votre situation ».
A mon retour, on m'a bien un peu plaisanté pour le prix que j*avais donné des documents et j'ai donné l'explication môme que je vous donne aujourd'hui... Le 10 novembre, trois mors après la négociations j'écrivis à Austerlitz que les documents par taii fouir nis avaient été payés dix ou vingt Lois plus qu'ils ne valaient (l).
Entre temps, l'archiviste Dautriche ne restait pas inactif. Venant d'être interpellé sur les cuiomalies accumulées dans sa comptabilité autour de Topération des 20,000 francs, il ne pouvait se dissimuler (|¥re, si ses livres venaient à être expertisés, l'absence sur Tun d'entre eux> — celui des relevés de comptes qu'il avait jusque-là dissimulé et dont une perquisition inattendue avait amené le 23 mai la découverte, — d'aucune mention correspondant à ta dépense de 25.000 francs serait une cause nouvelle de- suspicion. Afin d'y parer, il eut l'audace, en pleine opération d'Enquête, le 16 mai i904, drinscrire en interligne, comme opéré le 16 août 1899, un envoi de 25,000 francs à /austerlitz pour documents. Il est nécessaire de reproduire ici sa déclaration elle-même sur ce point.
D. — Quand avez-vous fait cette inscription ?
H, — Je Vai faite le 16 mai courant ?
D. — Par conséquent^ le surlendemain du jour oU.nousi vous avions entendu.
(i) Mareschal, Enq. crim. H, 157.
R. — Oui, el je vais vous on donner les raisons.
Le IG mai courant, le chef du Bureau m'ayant demandé un relevé des versements faits à Austerlitz, j'ai couru au livre : Relevé de comptes, qui est un memenlo pour moi seul : j'ai repris p. 43') les sommes qui figurent sous le nom d'Austerlitz à la page 31, et comme la somme de 25.000 francs n'y figurait pas^ je rai ajoutée simplement pour ordre (1).
Et plus loin :
D. — A la page 83 du même livre, sous le nom de Berg, après le total des versements faits à ce coiTespondant, on lit : 1899, août 16. — Envoi n® 564 (Documents), 625. — Cette inscription paraît récente ?
R. — J'ai aiouté cette inscription au^si le 16 mai courant, taujours pour mettre à jour mon livre particulier (2).
Dautriche ne s'en est pas tenu là. Il prévoyait que Tinformation commencée allait continuer : à tout prix, il fallait que la surprise « qui venait de le méduser » devant le magistrat instructeur quand il a entendu Mareschal dire qu'il ne se rappelait pas du tout avoir donné 25,000 francs à Austerlitz, ne se reproduisît plus : il fallait que tous les auteurs de l'incident fussent désormais d'accord, et, le 15 mai, il écrivait au capitaine François pour lui reprocher « de ne pas lui avoir demande (avant de déposer) s'il pouvait l'aiguiller », et le mettre au courant de tout ce qu'il avait déclaré et de ce qu'il compt-ait dire désormais :
Il ne doit pas être inutile, ajoutedt-il, que je voue donne tous ces détails. Il est entendu aussi que nous avons sorti des billets de banque allemands de la réserve à concurrence de 20.000 francs. Si le rendez-vous avec A... avait raté, on aurait tout simplement remis les 20.000 francs à la réserve et vous n'auriez pas eu à présenter le carnet de cette réserve au général Delanne.
Cette lettre édifiante et la réponse du capitaine François ont été saisies ; elles sont au dossier (3}.
11 ressort de tout ce qui précède :
(1) Dautriche, Enq. crim. II, 149.
(2) Dautriche, Enq. crim. il, 149.
^3j Lettre de l'arcliiviste Daul riche au capitaine François, du 15 mai 1904 ; Enq. crim. II, 147. — Seconde lettre du même au même, du 18 mai 1904 ; Enq. crim. II, 148.
1** Que Gernuszki a, le 4 et le 6 septembre 1899, devant le Conseil de Rennes et à une heure où ses dires ne pouvaient plus être sérieusement contrôlés, fait un faux témoignage contre ^e capitaine Dreyfus ;
2** Que Przyborowski avait raconté, presque aussitôt après, à diverses personnes, dont certaines tout au moins sont dignes de foi, qu'au mois d'août 1899, au cours du procès de Rennes, il avait mis en rapport Gernuszki avec le capitaine Maresclial à Paris, oti avait été ourdi contre le capitaine Dreyfus le faux témoignage précité ;
S*' Qu'interviennent dans ce témoignage certains personnages inconnus de Gernuszki qui les identifie d'une manière tout à fait fajitaisiste, mais connu au contradre de Przyborowski et de divers officiers du Bureau des renseignements ;
4® Que Przyborowski et le capitaine Mareschal ont eu des rendez-vous à Paris au cours du procès de Rennes, du 31 juillet 1899 au 3 août, et du 17 au 21 août, tout au moins ;
5^ Qu'alors que, d'après les récits de Przyborowski, une P- ^^ somme de 30,000 francs, dont une fraction était restée due, aurait été le prix du témoignage, il apparaît qu'à la date, soit du 16, soit du 21 août 1899, une somme de 25,000 francs est sortie des caisses du Bureau des renseignements et â été remise au capitaine Mareschal pour une affectation qu'attestent seules des écritures anormales, dont l'altération se poursuit jusque pendant l'Enquête elle-même.
Au regard du procès en revision, c'est-à-dire au seul point de vue qui nous occupe, ces dernières circonstances n'ont d'ailleurs de portée qu'en ce que la fausseté du témoignage do Gernuszki y trouve un surcroît de démonstration.
Gette démonstration faite, objectera-t-on que le Gonseil de guerre de 1899 a ^u le résultat infructueux des recherches faites pour découvrir au Ministère de la Guerre le procèsverbal supposé de mai 1896 ; — qu'il a connu, par la défense, des télégrammes de nature à l'édifier sur la valeur du témoin et, par suite, sur son témoignage ; — qu'il n'a pas cru devoir se transporter le 7 septembre dans la chambre d'hôtel de Gernuszki pour y vérifier l'état de maladie qu'il alléguait et
qui Fempôchait de se représenter à Taudience p\iblique ? Et, descendant dans îa conscience des membres du Conseil de guerre qui, dans leur jugement, ne donnent pas plus que les jurés les motifs de leurs décisions, peuU)n déduire de toutes ces circonstances que le témoignage de Gemuszki, si criminel qu'il puisse être, a dû ou a pu rester sans influence sur la condamnation ?
Notre réponse sera bien simple : elle est écrite dans les arrêts de la Cour de cassation elle-même. Seul, dans Tintimité et le secret de sa conscience, le juge du fait peut entrevoir, sinon môme toujours discerner la part d'influence que (elle circonstance ou tel témoignage a pu exercer sur sa décision. Parfoi?, c'est à peine si l'esprit critique le plus avisé peut opérer en se repliant sur lui-même de telles ventilations : k plus forte raison, est-il en dehors de toute puissance humaine de disséquer la conviction d'autrui. C'est ce qu'exprime la Cour de cassation lorsqu'elle énonce dans ses arrêta <( qu'il n'est pas possible de déterminer la part d'influence « que 1^1 motif illégalement retenu parmi d'autres non crili- « quabies a pu avoir sur la décision attaquée (1) ». C'est ce que rend plus particulièrement sensible dans Tespèce le fait que, parmi les témoins ou le?. auditeurs du procès de Rennes, tels ont apprécié l'intervention de Cernuszki comme foudroyante et décisive (2) et tels autres comme vaine et inopérante (3). Us ont pu ainsi traduire les impressions qu'euxmêmes ont éprouvées, mais ils n'ont pu et nous ne saurions davantage entreprendre sur limpénétrable secret de la conviction du juge.
Nous avons simplement à constater, en dehors du chajnp des hypothèses, que le témoignage de Cernuszki, dont la fausseté n'a été découverte que postérieurement à la condamnation, a pu, — et cela sufflt dans le domaine du droits — être p. 437 p^n des facteurs de la condamnation d'Alfred Dreyfus. Le
(1) Crim. 17 juin 1876 ; Bull. 137. — 11 novembre 1876, Bull. 217. - M juillet. 1880, Bull. 156. — ^5 novembre 1882, Bull. 255. —17 avril 18D0. Bull. 85. — Cpr. Crim. 28 avril 1876 : Bull. 112.
(2) Deglas, Enq. crim. II, 17. — Général Ghamoin, lellre du 6 septembre 1899 ; Enq. crim. II, 61.
(3) Paléologue, Enq. crim. I, 358. — Général de Gallifîet, Enq. crim. I, 902, 903. — Cpr.Picquart, Enq. crim. I, 689. — Junck, Enq. crim. I, 513, 514. — Le Héno, Enq. crim. I, 496. — Sémônoff, Enq. crim. Il, 110. — Cuignet, Enq. crim. 1, 772.
fait est dès lors nouveau et il rentre dans les termes du paragraphe 4 de Tarticle 443 du Gode d'instruction criminelle : il suffirait à lui seul à justiûer la revision.
§ 2. — Le bordereau annoté.
Dans sa requête au Garde des Sceaux, Dreyfus alléguait que, parmi les pièces produites devant le Gonseil de guerre de Rennes, a dû figurer un document qui, atiribué à l'Empereur d'Allemagne, indiquait son npm en toutes lettres. Il déclarait que cette pièce, qu'il arguait de faux, avait été communiquée secrètement en 1899 aux juges du Gonseil, comme en 1894 le Dossier Secret, et qu'en raison de sa gravité elle avait pu déterminer sa condamnation. Il y voyait dès lors un fait nouveau de nature à établir son innocence et à justifler, aux termes de Tarticle 443, § 4, du Code dlnstruction criminelle, la revision (1).
Bien (lu'il n'apportât à vrai dire aucune justiflcation de ses allégations, la Chambre criminelle a décidé d'étendre son enquête h ces faits. Elle n'avait pas à s'arrêter devant Tobjection présentée par certains témoins (2), que la question n'ayant pas été agitée devant le Conseil de guerre de Rennes n'avait pas été Tun des éléments du procès, et que nou;j n'avons h discuter ici que -sur les bases du débat de 1899. La loi n'admet-elle pas la revision à raison de tout fait nouveau, se bornant à exiger qu'il soit de nature à établir l'innocence du condanuié ? Et d'autre part la Cour ne devaitrclle pas repousser la demande de revision, si, de quelque façon que ce fût, la preuve de la culpabilité du condamné venait à être à pr^ sent fournie ? Une opinion considérée comme mcontestablemenl répandue dans l'armée, ne permettrait-elle pas enfin de croire à l'influence qu'une telle allégation avait été assez accréditée, pour avoir exercé une action sérieuse sur l'esprit de heau(^oup et peut-être des juges eux-mêmes ? 11 était dès lors néce^^saire de rechercher dans quelles conditioos les bruits relatifs à Texistcnce et h la production du soi-disant document impérial avaient pris naissance et s'étaient propa-
(1) Cpr. lettre de Dreyfus au Ministre de la Guem, 21 «vril 1903. Cass. 1904, Débals 631.
(2) Millevoye. Enq. crim. I. 409et suir.
gés ; quelle créance il convenait d'attacher à ces rumeurs ; si elles avaient été mises en œuvre lors du procès de Rennes; et quelle influence elles avaient pu exercer sur les juges du Conseil de guerre.
A. — Les Souhces.
C'est la presse qui la première a mis en circulation Thypothèse que dans le dossier figurait un document de provenance impériale nommant Dreyfus en toutes lettres ; c'est elle qui a ensuite travaillé à accréditer cette idée dans le pays.
La campagne a commencé, il importe de le remarquer, le jour môme où des doutes ont été émis sur la culpabilité de p. 438 Dreyfus, et où, sous Timpulsion de M. Scheurer-Kestner Ton a pu entrevoir la possibilité d'une revision du jugement de i894 (1) ; et elle s'est poursuivie systématiquement pendant tout le procès de Rennes et jusqu'au lendemain même de la grâce dont Dreyfus a bénéficié, redoublant d'intensité à chaque incident de nature à faire craindre que la condamnation ne fût ébranlée et que l'opinion ne se retournât contre ceux qui avaient jusque là mené l'affaire.
Le document à l'existence duquel elle voulait faire croire élait en effet deux fois utile. Authentique, il eût accablé l'accusé, en rendant toute défense impossible- Et d'autre part sa gravité môme pormeltait d'expliquer qu'on ne l'eût pas légalement produit devant les juges, et de tenter une sorte d'apologie des faux qui avaient été commis, et qui devenaient connne une sorte de représentation incomplète de la pièce authentique qu'il élait impossible de publier (2). C'est ce que disait déjà le Petit Journal dans son numéro du 3 septembre J898.
«< L'explication du faux qu'Henrj' a commis, qui brise si lugubrement une carrière de devoir et de vaillance, se tire du sentiment exagéré des responsabilités j>ers.onnelles devant une manœuvre de revision. Il savait que le dossier Dreyfus renferme des documents capables par leur divulgation, d'entraîner des corn" plications internationales et la guerre : voilà pourquoi il voulait mettre en circulation des pièces oui dispensent de recourir aux autres, aux plus graves, sorte de billets de banque dont la vcdeur
(1) Jann^'S, Enq. crim. I, 3fi9 et suiv. — Lettre du 20 avril 190i annexée à sa d«^pr)silion. Enq. rrim. L 381.
(2) Jaurès, Enq. crim. I, 374.
fiduciaire reposait à ses yeux sur l'existence de pièces authentiques maintenues prudemment dans l'ombre (IJ ».
Et Tarticle était aussitôt reproduit, Texplication, adoptée par la Libre Parole (2), la Patrie [3), le Jour (4), la Croix Çj).
Par la simultanéité, par la continuité de Taffirmation, la presse hostile à la revision a tenté de donner au public, au sujet de l'existence de cette pièce impériale, une sorte de certitude équivalente à celle qui fût résultée de la production du document iuimôme.
C'est M. Millevoye, qui a, semble-t-il, commencé le feu. Le 5 décembre 1896, il publiait en effet dans la Patrie un article contenant une allusion vague encore, mais évidente à Texistence de cette prétendue pièce :
c( Le document, — écrivait-il, — où était écrit en caraclèréfe flamboyants le nom du traître n'a pas été saisi, comme on le croit communément, à Paris dans une ambassade. Il a été surpris plus loin et plus haut ; et c'est cette formidable complicité connue des parents et amis de Dreyfus, qui les pousse à réclamer une revision générale el publique du procès, qu'on ne pourrait leur accorder sans mettre directement en scène la plus haute autorité de l'Empire allemand (0) ».
M. Millevoye ne s'en est pas tenu à cette allégation. Dans un second article que la Pairie a publié le 4 mai 1898, il parlait des dangers que l'affaire Dreyfus pouvait faire courir à la paix du monde à raison des révélations qui se produiraient ^ 43^ et qui, établissant « les connivences les plus graves, les complicités les plus hautes », mettraient un souverain étranger « dans une position inacceptable vis-à-vis de l'Europe entière (7) ».
Entre temps M. Millevoye s'était engagé beaucoup plus avant dans cette voie, et dans une réunion publique tenue le 15 février 1898 au cours même du procès Zola, il n'avait pa;:^
(1) Le Petit Journal^ 3 septembre 1808.
(2) La Libre Parole^ 3 et 5 seplenibre 1808.
(3) La Patrie, 3 septembre 1808.
(4) Le Jour, 4 septembre 1^08.
(5) La Croix, 6 septembre 1808.
(6) La Patrie. 5 septembre 1808. — Cpr. Millevoye, Enq. crim. I, 411. — Lettre Jaurès, 20 avril 1004. Enq. crim. I, 381.
(7> La Patrie. 4 mai 1808. — Cpr. Millevoye, Enq. crim. I, 411. — Lettre Jaurès, 20 avril 1904. — Enq. crim. L 381.
hésité à donner à ses auditeurs le texte de la prétendue pièce secrète (i).
Celte information a été reproduite par la plupart des journaux hostiles à la revision ; mais, en passant sous des plumes trop nombreuses, elle s'est diversillée ; et deux versions différentes ont été successivement fournies (2).
Il s'est agi d'abord d'une lettre que l'Kmpereur d'Allemagne aurait écrite à son ambassadeur, et dans laquelle il invitait celui-ci à demander le plus rapidement possible à Dreyfus de fournir un certain nombre de pièces par lui promises.
C'est sous cette forme que le fait a été énergiquement affirmé par V Intransigeant qui, dans son numéro du 15 décembre 1897, fournissait à ses lecteurs force détails sur Tincident (3), qu'il disait tenir « de la source la plus autorisée ». Celte pièce, qui « nommait tout au long Dreyfus », avait été soustraite dans les bureaux de l'Ambassade d'Allemagne, en même temps que sept autres lettres émanant de Dreyfus ; elle avait été restituée à la suite d'une démarche que M. de Munster aurait faite auprès de M. Charles Dupuy, alors Président du Conseil des Ministres, et dans laquelle il lui aurait fait part de ses intentions de rompre les relations diplomatiques au cas où il n'obtiendrait pas immédiatement satisfaction. Mais, entre temps, elle aurait été photographiée, et l'épreuve ainsi obtenue et conser-véc aurait été produite devant les juges de Rennes. Malgré tous les démentis qui lui furent officiellement opposés, M. Rochefort persista dans ses allégations (4'.
Dans un article pa.ru le 14 août 1899, le Gaulois reprenait le même thème. Il affirmait à nouveau l'existence d'une lettre impériale, dont le général Mercier possédait une photographie, et dont il adjurait cet officier de faire état devant le Conseil de guerre (5).
D'après une seconde version (6), il ne s'agit plus d'une
(1) LcUro de Dreyfus au Ministre de la Guerre, 21 avril 1903. — Cpr. JaurCîS, Enq. crim. I, 371. — Le Temps ^ 17 février 181^8 : comiple rendu de la réunion d'Asniôres.
(2) Jaurès, Enq. crim. I, 3C9.
(3) V Intransigeant, 15 décembre 1897. — Cpr. Jaurès, Enq. crim. I. 370.
(4) L'hitransigeant, du 15 et du 17 décembre 1897 : « Démentis négUgeahles »... « n^uence obligatoire. »
(5) Le Gaulois, 14 août 1809. — Cpr. Jaurès, Enq. crim. I, 372. — Lel4rc de M. de ^^nint-Marc h M. d(; Fréchencoiirl ; aff. Buffet et auli*»^?- Ilaute-Cour de justice : Documents H, cote 7, pièce 15.
(6) Jaurès, Enq. crim. I, 369.
lettre du souverain, mais d'une annotation qu*il aurait mise en marge du bordereau lui-môme. Dans cette opinion, le bordereau sur papier pelure, qui a été produit devant la justice, ne serait plus la pièce originale, mais une simple copie du bordereau sur papier fort, du bordereau annoté de la main de l'Empereur d'Allemagne, et cette copie aurait été faite pour éviter de produire, en justice, une pièce portant une note du P« ^ souverain étranger, et de nature à susciter des "difficifltés diploma'tiques.
C'est la thèse présentée par le journal la Libre Parole. Dans son numéro du 6 septembre 1899, il donne le texte de la prétendue annotation :
c( Envoyez-moi le plus tôt possible les pièces indiquées. Faites en sorte que cette canaille de Dreyfus se dépêche (1). »>
C'est là ce que reproduit la Croix qui, dans son numéro du 21 septembre i899, dit l'annotation signée <( Wilhelm » (2).
C'est également la version qui se trouve confirmée par un article de la Vérité du 11 octobre 1899 (3), dans lequel il est de nouveau affirmé que le général Mercier détient une copie photographique de l'original du bordereau annoté de la main de l'Empereur d'Allemagne, et que, s'il ne Ta pas produite devant le Conseil de guerre de Rennes,
(( C/esi qn<? le Gouvernement qui avait eu vent de la chose avait donné l'ordre au Directeur de la Sûreté Générale de l'arrêter séance tenante, ^s'il voulait faire usage de cette pièce aussi compromettante pour le pays qu'accusatrice pour Dreyfus. »
Enfin M. Rochefort, qui avait déjà accordé toute sa confiance à la première hypothèse, vint également donner un brevet d'authenticité à la seconde. Le 25 septembre 1900, il s'exprima ainsi dans son journal :
Ou saura nlors comment le bordereau écrit sur papier fort par le félon à été adressé à l'Empereur ^d'Allemagne qui Ta ret<^urné à Schwartzkoppen, annoté dfe sa main impériale et agrémenté d'une recommandation signée en toutes lettres.
fn La Libre Parole, G septembre 1899.
d) La Croix, 21 septembre 1899. — Jaurès, Enq. crim. I, 372. •
m La Venté, 11 octobre 1899.
Il rappelle les incidents diplomatiques auxquels celte pièce aurait donné lieu, la démarche de M. de Munster auprès de M. Casimir-Périer le 6 janvier 1895, la restitution du document au cours de cette entrevue, et rengagement pris par le Président de la République qu'il n'en serait pas fait état. Il voit dans la démission de M. Casimir-Périer, donnée immédiatement après le procès, la preuve que la promesse n'avait pas été tenue et la justification de ses allégations (!;•
La Libre Parole, le Jour^ la France, et la plupart des journaux qui soutiennent la culpabilité de Dreyfus ont fourni sur ces incidents des indications analogues (2).
Ces informations ont donné lieu aux commentaires les plus violents dans le pays. Elles ont été accueillies avec empressement par toute une partie de l'opinion publique, qui, considérant TArmée entière comme, solidaire des actes accomplis par quelques-uns de ses membres, constatait non sans tristesse le trouble jeté dans les consciences par la condamnation : elles ont éié répétées de bouche en bouche, colportées de salon en salon. Leur gravité, leur caractère extraordinaire, leur origine mystérieuse ne faisaient Qu'accroître la foi qu'on avait dans leur exactitude ; elles se répandaient avec p. 441 d'autant plus de facilité qu'elles étaient représentées comme émanant de personnages si haut placés que la divulgation de leurs noms pouvait compromettre la paix du monde (3).
Jusqu'alors ce n'était que dans des articles publiés par des journalistes de profession ou dans Tintimité des conversations particulières et en quelque sorte sous le manteau de la cheminée, que Ton s'était entretenu de cette pièce qualifiée d' « ultra secrète ». Un homme est alors apparu pour donner à cette histoire qui manquait encore d'autorité Tappui d'une conviction plus passionnée que prudente. Cet homme est M. Ferlet do Bourbonne, ancien zouave pontifical, ancien sous-préfet, ancien commandant d'Etat-Major en 1870-1871. Il a donné à cette thèse sa forme définitive, se complaisant dans des dét<iils qui, exposés avec un accent d'entière bonne foi, étaient de nature à produire une certaine impression (4 .
(1) Ulniransigeant, 25 septembre 1900. — Cpr. Jaurès, Enq. crim. 1. 373-374.
(2) Jaurès, Enq. crim. I, 370.
(3) D'Ocagne, Enq. crim. I, 663. — Cpr. Straus, Enq. crim. I, 950.
(4) Ferlet de Bourboutve, Enq. crim. I, 429.
11 a déclaré qu'il s'agissait « d'une annotation fait-e en tra- « vers d'une pièce, annotation écrite en gros caractères avec « un crayon, dont se sert, paraît-il, l'Empereur d'Allema- « gne » (1). Puis, adoptant tour à tour chacune des deux versions produites, tantôt il a affirmé que cette note avait été portée sur un rapport du Grand-Etat-Major allemand à M. Schwartzkoppen, rapport qui, avant son envoi, aurait été mis sous les yeux de l'Empereur (2). Tantôt au contraire, c'était à son avis une annotation faite sur l'original du bordereau, dont un décalque, ne reproduisant pas la mention impériale, aurait été fait par Esterhazy (3). Tantôt enfin il a préféré ne pas se prononcer entre les deux interprétalions (4). Il a ensuite enfirmé, en les précisant, les indications fournies par V Intransigeant sur les incidents et « le serment diplomatique » qui auraient précédé la remise du document, et sur les causes de la démission du Président de la République qu'il rattachait à l'affaire Dreyfus, Ces incidents auraient d'ailleurs suivant lui amené de graves complications au commencement de janvier 1895. Lors d'une réunion qualifiée par lui de « soirée historique » et qui se serait tenue au Palais de l'Elysée, le 6 janvier 1895, AI. le Président de la République, le Président du Conseil et le Ministre de la guerre auraient dû envisager l'hyjKDthèse d'une mobilisation immédiate, et l'on ne se serait séparé qu'à minuit, après l'arrivée d'une réponse venue de Berlin et calmant les inquiétudes (5). Avant d'être rendue, la pièce aurait été photographiée ; plusieurs épreuves auraient été tirées, et le général Mercier en posséderait une qu'il portait sur lui à son cou dans un sachet, et qu'il se réservait de jeter au Conseil de guerre, s'il voyait que l'impression de celui-ci parût se déterminer en faveur de Dreyfus ; c'était là ce qu'on désignait sous le nom de « coup de foudre » (6).
Ces renseignements, qu'il déclarait tenir du colonel Stof-
(1) Ferlet de Bourbon no, Enq. crim. I, 435.
(2) Ferlet de Bourbonne, Enq. crim. I, 433.
(3) Ferlet de Bourbonne, Enq. crim. I, 430. — M- Séverine, Enq. crim. I, 382. — Sémenoff, Enq. erim. I, 388.
(4) Sémenoff, Enq. crim. I, 389. — M- Séverine, Enq. crim. I, 382.
(5) I.eltre de M. Ferlet de Bourbonne à M. Jaurès, 6 avril 1903 : le Temps du 19.
(6) Sémenoff, Enq. crm. I, 389. — M- Séverine, Etvc\. crasL.X.»^»»..
fel (1), M. Perlefc de Bourbonne les a reproduits, non pas comme une affirmation haisardeuse et sans base, mais comme l'expression même de la vérité. Comprenant rimportance qu'ils pouvaient avoir, il a cherché à en tirer parti pendant le procès de Rennes. Persuadé que le général Mercier détenait une photographie du bordereau annoté, il aurait fait P* ^2 faire auprès de lui une démarche par M. le député Pirmiii Paure, en vue de le déterminer à la faire passer sous les yeux du Conseil de guerre (2). 11 se serait ensuite adressé à la presse, qui aurait refusé de publier ses révélations (3). Il aurait fait une tentative suprême auprès du Petit Caporal, qui, après avoir annoncé la publication du document aurait changé d'opinion, h la suite d'une démarche du général Mercier ou de quelques-uns de ses amis et aurait dû insérer une note rectificative (4). Estimant qu'à Rennes la pression gouvernementale avait seule empêché la manifestation de la vérité, il a confié ses révélations à des journalistes qu'il connaissait, M™ Séverine, M. Sémenoff, qui en ont fait la matière d'articles sensationnels (5).
La bonne foi de M. Perlet de Bourbonne paraît entière. Elle a été reconnue pur M. Jaurès (6), et par M"* Séverine (7;. Elle est attestée par M. Sémenoff.
Depuis le commencement jusqu'à la fin, a-t-il dit, il m'a paru d'une bonne foi, dont je ne doute pas encore actuellement II m'a paru être un homme très convaincu, souffrant même parfois de la manière dont ses amis se oonduisaient dans cette affcdre, en ce qu'ils n'allaient pas jusqu'au bout carrément (8).
Les récits de M. Perlet de Bourbonne firent dans le pays une assez vive impression tant parmi les partisans que parmi les adversaires d'une nouvelle revision. M. Jaurès, se faisant Técho de ces préoccupations, en saisit la Chambre des
(1) Ferlet de Boui'bonne, Enq. crim. I, 429. — Cpr. Sémenoff, Enq. crim. I, 389 et suiv.
(2) Sémenoff, Enq. crim. I, 389.
(3) Sémenoff, Enq. crim. I, 389.
(4) Sémenoff, Enq. crim. 1. 389.
(5) La Fronde, 20 décembre 1900. — V Européen, 7, 14, 21 mars 1903-
— Cpr. lettre de M. Ferlet de Bourbonne à M. Reinach, Enq. crim. I, 561.
— Ferlet de Bourbonne, Enq. crim. I, 431.
(6) Jaurès, Enq. crim. I, 379.
(7) M- Séverine, Enq. crim. I, 582.
(8) Sémenoff, Enq, cnttv. \,^1 eX.'îafl.
Députés dans les séances du 6 et du 7 avril 1003 (!}. 11 voyait dans la longue campagne de presse et dans les bruyant-es révélations de M. Ferlet de Bourbonne, jointes à certains incidents d'audience, la preuve qu'une pièce « ultra secrète », inconnue de la défense, avait été communiquée au Conseil de guerre. Celte pièce, elle était indispensable pour Taccusation; elle permettait de tenter une sorte d'apologie des faux qui avOiient été commis et sa gravité môme rendait explicable sa production dans des conditions illégales (2). iMais en même temps il la dénonçait comme étant l'œuvre d'un faussaire. Il y avait invraisemblance à admettre Tintervention directe d'un souverain par sa propre signature dans une affaire d'espionnage. Kn outre ce document, constituant une charge décisive et dont la découverte eût été antérieure au procès de 1894, aurait rendu incompréhensible la longue hésitation du Service des renseignements sur la personne du coupable (3). L'autre document (le bordereau annoté), concluait M. Jaurès, restait comme une réserve que l'on reproduirait mystérieusement, ou dont on affecterait de ne pouvoir parler qu'avec la plus grande prudence, à raison môme de sa gravité... « Je suis convaincu qu'il y avait deux lignes de pièces fausses (4). )>
Rt c'est ainsi que s'est accréditée dans le pays l'opinion qu'une pièce de dossier, vraie ou fausse, considérée comme émanant de TEmpereur d'Allemagne, établissait la preuve (les relations de son Etat-Major avec Dreyfus.
B. — Valeur de ce bruit.
Que ces afflnnations persistantes, relatives à l'existence d'une pièce « ultra secrète » aient impressionné des hommes tels que M. Emile Ollivier au point de lui faire déclarer (f ([u'il n'a pas vu le document, mais que l'existence lui en « a été affirmée par les personnes les plus dignes 4e foi et le <( plus en état de voir exactement les choses » (5) ; qu'elles aient paru suffisamment graves à un homme politique, tel
(1) Chambre des DépuWs, séances des G cl 7 avril 1903, Joum. o//. des 7 et 8.
(2) Jaurès, Enq. crim. I, 374.
(3) Jaurès, Knq. crim. I, 378-379.
(4) Jaurès, Enq. crim. I, 376.
(5) Jaurès, Enq. crim. 1, 377.
que M. Jaurès, pour que Tincident fût porté à la Tribune de la Chambre des Députés : ce sont là des faits incontestables.
Il appartenait dès lors à la Chambre criminelle de rechercher quelle pouvait ôtre la valeur des bruits, qui avaient été ainsi mis en circulation, et c'est sur ce point qu'elle a tenu à faire porter la seconde partie de son enquête.
Trois catégories de personnes étaient mises en cause : les journalistes qui avaient lancé les premières révélations ; les officiers qui, à raison de leurs fonctions, étaient en mesure de donner d'utiles renseignements ; les hommes politiques qui auraient été môles aux soi-disant incidents diplomatiques. La Cour se réserv^ait d'entendre en dernière analyse M. le colonel Stoffel que M. Ferlet de Bourbonne avait désigné comme son informateur et sur qui il reportait la responsabilité de ses révélations.
1^ Les Journalistes.
a) Interrogé sur les sources auxquelles il avait puisé ses informations, M. Millevoye, malgré toutes sortes de réticences qualifiées par lui de réserve diplomatique et politique (1), a cherché à atténuer l'effet de sa déclaration de Suresnes et de ses articles de journaux. 11 a prétendu, en rappelant le compte rendu de la réunion publique publié par le journal le Temps (2), que sa déclaration avait été accueillie par l'incrédulité bruyamment manifestée de l'auditoire, et que (( ses articles n'étaient que des polémiques de presse qui (( ne paraissaient pas avoir exercé une grande influence sur « les décisions de la justice » (3). 11 avait obtenu la confirmation des rumeurs, qu'il avait ramassées, d'un personnage qu'il ne pouvait pas nommer, qui n'avait jamais appartenu au Service des renseignements et qui n'était ni le général Mercier, ni le général de Boisdeiïre, ni le général Gonse, ni le colonel Stofîel, mais un étranger (4). Il se portait garant « que la déclaration lui avait été faite, mais non de sa valeur
(1) Millevoye, Enq. crini. I, 407-408-409.
(2) Jaurès, Enq. crim. I, 371.
(3) Mnievoye, Enq. crim. I, 410 411. ^
(4) MiUevoye, Enq. crim. I, 409, 415.
u absolue (1). A Theure actuelle il n'en garantissait pas l'auu thenticité (2) »• Accentuant même sa déposition, il envisageait la possibilité d'une erreur de sa part, w Que je me sois « trompé, a-t-il déclaré, c'est possible ; tout le monde peut (( se tromper (3) ». Au surplus, il affirmait n'avoir vu aucun text<^ {A\
Nous sommes donc en droit de considérer que ces articles p. 444 ne reposent sur aucune base sérieuse et que leur auteur est impuissant à apporter la preuve des allégations qu'ils contiennent.
b) M. Rochefort, dont les articles paraissaient renfermer des renseignements d'une rigoureuse précision, est encore m.oins affirmatif. Pour lui aussi, il s'agissait là « d'une infor- (( mation qu'il avait recueillie et reproduite, comme on i< recueille une information ordinaire ; on ne les garantit paiS « pour cela (5) »... Ces informations, qui étaient dans Tair, u je les ai reproduites ; je n'ai rien garanti ; je n'ai pas « dit : « Je tiens cette information de M. un tel » ; je-ne dis « que ce que je sais (6) ». Il lui est absolument impossible de préciser de (|in il lient les détails que son article du 15 décfMiibre 1897 contient sur le bordereau annoté. « C'était une (' information, dit-il ; nous l'avons recueillie, et nous en « avons parlé comme tout le monde ; nous ne sommes pas « les premiers qui aient donné ce texte (7) ». Il ne. peut même pa^ indiquer le texte de l'annotation qu'il déclare tenir « de
la rumeur publique et de conversations de journaux (8). Si u cette annotation est authentique, ce que j'ignore, ce que je « ne crois pas, cela paraît bien invraisemblable. Il pourrait y a avoir à la rigueur une lettre du souverain en question « (lisant : « Ce canaille de D... aura-t-il bientôt livré les
pièces ? » c'est possible : mais une annotation sur le bor-
rereau ! «9; ».
(1) Millcvoye, Enq. crim. 1, 413, 415.
(2) Millevoye, Enq. crim. I, 41.^. ^
(3) Millevoye, Enq. crim. I, 414.
(4) Millevoye, Enq. crim I, 414.
(5) Rochefort, Enq. crim. I, 419.
(6) Rochefort., Enq. crim. I, 420-421.
(7) Rochefort, Enq. crim. 1, 420.
(8) Rochefort, Enq. crim. I, 420.
(P) Rochefort, Enq. crim. I, 420. — Qpr. Eodem. 1, 422.
Voici donc le journaliste, dont les indications sur le document impérial ont été les plus circonstanciées, qui déclare ne pas croire à la véracité des informations qu'il donnait alors à ses lecteurs et qui lui apparaissent aujourd'hui comme invraisemblables. La justice n'a évidemment pas à faire état d'articles à qui leur auteur lui-même dénie toute valeur et dans lesquels d'ailleurs il commet une perpétuelle confusion entre la pièce : « Ce canaille de D.., » et le prétendu bordereau annoté.
c) Quant a Tarticle publié dans le Gaulois le 14 août 1899, il n'est pas signé et se trouve être l'œuvre « d'un de ces col- « laborateurs masqués qui ne font pas partie de la rédaction « et dont les noms lui sont généralement inconnus (1). » 11 no présente par suite aucune garantie et le journal en répudie la responsabilité (2),
Tous les autres articles des divers journaux ne sont que la reproduction amplifiée, suivant le tempérament de chacun des écrivains, des informations publiées par lés précédent?.
Ainsi toute cette campagne de presse ne repose sur rien, puisque ceux qui l'ont lancée n'ont fait que reproduire des propos sans consistance dont ils ne peuvent citer les auteurs et dont ils refusent de prendre la responsabilité.
p. 445 2" Les Officiers,
Lors des discussions auxquelles a donné lieu l'hypothèse du bordereau annoté, les officiers, que leurs fonctions au Ministère de la Guerre désignaient comme étant en mesure d'être bien renseignés, ont été fréquemment mis en cause. Les uns ont prétendu trouver dans leurs déclarations la preuve de l'existence et de l'authenticité du document. D'autres ont estimé au contraire que cette légende venait du Service des icnseignernents, et qu'elle avait été inventée par les officiers attachés h ce bureau dans le but de s'opposer à la Cimpagne entamée en faveur de la revision. C'est là l'opinion de M. Jaurès (3). Un certain nombre d'incidents ont été exploi-
(1) Robert Mitchell, Enq. crim. I, 442.
(2) Robert Mitchell, Enq. crim. I, 442. (3j Jaurès, Enq. crim. \, ViK.
lés par les deux partis en présence. Il faut en apprécier la portée.
a) En ce qui touche îe lieulenant-colonel Henry, une convepsalion qu'il a eue avec M. Paléologue aurait contenu une allusion très netfe à l'existence d'une lettre portant la signature de l'Empereur d'Allemagne. C'est dans les premiers jours de novembre 1897, à la veille même du jour où a-commencé la campagne relative au bordereau (i';. Gomme M. Paléologue, qui venait de le rencontrer sur le quai d'Orsay, lui faisait part de l'ébranlement de sa conviction en la culpabilité de Dreyfus, ITenry, énumérant les charges qui avaient déterminé la condamnation, avait fini par lui dire : « Il y a rt une lettre de l'Empereur d'Allemagne au comte de Mûns- <( ter, Tambassadeur ». Et comme M. Paléoîogue insistait pour savoir si Henry ne faisait pas une confusion avec la lettre de M, de Munster relative à l'affaire Dreyfus, son interlocuteur avait coupé court à l'entretien sur ces mots ; « Je ne puis pas en dire davantage (2) ».
Ne serait-il pas souverainement imprudent de voir dans des déclarations aussi vagues, aussi volontairement imprécises, rafQrmalion de l'existence d'une pièce signée de l'Empereur d'Allemagne et nommant Dreyfus en toutes lettres ? Cette intervention directe du souverain dans une question d'espionnage nous paraît tout aussi invraisemblable qu'à M. Paléoîogue (3), et à tous les gens raisonnables. Il est d'ailleurs possible que les termes employés par Henry aient voulu viser la lettre de M. de Milnster, dans laquelle il est question de l'Empereur. C'est l'hypothèse qui est venue immédiatement à l'esprit de M. Paléoîogue. C'est aussi l'opinion du général Pioget (4). Il faut de plus retenir que plus on avançait dans cette affaire, et plus le lieutenant-colonel Henry semblait gêné avec M. Paléoîogue (5).
Lors du procès Zola, Henry laissa échapper une phrase qui a été considérée par certains comme l'aveu de l'existence
(1) Jaurès, Enq. crim. I, 37k
(2) Palôolomu'. Kn(i. crim. I, 350. — Cpr. Palôolopruc, (jiss. 09, I, 393. — Jaurès. Enq. ( riin. I, 374.
(3) Paléoîogue, Enq. crim. I, 359.
(4) Général Roget, Enq. (Tim. I, 597.
(5) Paléoîogue, Enq. crim. 1, 359.
de la prétendue lettre impériale. Parlant des circonstances dans lesquelles le colonel Sandherr lui avait transmis le dossier :
Il faut vous dire, a-t-il déclaré, que, lorsque le colonel Sandherr p. 446 m'a remis ce dossier, le 16 décembre 1894, je lui ai dit : « Mais <( comment se fail-il que vous n'ayiez plus besoin de ce dossierce là ? » Il m'a répondu : « J'en ai un plus important et je vais <( vous montrer Une lettre de ce dossier. » Il m'a fait voir une lettre, en me faisant jurer de n'en jamais parler. J'cd juré. Il m'a montré une lettre plus importauile encore que celle du dossier. Il m'a dit : « J'ai avec cela quelques documents : mais je les garde « par devers moi, et je m%n servirai, si besoin est. » Je n'ai plus jamais entendu parler de ce second dossier ; jamais le colonel Sandherr ne me Ta remis (Ij.
Le lieutenant-colonel Henry a fait des déclarations à peu près semblables à M. Waltinne, lorsque celui-ci fut chargé de préparer le rapport du i" juin 1898. Comme M. Wattinne lui demandait s'il ne voyait aucune autre pièce à lui communiquer, (( Henry lui a laissé entendre qu'il était le continua- •• teur et le défenseur des idées du colonel Sandherr ;... que (( celui-ci avait contre Dreyfus quelque chose de particulier, i( qu'il n'avait personnellement jamais connu ; qu'il croyait « bien que c'était une lettre venant d'Alsace et louchant à '( quelqu'un de sa famille ou de ses relations ; que Sandherr .( lui avait dit : « Henry, la preuve de la culpabilité de Dreyu fus, elle est dans le dossier secret : mais elle est surtout ({ dans une lettre que j'ai 1^ î » Il ajoutait que cette lettre et avait disparu au moment de la mort du colonel Sandherr. « qu'il avait fouillé dans les papiers de ce dernier, mais qu'il « n'avait rien trouvé (2) ».
11 est impossible de ne pas remarquer le vague volontaire et prudent dans lequel Henry s'est toujours tenu, sans même prendre le soin de rester d'accord avec lui-même. Au procès Zola, il affirme avoir vu la pièce que conservait le colonel Sandherr, mais avoir juré de n'en pas parler, et le document était alors plus important que tout le reste du dossier. A M. Wattinne, ([u'il savait chargé d'analyser tout ce qui peut c-tre relevé contre Dreyfus, les documents les plus secrets comme les autres, il déclare au contraire qu'il n'a jamais
1) Henry (Zola), l, p. 37G. — Cpr. .Jaurès, Enq. crim. I, 375. ^; Wattinne, Enq. crim. l^^lCv^T».
connu ce que le colonel Sandherr avait de particulier contre Dreyfus ; il en est réduit aux suppositions, et celle qull fait est exclusive de toute idée de lettre impériale ou de bordereau annoté : « Ah I il mentait si bien I », nous dit M. Watline qui résume en ces termes son impression sur lui, et nous ne pouvons pas ne pas la partager.
Si nous en croyons M. du Paty de Clam, « il semble « cependant très probable que le colonel Sandherr avait « quelque chose. Il y avait dans son altitude... comme une <' petite restriction, qui a fait penser (au témoin) que, bonne u ou mauvaise, il y avait une pièce qui était une charge con- « tre Dreyfus et qu'il n'a pas connue. Un jour, ajoute M. du « Paty de Clam, il m'a montré un dossier : c'était au « moment de la confection du commentaire : il m*a présenté a ce dossier et m'a dit : « Quant à cela, ça ne verra jamais le r< jour ». Pour l'affaire du télégramme, vous la coîinaissez « déjà. Mais il y avait d'autres pièces : je ne sais pas ce que (( c'est (i) ».
Il semblera sans doute bien difllcile d'admettre qu'un document, qui eût constitué une preuve décisive de culpabilité, ait ainsi pu disparaître, sans que personne en ait jamais eu connaissance, M. du Paty de Clam n'hésite pas d'ailleurs à proclamer lui-m<^me toute Tinvraisemblance de l'histoire du bordereau annoté. Il est impossible de tenir compte (le données aussi incertaines. El si quelques esprits ont pu en conclure quTIenry devait se ménager ainsi la possibilité de fabriquer ou de faire fabriquer une seconde ligne de faux p. 447 destinée à suppléer à l'inanité de celui qu'il avait déjà produit, il nous est pour notre part impossible d'y voir de près ou de loin l'existence d'un document authentique ou forgé émanant dun souverain étranger.
6) Ce n'est pas davantage au témoignage d'Esterhaz^-, qu'il faut avoir recours pour obtenir un éclaircissement sur ce point. Sans doute il a produit devant le Consul de France à Londres une lettre d'Henry qui contiendrait ces mots : '( C'est convenu, nous ne nous servirons pas de la lettre impériale (2) ». Mais rien ne permet d'attester l'authenticité de
il) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 051.
(2) Esl^rhazy, Londres, Enq. crim. H, 489» 490. — Jaurès, Enq. crim. I,
cette lettre d'Henry, et si cette phrase peut paraître suspecte, sa signification n'est pas suffisamment claire, ni son auteur suffisamment sûr, pour que nous ayons à en faire état.
c) Le général de Boisdeffre a été mis également en cause au sujet d'un incident qui se serait produit chez la princesse Malhilde.
Vers la fin d'octobre 1897 (2), celle-ci se serait trouvée très troublée à la suite d'une conversation qu'elle aurait eue avec M. Joseph Reinach au sujet de l'affaire Dreyfus. Mais elle aurait été complètement rassurée par la visite du général de Boisdeffre qui l'aurait mise en garde contre les récits de M. Joseph Reinach, lui aurait affirmé la culpabilité de Dreyfus et lui aurait attesté l'existence de la lettre de l'Empereur d'Allemagne (3). Un familier de la princesse, M. d'Ocagne, aurait raconté le fait à M. Painlevé (3).
Or M. d'Ocagne, qui aurait ainsi reçu les confidences de la princesse Mathilde, a déclaré « qu'il s'agissait là d'un de ces « nombreux racontars de salon qui font le tour de la presse « et qui ont fini par prendre une certaine consistance ;... que « le fait est tout à fait inexact,... qu'il fallait traiter cela par « le mépris (4) ».
M. Painlevé reconnaît que, dans le propos que lui a rapporté M. d'Ocagne, il n'a jamais été question d'un document de provenance impériale et que ce dernier lui a, au contraire, affirmé la fausseté de cette information dès qu'elle a été mise en circulation (5).
Il semble cependant vrai que la princesse Malhilde ait attesté le fait ainsi dénié. Un jour, vers la fin de 1897, elle manda près d'elle M- Emile Straus, avocat à la Cour d'appel do Paris et, lui frappant sur Tépaule : « Vous ^tes de ceux (( qui croient à l'innocence de l'autre, vous ? », lui dit-elle. — Sur sa réponse qu'il croyait à l'innocence des gens tant que leur culpabilité n'était pas démontrée et qu'il y avait bien des choses qui lui inspiraient le doute dans cette affaire : « V.h bien ! répliqua-t-elle, il n'y en a pas ; il y a des preu-
(1) Reinach, Enq. crirn. I, 559.
(2) Rcinacli, Enq. crim. I, 559.
(3) Reinach, Enq. crim. I, 559.
(4) DOf'apjnp, Enq. crim. I, 630 et suiv.
(5) Painlevé, Enq. crim. I, 043-644.
" ves absolues contre lui». Elle refusa pendant quelque temps de s'expliquer davantage, puis finit par dire : « Le général f( de Boisdeffrc a vu des lettres de l'Empereur d'Allemagne « à Dreyfus ». Ce propos a dû être répété par la princesse à d'autres personnes ; car il eut un certain retentissement dans son entourage et la Pairie en fit état dans deux de ses articles (i).
M. Chevrillon rapporte de môme que M. Pichot, ancien directeur de la Revue briCannique a entendu la princesse P- 448 Mathilde déclarer qu'elle connaissait par le général de Boisdeffrc l'existence de lettres d'un souverain étranger (2).
Si certaine qu'elle soit, l'affirmation de ce fait est contraire aux déclarations du général de Boisdeffre qui atteste « n'avoir u jamais entendu parler du bordereau annoté que par des u riirontars... et n'y avoir jamais ajouté foi (3) ». 11 l'a toujours jugé invraisemblable. C'est ce qu'il a écrit au Ministre de la Guerre, M. de Freycinct, lorsque celui-ci lui a demandé des renseignements sur la question (4).
(l) Enfin, le nom du général Mercier a élé mis en avant à ce sujet en plusieurs circonstances.
Pendant Tannée 1898, probablement au commencement de celte année et avant le procès Zola, le docteur Brissaud rencontra un jour, au cours d'une visite qu'il faisait dans une maison de la rue de Berry, le général Mercier qu'il reconnut dai^rès ses portraits et il dit en le voyant passer : « Voilà le (' général Mercier qui a le témoignage écrit de l'Empereur u d'Allemagne ! » Il est probable que cette phrase avait un sens dubitatif ou sceptique, car aussitôt la maîtresse de maison, à laquelle il parlait, reprit : « Mais certainement, M. le a général Mercier a cette preuve ; vous pouvez la voir, elle 0 fernit voire conviction tout de suite (5) ». Celte dame ne lui aurait d'ailleurs pas déclaré que le général Mercier lui aivait montré cette pièce, ainsi que la presse la inexactement rapportée, mais plutôt que le général la possédait et qu'il était facile de la voir (6).
(1) SIraus, Enq. crim. I, 849-850.
(2) ChcM'ilInn. Enq. crim. I, 908, 910.
(3) Gf^nôral de Boisdeffre, Enq. crim. I, 478.
(4) Oénc^Tnl de Boisdeffre, eodem.
(5i Docteur Brissaud, Enq. crim. I, 395.
\i>) Docteur Bnssaud, Enq. crim. I, 396. — Cpr. Jaurès, Enq. crim. I, 3//.
D'autre pari, le docteur Weiss a déposé qu'étant à dîner avec vingt ou trente personnes chez soii beau-père, M. Courtois de Viçose, à Toulouse, il aurait appris par M. de Ghampreux qu'un général, dont il ne se rappelait pas le nom, avait vu la photographie d'un bordereau annoté que le général Mercier lui avait montrée dans un cercle dont il ne pouvait préciser Tadresse (1).
Ces afllrmations vagues ont été énergiquement démenties parle général Mercier qui a déclaré ne connaître ni le docteur Weiss, ni M. de Champreux, ni le docteur Brissaud, « et « n'avoir pu affirmer à personne l'existence du eiocumenl « parce qu'il n'y avait jamais cru, qu'il n'existe pas et que (( c'est une fable (2) ».
Enlin, le général Mercier a été désigné par M. Ferlet de Bourbonne et par plusieurs articles de journaux comme étant une des personnes qui posséderaient une photographie du bordereau annoté.
Reproduisant, en les précisant et en les accentuant, les déclarations qu'il avait déjà faites devant le Conseil de guerre de Rennes (3), il a protesté de nouveau contre ces allégations. S'il a reçu les confidences du nolonel Stoffel, « il n'a w jamais vu, ni connu, ni eu une photographie quelconque... p. 449 « Rien que ces mots-là : « Ce canaille de D..., — ajouta-t-il, « — m'ont fait croire qu'il n'était pas possible qu'un souve- « rain étranger s'exprimât dans ces termes-là. Cela m'a paru « tout à fait invraisemblable (-'i) ».
Certes, sur ce point la réponse du général Mercier paraît satisfaisante. En présence d'affirmations contradictoires et en l'absence de toute justification, c'est assurément plul(H celle qui est conforme à la vraisembla.nce qu'il faut tenir pour la vérité.
Ainsi donc, de tous ces incidents auxquels des noms d'officiers ont été mêlés, il est impossible de retenir aucun fait constituant môme un commencement de preuve de l'exislonce du bordereau annoté.
(1) Docteur Weiss, Enq. crim. I, 854 et suiv. — Cpr. Jaurès. Enq. crim. I, 377.
(2) G(Mi(:*ral Mercier. Enq. crim. 1, 584.
(3) Général Mercier, Rennes I, 149.
(4) Général Mercier, Enq. ctxro.. 1,^56-257, 278, 270.
e) Mais il y a plus. Les affirmations de tous les minisires et de tous les officiers qui se sont succédé au Ministère de la guerre ou dans les Bureaux protestent contre une semblable allégation. Sans revenir sur Topinion que nous connaissons du général Mercier et du général de Boisdeffre, c'est M. de Freycinet qui déclare « n'avoir jamais vu dans le Dossier « secret de bordereau annoté par l'empereur d'Allemagne et « n'en avoir jamais entendu parler d'une façon directe (1) ». C'est le général Zurlinden qui a toujours dit que « le borde- « reau sur [>apier calque était l'original », et qui n'a cessé de M considérer que toutes les histoires de bordereau annoté ou M de lettre impériale sont insignifiantes..., n'avaient aucune « importance (2). C'est le général Billot, qui n'a jamais entendu parler de bordereau annoté ou de lettre impériale et qui « considère cette histoire comme un roman (3) ».
Convient-il de rappeler encore l'opinion unanime de tous les officiers du Ministère, du général Gonse (^i), du général Roget (5) en présence de qui il n'a jamais été fait allusion « à cette fable », fût-ce par un simple bruit de couloir, — du heutenant-colonel Picquart, d'après qui le nom de Dreyfus a été inscrit pour la première fois dans le faux Henry (6) — de M. du Paty de Clam qui a fait celte déclaration si nette : (( J'ai la conviction absolue que le bordereau annoté n'a « jamais existé, et. s'il a existé, j'ai la conviction absolue que (« c'est un document faux : c'est une fable invraisemblable ti Jamais au Ministère il n'en a été question ; on n'aurait (( pas osé en parler devant moi (7) ».
C'est enfin l'avis de tous les autres officiers du BureauMes renseignements, du lieutenant-colonel llollin (8', du commandant Lauth (9î, pour qui c'est « une <Mucnl>ration ; des <' divagations y\ — du capitaine Junck, qui qualifie Jft. bordereau annoté de « canard » flO), — (l<'s capitaia^?. Fran-
i\) De t'rcycinct, Enq. crim. I, 885. — Cpr. ('lonéral noget, Eiiq. crim. I, .'97.
(2) G(''néral Zurlindon, Enq. rrini. I. 3V2, 3i7-348. Ci) G<^nôrnl Billot. Enq. crim. I. -ii!).
(4) Géni^ral Gonsc, Enq. crim. I, 221.
(5) Général RogeL, Enq. crim. I, 597-598. . '
(6) Picquart, Enq. crim. I, 669.
(7) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 201.
(8) Rollin, Enq. crim. I, 3(î8.
(9) Laulh, Enq. crim. I, 525-526, 538. (10^ Junck Enq. crim. I, 506.
çois (1), et Mareschal (2), de rarchiviste Gribelin (3), qui ne sont pas moins afflrmatifs. L'ensemble de toutes ces dépositions constituent à l'enconlre du récit présenté par M. Perp. 450 iel de Bourbonne un démenti catégorique dont les témoignages pleins de réserve de MM. Millevoye et Rochefort ne font encore qu'accentuer le caractère. Si cette hypothèse que le Service des renseignements pourrait être l'auteur d'un nouveau faux a pu apparaître à quelques esprits comme une déduction logique du rôle que certains officiers de ce Bureau ont joué dans l'ensemble de l'affaire, ce n'est là qu'une supposition que tout dément et qui, en l'absence de tout adminicule de preuve, doit être écartée.
3^ Les hommes politiques.
Les bruits colportés dans les salons et reproduits dans la presse, les affirmations de M. Ferlet de Bourbonne laissaient entendre que l'affaire Dreyfus avait provoqué de graves difficultés diplomatiques après le procès de 1894, et que nos hommes d'Etat avaient même dû envisager Téventualité menaçante d'une déclaration de guerre. Ce serait M. Casimir- Perier, alors Président de la République, qui aurait joué le rôle principal dans ces incidents ; ce serait lui qui aurait reçu la visite de l'Ambassadeur d'Allemagne ; ce serait lui qui aurait restitué le bordereau annoté volé à l'Ambassade ; ce serait lui enfin qui, sous un « serment diplomatique i\ » aurait donné à M. de Munster sa parole d'honneur que le document serait désormais considéré comme inexistant. L'engagement n'ayant pas été tenu, puisque cette pièce aurait servi de base au procès de 1894, M. Gasimir-Perier aurait écrit une lettre à l'Empereur d'Allemagne pour s'excuser du fait et l'avertir qu'il donnait séance tenante sa démission. Ainsi s'expliquerait la visite malinale de ce souverain à notre Anîbassadeur à nerlin, M. Herbetlc, visite au cours de laquelle il lui aurait annoncé celle importante nouvelle .5;. Enfin, la prétendue « soirée historique », pendant laquelle
(1) Gribelin, Enq. crim. I, lU-145.
^2) Fran(;r»is, Enq. crim. I, CiM.
(3) Marcsrhnl, ErKi. crini. I, 633.
(4) Gribelin, Hnq. crini. I. 1 U-lio.
(5) Ferlet de Bourboune, Enq. criro. K 435. — Sémenoff, Enq. crim. 1,
•lOO.
le Ministère de la Guerre aurait été sur le point de lancer un ordre de mobilisation générale, se serait passée à l'Elysée le 6 janvier 1895 et n'aurait pris lin que vers minuit par raxrivée d'une réponse favorable de Berlin (!;.
Que valaient toutes ces allégations ?
M. Gasimir-Périer qui, dès J8991, a tenu à faire connaître à In Justice, sans réticences et sans* réserves, tout ce qu'il savait sur l'affaire Dreyfus (2), était mieux qualifié que personne pour renseigner la Gour. 11 est venu affirmer sous la foi du serment qu'il n'avait a ni vu, ni eu connaissance d'un « bordereau annoté de la main de l'Empereur d'Allemagne, « non plus (lue d'une lettre écrite par ce souverain (3) ». Il a protesté avec véhémence contre « celte légende », contre <( cette extraordinaire version », dont il a beaucoup souffert et qui tendait à le représenter « comme l'auteur ou le com- <i plice d'une humiliation nationale (4) )/... « 11 n'a jamais été <( sollicité de remettre une pièce quelconque et n'en a jamais « remis ». Sa démission, survenue le 15 janvier 1895, n'a eu aucune rapport avec l'affaire Dreyfus (5). M. Casimir-Perier, pour mieux éclairer la Cour, lui a donné lecture de son entre- p. 451 Lien avec M. de Munster, telle ((u'il en a écrit le récit de sa main sur papier de la Présidence de la République, entre le 0 et le 15 janvier 1895. L'importance politique de ce document est telle que nous croyons devoir le reproduire textuellement :
Entretien avec M. le comte de Munster, ambassadeur d'Allemagne, le 6 janvier 18^.
En me remerciant de le recevoir, le comte de Munster m'a rappelé «a démarcho d-e la veille auprès du Président du Conseil et la <onimunicali()n du prinre de Hol^'nlohe.
J'ai répondu que le Président du Conseil m'avait remis le texte de ce télégramme...
Otte dépêche, dont il est question, est celle invitant M. le Munster à se rendre à i'Klysée pour me demander des explications. Je relis cette dépêche, quoiqu'il ne soit pas nécessaire d'en donner connaissance à nouveau :
Sa Majesté l'Empereur, îiyant toute ronfiance dans la loyauté
(I) Infrausiocaitf^ 15 décembre 1S*J7 el 25 soplcmbre lîKX). — Lettre dt* M. Ferlot de Bonrlx-)nne à Nf. Jaurès. Tempfi, 19 avril 1903. — Sômenoff, Enq. crim. I. 387, 3H8.
i2» Ca^irnir-PêrioT, Rennes I, fil P^nq. crirn., I, 671, GT2.
(3i Casimir-Périer, Miiq. crim. I, ()73. — Voir sa lelre à M. J. ReinaAh, Enq. crim. I, .500.
^4) Ca^imir-Périer, Enq. crim. I, 073-678.
(5) Casimir-Périer, Enq. crim. I, 673-678.
du Président ef du Gouvernement de la République, prie Votre Excellence de dire à M. Casimii^Périer que, s'il est prouvé que Tambassade d'Allemagne n'a été nullement impliquée dans l'affeûre Dreyfus. Sa Majesté espère que le Gouvernement de la République n'hésitera pas à le déclarer.
Sans une déclaration formelle, la légende que la presse continue de propager sur le compte de l'aniirnssade d'Allemagne subsisterait et compromettrait la position du représentant de l'Empereur.
Signé : Hohenlohe.
En me remerciant de le recevoir, le comte de Mtlnster m'a rappelé sa démarche de la veille auprès du Président du Conseil et la conmiunlcation du prince de Holenlohe.
J'ai répondu que le Président du Conseil m'avait remis le texte ae ce télégramme et que nous avions rapidement parlé de la question qu'il traite. J'ai aussitôt ajouté que le texte du télégramme m'avait quelque peu surpris ; qu'il est un peu insolite puisqu'il fait directement appel au Président de la République et presque & la loyauté de l'homme privé ; que je pourrais, que je devrais peutêtre, étant donné notre Constitution, décliner l'entretien et prier l'Ambassadeur de conférer avec le Pré.sidenl du Conseil; mais que le souvenir de mes relations antérieures avec le comte de Munster, mon estime pour lui, le désir de faciliter sa tâche, me déterminaient à accepter une conversation que je refuserais légitimement à un autre.
Le comte de Mtinster a compris qu'il convenait qu'il s'adressât au Président du Conseil pour demander, peir son intermédiaire» à être reçu par moi.
J'ai relu le premier paragraphe du texte du télégyamme Hohenlohe, et déclaré à mon interlocuteur que je lui dirais la vérité sur l'incident. J'ai, en lisant^ souligné le mot impliauéy et lui ai dit que rien de ce que j'aivais à lui communiquer" n impliquait dans raffaire Dreyfus Tambassade Id'Allemagné.
Cet officier était, pour plusieurs motifs, l'objet de soupçons. On le surveillait. Entre temps, le Gouvernement a reçu communication d'une pièce anonyme provenant, il en a la certitude, de l'ambassade d'Allemagne.
Le comte de Munster m'interrompt pour me dire qu'il n'est pas possible que le document vienne de l'ambassade. Il a interrogé tout le monde et est certain qu'aucune pièce n'a pu nous être remise* qui vienne de rambassndL'. 11 roconnall qu'oi y reçoit un grand nombre de lettres et de documents sans imi>orlance ; mais un document important n'a pu ôtre distrait.
« Il est, — ai-je répondu, — fort possil)le que le document qu'on a <^lal)li énuinor du capitaine Dnnfus -rrlait nlois ma pensée] n'ait pas Mé jut^é important et qu'on l'ait iotô ou lai.ssé sur une table. Quelle qu'en ait été TimportaïKT ou la valeur, il suffit pour établir la culpabilité de Dreyfus.
Mais nous ne rendons pas phis l'ambassade d'Allemagne responsable des papiers qu'elle reçoit, que le Gocrernement impérial ne peut nous rendre responsable des papiers qu'on nous appâte. p. 452 La pièce entre nos mains, le. Gouvernement n'a eu qu'un souci : faire condamner un traître, sans mettre en cause l'ambassade. qui n'était pas en cans^. ^V c:ft^V^ci>^T (^Nvlex toute imprudence de
langage, même de la part de la défense, que le huis clos a été ordonné.
Tels sont les éclaircissements que, d'accord avec le Président du Conseil, je puis donner, et je crois avoin ainsi répondu à rappel qui était adressé à ma loyauté. C'est ce qu'on espérait de moi, et je veux croire que cela suffit.
L'Ambassadeur me remercie. Pour sa part, il jugeait que la polémique des journaux s'éteindrait d'elle-même ; mais le télégramme qu'il a reçu lui fait clairement connaître la pensée de l'Empereur : il a le devoir de s'y conformer et il est certain qu'une nouvelle affirmation publique du Gouvernement français est nécessaire pour dégager la situation du représentant de l'Empereur.
J'ai .fait ressortir tous les inconvénients d'une note : elle alimentera les discussions de la presse ; on en comparera le texte avec le texte des notes antérieures ; elle excitera un chauvinisme irréfléchi.
L'ambassadeur insiste ; il suggère l'idée d'une communication aux Chambres. En présence de mon objection, il abandonne cette éventualité, mais il réclame une note dégageant l'ambassade d'Allemagne. Il ajoute que si nous ne consentons pas à rédiger une note concertée entre les deux Gouvernements, il devra se borner k relater à Berlin sa démarche, son langage et les réponses qu'il a reçues. Il est à peu près certain que l'Empereur fera publier cette relation, et, les journaux français la recueillant, l'effet en France sera bien pire que si l'on se borne à une affirmation dégageant Tambassade.
Comme je ne pouvais méconnaître la justesse de cette observation, j'ai fait remarquer que, dans tous les cas, on ne pouvait dans une note, parler de l'Allemagne seule, mais qu'il fallait mettre à nouveau hors de cause toutes les ambassades et les légations à Paris.
— Mais, depuis un mois, on ne parle que de l'Allemagne I
— Il serait cependant désobligeant pour elle d'établir qu'elle seule a besoin d'être dégagée ; en outre, en ne citant qu'elle, nous nous exposerions à des demandes analogues et successives. Au surplus, ce ne serait pas calmer Topinion, mais l'exciter que de publier une note qui n'aurait pas un caractère général do courtoisie à l'égard de toutes les puissances, mais qui paraîtrait une concession en réponse à une exigence.
— Il faudrait que cette note fût très formelle ; le texte a une grande importance.
— J'ai répondu qu'il ne m'appartient pas d'arrêter ni de chercher une rédaction ; que j'ai lro,uvé le Président du Conseil peu disposé en principe à accepter une note et que je ne puis affirmer que le Gouvernement consentira à en publier une. S'il accepte, je vois un intérêt considérable à ne pas s'écarter des termes qui ont été déjà employés, et la seule solution à mes yeux possible serait de reprendre, en la confirmant, une note antérieure ; je cite comme exemple une note communiquée à l'agence Havas le 30 novembre. J'en donne lecture et, sur la demande de l'ambassadeur, je lui en remets une copie.
Il me dit après réflexion : « Gela pourra peut-être aller ainsi m lime fait part de son intention de voir dans la journée etie plus tôt possible le Président du Conseil. Je m'offre à le renseigner sur rheure où il le trouvera et, à la suite d*une communication par téléphone, je lui indique quatre heures et demie. L'entretien a pris fin à deux heures dix minutes (1).
De ce document il résulte à l'évidence qu'il n'a jamais été p. 453 question entre M. le Président de la République et M. de Munster d'une lettre ou d*une pièce quelconque émanant de l'Empereur d^AUemagne. La démarche de M. de Munster n'avait d'autre but que de solliciter du Gouvernement français la publication d'une not-o. dégageant son ambassade pour se conformer h un ordre de son souverain. Une lettre que M. le Président du Conseil CharlesDupuy a adressée ce même jour, 6 janvier i895, au Président de la République et dans laquelle il faisait allusion à l'opinion exprimée par M. Nisard, alors Directeur des affaires politiques au Ministère des Affaires étrangères, qu'il convenait de ne rien masquer de la réalité des faits (2), montre que nous n'avions rien à cacher et rend absolument inadmissible l'hypothèse de l'existence d'une pièce ultra-secrète (3).
La déposition de M. Charles Dupuy n'a pas été moins ferme. r,ui aussi affirme « n'avoir jamais vu de bordereau « annoté ni de lettre analogue et n'avoir jamais connu, en fait « de document, que le bordereau sur pa]»ler pelure (4: ». « Dans ses entretiens avec AI. de Mtinster, il n'a jamais été « question que d'une chose, de la demande par TAmbassa- « deur que le Gouvernement français affirmât, et ayant « affirmé, réitérOt l'affirmation que l'Ambassade -d'AUema- « gne n'était en rien mcMée à l'affaire (5) ». C'est seulement en 1897, en novembre, croit-il, qu'il eût connaissance par un article de VlntirnisUjeant, que lui communiqua M. le Président du Conseil Mélinc, de la légende qui se formait à son grand élonnement. Il n'hésila pas à cette époque à s'associer au démonli que fit alors publier M. le Président du Conseil :♦):.
(1) Déposition de M. Casimir-P.^riei\ I':nq. crini. I, 073 h G75.
(2) Casimir-Périer, Enq. crim. I, 07(5. — Lellrc de M. Charles Dupuy au Président (i*e la Hépubliquo, 6 janvier 1805, Eodein. — Cpr. Hanotaux. Eaq. crim. 1, 59f-592.
(3) Casiniir-Pf^rier. Enq. crim. I, 076.
(\) Charlos Dupuy, Enq. crim. I, 8i0-8i7.
(5) Charles Dupuy, Kodem. — Hanotaux, Enq. crim. l, 591-592-593.
(0) Qî/wles Dupiv\', Enq. crim. I, 8'f7-8^48.
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères lors du procès de 1S94, n'a pas été on mesure de fournir des renseignements aussi précis. 11 était alors tenu éloigné de Paris et de son ministère par la maladie (i). Mais, coamie M. Casimir- Périer et comme M. Charles Dupuy, il affirme qu'il n'a jamais vu ni eu entre les maîns aucun document d'origine impériale établissant la culpubilité de Dreyfus (2). Quant au prétendu serment diplomatique (3), il la toujours considéré comme « une histoire bien extraordinaire (4) et il a ajouté qu'il fallait être bien peu au courant des usages diplomatiques pour supposer qu'un homme comme M. de MUnster ait pu faire à qui que ce soit des confidences à ce sujet.
Pour ce qui est des incidents qui auraient caractérisé la prétendue « soirée hisloiique », ils ne constituent, à n'en pas douter, qu' « une œuvre d'imagination ».
M. Casimir-Périer affirme que le général Mercier, qui paraissait hanté de craintes insuffisamment justifiées, a fortement grossi les événements en parlant dans sa déposition de Rennes « dime soirée atroce qu'il aurait passée à TEly- « sée, alors que le général de Boisdeffre était consigné au c( ministère de la Guerre dans l'éventualité des ordres à don- « ner pour une mobilisation immédiate et générale (5) ». p. 464 M. Casimir-Périer a remis les choses au point par celte déclaration catégorique qu'il a faile devant la Chambre criminelle :
Si j'avais, Président de la République, traversé une crise pareille, si, en partie, par la réponse que j'avais faite à Fambassade d'Allemagne, j'avais mis mon pays à deux doigts d'une déclaration de guerre, il est vraisemblable, à moins qu'on ne me considère comme le plus misérable des hommes, que ces souvenirs ne seraient pas sortis de ma mémoire. Je n'ai eu jamais un moment dp tronhlo...: à aucun moment, la conversation avec iM. de Mtins-
ter n*a pris un caractère qui pouvait m'alarmer Je n'ai pour
ma part jamais considéré que l'incident aucjuel a donné lieu l'affaire Dreyfus fût un incident d'une gravité exceptionnelle. Je n'ai jamais ou la moindre crainte, quant aux effets qu'il pourrait avoir sur les relations de la France et de TAUemagne et je répète encore une fois que mes souvenirs serai<^nt très précis s'il en était a\ltre-
(1) Hanotaux. Enq. rrim. I, 500.
(2) Hanotaux. Eodem I, 589.
(3) Cpr. Ftrlet do Bnurbonnc. Knq .crini. I, 430; I, 43-i. — Slolfel, Enq. crim. I, 578-57y.
(4) Hanotaux. Enq. crini. I, 591.
(5) CHsimir-Périer, Enq. crim. I, 676. - Cpr. général de Boisdeffro, Efiq. crim. 492.
ment La relation de mon entretien prouve qu'il n*y a jamais
eu aucune espèce d'acuité dans ces relations au sujet de raffaire Dreyfus (1).
La (( soirt^e hislorique » ne pouvait^ d'ailleurs," se placer, le 6 janvier 1895, ainsi qu'on Ta afllrmé. Il y aurait eu à ceUe date une double impossibilité.
Le 6 janvier 1895, M. Casimir-Pcrier a dîné chez sa mère, rue Nitot ; il n'est rentré à l'Elysée que vers onze heures du soir. S'il avait été sous le coup de préoccupations aussi graves, il eût, çians aucun doute, refusé toute réunion avec d'autres personnes, fût-ce ses parents ou ses amis les plus intimes, et ne se serait pas absenté (2;.
D'autre part, il a le souvenir très net que la réponse de rAllemagrie s'est fait attendre deux jours. Ce n'est donc pas le 6 au soir, c'est-à-dire le jour même de son entretien avec M. de Munster, mais seulement le 8 et au plus tôt le 7, qu'il a pu déclarer au général Mercier que l'incident était arrangé (3).
Si, comme l'insinue aujourd'hui le général de Boisdeffre (4), il convient de placer cette « nuit historique » avant la fin de décembre 1894, l'invraisemblance devient encore plus grande. A cette époque, M. Casimir-Péricr n'avait connaissance de l'affaire Dreyfus que par quelques renseignements vagues que lui avait donnés le général Mercier. Le Ministre des affaires étrangères ne lui avait pas dit un mot et il n'avait eu encore aucun entretien avec le comte de Mtinster au sujet de cette affaire : il navail^ par conséquent, reçu aucune nouvelle de Berlin (5) pouvant faire redouter une rupture.
Sur ce point encore, M. Charles Dupuy est venu confirmer la déposition de M. Casimir-Périer. Sans doute il ne lui a pas échappé que la démarclic de M. de Munster, pour être aussi courtoise qu'à l'ordinaire, n'en était pas moins pressante. Il est possible que le Ministre de la Guerre, qui eût été appelé à faire face aux conséquences immédiates de l'incident, s'il avait eu des suites, se soit montré pliis particulièrement préoccupé et ait mr'me pris un certain nombre de disposi-
(1) Cajsimir-Périer, Enq. crim. I, 676, 677.
(2) Casimir-Périer, Enq. criin. I, 677.
(3^ Casimir-Périer, Enq. crim. I, 677.
(4) Général de Boisdeffre, Enq. crim. I, 492.
(5) Casimir-Périer, Enq. crim. 1, 677-678.
lions. Mais riiicidenl que le général Mercier n'a jamais connu que par le Président du Conseil et par le Président de la République, n'a jamais dépassé cette mesure, et Tambassa- p» ^^ d^ur s'est retiré de l'Elysée satisfait de la réponse qui lui avait éjLé donnée (I).
Il n'est donc point téméraire de penser, ainsi que nous ràvons déjà dit, que le général Mercier n'a cherché à grossir tout cet incident que pour justifier ses agissements personnels et tenter de pallier, i>ar l'évocation de ses préoccupations patriotiques, les actes qu'au même instant il commettait, et qui, s'ils sont aujourd'hui couverts par la loi d'amnistie, l'exposaient alors à toutes les sévérités de la loi pénale.
4* Le colonel Stoffd.
En présence de toutes ces déclarations aussi précises que concordantes, il importail de vérifier la source à laquelle M. Ferlet de Bourbonne avait puisé ses renseignements, pour être à môme d'en apprécier la valeur déjà si fortement ébranlée par tous les renseignements recueillis.
Dès l'origine, M. Ferlet de Bourbonne a déclaré en effet qu'il n'était qu'un informateur de seconde main :
Je ne sais, a-t-il dit, que ce que j'ai entendu dire à plusieurs reprises par le colonel Stoffel chez nqtre ami commun le baron Rey-Roize (2).
A la. suite de plusieurs conversations sur l'affaire Dreyfus, le colonel Stoffel, tirant un jour lîn papier d'un dossier placé sur une petite table dans son cabinet rue de Monceau (3}, lui aurait dicté, en le tradui^^ant, le texte de l'annotation figurant sur le bordereau :
Envoyez-moi le plus loi possible les pièces désignées. Faites en sorte que colle canaille de Dreyfus se dépêche,
WILHEM
(1) Charles Dupuy, Enq. crim. I, ^48-849.
(2) Ferlet de Bourbonne, Enq. crim. I, 429.
(3) Ferlet de Boui'bonne, Enq. crim. I, 430.
(4) Ferlet de Bourbonne, Eodem. — Gpr. Stoffel, Enq. crim. I, 400.
Il lui avait déclaré tenir ces renseignements de son vieil ami le comte de Mfinster (1), alors encore ambassadeur, sans avoir jamais dit qu'il eût vu Toriginal (2). Il ne lui avait pas demandé le secret que l'ambassadeur, fort mécontent de Tattitude de TEmpereur à son égard dans toute cette affaire (3); ne paraissait pas d'ailleurs avoir sollicité ;4).
M. Perlet de Bourbonne ajoutait qu'il fallait imputer à son ignorance de la langue allemande le fait que Torthographe du nom de Wilhelm n'avait pas été entièrement respectée par lui et qu'un I y avait été omis (5).
Le colonel Stoffel devenait en dernière analyse le seul témoin dans les déclarations duquel l'histoire du document impérial pût trouver une base' quelconque. Encore fallaitrîl qu'il fournit des preuves formelles pour infirmer les dépositions si précises et si catégoriques qui s'étaient produites au cours de l'enquête. Ses confidences tiraient une certaine P- *^ importance de ce qu'il ne les avait pas faites seulement à M. Ferlet de Bourbonne, mais de ce qu'il en avait fait part à plusieurs autres de ses amis, et que dès lors elles ne pouvaient être considérées comme l'expression d'un sentiment fug-itif. M. Bey Boize est entièrement d'accord avec M. Perlet de Bourbonne sur la nature des révélations que l'ancien attaché militaire à Berlin a cru devoir faire dans son salon et à sa table (6). Lui aussi atteste que les renseignements fournis étaient j)résentés comme émanant directement du comte de Munster (7), ce qui lui a paru bien extraordinaire (8). Au général Schnéegans, qui déclare « n'avoir pa? attaché grande I .« importance à ce récit », le colonel Stoffel a également parié « d'un papier venant de l'étranger et ayant trait à l'affaire « Dreyfus ;9) ». A M. Bobert Mitchell, avec lequel il a d'anciennes relations et qu'il a rencontré un jour sur le boulevard près du Crédit ÏA'onnais, il a affirmé, sans lui demander le secret et sans lui dire de qui il tenait ce renseigneil» P^erlot (Ip nom-bonne, Enq. crim. I, 429-430, 432.
(2) Ferlet ik^ Bourbonne, Eodcm /, 430-431-432.
(3i Ferlet de Hniirbonne, Eodem I, 433.
(4> Ferlet de B«)\irbonno, Eorlem I, 433.
(ft) Ferlet de Bourbonne 1, 431. — Sénj(;noff Enq. crini. I. 387.
(«^ Bey Roize. Enq. crim. I, 439.
(7) Bey Roize, Eodem I, 440.
(8i Bey Roize. EodA^m 1, 440.
(î); (îrinTal .w-gnéopins, Kiiff. crim. II. 200. - Cpr. Inli>rvie\v Schnéegans : Ppfit Temps, 3 février 1899. — Aurore, 7 février 1899.
ment, Texistence d'une annotation de TEmpereur d'Allemagne dans laquelle Dreyfus était nommé en toutes lettres (1), et lui en avait récité le texte (2). Au général Mercier, qui ravaît prié de venir le voir, il a fait des confidences plus complètes, lui récitant de mémoire, sans lui rien montrer, le texte do rannotation, et lui attestant qu'un de ses amis possédait la photographie, non pas d'un bordereau annoté, mais d'une lettre de l'Empereur d'Allemagne au comte de MUnster, et la lui avait montrée (3).
Ces révélations, que M. Ferle t de Bourbonne a accueillies avec tant d'empressement, ont laissé incrédules et M. Robert Mitchell — qui a eu l'impression « que le colonel Stofïel avait (( été la victime d'une mystification (4) » — et le général Mercier (5). Elles apparaissaient, en effet, comme bien peu vraisemblables par ^eur texte qui, non seulement prêtait à un souverain des expressions inadmissibles (6), mais encore était diamétralement contraire aux déclarations que M. de Munster avait faites au comte de Turcnne (7) et à tant d'autres, à la note parue à ce sujet dans le Moniteur de VEmpirc allemand^ et à la déclaration officielle du comte de Btilow devant la commission du Reichslag (8;.
Invité à éclairer la justice sur le mérite de ses mformations, le colonel Sloffel a tenté d'abord, pour se dispenser de répondre, de se couvrir d'ordres du Ministre de la Guerre, qu'il interprétait faussement ; il s'est borné à prétendre (' n'avoir jamais vu ni dit à personne au monde avoir vu ni '( un bordereau quelconque sur gros papier ou sur ixipier (( pelure, ni une lettre de l'Empereur d'Allemagne, ni même <( une photographie de l'une ou l'autre de ces pièces, ou un u docuniept quelconque (9) ». Prenant li partie le général Mercier, il a déclaré n'avoir jamais dit à personne qu'un de ses amis possédât une photographie de cette nature et la lui
(1) Robert Mitchell, Enq. criin. 1, 441. --- Cpr. Le Radical, 7 THrier 1ÎX)2.
d) Hobert Mitchell, Enq. crim. I, 442, 443.
(3) Général Mercier, Enq. crim. 1, 256, 271).
(4) Robert Mitchell, Enq. crim. I, 442.
(5) Général Mercier, Enq. crim. 1, 25(î, 272 et 585.
(6) Général Mercier , Enq. crim. L 272.
{Il .StoffcJ, Enq. cnm. 1, 404. — (.pr. Comlo do Turenne, Cass. DD. I, 612. — Pelile République, 22 dcccmbre 1898.
(8) Voir page 351.
(9) Stoffel, Enq. crim. I, 390.
eût montrée (1) et « n'avoir pas pu le dire, parce que ce n'est <( pas vrai (2) ».
P- ^7 Sa croyance en l'existence de cette pièce demeurait pourtant entière : il tiendrait ces renseignements d'une personne haut placée qui lui inspire la plus entière confiance et en situation d'être admirablement renseignée (3) ; mais « tout « en se rendant compte que son témoignage perdait ainsi « toute valeur par sa réticence (4) », il refusait absolument d'en dire le nom (5).
Entendu une seconde fois, il a persisté à se prétendre tenu vis-à-vis de la justice à une réserve qui ne lui permettait pas de divulguer des secrets confiés à son honneur. Oubliant qu'il avait parlé sans restriction devant de nombreux témoins qu'il attaque aujourd'hui avec la dernière inconvenance (6), en indiquant les noms qu'il veut t<iire aujourd'hui et en précisant ses allégations, il a affirmé ne pas tenir ses renseignements du comte de Munster et n'avoir dit à personne quell»^ était la source de ses renseignements. « Jamais — a-t-il pré- « tendu — je n'ai dit que M. de Munster m'avait parlé du « bordereau. Je ne suis pas un inventeur d'histoires. Jamais M M. de Miïnster et moi n'avons parlé du bordereau (7) ».
Suivant lui ses propos ont été déformés par ses interlocuteurs qui l'ont mal compris ; et, pour les réduire à leur véritable portée, il les représente comme l'écho de conversations particulières, comme le résultat de lectures qu'il aurait faites dans les journaux, ou de déductions auxquelles il s'était livré et quil était permis à tout homme de faire en suivant le procès et les témoignages. Ils ne deviennent plus ainsi que l'expression d'une simple appréciation purement personnelle (8).
Quant au texte m(>me de l'annotation, il lui est impossible de se souvenir o' il l'a prise (9;. 11 la diclé à M. Ferlet de
(1) Stoffel, Enq. rrim. I, 4U1, 402.
(2) Sloffol, KoLlcm, 4<!2.
(3) S(off«'l, Eodcm 1, 403.
(4) Stoffel, Knq, crim. I, 403.
(5) Stnffol, Knq. crini. I. 39S, 401, 402, 403. - - Cpr. loUre de M. Scymour de Hicoi, piibliiVî par Le Tcmjts, 24 avril. -- Le colonel Stoffel aurait dit à M. Soyiiiour de lUcci l^nir cetk» histoire du général Coiffé.
(6) Stoffel, Enq. rhm. 1, 576, 577, 578 et siiiv.
(7) Sloffel, Enq. «rini. I, 577.
(8) Sloffel, Enq. crini. 1, 577, 579, 580.
(9) Sloffel, Enq. cvim, \, 581. — Cpr. Sloffel 1, 403.
Bourbonne comme étant celui que la presse indiquait, sans y attacher d'importance (1). Il n'a jamais eu chez lui de pièce qui pourrait avoir la valeur qu'on donne à celle dont parle M. Perlet de Bourbonne (2;.
Et c'est ainsi que s'effondre le dernier témoignage sur lequel pourrait reposer cette invraisemblable légende. Il ne s'agit plus d'informations précises, émanant d'une source autorisée et qui s'imposeraient à tous. Nous ne sommes plus qu'en face d'une appréciation individuelle dont l'origine réside dans des bruits publics, dans des commérages de journaux, et qui ne mérite plus l'attention des gens sérieux.
C. — Influence de ces bruits sur le procès
Ces bruits, qui, depuis 1896, n'ont cessé de circuler dans les journaux et les conversations particulières, ces affirmations qui ont fini par s'accréditer dans un certain monde, eussent dû, semble-t-il, être écartés dès le principe par quiconque eût voulu se donner la peine de réflécHir et de consi^ dérer leur invraisemblance, on peut sans excès dire leur absurdité. Comment admettre raisonnablement non seule- p. 458 ment qu'un souverain se mêlât ainsi personnellement de toutes ces misérables questions d'espionnage (3), mais encore que, sachant les dangers que de telles communications courent toujours d'être interceptées, tant elles sont dans tous les pays du monde activement surveillées, il fût assez peu sensé pour accumuler comme à plaisir toutes les maladresses et toutes les imprudences, et pour inscrire à la fois sur le document de trahison, renvoyé sans nécessité en France, et le nom du traître et sa propre signature ('j: ? Conmient expliquer surtout, si le document eût été authentique et qu'il fût parvenu, en 1894, entre les mains de l'Ktal-Major, les longs tâtonnements qui se sont produits au Service des renseignements loi:3que le bordereau y a éîé reconstitué ? Comment comprendre ces hésitations, ces mcertitudes, si, dès la première heure, le Bureau avait eu en mains un document oii le
(1) Sloffel, Enq. crim. I, 58*2.
(2) Stoffel, Eodem I, 582.
(3) Jaiirês, Enq. crim. I, 378-370. — • Général Mercier, Enq. crim. I, 272. — RobertrMitcli^ll, Enq. crim. I, US.
(4) Jaurès, Enq. crim. I, 378-379.
nom de Dreyfus eût été Inscrit en toutes lettres de la main même du souverain au profit duquel il eût commis sa trahison, et qui eût ainsi attesté avec la certitude la plus irrécusaJ3le l'existence du crime et Tideniifé du coupable ? Et qui ne voit que si l'on n'a pas fait usage du document à cette époque, c'est qu'il n'existait pas et que, à supposer qu'on ait pu depuis lors le produire, — sans que personne l'ait pourtant jamais vu,- — ce ne serait qu'un de ces faux audacieux qui, depuis 1896, se sont multipliés sou-s la main des agents du Service des renseignements ? L'esprit humain est pourtant ainsi fait que, plus l'acte imputé était incompréhensible à défaut de tout mobile qui le pût expliquer, plus la pièce invoquée était entourée (le mystère, et plus la crédulité publique, émue par la persistance et par la hardiesse avec laquelle ces bruits étaient produits et colportés, devait se montrer disposée à en admettre Texistence et la vérité.
Cette légende a-t-elle du moins exercé une influence quelconque devant le Conseil de guerre de Rennes ?
Si nous en croyons Dreyfus, un document portant la signature du souverain étranger aurait été communiqué secrètement aux juges de 1899, et cette production, déterminant leur conviction, - comme en 1894 celle du Dossier secret, — aurait entraîné sa condamnation.
Kn Vé\<\i de rin.-truction, il est certain que, si une pièce de ce genre a été mise en œuvre contre lui, elle ne peut émaner que d'un faussaire. — Mais le fait allégué est-il exact ?
a) Dreyfus fait état, pour l'établir, des conversations que l'un des membres du Conseil de guerre, le commandant Merle, aurait eues avec le docteur Dumas, médecin à Ponlchartrain, et dans lesquelles il aurait fait allusion à des éléments de conviction que son interlocuteur ne pouvait connaître, et qui l'auraient fixé. Le docteur' Dumas insistant et lui demandant s'il ne s'agissait pas du bordereau annoté: M Quoi ? que dites-vous ? — aurait répliqué vivement le « commandant Merle, paraissant stupéfait et épouvanté. — « Ne parlez pas d'une affaire pareille : il ne faut pas en par- (» lor. Cette affaire pourrait remonter sur Teau (i) ».
il» Lellrc du doilcur Viunwvs (\ M' MoriKircl, 12 novembre 1902. Enq. crim. If, 196.
Iiivilé à s'expliquer sur la portée de ces déclarations, le commandant Merle a qualifié de « fantaisistes » les propos p. 459 qui lui sont pnMés et qui ne sont, suivant lui, dus qu'à Timagination de son interlocuteur (1). Comme le docteur Dumas le pressait, en octobre 1902 à Avignon, de questions au sujet de l'affaire Dreyfus, il lui aurait manifesté le désir de conserver une discrétion absolue, et l'aurait invité à cesser immédiatement toute conversation sur ce sujet (2). Cet échange d'observations réduit h ces proportions n'offre plus aucun intérêt.
b) Dreyfus a rappelé en second lieu qu'un juge suppléant au procès de Rennes avait dit que, pendant tout le procès, les juges avaient parlé fréquemment d'un bordereau annoté, et que plusieurs d'entre eux tenaient le bordereau sur papier pelure pour un calque (3). M. Jaurès, reprenant cette allégation, a déclaré qu'il la tenait de M. Wirouboff, qui lui-même l'aurait recueillie du général Jourdy, président suppléant du Conseil de guerre de Rennes (4).
Or, devant la Chambre criminelle, M. Wirouboff a déclaré n'avoir conservé aucun souvenir de la conversation que M. Jaurès lui pi-éte. Il a pu causer avec son vieil ami, le général Jourdy, de l'affaire Dreyfus ; mais il ne se rappelle nullement les propos qui ont été échangés entre eux (5). Et d'autre part aucune indication précise n'a permis de retrouver le juge suppléant auquel Dreyfus a fait allusion.
c) Dreyfus a signalé on troisième lieu les questions qu'un juge a posées ^ M'"'' veuve Henry dans l'audience du 10 août 1899 et qui dénotci^aient d'après lui des préoccui)ations auxquelles la légende du bordereau annoté ne serait pas étrangère. Cet ofiicier a demandé au témoin si, lorsque son mari a reconstitué le bordereau, il avait travaillé sur le bois de la table ou sur la toile cirée (6). I.e général Rogel (7) et le capitaine fiauth (8), interrogés sur la portée que pouvait avoir
(1) Merle, Enq. rrini. U, 1ï*0.
[2) Merle, Enq. crim. U, V.fJ.
(3; LflliY' (le Drevfus au Ministre de la (îuorre, 21 avril 1903, Cuss.
l'jo;. Débats. (i;u.
(4) Jaurès, Enq. rrim. 1, 'M'^.
(5) Wiif)ubf)ff, Enq. <rini. I, %6. 007.
(6) Veuve Henrv, Hennés I. 203, 2(>k
i7) Général Kofiel, Enq. crim. 1, 015, 016. (8) Laulh, Enq. crim. I, 539.
cette question, ont déclaré l'un etTaulre ne pas la comprendre. Sa signification n-ous paraît pourtant facile à saisir, la toile cirée pouvant retenir daivanlage un papier léger comme le papier pelure qu'un j)apier fort comme eût été celui, du bordereau annoté. — M. Jaurès, devant la Chambre des députés, donne une autre explication :
Oui, dit-il, la question est bizarre, déconcertante si on ne se rappelle pas, pour "avoir consulté les hommes qui font du décalquage, que^ pour faire les travaux de décalque, il faut le point d'appui sohde et homogène d'une table qui ne soit pas recouverte d'une substance un peu fléchissante. Le juge du Conseil était si hanté de l'idée qu'à, peine en possession du bordereau sur papier fort Henry avait dû se préoccuper d'en prendre des décalquesi qu'il demande s'il y avait sur la table où il travaiUail une toile cirée et il demande à Mme veuve Henry si un coin de la toile cirée n'était pas relevé de façon à mettre la table à nu (1).
p. 460 Mais, quelle que soit celle de ces explications qu'il faille admettre, il nous paraît qu'on ne saurait y trouver autre chose que la preuve que quelques-uns des juges de 1899 ?e sont préoccupés d'une hypothèse qui avait circulé dans toute la presse, que celle-ci reproduisait encore au cours même du procès, mais non une indication quelconque qu'une pièce fausse eût été communiquée aux juges secrètement, et qu'elle eût influé sur leur conviction.
d) D'autres renseignements recueillis par l'enquête eussent pu au contraire laisser soupçonner l'existence d'une communication secrète faite au Conseil de guerre.
C'est d'abord un récit emprunté à un livre public par Tabbé Brugerelte, qu'il a signé du pseudonyme « abbé de Poli ", intitulé (( L'affaire Drcijfus et la conscience chrétienne » et produit par M. Joseph lleinach.
Quant à Droyriis, écrivait l'abbé X, un sujet de son procès, j'en ai entendu parler, il n'y a pas longtemps par un juge de Rennes, rhommo le j^lns indéj.>^Mulaiit du monde, i'e juge me disait : (( .lo connais des piùres absolnniont ignorées de tous ceux qui ont parir de l'affaire. » Mais il n'a pas pu m'en dire davantage, il a cru néanmoins pouvoir m assurer suii Thoimeur que la pièce en quc^tion établissait de façon irréfutable la i iiliiabililé de Uivyfus rj .
(1) Janrf.'S, Séance du 7 ;j\ril lîK);î, Journ. nff. du 8. — L'affaire Dreyfus : révision du Procès <lo Honnos. (St'Tick), p. 537.
(2) Joseph Bcinar-h, Eu(i. criai. I, 561, 562.
Mais il n'y a là qu'une information émaaiant d'un prêtre inconnu, et dont, à raison de son imprécision, il est impossible de vérifier rexaclitude.
Dans sa déposition, M"** Sévejine a déclaré tenir de M. Perlet de Bourbonne qu'une des photographies du bordereau annoté avait été communiquée aux juges du Conseil de guerre de 1S99 el que la pièce avait été produite par l'un des amis du général Mercier, le général de Saint-Germain (1).
Comprenant la gravité de cette indication, M. Perlet de Bourbonne l'a immédiatement rectifiée :
Mme Séverine, a-t-il dit, a brodé en laissant entendre qu*on aurait montré aux juges le bordepeau avec Tanne ta tion de TEmpereur. Là-dessus, je ne sais rien. Je ne suis jamais allé à Rennes, je n'ai jamais vu un juge de Rennes. Je ne peux rien dire là-dessus (IL*).
Kniln un entrefilet paru dans le Pclit Caporal au moment du procès de Rennes pouvait également donner lieu à des polémiques. A la suite d'une démarche de M. Perlet de. Bourbonne, ce journal avait, dans Tété de 1899, annoncé la publication dans son plus prochain numéro u d'une communication « des plus graves sur la pièce secrète du procès Dreyfus... Kc et sur la question des actes personnels de TEmpereur d'Al- (' lemagne dans cette affaire ». Le lendemain, ce document li.'était pas produit et le secrétaire de la rédaction, llalary, insérait une note rectificative expliquant que la pièce n'avait pas été publiée à la demande « d'un personnage dont le nom « était intimement lié à l'afTaire et qui était appelé, à se ren- « dre à Rennes pour déposer dans le procès de la semaine « suivante... et pour lui laisser sa complète liberté d'action et <( de déposition,... la vérité devant être démontrée par ce « témoin d'une façon irréfutable ». On a prétendu que le journal désignait ainsi le général Mercier qui, ayant à faire usage p- 461 de ce document, devait en même temps établir la vérité d'une façon irréfutable (3).
Mais le directeur du Petit Caporal^ M. Cunéo d'Ornano, croit pouvoir affirmer que le général Mercier n'est jamais venu dans ses bureaux et, d'après lui, la note rectificative rédi-
(1) M"' Séverine, Enq. rrim. I, 382.
(2) Forlct do Bourbonne, Enq. crim. I, 433.
(3) Cunéo d'Ornano, Enq. crim. I, 853.
gée avec un peu d'emphase est le fait d'un journaliste qui a probablement donné ocUe formule et qui, n'ayant rien en main, a voulu masquer sa retraite en laissant croire qu'il possédait des documents importants (1).
Ajoutons qu'il est peu croyable qu'après la première et si grave illégalité qui a été commise en 1894 et flétrie par Var^ rêl des Chambres réunies du 3 juin 1899, les juges soient tombés dans la môme erreur que leurs prédécesseurs et aient toléré une nouvelle violation de la loi. Rien ne nous permet de suspecter sur ce point la sincérité du général Mercier lorsqu'il dit :
u Jamais, dans aucun proeèâ, ni dans celui de 1894, ni dans celui de 1899, il n*a été question d'un bordereau quelconque autre* que le bordereau sur papier pelure. C'est une légende complètement inexaclo. Rien, rien, n a pu y donner lieu (2). »
A défçLutde l'hypothèse de la production d'une pièce fausse que nous rejetons comme étant invraisemblable et comme n-ét^it pas prouvée, faut-il dire que ces affirmations aussi hasardeuses que répétées n'aient exercé aucune influence sur l'esprit des juges de Rennes ?
Il n'est pas douteux que tout a éié mis en œuvre pour les impressionner par cette détestable légende. La presse parisienne a repris alors les récits qui avaient déjà couru et a fait grand bruit autour d'eux. Les journaux hostiles à la revision et notamment le Gaulois, affirmant à nouveau Texistenoe de la* pièce ultra-secrète, adjurèrent le général Mercier d'en faire état dans sa déposition.
La campagne s'est poursuivie implacable dans la ville môme de Rennes. Sans doute divers témoins, le général Zurlinden (3), le général Mercier (4), le général Roget (5), le commandant Lauth (6) ont pu déclarer que, pendant leur séjour à Rennes, ils n'avaient jamais entendu parler d'une communication de cette nature. Etrangers à la garnison, ils ne fréquentaient ni le cercle militaire, ni la société d'ailleurs très dispersée à celle époque de Tannée et dès lors ils ne
(1 Cunéo d*Oniftno, Encf. cri m. I, 853.
(2) Général Mercier, Enq. crim. I, 257.
(3) Général Zurlinden, Enq. crim. 1, 342.
(4) Général Mercier, Enq. crim. I, 585.
(5) Général Roget, Enq. crîra. I, 615, 597.
(6) Lauth, Enq. crim. \, ^^"b.
virent que très peu de monde (1). Il n'en est paa moins vrai que le bordereau annoté défrayait toutes les conversations tant dans les milieux militaires que dans les salons de la vUlô.
« A Rennes même, a dit M. Jaurès, quoiqu'il soit malaisé de saisir la trace de ces choses, pendant toute la durée du procès, le bruit courait presque tous les jours que le bordereau annoté ou la lettre de Guillaume II arrivait mystérieusement, non par des communications légales ou explicites, mais par des communication» latérales, par des conversations, à déterminer l'opinion de quelques ii>ges {'ii).
M. Bernard Lazare lui a fait part de l'influence que pou- p. 462 vait exercer sur l'issue du procès la mise en circulation de ces bruits mensongers.
« J'ai passé, lui a-t-il dit, tout le temps du procès à Rennes. Eh bien I très fréquemment des rumeurs nous apprenaient qu'au cercle militaire l'existence du bordereau était quotidiennement affirmée ».
Et il ajoutait, non sans émotion : ^
« Vous ne savez pas où on en est maintenant. C'est avec le bordereau annoté de 1 Empereur d'Allemagne que, non pas devant les juges, mais au cercle militaire avec l'espoir que les officiers présenta agiront sur l'esprit des juges eux-mêmes, c*ést au cercle militaire même qu'on afnrme, que l'on montre peut-être le bordereau annoté (2) ».
M. î^e Iléno, dit Jacques Dhur, a donné sur ce point des indications plus formelles et plus graves encore. Etant à Rennes, il ai entendu affirmer par des parents appartenant au monde militaire de cette ville qu'on avait la preuve absolue de la culpabilité de Dreyfus, qu'il y avait un bordereau annoté par l'Empereur d'Allemagne (4). Et il a ajouté ;
« J'ai eu l'impression très nette à ce moment que, dans tous les salons où fréquentaient les dames d'officiers à Rennes (et je «ais (ju'U y avait entre autres les dames de beaucoup d'officiers qui siégeaient au Conseil de guerre), j'ai eu l'impression tr.ès nette que, si devant le Conseil de guerre on ne devait pas produire,
(1) Général Roget, Enq. crim. I, 597-598. — Lauth, Enq. crim. I, 526.
(2) Jaurès, Enq. crim. I, 378. — Cpr. MT Séverine 1, 382.
(3) Jaurès, Enq. crim. I, 378.
(4) Le Héno dit Jacques Dhur, Enq. crim. I, 494. — Cpr. Jaurès BncLcrim. I, 378.
ownrne on l'avait déjà fait, des pièces que devait ignorer Tavocat de Dreyfus, on avait mené dans Tarmée, aux alentours du Lycée <où siégeait le Conseil) une campagne faite pour baigner tous les officiers du Conseil de guerre et leurs camarades dans cette atmosphère qu'il y avait un bordereau- annoté par TEmpereur d'Allemagne (1) ».
Il ne peut affirmer que les membres du Conseil se soient fait l'écho de ces bruits ; mais son impression très net4e est que leurs femmes en ont parlé et que, dans certains milieux, Texistence de la pièce a été donnée comme certaine (2).
Ces faits ont d'ailleurs été reconnus par d'autres témoins qui ont été parmi les adversaires les plus résolus de la revision.
L'archiviste Oribelin n'a-t-il pas rapporté en ces termes les bruits qui circulaient à Rennes ?
« J'en ai entendu parler (du bordereau annoté) pour la première fois à Rennes. Dans la cour du Lycée, il y avait des tas Se gens, on dis8ut : « Vous n'avez pas vu ? il y a un bordereau de l'Empereur d'Allemagao... » 11 n'y avait qu'a en rire (3J.
De même, suivant M. Ferlet de Bourbonne, le public était très surexcité, très impressionnable et à la suite de certains témoins on disait : « 11 y a bien une pièce secrète qui intéresse l'Empereur et c'est une pièce trèô grave puisqu'on empêche d'en parler (4) ».
p. 463 ^^^ même témoin a fait à M. Sémenolï des confidences plus intéressantes encore :
(( On n'avait pas besoin, lui a-t-il dit, au point de vue de l'influence à exercer sur les juges, de produire la pièce publiquement peut-être parce que les militaires étaient toujours ensemble. Le général Mercier n'a pas eu besoin peut-être de montrer spécialement la pièce à des juges ; mais certainement la photographie du bordereau 'était reproduite dans les milieux militaires de la ville de Rennes : car ils étaient toujours ensemble : on était en famille (5) ».
Si quelques esprits ont pu être inquiétés par les rumeurs de la foule, nous ne voulons pas croire, en l'absence de preuves, que la conviction des membres du Conseil de guerre se
(1) Le Héno dit Jacques Dhur, Enq. crim. I, 494.
(2) Le Héno dit Jacques Dhur, Enq. crim. I, 494.
(3) Grlbelin, Enq. crim. 1, 145.
(4) Ferlet de Bourbonne, Enq. crim. I, 435 .
(5) SémcnoU, Enq, cnm. \, ^<aO,
soit fondée sur d'autres preuves que celles qui pouvaient ressortir des pièces du dossier et des débats.
C'est pourquoi nous estimons que ce moyen ne doit pas être retenu à Tappui de la demande de revision. Mais il con- •vient de flétrir une fois de plus des procédés d'accusation d'autant plus dangereux qu'ils sont plus insaisissables et se dérobent davantage à toute espèce de discussion.
Que cette campagne anonyme, grâce à laquelle un faux a été érigé à Tétat de légende accréditée, qui s'est poursuivie jusqu'au sein des familles et jusqu'au seuil du prétoire, ait pu contribuer à égarer Topinion et à tromper des gens de bonne foi, l'enquête de la Chambre criminelle ne permet que trop de le supposer.
Le but poursuivi était plus détestable encore, puisqu'il s'agissait de circonvenir une fois de plus le Conseil de guerre par des voies indirectes et détournées, par des insinuations aussi perfides que mensongères et d'empêcher ainsi la manifestation de la vérité. Si la justice a le regret d'être impuissante à atteindre de telles manœuvres, elle a tout au moins le devoir de les dénoncer à la réprobation générale de tous les honnêtes gens.
§ 3. — Val Carlos et la falsification de la comptabilité du Service des Renseignements.
Devant le Conseil de guerre de 1899, comme devant celui de 1894, il a été maintes fois fait allusion au témoignage « d'un personnage parfaitement honorable... occupant une « haute situation... et qui, ami désintéressé de la France », avait signalé au Service des renseignements la présence d'un traître dans les bureaux de TEtat-Major de l'armée.
C'est à lui qu'avait fait allusion le commandant Henry dans sa déposition du 20 décembre 1894 devant le Conseil de guerre de Paris (1).
Devant le Conseil de guerre de Rennes, c'est à son autorité qu'a fait appel le général Mercier en ces termes :
(1) Pioquarl, Hennés I, 379, 380. — FreyslaUer. Cass. 99, H, 6. — Maurel. Rennes 11, 192. — Lépine, Cass. 99, H, 9. — Picquarl, Enq. crim. I, 654.
A la fin du premier trimestre de 1894 des communications nous p. 464 ont été faites par une personne haut placée dans la dipkomatie étrangère, et qui était surtout très bien pÎ6u?ée pour recueillir des renseignements auprès des attachés militaires étrangers. Cette personne était en relations avec un de nos agents, Tagent Guénée, et voici les communications quelle a faites successivement à ragent Guénée d'abord, ensuite au commandant Henry.
!• A l'agent Guénée en mars 1894 :
Il faut vous rappeler ce que jo vous ai dit (lu sujet des relations (pli existent entre A. et B. Dites bien à ces Messieurs que ces relations prennent chaque jour un caractère qui semble plus intime, et que tout ce qui est appris par Tun est communiqué à l'autre. Ils travaillent en quelque sorte en commun. Dites-le bien de ma part au commandant Henr>% qui pourra le répéter au colonel : au Ministère de la Guerre il y a lieu de redoubler de surveillance ; car il résulte de ma dernière conversation avec eux qu'ils ont dans les bureaux de TKtat-Major un officier qui les renseigne admirablement. Cherchez, Guénée. Si je connaissais le nom, je vous le dirais.
2*» A l'agent Guénée au commencement d'avril :
Vous avez un ou plusieurs loups dans votre bergerie. Cherches; je ne saurais trop vous le répéter ; je suis certain du fait.
3® Au commandant Henry en juin 1894 :
Un officier du deuxième bureau de l'Etat-Major, ou ayant appartenu à ce b\ireau en mars ou avril, renseigne A et B. J« suis sur de ce que je dis ; mais je ne connais pas le nom de l'officier. Du reste, si je le connaissais, je ne vous le dirais pas (1).
M. Cavaignac, les généraux de Doisdeffre, Gonso et Roget ont conllrmé ces déclaiatiuiis, et pour donner au témoignage invoqué une force particulière, une autorité indiscutable, ils ont affirmé qu'il était [produit par « un des rares agents « diplomatiques étrangers, disposés à sei^vir les intérêts de la « Franco (2; », u par un personnage considérable ayant « une situation mondaine très belle, ayant appartenu au « monde (hplomaliiiuc et durit riionnélet<» était certaine (3) ».
Celte doul)le aftirni.Uion, concernant la nature des renseignements fournis et la valeur qu'ils empruntaient à la source absolument désintéressée à laquelle ils avaient été puisés, a conslilué l'une des charges dont il a été fait le plus grand état à Rennes devant le Conseil de guerre.
(1) rii'MK^ral Morfior. Honnos I, Si-S5.
(2) (■.iivai^'ria«\ nmncs I. J.s7. — Cirnoi'al Tinnso, Honncs I, 544. Gt-Kt-
raJ de Boisdctrro, Kcniu's I, 518. — (îéni'Tnl Hn^jot, Uennes I.
(3) Général de Boisdellve, \Vw\\^s\,t»lK. — Cuignel, Rennes I, 495.
Le personnage ainsi mis en cause n'était autre que le Mar- /quis (le Val Carlos^ ancien attaché militaire à l'Ambassade d'Espagne à Paris, déjà désigné par son nom par le joumitl ie Voltaire dans ses numéros du 23 mai, du 1", du 10 el du 30 août 1809 et par le Figaro du 22 août de cette môme aûdnée (1).
Or le rapport de M. le Ministre de la guerre à M. le Président du Conseil a fait connaître le J9 octobre 1903, que M. de Val Carlos était un agent rétribué du Service des renseignements, qu'il touchait à ce titre une mensualité de 400 fr. •et que, pour dissimuler ce fait> s'il venait k être révélé et pour pouvoir le démentir « pièces en mains », le lieutenant-colonel Henry, d'accord avec le général Gonse, aAait fait falsifier p. *65 la comptabilité du service, en en faisant recopier en novembre 1897 par Gribolin les écritures, et en y faisant substituer aux mentions qu'elles avaient pour but de constater de nouvelles indications devant permettre d^échapper aux investigations de la justice (2).
Dans sa lollro du 25 décembre 1903» par laquelle il a déclaré saisir la Cour de cassation de la requête en révision, M. le Garde dos Sceaux a pensé que ces faits, s'ils eussent été connus des juges du Conseil de guerre de Rennes, auraient pu être susceptibles de modifier leur opinion sur le procès et qu'il convenait de les signaler à la Cour de Cassation, qui aurait à apprécier, s'ils doivent être retenus comme élément légal de revision (3).
Dans notre réquisitoire introductif, aussi bien que dans nos conclusions orales sur la recevabilité, nous avons déjà indiciué les raisons, qui, si les faits allégués venaient à être établis, nous porteraient à admettre rrifUrmalive.
L'un des argunients les plus graves de Taccusation produite contre Dreyfus était puisé dans ce témoignage du marquis do Val Carlos.
Produit et dramatisé par Henry en 1894, il avait causé l'impression la plus profonde sur le Conseil de guerre. Il a <5té renouvelé avec une insistance nouvelle devant les juges
(1) Cpr. Cuignot, Enq. cri m. I, 782.
(2) Lettre fin Ministre de la GueiTo au Président du Conseil Enq. crim. I, /i.
(3) I/îltre du On nie dos Sceaux au Procureur général, près la Cour de Oajssation, Enq. crim. I, 22.
de Rennes par les témoins les plus considéraibles, qui, sans qu'aucune discussion sérieuse pût leur être alors opposée, ont attesté la haute honorabilité, l'absolu désiatéressement du personnage. L'organe du Ministère public en a fait Tun des T'oyens les plus pressants de son argumentation. Et, la condamnation prononcée, il serait appris que, contrairement à ce qui a été dit et soutenu à Taudience, ce témoin ne serait qu'un agent masqué, rétribué secrètement par le service des renseignements. Il serait établi que, pour le nier en toute sécurité, si la discussion venait à s'élever sur ce point devant le Conseil de guerre, le môme service des renseignemenis aurait frauduleusement fabriqué toute une comptabilité, falsifié ses écrittires I Et Ton pourrait prétendre juridiquement que ces faits devraient rester inopérants, sous prétexte que la défense avait pu discuter l'honorabilité du témoin, et que le Conseil de guerre, qui n'avait aucun autre élément pour l'apprécier que les attestations que nous avons indiquées déjà, n'avait pu s'y tromper !
Nous tenons avec la jurisprudence de la Cour de Cassation que la loi ne nous permet pas de chercher à déterminer ainsi ce qui a pu entrer en ligne de compte pour former la conviction des juges, et le sens commun nous paraît suffire à démontrer en outre toute l'influence que n'eût pas manqué d'exercer sur l'esprit de tout tribunal digne de ce nom la révélation à l'audience des manœuvres auxquelles le Service des renseignements n'a pas craint de se livrer dans l'intention avouée de tromper la justice. Nous estimons donc que, si le fait est démontré, il doit A.tre retenu comme constituant au premier chef un fait nouveau au sens du paragraphe 4 de l'article 443 du Code d'instruction criminelle.
La Chambre criminelle n'a point tranché la question explicitement par son arrêt du 5 mars 1904. Elle a sans autre prép. 466 cision déclaré la demande recevable. Mais elle a étendu l'information supplémentaire qu'elle a prescrite, et à laquelle elle a procédé, à tous les faits qui lui étaient signalés, et elle nous a ainsi permis de faire aussi complètement que possible la lumière sur toutes les allégations de la requête.
I. — Falsification de la comptabilité
Devant la chambre criminelle, M. le Contrôleur général Crétin a déclaré persister dans les conclusions du rapport qu'il avait adressé le 4 novembre 1903 à M. le Ministre de la Guerre et sur lequel celui-ci s*est appuyé dans son rapport à M. le Président du Conseil (1).
Quatre registres avaient été soumis à son examen :
!• Un brouillard afférent aux années 1896-1897-1898 ;
2* Un journal de caisse commençant au 4* trimestre de 1890 et comprenant les années 1891 à 1895 incluse ;
3** Un journal de caisse du 1" janvier 1896 au 31 octobre 1897 ;
Et 4* un journal de caisse du 1" janvier 1896 au 30 juin
En comparant les journaux de caisse n' 3 et n* 4, M. le Contrôleur général Crétin a constaté que, pour la période du !•' janvier 1896 au 31 octobre 1897, ils ne faisaient pas double emploi. En effet, tandis que le journal n* 3 ne portait aucune signature, on relevait sur le registre n** 4 à la fln de chaque mois à partir de novembre 1896 la signature du chef de service Henry et le visa du sous-chef d*Elat-Major général Gonse (2). Des traces de grattage établissaient que ces signatures avaient été apposées ou tout au moins préparées à la suite des mois de janvier à mai 1896 et qu'on avîiit cherché k les faire disparaître, vraisemblablement quand on s'était aperçu que la supercherie eût été trop évidente, Henry n'ayant pris les fonctions de chef du service qu'en novembre 1896.
En second lieu tous les payements inscrits sur le regisVe n* 3, tantôt sous la mention V. C. (service de Paris), tanlôl sous celle de Vésigneul {service de Paris) à partir de juin 1896 ou simplement de Vésigneul étaient indiqués sur le registre
(1) CréUn, Enq. crim. I, 298.
(2) CréUn, Enq. crim. I, 298. — Cpr. Rapport au Ministre da U Ouene, 4 novembre 1903, Enq. crim. 1, 13.
n** 4 comme ayant éié faits à Jiiana (1).. Comme le journal n** 3 était la reproduction textuelle du brouillard n' 1 tenu au jour le jour, M. Crétin a été amené à conclure qu'il présentait un caractère de sincérité démontré ; qu'en conséquence le registre n** 4 n'avait été ouvert qu'à Tépoque où le registre n* 3 avait cessé d'être tenu (2), et que la comptabilité afférente à la période du 1 -' janvier 1896 au 31 octobre 1897 avait été entièrement refaite en une fois, pour supprimer toutes traces des allocations versées sous le nom de V. C. *ou sous celui de Vésigneul,
P- 467 L'examen du livre de caisse n* 2 relatif aux années 1891- 1895 n'a fait que le confirmer dans cette opinion. En effet-, à partir du mois de décembre 1894 jusqu'au 31 décembre 1895, on y voit régulièrement figurer des mensualités sous les initiales //. G, (service de Paris) ; mais la surcharge est évidente, et l'œil le moins exercé reconnaît sans peine sous les lettres W. G. les initiales V. C.
D'autre part l'archivist-e Gribelin, confirmant les déclarations contenues dans la note du 17 octobre 1903 qu'il avait remise à M. le ministre de la Guerre (3), a reconnu que les payements inscrits au nom de VésigneiU [service de Paris) ou de Vcsifjneul, ou de V. C. {service de Paris), ou de Juana avaient été faits à M. de Val Carlos (4). Sur Tordre du lieutenant-colonel Henry, il a recopié le registre des fonds secrets n* 3, en y substituant, en ce qui concerne M. de Val Carlos •et pour le couvrir, le pseudonyme de Juanah celui de V.G.ou -de Vésignctd (5) ; puis, afin d'enlever à ce registre le caractère personnel que pouvait lui donner son écriture môme sans sa signature, il avait sollicité et obtenu de son chef de service Henry son visa en une seule fois pour chacun des mois de la comptabilité ainsi refaite à partir de novembre 1896 (61. Il avait mc^me préparé la signature du lieutenant-colonel Henry pour la période du registre recopié qui ne se rapportait pas à ■sa gestion (6).
(1) Cn'lin, Enq. rrim. I, SDO. — Cpr. Rapport au Ministre de la Guerre, Enq. oriin. I, 13.
(2) Civlin, Enq. crim. 1. 208.
(3) (îribolin, Enq. crim. I. IM et 148. — Cpr. note 17 octobre 1003. Enq. crim. I, S.
(4) Griholin, Enq. crim. 1. I.'ÎS.
(i)) firil»elin, Enq. crim. 1. ia6 à 138. (6) Gribelin, Enq. er\m. \, A:.^Ç>.
La signature du général Gonsc a été apposée dans les mêmes conditions à la demande d'Henry (J).Oribelin a en outre reconnu que, sur le registre n** 2, les initiales V. C. avaient été grattées et remplacées par les lettres II. G, (2). Mais il n'était pas fauteur de cette substitution, qu'il a luimême dénoncée au Ministre de la Guerre (3).
Le général Gonse a confirmé la déposition de Gribelin sur divers points. Il a reconnu que la comptabilité afférente à la période du 1*' janvier 1896 au 31 octobre 1897 a été refaite avec son approbation (4) et qu'il a opposé sa signature en une seule fois à la fin de chacun des mois de cette nouvelle ■comptabilité (5). Il a fait pourtant toutes réserves à Tégard de la substitution dans le registre n* 2 des initiales H. G. aux lettres V. C, et des tentatives faites pour effacer à Taide du chlore les visas par lui apposés pour les mois de janvier à mai 1896. Il a prétendu n'avoir pas autorisé ces agissements, •qu'il n'aurait pas connus (6).
La gravité de ces constatations n'a pas échappé à IVL le Contrôleur général Crétin. Il lui est apparu que plusieurs faux avaient été ainsi commis.
Le fait de présenter comme un journal, c'est-à-dire comme tenu au jour le jour, un livre où Ton a porté en une seule fois les recettes et les dépenses afférentes à une période de vingtdeux mois, constitue une altération de la vérité, qui emprunte un caractère de gravité exceptionnelle à cette circonstance que les mentions reproduites n'étaient pas conformes aux écritures primitives.
11 y a falsification non moins certa.inc de la part du lieu- p. 468 tenant-colonel Henry et du général Gonse à viser^ c'est-à-dire à déclarer avoir vu et vérifié à la fin de chaque mois, la balance des receltes et des dépenses et la situation de la caisse, alors qu'en réalité ces r^ignatures ont été apposées en une seule fois f7).
ri) Gribelin, p:nq. crim. I, ir>6.
' (2) Griboliii, Eiki. crim. I, 134.
(3) Gribolin, Enq. crim. I, 135.
(4) Gént^ral Gonso, Enq. crim. I, 213, 210.
(5) GéinTal (înnse. Enq. crim. I, 216 el suiv.
(6) Gt'MRTal Gonso, Enq. crim. I, 216, 218.
(7) Hannort Ci'élin au Ministre de la Guerre, A nov. 1003. Enq. crim. l,
Il y a altération d'écritures dans le fait d'effectuer des surcharges et des substitutions de noms sur un livre de comptabilité, en vue de modifier les mentions qui y figuraient.
Le général Gonse et Tarcliiviste Gribelin se sont élevés avec hauteur contre ces conclusions. Le second a invoqué à sa décharge l'ordre formel qu'il a reçu de son chef de service, le lieutenant-colonel Henry ; tous deux protestent contre le caractère de comptabilité donné aux écritures constatant les dépenses et les recettes du service des renseignements (1). Ils reprochent au Contrôleur général Crétin d'avoir confondu les règles de cette comptabilité par essence irrégulière avec celles des comptabilités tenues au grand jour en vertu des lois et règlements en vigueur (2). Pour eux, les registres, dont il a été fait état, ne sont que des aide-mémoire « ne présentant aucun caractère d'authenticité suffisante (3) », et destinées uniquement à permettre au Chef d'Etat-Major de se rendre compte de l'emploi des fonds secrets (4). L'absence de règles, l'obligation d'inscrire les dépenses à des noms d'emprunt, Timpossibilité d'obtenir des reçus réguliers leur apparaissent comme exclusives de l'idée de comptabilité. Un comptable de deniers publics ne peut ouvrir sa caisse que sur la présentation d'un ordre de payement émanant d'un ordonnateur et en échange d'un reçu en bonne et duc forme. Ce sont là des prescriptions auxquelles ne saurait être soumis le service des renseignemnls (5).
Il paraît cependant bien impossible de refuser aux écritures passées dans ce service le caractère d'une comptabilité. Sans doute la nature des dépenses faites exige des précautions particulièrej?, telles que l'emploi de pseudonymes et l'absence de quittances régulières. Mais, à part celte double exception, il semble que cette complabilité reste soumise aux règles essentielles de toute comptabilité, à savoir que les
(1) Gribelin, Enq. crim. 1, 128, 135. — Génôral Gonse, Enq. crim. I,
(2) Lettre du général Gonse au Président de la chambre criminelle, 5 mars 1904.
(3) Gribelin, I, 921 frectinoalions).
(4) Lettre du général Gonî^e au Président de la chambre crimineUe, S mars 1904.
(5) Gribelin, Enq. cr\m. \, ^Vè.
écritures soient tenues au jour le jour, qu'aucune modification n*y soit ultérieurement apportée lorsqu'elles y ont été régulièrement inscrites ; enfin et surtout qu'à la comptabilité en cours ne soit pas substituée une comptabilité refaite de toutes pièces, dans le but de dissimuler aux autorités compétentes les dépenses et les recettes réellement effectuées (1).
L'obligation de tenir compte exact des dépenses et des recettes par une inscription immédiate et définitive sur les registres à ce destinés a été reconnue par tous les officiers du Service des renseignements, par les capitaines François et Mareschal, aussi bien que par tous les autres (2) ; elle a été invoquée devajit le Conseil de guerre de Rennes par le général Roget, qui a déclaré que « sur les registres étaient indi p. 469 quées très exactement à un centime près toutes les sommes versées (3) » et par le général Gonse lui-même, d'après qui « la comptabilité du Service des renseignemenls était faite de « telle façon qu'on savait exactement à un sou près, ce qu'on « payait (4) ».
S'il en était autrement, quelle serait la garantie du Ministre, qui est responsable et qui doit rendre compte au Président de la République de l'emploi des fonds secrets 7 comment pourrait-il rendre des comptes, s'il n'avait pas une comptabilité ou si cette comptabilité pouvait être défaite et refaite à son insu par les officiers responsables vis-à-vis de lui?
Si les indications du livre journal ne pouvaient être considérées comme sincères, quelle utilité préfseinterait leur examen mensuel par le chef d'Etat-Major avant la remise du chèque nécessaire à rencaissement des fonds ? Quel contrôle s'exercerait sur des fonctionnaires à qui il serait permis de faire disparaître jusque sur les livres de comptabifîté les traces des opérations inopportunes ou dangereuses ? Gomment le général Gonse a-t-il pu espérer exercer, avec une surveillance plus étroite, une autorité plus effective sur le Service des renseignements par l'apposition de sa signature à époques fixes sur un registre auquel, d'après lui, il ne fau-
(1) Cpr. Crétin, Enq. crim. I, 209, 300.
(2) François, Enq. crim. I, 636. — Maresclial, Enq. crim. I, U4.
(3) Général Rogel ; Rennes I, 206 et Enq. crim. I, 600.
(4) Général Gonse, Rennes I, 538.
(irait attacher qu'une créance limitée au gré de ceux qui le tiennent (1) ?
En réalité, nous sommes en face d'une fausse comptabilité, établie par Tarchiviste Gribelin, sur Tordre du lieutenant-colonel Henry et avec l'approbation et le concours du général Gonse, fausse comptabilité à laquelle deux officiers supérieurs ont tenté d'apporter frauduleusement un caractère d^authenticité indiscutable par Tapposition do leurs signatures données contrairement à toutes les habitudes antérieures.
Ces faits sont patents, indéniables : seule leur interprétation donne lieu à des divergences. D'après les officiers à qui ces altérations sont imputables, les sommes inscrites aux noms de V. C, Vésigneul ou Juana ont été effectivement remises à M. de Val Carlos. D'après M. de Val Carlos, ces indications sont mensongères ; il n'a jamais reçu de mensualité <lu Ministère de la Guerre. Nous allons avoir à le rechercher.
Mais retenons que c'est cela môme que la falsification . opérée dans la comptabilité avait pour but d'établir, et que plus les officiers auront raison de prétendre que M- de Val Carlos était leur agent rétribué, plus la criminalité de l'acte qu'ils ont commis en falsifiant les écritures apparaîtra : car ils auront fait alors précisément ce qui leur est reproché, altéré la vérité pour dissimuler à la justice, qui pouvait vouloir les vérifier, les versements effectués aux mains de M. de Val Carlos, faussé les mentions inscrites sur les livres pour pouvoir nier « pièces en mains » et mensongèrement que M. de Val Carlos fût, ce qu'il était véritablement, leur agent salarié secrètement dans des conditions qui entachaient de la façon la plus grave son honorabilité et le plaçaient dans leur dépendance.
p. 470 II. — M. de Val Carlos.
Le général Gonse affirme que M. de Val Carlos était un as-ent régulièrement appointé du Service des Renseignements :
(1; Généml Gonse, Ettf\. crim. 1,217.
il recevait, dit-ii, une mensualité de 400 francs ; nous se l'avons jamais nié, personne ne Ta nié (1),
L'archiviste Gribelln n'a pas été moins explicite sur ce point : « Je crois, a-t-il déclaré, que la somme qu'on lui « payait mensuellement était de 400 francs (2) ». Plus afflr* matif dans sa seconde déposition, il a attesté qu' « on lui « payait 400 francs par^mois (3) ».
D'autres témoins ont déposé dans le môme sens : le commandant Lauth, pour qui ies pseudonymes V, C, Vésigneul^ Juana cachent la personnalité de M. de Val Carlos (4) et le capitaine Junck qui, confirmant cette indication (5), croit à la réalité des versements mentionnés (6).
S'il en est ainsi, à quel mobile impérieux a-t-on obéi, en procédant au travail important qu'est la réfection de vingtdeux mois de comptabilité du Service des Renseignements ? D'après le général Gonse, il ne s'agissait de cacher la vérité ni aux officiers du Ministère, ni au Ministre, ni au chef d'EtatrMajor, pour qui le pseudonyme Jtiana avait toute sa signification (7) ; il fallait protéger M. de Val Carlos contre des indiscrétions extérieures à une époque, — qu'il fixe inexactement au commencement du procès Zola, — où, par suite des manœuvres tentées en faveur de la revision, les registres pouvaient sortir du Service, circuler dans d'autres ministères et passer dans les mains d'attachés de Cabinet (8).
Cette explication ne nous paraît pas satisfaisante. Le nom de Vésigneul offrait toutes garanties à l'égard des personnes étrangères au Ministère de la Guerre ; l'initiale de ce pseudonyme ne pouvait suffire à faire découvrir le nom du bénéficiaire qu'il recelait. C'était donc une précaution prise contre quelqu'un qui devait savoir quelle personnalité se cachait derrière ce mot, mais qui, à raison de son départ du Ministère, ne serait pas à môme de' connaître la substitution opé-
(1) Général Gonse, Enq. crim. I, 212. Cpr. Général Gonse, Rennes K 560-561.
(2) Gribelin, Enq. crim. I, 400.
(3) Gribelin, Enq. crim. I, 912.
(i) r.auth, Enq. crim. I, 536-537.
(5) Junck, Enq. crim. 1, 507.
(6) Junck, Enq. crim. I, 508.
(7) Général Gonse, Enq. crim. I, 213-21i.
(8) Général Gonse, Enq. crim. I, 213..
rée. Or, jusqu'en novembre 1896, le lieutenanl-colanel Picquart avait été le chef du Service des renseignements ; depuis cette époque il avait quitté Paris ; il ne semblait pas qu'il pût ignorer la signiflcalion du mot Vésigneul ou des mitiales V. C, Il était suspect à raison de ses opinions sur l'affaire Dreyfus ; il avait été déjà l'objet d'une surveillance (i), et certaines altérations avaient été déjà mtroduites dans la comptabilité du mois d'avril 1896 pour justifier les griefs articulés contre lui à raison de sa gestion des fonds p. 471 secrets (2). On craignait que, pour amoindrir l'autorité des propos prêtés à M. de Val Carlos, il ne révélât l'existence des mensualités que celui-ci avait touchées et n'invoquât à Tappui de ses dires les registres de la comptabilité ; il fallait être en état de lui répondre « pièces en mains », en faisant disparaître toutes traces sur le registre qu'on produirait des allocations faites sous les initiales V. C. ou sous le nom de Vésigneul. Telle est en effet l'explication fournie par l'auteur même du travail de réfection, par Gribelin. En lui donnant Tordre de fabriquer la fausse comptabilité, le lieutenant-colonel Henry lui a formellement désigné le lieutenantcolonel Picquart comme étant le personnage à l'égard de qui cette mesure de précaution était prise (3). Elle semblait en effet déjà fort utile : on était au lendemain de l'éclat provoqué par M. Scheurer-Kestner, on savait qu'une campagne allait s'ouvrir, et Eslerhazy était menacé.
Outre son traitement de 400 francs par mois, une somme de 1.500 francs a été exceptionnellement remise au marquis de Val Carlos le 4 décembre 1895. En effet les livres de caisse portent à cette date une dépense de 1,500 francs pour un nommé Charles et, entre parenthèses, l'indication [avance remboursable] (4). Gribelin, qui a écrit cette mention, ne conteste pas que la personne désignée ainsi sous le nom de Charles ne soit le marquis de V51I Carlos. La note qu'il a prise, et dans la>quelle il reconnaît que « les 1,500 francs ont été « remis à la personne désignée par le lieutenant-cclanel Pica quart dans son mémoire à la Cour de cassation (5) » ne laisse
(1) Gribelin, Enq. crim. I, 913 et suiv.
(2) Crétin, Enq. crim. I, 300. voir page n CJ) Tiribelin, Enq. crim. I. 138.
(4) Picquart, Enq. crim. 1, 656.
(5) Gribelin, Enq. crim. I, 910-911.
aucun doute à cet égard. 11 impute à un oubli ou à une interprétation littérale des ordres reçus le fait que dans le registre n* 4 qu'il a refait il n'ait pas substitué au nom de Charles celui du Juana (1). Si Ton en croit une note qu'il a rédigée le i5 novembre 1898| cette allocation extraordinaire aurait été attribuée à M. de Val Carlos à raison de la communication faite par lui d'un rapport confidentiel que TEspagne aurait adressée à la maison Krupp sur la façon dont le matériel d'artillerie qu'elle lui avait livré s'était comporté pendant la campagne de Cuba (2). C'est également le motif allégué par le général de Boisdeffre (3). Or dans les archives du Ministère de la Guerre on ne retrouve aucune trace de ce prétendu travail (4), et le lieutenant-colonel Picquarl, qui était alors chef du Service des renseignements, donne à cette gratification une tout autre explication : M. de Val Carlos était alors dans une situation embarrassée à raison d'une forte perte au jeu ; une somme de 1,500 francs lui a été remise, pour lui venir en aide à la suite d'une démarche d'Henry. Le lieutenant-colonel Picquart y voyait la récompense des services rendus dsms raffaire Dreyfus par ce personnage au désintéressement duquel il croyait encore, et espérait en même temps écarter ainsi définitivement le projet émis par Henry de solliciter pour son agent la rosette d'officier de la Légion d'honneur (5). Une partie de l'avance a été restituée peu après : les registres constatent en effet à la date du 26 décembre « le rem- « boursement d'une partie de l'avance Charles ». 1,300 francs sont restés définitivement entre les mains du marquis de Val Carlos (6). En présence de ces constatations, Gribelin n'a pas persisté dajis sa première explication, estimant que son chef était mieux qualifié que personne, pour connaître la cause p. 472 exacte de cette gratification supplémentaire (7).
11 convient de faire remarquer que l'attestation produite par le lieutenant-colonel Picquart et que personne ne contredit formellement, apparaît comme infiniment vraisemblable
(1) Gribelin, Enq. crim. I, 911.
(2) Gribelin, Enq. crim. I, 911-912.
(3) Général de Boisdeffre, Enq. crim. I, 480.
(4) Gribelin, Enq. crim. I, 911-912.
(5) Picquart, Enq. crim. I, 656-657 et 680. Cpr. Picquart, Rennes I, 394.
(6) Picquart, Enq. crim. I, 656.
(7) Gribelin, Enq. crim. I, 911-912.
si Ton ajoute foi aux bruits dont M. Possien se fait Técho dans sa dépo«^ition.
« M. de Val Carlos, a-l-il dit, fréquentait de nombreux cercles, « entre autres le Cercle de Tescrime ; il était de notoriété « publique qu'il y jouait de grosses sommes et qu'il avait fait de SI très fortes perles au Casino de Dieppe ». (1).
Ainsi, diaprés la version dont nous poursuivons l'analyse, M. de Val Carlos devrait élre considéré comme un agent salarié sur les fonds secrets du Ministère de la guerre. Cet aveu s'impose aux adversaires les plus irréductibles de la révision, à ceux mAmes qui, ayant fait état devant le Conseil de guerre de Rennes de ses révélations, les avaient représentées comme émanant d'un personnage étranger aussi haut placé que désintéressé. Cette simple constatation suffirait à enlever au témoignage invoqué cette autorité indiscutable qui a été signalée d'une façon si pressante à Tattention des juges de 1899.
Obligé de s'incJiner devant la réalité de ces faits, le général Mercier a pourtant essayé d'établir que la portée du témoignage de M. dé" Val Carlos ne s'^en trouvait nullement affaiblie. Sans doute, dit-il, des sommes lui ont été régulièrement versées pendant une période de vingt-deux mois, dont il fait remonter l'origine au 31 mars i895 (2). Or les renseignements que M. de Val Carlos a fournis sur Taffaire Dreyfus datent de mars, avril et juin 1894, c'est-à-dire d'une époque où ils n'étaient récompensés par aucune gratification (3).
Si donc, conclut le ^çénérai Merder, le faJl d'avoir été dans une certaine mesure employé à. titre presque permanent par le Bureau de Renseignements devait déconsidérer jusqu'à im certain point ■son honorabilité, cela ne s'appliquerait pas à une époque où il nous a donné le renseignemeni dont il a été fcût état en 1894 et en 1899, puisqu'à celte époque il était complètement désinté" ressé (ôj.
D autres incidents ont été exploités comme la pi-euve de la réalité et de la sincérité des déclarations de M. de \al Carlos.
Le premier a été la visite qu'il a reçue du général Roget. Celui-ci a voulu rechercher après la mort d'Henry s'il conve-
0) Possien, Enq. crim. 1, 587.
(2) Général Mercier, Enq. crim. 1, ^Gl-273.
(3) Général Mercier, Enq. crim. I, 261.
(4) Général Mercier, Enq. crim. I, 261.
— eso —
Bail de. donner aux révélaiions attribuées à M. <le Val Carlos rimportance qu on leur attribuait généralement Par l'intermédiaire de l'agent Guénée, il a réussi non sans difllculfés à se ménager une entrevue avec lui ; il en a rapporté l'impression que M. de Val Carlos était en relations étroites avec îlenrv* el Guénée, que les rapports de Guénée n'avaient pas ■été inventés de toutes pièces par leur auteur, et que le rôle joué par M, de \'al Carlos dans cette affaire ne paraissait pas avoir été amplifié (1).
D'autre part, le général Mercier résolu à faire état dans sa déposition devant le Conseil de guerre de Rennes des rapports de Guénée et de la note d'Henry a cm de son devoir p. 473 d'en informer M. de Val Carlos quelque temps avant l'ouverture des débats, en lui faisant connaître qu'il serait peut-être obligé de le nommer et que sa citation comme témoin ix)urrait devenir nécessaire. Le colonel de La Cornillière, k qui il a donné lecture des documents qu'il avait l'intention de produire, s'est chargé de faire la démarche aupp^ du marquis de Val Carlos, son beau-frère (2). Après une explication très vive dans laquelle il a représenté à ce dernier combien sa situation se trouverait atteinte, si ses relations avec le Ministère de la Guerre venaient à être révélées (3), le colonel de La Cornillière avait obtenu de lui qu'il consentirait à venir, s'il le fallait, déposer, et è affirmer devant le Conseil de guerre ce qui était contenu dajfis les ra|>ports de Guénée «t la note Henry, mais à la condition que tous les efforts seraient faits pour éviter sa mise en cause directe (A). Le général Mercier voit dans le résultat de cette entrevue, qu'il est seul à attester par suite de la mort du colonel de La Cornillière, la preuve que les confidences ont été réellement faites h Guénée à Henry (5).
Enfin, lors de la première instance en revision, yintransiqeant a publié, sous la signature de M. Daniel Cloutier, une série d'articles très documentés et très remarqués dans lesquels la culpabilité de Dreyfus était hautement affirmée.
(1) Général Roget, Enq. crim. I, 603. — Cpr. Général Rogsent, Enq. crim. I, 616, 620.
(2) Gr^néral Mercier, Enq. crim. I, 261.
3) Gi'întH'al M<^rcier, Enq. crim. 1. S61 el 274.
(4) Gôn(^ral Mercier, Enq. crim. I, 27Î-275-E76.
(5) Général Mercier, Enq. crim. I, 274-E75-276.
Ces articles sont représentés comme ayant été inspirés par M. de Val Carlos. Le fait a été affirmé par M. Rochefort (1) ; il aurait été révélé par M. Daniel Cloutier lui-môme à ses confrères, MM. Possien (2) et Ayraud-Degeorge, secrétaire de la rédaction (3). A cette époque, M. de Val Carlos aurait fréquenté les bureaux de Vlniransigeant et y aurait eu de longs entretiens avec M. Cloutier. A la suite de ces conversations, ce dernier aurait à diverses reprises déclaré à M. Possien et ù M. Ayraud-Degeorge qu'il venait de recevoir la visite de M. de Val Carlos de qui il tenait des renseignements très intéressants (4).
Dans une lettre adressée à M. Voulquin et publiée dans les journaux (5), M. de Val Carlos aurait d'ailleurs reconnu ses relations avec M. Cloutier, rappelant les dîners qu'il avait faits en sa compagnie et celle de M. Voulquin (6). Si à Vlniransigeant il a désigné nominativement Dreyfus comme Tauteur de la atrahison (7), il est vraisemblable, dit-on, qu'il a effectivement donné à Henry les indications plus vagues qu'on lui attribue, par sympathie pour une armée à laquelle le rattachent de puissants liens de famille (8).
M. Gaston Jollivet a déclaré enfin dans un article du Temps, confirmé par sa déposition devant la Chambre criminelle, qu'au cours d'une conversation fortuite qu'il avait eue avec le marquis de Val Carlos, peu de semaines avant le procès de Rennes, il avait été question de ses fonctions d'attaché militaire, des renseignements qu'elles lui permettaient de se procurer, et qu'il avait été ainsi amené à affirmer avec un accent de profonde conviction, que « les juges du Conseil de guerre avaient bien jugé (9) ».
Toutes ces justifications sont-elles suffisantes ? 4"-* Il convient de constater tout d'abord, avec le texte même des rapports et des notes indiquées par l'accusation, que, dans ses relations avec Guénée et avec Henry, M. de Val Car-
(1) Rochefort, Enq. crlm. I, 418.
(2) Possien, Enq. crim. I, 587.
(3) Ayraud-Degeorge, Enq. crira. I, 497.
(4) Possien, Enq. crim. I, 587. — Ayraud-Degeorge, Enq. crim. I, 497. — Cpr. Rochefort, Enq. crim. I, 418.
(5) Le Temps, 30 avril 1904.
(6) Ayraud-Degeorge, Enq. crim. I, 497-498.
(7) Rochefort,, Enq. crim. I, 423.
(8) Deux de ses sœurs ont épousé des officiers français. (9; Jollivet, Enq. crim. \, 1^.
los n'a jamais indiqué Dreyfus comme l'auteur des trahisons recherchées ; il ne s'agissait, dans les propos qui lui sont prôtés, que de renseignements de nature à restreindre le champ des investigations aux officiers qui auraient passé par le 2* bureau (i). Mais nous prétendons que, même ainsi réduites, ces déclarations demeurent infiniment suspectes.
L'origine des mensualités que M. de Val Carlos a touchées remonte en effet, non pas au mois d avril 1895, comme Tont déclaré les généraux Mercier et Gonse (2), mais au mois de décembre 1894, c'est-à-dire au lendemain même du premier procès. C'est à partir de ce moment que Ton, voit régulièrement figurer des mensualités sur le registre n* 2 au nom de V, C, cliangc en //. (7., service de Paris (3). Accompagnées d'une aJiJocation extraordinaire de 1,500 francs, elles se sont continuées pendant vingt-deux mois jusqu'à la dispairition d'Henry. Ce traitement correspondait-il à quelques services lendus au Bureau des renseignements pendant cette période? En aucune façon. Le lieutenant-colonel Picquart a en effet déclaré que, pendant tout le temps qu'il a été chef de la section de sta^tistique, c'est-à-dire du 2 juillet 1895 au mois de novembre 1896, « pas une seule indication ayant une impor- « tance militaire quelconque n'a été donnée par M. de Val « Carlos (4) ». Comme il en avait fait la remarque à Henry, celui-ci lui a communiqué comme puisée à cette source une information « ridicule » concernant la pose de torpilles ennemies dans les environs du port de Dieppe, information qui n'a pas résista à la première enquête (5). Le capitaine François a de même affirmé que, comme chef de service, il n'a reçu de M. de Val Carlos aucun renseignement et qu'il n'a jamais eu l'occasion de constater qu'il en ait fourni auparavant (6). Il s'agissait donc de récompenser par cette rémunération prolongée un service particulièrement important rendu en décembre I89'j, c'est-à-dire à l'époque même du premier procès.
A ce moment-là, Henry, dans une déclaration théâtrale,
(1) Du Paly de Qam, Enq. crim. I, 195.
(2) Général Mercier, Enq. criin. I, 261. — Général Gonse, Enq. crim. I,
(3j Rapport Crétin du i novembre 1903. Enq. crim. I, 14. {\) Picquart, Enq. crim. I, ri.V).
(5) PifMjuart, Enq. crim. I. 655.
(G) PYançr)is, Enq. crim. I, 638.
venait de produire des révélations que lui aurait conflées ce haut pei^sonnage diplomatique. Ne peut-on pas se demander si ce service important rendu par M. de Val Carlos n'a pas uni(îuement consisté à autoriser par son silence cette déposition mensongère ? Une collusion entre ces deux témoins paraît d'autant plus vraisemblable que ces mensualités onl été soigneusement cachées au chef du service, le lieutenantcolonel Picquarl (1), et que, dans la crainte qu'il ne les ait connues, Henry n'a pas hésité à imposer à Gribelin un long et fastidieux travail en vue de supprimer de ces registres toutes traces apparentes de ces versements. La nature des relations d'Henry et de M. de Val Carlos nous confirme dans cette opinion ; pour être intimes, elles n'en présentaient pas moins un caractère mystérieux ; sans doute ils étaient très liés, ils se rencontraient fréquemment dans certain* établissement de la rue Royale (2), ils entretenaient nirme une correspondance, si bien qu'une des lettres trouvées sur Henry au moment de sa mort émanait de Val Carlos (3), et pcmrtant, p. 475 contrairement aux habitudes de ses collègues (4), M. de Val Carlos, attaché militaire à Fiunbassiide d'Espagne, n'est jamais venu au Ministère de la Guerre ;5'. Le général Gonse ne le connaît inC^me pas de vue (6), ni le lieutenant-colonel du Puty de Clam (7), ni le commandant Lauth (8), ni le capitaine Junck (9), ni le lieutenant-colonel Picquart (10) ne l'ont aperçu dans les bureaux du Ministère et n'ont été en relations avec lui. A la mort du lieutenant-colonel Henry, ce tt fidèle ami de la France » a rompu toutes relations. En vain le capitaine Junck a-t-il essayé, par l'intermédiaire de Guénée, de se mettre en rapports avec lui (il). M. de Val Carlos n'a pas accepté le rendez-vous qui était sollicité de lui. C'était avouer, senil)le-t-il, qu'il avait été uniquement à la dévotion d'Henry et que ses relations avec lui présentaient un caracr
(1) Picquarl, Enq. criiii. I; fioG. — Cpr. GOnôral de Buisdeffre. Enq. crLnL l, 48().
(2î Junrk, Enq. cri m. I, 509.
(3) M. G. Dossier suicide Ilenr\'.
(4) PiccjunH, Enq. crim. I, ^)55.
(5) Val Carljjs. Enq. crim. I, 157.
(6) Gi^^néral Goi».^, Enq. crim. L 212.
(7) Du Paly de Clam, Enq. crim. I, 195.
(8) I.aulli, En(ï. crim. I, 537.
(9) Junck, En(|. crim. I, 507-508.
(10) Picquarl, Enq. crim. I, (>57. <11) Junck, Enq. ciùm. I, 508.
tère tel qu'elles ne pouvaient se continuer avec son successeur.
A la lumière de cette interprélaition, les démarches et les manœuvres qui ont suivi reçoivent leur exi^lication claire et logique.
S'agit-il de la conservation de la double comptabilité ? Le g^'ïnéral Gonse a vivement insisté sur ce fait qu'il considère comme de nature à justifier sa conduite : « Ce qui prouve (c notre bonne foi, a-t-il dit, c est que nous avons conservé « les anciens registres que nous n'étions nullement tenus de « conserver. Si nous les avions détruits, brûlés, personne (f n'aurait pu nous dire quoi que ce soit (i) ».
M. le contrôleur général Crétin donne du fait une double explication : ou bien larchivist^ Gribelin, qui n'avait pas compris la gravité de l'acte qu'on lui avait donné Tordre d'accomplir, a vu ses scrupules de vieux comptable se réveiller quand il s'esl agi de lacérer ou de brûler les registres; ou bien les ofilciei-s coupables voulaient se réserver la faculté de produire l'une ou l'autre des deux comptabilités suivant les circonstances (2).
C'est à celte dernière considération que l'on doit suivant nous la conservation du registre n** 3. Il fallait en elTet prévenir toute t^nlative de désaveu de la part de M. de Val Carlos cl une époque où les partisans de la revision menaient une très vive campagne ; il fallait disposer contre lui d'une arme assez puissante pour le déterminer à venir confirmer devant un nouveau Conseil de guerre la déposition d'Henr>% si les circonstances Texigeaient. Les officiers du bureau des renseignements, en gardant soigneusement la preuve écrite de faits dont la divulgation était de nature à briser la carrière dp M. de Val Carlos et à détruire sa situation mondaine, possédaient un instrument précieux, dont ils ne pouvaient songera se dessaisir, puisqu'il contraignait le marquis à s^ solidariser avec eux.
S'agit- il des démarclies de Guénée ? Plusieurs mois après la condamnation de Dreyfus en 1894, M. de Val Carlos a reçu la visite de l'agent Guénée, venu pour
(1) r.ônr^ral Gnnso, Enq. rrim. I, 221. — Génôral de Boisdeffre, Enq. crim., I, 493.
(2) Crétin, noie dv* 7 niars 1901, d Enq. crim. I, 299.
le prier de donner Tafflrmation écrite que les faits constatés au Ministère de la guerre étaient imputables à Dreyfus (1). p» 476 Cette démarche est demeurée vaine. Elle paraît avoir eu un double motif : Henry eût été heureux de posséder cette attestation écrite qui eût enlevé à M. de Val Carlos toute possibilité de proclamer ultérieurement la fausseté des déclarations qui lui avaient été attribuées ; d'autre part, le lieutenant-colonel Picquart, qui était alors à la tôte du service des renseignements, désirait obtenir de M. de Val Carlos des éclaircissements sur les circonstances dans lesquelles il avait été amené à connaître la présence d'un traître au 2* bureau de TEtat-Major. Henry, à qui il avait demandé d'intenenir en ce sens auprès de son ami (2), se trouvait très précocupé h la pensée qu'il serait obligé d'avouer à son chef le résultat négatif de sa mission, et il cherchait à obtenir une déclaration écrite qu'il pût lui présenter.
S agit-il de la démarche du général Roget ?
La campagne ouverte en faveur de la revision avait fait de grands progrès, le suicide d'Henry ayant ébranlé bien des convictions. Certains officiers étaient très inquiets de la passion avec laquelle étaient discutées les charges produites en 1894.
Quelle allait être l'attitude de M. de Val Carlos en présence de ces événements ? N allait-il pas se séparer du service des renseignements dans la crainte que la supercherie ne vînt à être découverte ? La supression de sa mensualité, son refus d'entrer en pourparlers avec les successeurs d'Henry ne lui permettaient-ils pas de recouvrer son indè* pendance ? Il importait tout à la fois de le rassurer et de le pressentir en lui rappelant, si besoin était, l'intérêt puissant qu'il avait à faire cause commune avec les officiers du bureau des renseignements.
Tel semble avoir été le but de la démarche du général Roget ; la résistance que M. de Val Carlos a opposée à Guénée avant d'accorder celle entrevue montre qu'elle avait dû être pénible pour son amour-propre (3).
La démarche du colonel de la Cornillière, faite auprès de M. de Val Carlos à la veille du procès de Rennes, est aussi
(1) Val Carlos. Enq. rrim. I. 155, 162.
(2) Picquart, Enq. rriin. I, 655.
(3) Général Roget, Enq. crim. I, 602 et 603.
signiflco.live. Deux versions en ont élé produites, qui se complètent Tune Tautre, contribuant à donner à Tincident sa véritable portée.
D'après M. de Val Carlos, la visite de son beau-frère aurait été à son égard un procédé d'intimidation ; elle a eu pour but de l'informer qu'au cas où il « bougerait » pendant les débats, il serait « brisé » (1).
D'après le général Mercier qui Va provoquée (2), elle a été inspirée par le désir de Taverlir qu'il allait être mis en cause, et de le déterminer î\ venir déposer devant le Conseil de guerre au cas où son témoignage serait réclamé.
Nous pensons que chacune de ces deux affirmations contraires contiennent une part de vérité, mais qu'il convient de les rapprocher l'une de l'autre pour leur donner toute leur valeur. A la veille des débats, le général Mercier était absolument décidé à parler de M. de Val Carlos dans des termes qui (levaient amener sa citation comme témoin. 11 fallait à tout prix le prévenir et lui faire accepter le rôle qu'on se proposait de lui faire jouer. Le colonel de la Cornillière lui a été dépôché dans ce but et c'est en ce sens que la déposition du général Mercier nous parait exacte. La première réponse de M. de Val Carlos aurait été un refus indigné, p. 477 L'entretien aurait pris alors une tournure très vive, comme le reconnaît le général Mercier (3). Le colonel de la Cornillière aurait rappelé à son beau-frère que la preuve écrite de ses Jtgis.sements antérieurs subsistait, et qu'au cas où il n'accéderait pas à l'arrangement proposé par le général ^îe^cier, celui-ci se faisait fort de le briser ; et c'est en cela que la version de M. de Val Carlos nous paraît fondée. Celui-ci aurait alors cédé à la condition que tout semit mis en œuvre pour lui épargner, s'il était possible, cette épreuve. Ainsi s'expliquerait son ressentiment à l'égard du général Mercier, ressentiment dont la Chambre criminelle a élé à même de constater la vivacité (4).
Va\ 1800, il a donc été obligé de conserver une attitude passive ; il lui a été impossible de rompre le silence et de protester contre les allégations, dont les allusions sufflsam-
H) \al r.nrlo<î. F-'nq. rrim. I, 151. ITj?. 734.
(2) (ii'in'nil Nîrrrit.T, Knq. rrim. I, E74.
(3) \ al Carins, Enq. criin. 1, 157, 734. — Général Mercier, I, 274-276. {i) Val Carlos, Çnq. crim. I, 156.
ment explicites du g'énéral Mercier et des .autres témoins laissaient deviner l'auteur, alors que les trois articles du Voltaire et du Figaro les lui attribuaient, en le nommant ea toutes lettres (1). En acceptant les mensualités dont la preuve écrite avait été conservée, il avait abdiqué sa liberté et son honneur entre les mains d'hommes dont il reconnaît avoir été la victime (2), dont il a été plutôt le complice, et qui ont été sur le point de lacculer au faux témoignage.
On comprend que M. de Val Carlos n'ait pas voulu souscrire à ces conclusions si sévères pour sa conduite, si humiliantes pour son amour-propre. Aussi s'est-il efforcé de rejeter les prémices, dont elles avaient été déduites comme des conséquences logiques, et a-t-il cherché à donner de ces incidents une version toute différente.
Après la publication dans le Gil Blas du 24 février 19M d'un article intitulé : La revision du procès Dreyfus^ le gêné" rai Roget et M, de Val Carlos, dans lequel étaient signalés les mystères de la comptabilité du service des renseignements, i\l. de Val Carlos a envoyé à ce journal une lettre recli* ficative ainsi conçue : « Les faits sont inexacts ; j'y oppose « le démenti le plus formel, et les mentions, qui en seraient « portées sur des registres ou sur des feuilles de papier « détachées, constitueraient des faux en ce qui me con- « cerne (3) ».
Devant la Cour de Cassation, M. de Val Carlos a affirmé de la façon la plus énergique n'avoir jamais touché personnellement ni annuités ni mensualités (4). Les sommes inscrites sous les pseudonymes qui le désignent ne lui ont pas été effectivement versées (5).
Il est très difficile de vérifier le bien fondé de ces allégations. Seuls deux hommes possédaient la clef des caisses du service et pouvaient disposer des fonds secrets : Tarchi-
(1) Voltaire, 1, 10 ot 30 août. 1800. — Figaro, 22 août 1899.
(2) Val Carlos, Enq. crim. I, 156.
GJ) Val Carlos, Enq. crim. I, 152.
(4) Val Carlos, Enq. crim. I, 152, 153. (6) Val Carlos, Enq. crim. I, 153.
viste Gribelin et le lieutenant-colonel Henrj- (1). Or, Gribelin ne connaît même pas Val Carlos ; il. ne lui a pas personnellement versé de mensualités (2). Quant à Henry, si Ton eaP* ^'^^ croit le capitaine Junck, ce serait lui qui aurait personnellement effectué les versements entre les mains de M. ie Vai Carlos (3). Mais il est mort et Ton ne peut, sur ce points obtenir d'éclaircissements définitifs.
Les agissements d'Henrj' ne rendent pas, d'autre part, invraisemblables les allégations opposées par M. de Val Carlos aux mentions de la comptabilité. Il est en effet établi que cerlainefs sommes portées en dépense sur les registres n*ont pas été effectivement dépensées, et qu'elles ont été gardées par Henry pour alimenter une sorte de caisse noire, dont il se réservait l'entière disposition. L'examen de la comptabilité a donné lieu aux remarques suivantes. Alors que Gribelin a toujours inscrit en face des dépenses les numéros des reçus délivrés ixir les personnes à qui des. sommes étaient remises (4î, il est un certain nombre de versements, entre autres ceux portés sous la rubrique « Services fron- Hères », à Tégard desquels cette règle n"a pas été observée (5). Interrogé sur cette particularité, Gribelin a lui-môme reconnu que ces sommes, quoique portées en dépense, n'avaient pas été en réalité dépensées, mais avaient été mises de c6té par Henry pour l'organisation d'un service dans le Luxeniljourg en cas de guerre (6). Après la mort d'Henry, le premier soin de Gribelin a été de supprimer cette caisse secrète et de faire rentrer dans la caisse du service tous les fonds qui en étaient irrégulièrement sortis. 25 ou 26,000 fr. auraient été ainsi retrouvés, ainsi qu'en fait foi un procèsverbal de récolement dressé à cette épociue (7). En présence d'une comptabilité qui s'accommode de telles pratiques, il ne serait pas absolument impossible que les mensualités inscrites sous les noms V. C. Vésigneul ou Jtiana eussent été versées à la caisse noire, au lieu d'être remises à leur destinataire apparent, le marquis de Val Carlos.
(1) François;, Rnq. crim, I, 637.
(2) Gribolin, Kiiq. rrirn. I, liS.
(3) Junck. Enq. rrim. I, 509.
(4) Firquart, l'Jnq. crim. I, 08().
(5) Gribolin, Knq. crirti. I, 014.
(6) (iribelin, Enq. crim. I, 914.
(7) Grit^elin, Enq. crim. I, 914, 917, 918.
M. de Val Carlos argue de faux toutes les mentions de te comptabilité tendant à le représenter comme un agent régulièrement appointé (1). Il n'a jamais, dit-il, reçu de mensualité ni pour lui, ni mùme pour un tiers à l'égard duquel il aurait joué le rôle d'intermédiaire (2). Sans doute, il a procuré à Henry, sur ses pressantes sollicitations, un homme du nom de Mestre Amabile, connaissant plusieurs langues et capable de voyager utilement pour le senice des renseignements (3). Recevant personnellement d'Henry les sommes destinées à rémunérer cet agent, il s'est empressé de les faire parvenir à leur destinataire en échange de reçus qu'il a remis au bureau des renseignements pour dégager sa responsabilité. Cette opération très régulière a porté sur une somme totale de 1,500 francs, dont il n'a été restitué aucune fraction, et qui a été distribuée en 8 ou 10 acomptes. Pour se couvrir, il fait état des reçus qui, s'ils n'ont pas été détruits, doivent être retrouvés au Ministère de la guerre (4).
Les registres de la comptabilité du service des renseignements démentent ces affirmations, puisqu'à la date du p. 479 4 décembre 1895, 1,500 francs sont portés comme lui ayant été remis en une seule fois sous le pseudonyme de « C/iflrles » et que, le 26 décembre, 200 francs figurent en recettes à litre de remboursement partiel. D'autre part, il ne subsiste aucune trace des reçus qu'il invoque comme pièces justificatives (5).
Enfin les efforts, qu'il déclare avoir faits pour découvrir Mestre Amabile et obtenir de lui un nouveau reçu global, sont demeurés infructueux. Aux lettres et aux télégrammes qu'il a envoyés à cet effet à la Havane (6), il a été répondu tantôt que Mestre Amabile était inconnu (7), tantôt, au contraire, qu'il était parti pour les Etats-L'nis et de là pour le Japon (8). Il lui a donc été impossible de fournir aucune justification de l'emploi des 1,500 francs qu'il reconnaît avoir reçus. Ici encore il abrite sa responsabilité derrière celle
(1) Val Carlos, Eiiq. crim. I, 153.
(2) Val Carlos, Enq. crim. i, 153.
(3) Val Carhx»^, Enq. rriin. I, 152.
(4) Val (:arl(»s, Enq. rrim. 152, 153, 159, 161, 1G2.
(5) Val Carlos, Enq. crim. I, 733.
(6) Val Carlos, Enq. crim. I, 154.
(7) Val Cai-los, Enq. rrim. I, 732.
(8) Val Carias, Enq. crim. I, 1GMG2, 733.
d'une tierce personne, dont le témoignage ne peut être produit, po-ur contredire ou étayer son affirmation.
D'après lui, les mensualités inscrites sous son nom n'ont pu lui être effectivement remises, car elles seraient sanj cause. Il n'a jamais été en rapport avec le Service des renseignenients ; il ne lui a fourni aucune indication. Ses relations avec Henrj' n'ont pas revêtu le caractère qu'on leur a supposé, et pendant longtemps il a lui-même ignoré la nature exacte des fonctions que son ami remplissait au Ministère (i). Il n'a pas connu A. et B. plus intimement que ses autres collègues, et n'a nullement été mis au courant de leurs agissements (2). N'ayant jamais entendu parler d'une trahison commise par un officier du ministère de la guerre (3), il n'a pu tenir ni à Ouénée, ni à Henry les propos qu'on lui prête (4); il l'a affirmé à plusieurs reprises sous la foi du serment (5). Seul un propos sans consistance aurait pu donner naissance à cette légende. Comme dans un de leurs entretiens, Henry lui faisait part de ses préoccupations au sujet des fuites constatées au Ministère, il lui aurait répondu :
Je ne sais pas quel en est Tauteur ; mais, si je le savais, je ne vous le dirais pas (6).
Le lieutenant-colonel Picquart ne considère pas cette version comme absolument invraisemblable, A son avis M. de Val Carlos a pu très légitimement et sans mauvaise pensée dire : il y a au 2* bureau un officier qui renseigne très bien les attachés militaires étrangers ; car à cette époque le colonel de Sancy, chef de ce bureau, se montrait très accueillant envers les attachés militaires étrangers et usait trop largement, aux dires de certains, et notamment du colonel Davignon (7), du droit qu'il avait de leur donner diverses indications. Ces bruits qui circulaient dans les milieux militaires, M. de Val Carlos a pu s'en faire l'écho auprès de Guénée et
(1) Val Carlos, Enq. crira. I, 160.
(2) Val Carlos, Enq. crim. I, 158.
(3) Val Carlos, Enq. crim. I, 168.
(4) Val Carlos, Enq. crim. I, 155.
(5) Val Carlos, Enq. crim. I, 155, 156.
(6) Val Carlos, Enq. crim. I, 155.
(7) Général Davignon, Enq. crim. I, 862.
d'Henry qui les avaient mal compris ou défomiés pour les besoins de la cause (4).
Quant à son silence prolongé, alors que des déclarations qu'il savait fausses étaient produites en justice comme venant p, 480 de lui, M. de Val Carlos Texplique par la grande réserve que lui imposaient sa qualité d'officier étranger et sa situation d'attaché militaire. Sa démission n'a en effet été acceplée qu'après le procès de Rennes, le 20 octobre 1899 (2).
En présence de ces dénégations, il est impossible d'établir d'une façon certaine où est la vérité. Henry et (luénée sont les seules personnes à qui M, de Val Carlos aurait confié ses révélations. Tous deux sont morts, sans avoir eu à répondre aux affirmations qui leur soiit opposées aujourd'hui.
M. de Val Carlos estime qu'il n'y a pas à faire état des articles de Vlntmnsujeant, Contrairement aux allégaitions qui y sontpro<.luites, il affirme ne pas s'ftre entretenu de l'afTaire Dreyfus avec M. Daniel Clouticr et n'avoir pas inspiré ce5 articles (3^. H ne s'est jamais rendu daiis les bureaux de Vintransigeant (4) et personne n'a pu en effet affirmer l'y avoir rencontré, ni M, Possien, alors rédacteur à ce journal 5). ni M. Ayraud-Degeorge, secrétaire de la rédaction, qui a déclaré ne pas le connaître (6), ni M. Rochefort qui a avoué ne l'avoir jamais vu (7^. S'il a dîné deux fois en compagnie de M. Voulquin et de M. ClouUer, ce dernier n'a pu puiser dans <;es propos de table la matière des articles qu'il a publiés par la suite (8).
A notre avis, alors même que la preuve des entretiens de M. de Val Carlos et de M. Daniel Clout'er serait rapportée, il serait impossible d'établir la nature exacte de leurs conve^ salions, parce que l'un des interlocuteurs, M. Daniel Cloutier est mort et que Tautre en nie l'existence. Quant aux propos échangés entre M. Cloulier et M. de Val Carlos en présence de M. Voulquin, nous ne pouvons en connaître l'objet
(1) Pirquart. Eriq. crim. I, 654.
(2) Val Carlos, Enq. crim. 1, 153.
(3) Val Carlos, Enq. crim. I, 737-738.
(4) Val Carlos, Enq. crim. I. 736.
(5) Possien, Enq. crim. I, 587.
(6) Ayraud-Dofzeorfîo, Enq. crim. I, 4974!^.
(7) nôrhoforl, Enq. crim. 1. 421.
(8) Val Carlos, Enq. crim. I, 73^
que par les déclarations du marquis puisque M. Cloutier est mort et que M. Voulquin « est atteint d'une surdité presque a congénitale et qui est absolue au point qu'on ne commu- « nique avec lui qu'à Taide de petits papiers (1) » et que s'il « a été le trait d'union entre ses deux convives, une fois les « présentations faites, il a nécessairement rempli le rôle d'un « personnage muet (2) ». Sur ce point encore la contradiction est impossible et la lumière ne peut être faite.
Enfin M. de Val Carlos oppose aux déclarations de M.Gaslon Jollivet le démenti le plus a»bsolu. Jamais il ne lui a dit son opinion sur le jugement de 1894. Alors même qu'il eût été parfaitement renseigné, sa situation lui eût imposé une discrétion absolue (3).
Mais alors, demandons-nous, si M. de Val Carlos n'a joué aucun rôle dans l'affaire Dreyfus, pourquoi ces démarches répétées faites auprès de lui entre les deux procès ? Pourquoi l'agent Guénée lui a-t-il demandé d'affirmer par écrit un fait, qu'il savait faux, s'exposajit à un refus certain, s'il ne disposait pas d'un moyen d'action sur lui ? Pourquoi le général Roget est-il venu lui déclarer, au lendemain du suicide d'Henry, qu'il n'avait rien à craindre, que son nom ne serait jamais mis en avant (4) ? Quelles inquiétudes cette p. 481 visite avait-elle pour but de calmer î Pourquoi enfin, à la veille du procès de Rennes, le général Mercier a-t-il cru devoir user à son égard d'intimidation ? Comment pouvaitil « bouger » s'il était toujours demeuré étranger à TafTaire, et comment pouvait-il être « brisé w si son attitude avait été à l'abri de toutes critiques ? Ce sont là des questions auxquelles M. de Val Carlos n'est pas en état de répondre ; il ne peut s'expliquer le but des démarches dont il a été l'objet (5).
(1) Ayrand Dcgeorge, Enq. crim. I, 499 ; voir le Temps, 80 avril 1904,
(2) Temps, 30 avril 1904.
(3) Val Carlos, Enq. crim. I, 738.
(4) Val Carlos, Enq. crim. I, 152-153, 157.
(5) Val Carlos, Enq. crim. I, 157.
Si nous devions nous prononcer entre les deux versions, nos préférences iraient à la première. Elle repose sur des preuves écrites et sur les déclarations faites spontanément par Gribelin dans des conditions qui ne permettent guère de mettre en doute sa sincérité ; elle a en outre le mérite de donner, de tous les incidents qui ont suivi, une interprétation claire et logique. M. de Val Carlos est au contraire impuissant à fournir de ces divers incidents une explication satisfaisante et son argumentation va trop souvent puiser sa force dans la mort, la disparition ou les infirmités des témoins qui pourraient être à môme de le contredire.
Mais il nous est inutile de prendre parti. Nous sommes en effet en présence de ce dilemme. Ou M. de Val Carlos est un agent régulièrement appointé par le Service des renseignements ; Tautorité de ses déclarations se trouve alors gravement infirmée, du fait qu'elles ont été payées ; elles deviennent môme infiniment suspectes, si nous songeons qu'aucun service avouable ne justifie ni l'existence de ces mensualités tenues secrètes, ni Tallocation d'une gratiflcar tion supplémentaire. La nature spéciale des relations d'Henry et de M. de Val Carlos, le caractère compromettant des sollicitations et des menaces faites entre les deux procès enlèvent toute valeur à ces révélations qui apparaissent comme le résultat d*une collusion. De plus, elles permettent d'autant moins de les retenir comme des charges de nature à établir lu culpabilité de Dreyfus que, de l'aveu même de Guénée et d'Henry, jamais M. de Val Carlos n'a désigné l'accusé comme auteur de la trahison qu'il dénonçait. C'est ce qui résulte du texte môme des rapports de Guénée et un détail le confirme. Lors de la rédaction du rapport du l*' juin 1898, M. Wattinne indiquait dans un passage que M. de Val Carlos avait désigné Dreyfus : le général de Boisdeffre a biffé aussitôt cette phrase (i).
Ou bien, au contraire, M. de Val Carlos n'a pas, ainsi qu'il le prétend, été k la solde de la Section de statistique. Mais alors il est impossible d'ajouter aucune foi aux rapports de
(1) Watt inné, Enq. crim. I, 879.
Guénée, ni à la note d'IIenrj^ lus par le général Mercier au Conseil de guerre de Rennes. Non seulement ils ne prouvent rien en ce qui concerne la culpabilité de Dreyfus, qu'ils ne nomment, ni ne désignent d'aucune sorte : mais ils incriminent leurs auteurs dans des conditions telles qu'ils ne permettent plus d'ajouter aucune créance à leurs témoignages.
Et pourtant, au cours des débats, ainsi que nous l'avons p. 482 vu, M. Cavaignac, le général Mercier, les généraux de Boisdeffre et Gonse, le commandant Cuignet ont attaché la plus grande importance au témoignage de cette haute personnalité diplomatique, qu'ils représentaient comme n'agissant que par amour pour la France et pour son armée. Dans son réquisitoire, le commissaire du Gouvernement Carrière a vivement insisté sur la créance qu'il convenait d'attacher aux renseignements puisés à une source aussi élevée, aussi pure (1).
Messieurs, nous avions dans le monde diplomatique, à cette époque, un cuni bienveillant, qui était en relations avec MM. A, et B., en relations mondaines, quelque peu officielles ; il nous avertissait, c'était notre ami, il nous faisait avertir (j'en parlerai tout à l'heure), et, comme on ne suivait pas exaxîtement ses indications il y revenait sans cesse : <( Cherchez, Guénée ! ». 11 s'adressait à Guénée : « 2^ Bureau ; officiers, pas de gens subalternes ; vous vous trompez ».
Eh bien : cet agent-là est un homme sérieux, lui honune important. Il y a un témoin qui a voulu le discréditer dans l'esprit du Conseil, et pour cela il a dit : « Cet homme-là est un rasta ; je lui ai donné douze cents francs ».
Oui, ce n'est pas douze cents francs qu'il lui a donnés ; il lui a donné quinze cents francs, il lui en a donné bien d'autres, lui et d'autres, mais pourquoi ? Ah ! la vérité peut quelquefois n'être pas vraisemblable. Voici le cas très simpl* : Ce personnage, le Dienveillant ami de la France qui s'entremel lait pour nous rendre service, lorsqu'il engageait des frais pour nous procurer des renseignements, si les renseignements coûtaient douze cents francs, il disait qu'ils lui en coûtaient douze cents ; et on lui payait tout ce qu'il avait déboursé.
Etait-ce un homme à gages ? Non. D'abord on vous a dit ici et on vous a répété de source certaine et autorisée que les agents sont payés par mensualités ; on ne leur donne pas une somme pour telle ou telle mission. Ils sont payés par mensualités. S'ils ont des frais pour telle ou telle chose, on les indemnise des frais qu'ils ont faits en dehors des mensuahtes qu'ils reçoivent. C'était le cas de M. V. ; M. V. était un parfait honnête honune, qui est officier de la Légion d'honneur, et ses services vis-à-vis de la France n'ont peut-être pas été récompensés conune ils le méritcuent.
(t) Commandant Carrière, Rennes III, 586.
A n'en pas douter, tous ces témoins et Torgane du Ministère public attendaient de ces déclarations répétées, présentées comme étant de la plus haute gravité, Timprcssion la plus vive sur l'esprit des juges. Et c'est pour empocher qu'aucune contestation ne pût être utilement élevée contre cette appréciation émanant des hommes les plus considérables et ne pût infirmer la valeur attribuée au témoignage par Taccusation que le Service des renseignements avait falsifié sa comptabilité, se réservant de produire, selon les circonstances, celui de ses registres qui serait de nature à inspirer au tribunal la conviction dont on voulait le pénétrer à tout prix.
En présence de l'imprécision où étaient restés les témoignages ti décharge, qui ne semblaient pas avoir ébranlé l'impression produite par l'accusation, il a pu éviter de produire aucun de ses registres. Un incident avait été cependant soulevé sur un autre point ; il eût dû motiver l'apport loyal de la comptabilité ; on est parvenu à Tempôcher. En effet, à la suite de la déposition du général Roget, attestant, à propos d'Esterhazy, qu'au Service des renseignements il existait un livre journal sur lequel étaient portés à un centime près les fonds versés aux agents et sur lequel étaient inscrits p. 483 les noms d'emprunt de ces agents(l),la défense avait demandé par lettre du 19 août 1899, au Ministre de la guerre les extraits du registre concernant le bordereau et le faux Henry. Le commandant Rollin, alors chef du service, a-t-il déclaré, comme on Ta dit, qu'il était impossible de produire au Conseil de guerre les registres ? Le général de Galliffet ne s'en souvient, ni ne le croit (2). Mais il fit faire les recherches demandées et, le 24 août, se borna à envoyer au général Chamoin un extrait des registres de la Section de statistique, en spécifiant que ce document, à raison de son caractère oonfldentiel, serait versé au dossier secret et ne pourrait être produit qu'à huis clos (3). Cet extrait ne reproduisait pas les mentions fausses que nous avons relevées. Le Conseil de guerre est donc resté sous l'impression des témoignages qu'il avait reçus concernant les direte du marquis cie Val Carlos. 11 n'a rien su de la fabrication de la fausse comptabilité, dont
(1) Général Roget, Rennes, I, 266. '
(2) Général de Galiffet, Enq. crim. I, 898. — Cpr. général Davignon, Enq. crim. I, 861.
(3) Dossier (te Rennesi, liasse 1, 96-97.
la découverte, postérieure à la condamnation, constitue incontestablement un fait nouveau à ce point de vue.
Connue du Conseil de guerre, elle n'eût pas manqué d'exercer une influence sérieuse sur la décision à intervenir, en révélant aux juges le caractère même des manœuvres auxquelles on ne craignait pas de recourir, pour enlever une condamnation que les voies droites de la justice ne permettaient pas d'obtenir. Nous estimons donc qu'il y a là un fait nouveau rentrant dans les termes de Tarticle 443, § 4, du Code d'instruction criminelle et que la Cour doit retenir comme justifiant la demande dont elle est saisie.
§ 4. — Les Cours de l^cole de guerre.
Dans son rapport à M. le Président du Conseil, en date du 16 octobre 1903, M. le Ministre de la Guerre a énoncé que l'examen des pièces du dossier lui avait révélé que le lieutenant-colonel Rollin et le commandant Cuignet s'étaient, en ce qui concerne les Cours de l'Ecole de guerre saisis au domicile de Dreyfus le 15 octobre 1894, livrés à des agissements et avaient produit devant la justice des déclarations fausses qui rendaient suspects leurs témoignages et lui paraissaient de nature à justifier la remande de revision (1).
L'enquête de la Chambre criminelle a complètement apuré ce grief.
Dans le courant du mois de juillet 1894, le service des renseignements recevait la copie partielle d'un cours professé à à l'Ecole supérieure de guerre sur lorganisation défensive des Etats. Cette copie, empruntée à la troisième partie de l'ouvrage, traitait des moyens de défense existant autour de Lyon ou à établir aux environs de cette place au moment de la mobilisation. Comprenant 32 pages en 16 feuillets, elle avait été faite de la main du comte d'A..., collaborateur habituel de l'attaché militaire A..., avec lequel il travaillait fréquemment et qu'il aidait et assistait en cas d'urgence, chaque fois que celui-ci ne pouvait suffire à sa tâche (2).
(1) Happort du Ministre de la Guerre au Président du Conseil du 16 octobre 1903. Bnq. crim. I, 4.
(2) Commandant Cuignet, Cass. 90, I, 359 ; Général Chamoin. — Enq. crim. I, 333. Note 1 bis du 26 mai 1898 annexée au rapport du Ministre de la Guerre du 19 octobre 1903. Enq. crim. I, 7.
p. 484 Quelque temps après tombait entre nos mains un fragment du rapport dressé par rattaché militaire A... à la date du 10 août 1894 et dans lequel il annonçait l'envoi de la première partie du cours, en insistant sur son caractère confidentiel et sur ce fait que les officiers étrangers admis à TEcole de guerre à titre d'élèves n'étaient pas autorisés à le suivre. Inséré dans le bulletin des renseignements du 13 août 1894 et plus tard introduit dans, le dossier secret, sous le n** 29, ce rapport était ainsi conçu :
J*ai riionneur de transmettre ci-joint (voir l'annexe) la copie de la première partie du cours professé en 1893-1894, à TEcole supé" rieure de guerre, par M. le colonel Duval Laguieroe, sur Torganisation défensive des Etats (suit la description des cours). Dans le cas où le Ministère de la Guerre ou le Grand Etat-Major, auquel je prie de vouloir bien transmettre la présente annexe, aurait l'intention de faire reproduire le présent cours, j*ai Thonneur de demander qu'on veuille bien me faire l'envoi de deux exemplaires, et que la copie ci-jointe me soit restituée le plus tôt possible (1).
Cette pièce contient l'indication formelle fournie par ragent A. lui-même que le cours, dont il avait eu la commu- 'îication, était celui qui avait été professé en 1893-1894, et elle conduit à penser que la copie de la troisième partie, dont un fragment a été livré au Bureau des Renseignements, n'avait été établie que pour faire suite à de précédents envois et avait été empruntée au même ouvrage.
Deux mois plus tard, lorsqu^Alfred Dreyfus fut arrêté le 15 octobre 1894, nous savons qu'une perquisition fut faite le même jour à son domicile, et amena la saisie des cours professés à l'Ecole de guerre en 1890-1892, époque à laquelle Dreyfus y était élève. Comme les cours que Tarent A. avait réussi à se procurer ne correspondaient pas comme date à ceux que Dreyfus avait suivis pendant son stage à l'Ecole de guerre, rien ne permettait de supposer que cet acte de trahison lui fût imputable et à aucun moment du procès de 1894 cette charge ne fut relevée contre lui. M. du Paty de Clam a seulement reconnu qu'en 1894 il avait, en qualité d'officier de police judiciaire, dicté à Dreyfus certains passages des cours de l'Ecole de guerre, conformément aux ordres qu'il avait reçus probablement du chef d'Etat-Major de l'armée, et sans comprendre la signification que pouvait avoir cette
(l) Pièce 29 clu dossier secret. — Commandant Cuignel, Cass. 99, I, 360.
épreuve (i). Il s'est empressé d'ajouter qu'il a toujours ignoré l'existence de la prétendue charge tirée de la similitude des cours de l'Ecole de guerre copiés par le Comte d'A... avec ceux qui avaient été saisis au domicite de Dreyfus (2).
Bien que les indications contenues dans le rapport de ragent A... au sujet de la date du cours dont il transmettait la copie à ses chefs paraissaient de nature à mettre Dreyfus complètement hors de cause, TEtat-MaJor, sous la pression des événements, ne devait pas tarder à chercher à tirer parti tle ces faits, pour essayer de prouver que la condamnation de 1894 avait éte justement prononcée.
Dans les premiers mois de Tannée 1898, Tagitalion était p- 485 extrême. Eslerhazy avait été acquitté en janvier, et les débats du procès Zola venaient de se dérouler devant la Cour d'assises de la Seine. La campagne en faveur de la revision gagnait chaque jour du terrain. Emu par ces événements, le général Billot, Ministre de la guerre, avait donné Tordre au général Gonse de procéder à un réoolement minutieux de toutes les charges relevées contre Dreyfus, de revoir attentivement le dossier secret et de le compléter, s'il y avait lieu. A ce moment TEtat-Major, décidé avant tout à mettre obstacle à une revision qui semblait chaque jour plus probable, songea à faire état des seize feuilles du cours de TEcole de guerre copiées par le Comte d'A... et qui figurent au dossier secret sous le n® 27. Nous trouvons en effet cotee sous le n** 30 une note datee du 26 mai 1898, copiée de la main de Gribelin et ainsi conçue .
...Après enquête, il a été constaté que cette copie était extraite d'un cours de fortification de TEcole supérieure de guerre, fait en 1890-1892, p. 140 et suivantes, et en 1892-1894, p. 153 et suivantes. On ne possède pas la preuve que la communication faite de ce cours à A., doive être attribuée à Dreyfus ; mais il est vraiment étrange, pour ne pas dire plus, que, partout où il passe, on constate des fuites absolument anormales (3).
Cette note émanée de la section de statistique était d'une habileté redoutable. Son auteur, sans contredire nettement les affirmations de Tagent A.,,, insinuait par le rapproche-
(1) Lieutenant-colonel du Paty de Clam, Enq. crim. I, 929.
(2) Lieutenant-colonel du Paty de Clam, Enq. crim. I, 930.
(3) Pièco 30 du dossier secret; Pièce 1* bis annexée au rapport du Ministre de la Guerre du 19 octobre 1903. Enq. crim. I, 7.
raent qu'il faisait des cours de 1890-1892 et de ceux professés en 1893-1894, que la copie du Comte d'A... pouvait être empruntée aux uns aussi bien qu'aux autres ; et, sans accuser directement Dreyfus, il laissait entendre que rien ne s'opposait à ce qu'il fût l'auteur de cette trahison ; il jetait ainsi le soupçon sur lui.
A cette époque qui est précisément celle où M. Waltinne fut chargé de remanier le dossier secret avec la collaboration du général Gonse et de faire avec celui-ci le rapport du 1" juin 1898 sur les résultats de leurs travaux, TEtat-Major se montra très réservé ; il fit remarquer, lorsqu'on parvint à la copie des cours de l'Ecole supérieure de guerre, qu'il s'agissait là d'une pièce ne présentant qu'un intérêt secondaire au point de vue de la trahison, si bien que M. Watlinne ne prêta pas attention à ce document, et ne crut pas devoir vérifier s'il était effectivement emprunté à l'enseignement donné à TEcole de guerre en 1890-1892 (1).
Mais les événements se précipitent. Le 3 septembre 1898, M"* Dreyfus adresse au Garde des Sceaux une requête à ftn de revision du procès de 1894, et, par arrêt du 29 octobre de la même année, la Chambre criminelle de la Cour de Cassation déclare la demande recevable en la forme, et ordonne qu'il sera procédé à une information supplémentaire. Dès lors l'Etat-Major n'hésite plus, il entend tout mettre en œuvre pour sauvegarder le jugement du Conseil de guerre de Paris si directement menacé. Aussi, à la note du 26 mai 1898 considérée comme insuffisante, parce qu'elle laisse place au doute, voyons-nous s'adjoindre dans le dossier secret une p. 486 deuxième note du 20 novembre 1898 signée du commandant Rollin et du capitaine Cuignet et ainsi conçue :
Nous, soussignés, Rollin, chef de bataillon d'infanterie hors cadres, officier d'ordonnance du Ministre de la Guerre, et Cuignet, capitaine d'infanterie hors cadres au 4« Bureau de TEtat-Major de Tarmée, détaché provisoirement au Cabinet du Ministre de la Guerre, certifions le fait suivant :
Le 19 novembre courant, le lieutenant-colonel Boissonnet^ chef du 3« bureau de TEtat-Major de l'armée, fit parvenir au cabinet du Ministre un certain nombre de paquets scellés, indiqués sur le bordereau ci-joint et contenant des documents saisis chez Dreyfus après son arrestation en 1894. Ces documents étaient restés depuis celte époque enfermés dans une armoire du :i« bureau de
(Il Watlinne, Enq. crim. 1, S?0.
l'Etat-Major de l'armée. En faisant Tinventaire de ces documents, le commandant Rollin et le capitaine Cuignet ont constaté la particularité suivante au sujet du cours de fortilîcation permanente professé en 18îX)-1892 à TEcole supérieure de guerre, et dont Dreyfus possédait un exemplaire. Alors que presque tous les cours dont Dreyfus était détenteur, et notamment les deux premières parties du cours de forlificalion permanente ont été reli«''es, il n'en est pas de même de la 3« partie (organisation défensive des Etats), dont la 1" section a été trouvée incomplète dans le paquet n^ 6 (p. 81 à 134) et la 2« section a été trouvée complète dans le paquet n<» 5. Or c'est précisément un fragment de la .3® partie du cours de fortification permanente, dont on possède la copie de la main du comte d'A... f... qualité du comte]. Cette copie reproduit les pages 140 à 149 ae la 2« section ; mais, de ce qui précédait, le comte d'A... avait déjà copié 94 pages de son écriture (1)-
Au cours de Tenquôte que vient de faire la Chambre criminelle, le commandant Cuignet a cru devoir rappeler les circonstances dans lesquelles aurait été établi ce rapport, dont il avait d'ailleurs indûment gardé par devers lui un brouillon écrit de sa main (2). Si Ton en croit son récit, c'est le commandant Rollin, qui, en procédant à un collationne* ment, aurait remarqué des lacunes existant dans la 3* partie du cours saisi chez Dreyfus, et les aurait Signalées à son attention. Frappés de celle constatation, tous deux auraient été immédiatement en rendre compte à M. de Freycinel, Ministre de la Guerre, et c'est sur son ordre que la note susénoncée aurait été rédigée (3).
Cette note contenait une triple affirmation. Il en résultait en effet : 1** que le cours de fortification permanente dont Dreyfus était détenteur était incomplet dans la 3* partie relative à l'organisation défensive des Etats ; 2® que la copie faite par le Comte d'A... était la reproduction des pages 140 à 149 du cours professé à l'Ecole de guerre en 1890-1892, c'està-dire à rêpoque où Dreyfus y était élève ; 3** que les parties manquantes dans le cours de Dreyfus correspondaient aux parties copiées par le Comte d'A... Cette fois Dreyfus était donc nettement accusé de s'être dessaisi d'un document confidentiel au profit d'agents d'une puissance étrangère, et un nouvel acte de trahison lui était ainsi reproché du fait même de cette note.
(1) Pièce 32 du dossier secret, note 1 5 annexée au rapport du Ministre de la Guerre du 19 octobre 1903. Enq. crira. I, 7.
(2) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 749.
(3) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 752.
Dans sa déposition devant la Chambre criminelle, le p. 487 30 décembre 1898, le commandant Cuignet s'était empressé de faire état de ces prétendues constatations.
Postérieurement encore, avait-il dit, le service des renseignements reçoit trente-deux feuiUes contenant la copie partielle d'un Qpurs de TEcole de guerre sur Torganisation défensive des Etats (pièce 27), en juillet 1894 ; cette copie émane de Tentourage de 1 agent A ; elle est de la main d'une personne qui travaille habituellement près de lui. Rapprochée du cours professé à TEcole de guerre de 1890 à 1892 et de 1893 à 1894, on constate que la copie est la reproduction littérale des moyens de défense existant autour de Lyon ou à établir aux environs de cette place au moment djp la mobilisation. Cette partie du cours est la 3* du cours de fortification permanente professé à TEcole de guerre. Or, en même temps que la copie, nous recevons une lettre écrite par Tagent A.., et dans laquelle il annonce (pièce 29) l'envoi des z premières parties de ce cours. Il insiste sur le car€u;tère confidentiel du document : il fait remarquer que les officiers étrangers admis à l'Ecole de guerre comme élèves ne sont pas autorisés à suivre le cours ; il insiste enfin pour qu'on veuille bien faire autographier ou imprimer la copie qu'il adresse, et pour qu'on lui adresse deux exemplaires du tirage, en môme temps qu'on lui renverra la copie. Nous n'avons pas retrouvé cette copie des deux premières parties du cours ; mais il parait vraisembleible d'admettre que la copie de la troisième partie, dont nous possédons un fragment, a été faite pour compléter les envois faits précédemment, et que cette partie, après avoir été imprimée ou autographiée, a fait retour à l'agent A. dans les conditions indiquées par lui dans sa lettre précédente. Je crois devoir indiquer à ce sujet que, dans la collection des cours de l'Ecole de guerre de Dreyfus, collection qui a été saisie chez lui après son arrestation et dont il a été dressé un inventaire annexé au dossier, la 3* partie du cours de fortification n'est pas reliée, alors que les autres cours le sont tous. Non seulement cette partie n'est pas reliée ; mais elle a été retrouvée dans ses •ours incomplète et répartie entre plusieurs paquets (1).
Il est vrai que, le 6 janvier 1899, le commandant Cuignet, reprenant sa déposition précédente, Tavait rectifiée en ces termes sommaires :
Je désirerais compléter et préciser quelques explications données hier.
En ce qui concerne les cours de l'Ecole de guerre, j'ai dit que ces cours étaient tirés à environ 90 exemplaires ; renseignements
Îiris, ce matin, j'ai appris que le tirage des cours était d'environ 50 exemplaires.
En ce qui concerne les cours de l'Ecole de guerre, dont nous possédons une copie partielle, j'ai parlé d'une lettre d'envoi adressée par l'agent A.; j'ai oublié de dire que dans cette lettre on précise que le cours envoyé est celui professé en 1893-1894.
(1) Cuignet, Cass. 99, I, 360-303.
Ce complément ainsi jeté négligemment, le commandant Cuignet passa outre. Il n'en a rien dit devant le Conseil de guerre de Rennes, alors qu'au contraire on y a produit devant lui la note du 20 novembre 1898 et que celte note constate que c'est le cours de 1890-1892 dont Dreyfus possédait une copie, et que dans cette copie manquaient précisément les passages que le Comte d"A... avait copiés.
Rien n'était pourtant plus facile que de faire apparaître la fausseté des assertions contenues dans cette note du 20 novembre 1898.
En ce qui concenie les soi-disant manquants signalés par le commandant Rollin et le capitaine Cuignet, il est aujourd'hui acquis de la manière la plus certaine qu'ils n*existaient p. 48a pas à l'époque où les cours ont été saisis au domicile de Dreyfus. Tout d'abord, ainsi que le fait justement observer la note 1 annexée au rapport du Ministre de la Guerre du 19 octobre 1903, « aucune mention relative à un incomplet quelconque ne se trouve portée aux procès-verbaux de mise sous scellé et d'inventaire de scellé établis en 1894 (1) ».
Mais il y a plus. Dans une note écrite et signée de lui le 17 octobre 1903, l'archiviste Gribelin, qui a assisté le colonel du Paty de Clam, en qualité de greffier lors de Tinstruction préliminaire suivie contre Dreyfus, a affirmé :
Qu'il n'a pas été constaté qu'il manquait des pages dans les cours de l'Ecole de guerre, lorsqu'ils ont été saisis chez Dreyfus et placés sous scellés. Il a ajouté que le soin minutieux apporté par le commandant du Paty de Clam et par lui à l'inventaire et a l'examen des documents saisis permet non seulement de décla" rer qu'il n'a pas été constaté qu'il manquait des pages dans les cours en question, ce qui est la vérité légale établie par les procès-verbaux dressés en la circonstance, mais d'affirmer qu'il ne manquait aucune page dans lesdits cours (2).
Et devant la Chambre criminelle l'archiviste Gribelin a pleinement confirmé cette déclaration. Insistant à nouveau sur l'inventaire scitipuleux que le commandant du Paty de Clam et lui avaient fait en présence de M"' Dreyfus et de M°' Hadamard des pièces saisies chez laccusé, et sur ce fait
(1) Note n* 1 annexée au rapport du Ministre de la Guerre du 19 octobre 1903, Enq. crim. I, 6.
(2) Note le annexée au rapport du Ministre de la Guerre du 19 octobre 1903, Enq. crim. I, 8.
qu'à cette époque rien d'anormal n'y avait été constaté, il n'a pas hésité à jurer'sur Thonneur que, dans les cours saisis chez Dreyfus, il ne manquait pas de feuilles (1). '
Quant à M. du Paty de Clam, bien qu'il ait essayé de se retrancher derrière l'absence de vérification personnelle, il a dû reconnaître qu'à aucun moment de la saisie il n'avait remarqué de lacunes dans les cours de TEcole de guerre (2).
Nous nous trouvons donc en face de ce dilemme. Ou l'affirmation produite par le commandant Rollin et le capitaine Cuignet, que le 20 novembre 1898, il existait des manquants dans ces cours est exacte ; mais alors postérieure à l'arrestation de Dreyfus et à la perquisition faite à son domicile, celte disparition ne peut lui être imputée, et elle apparaît comme le résultat d'une manœuvre faite en vue de forger contre lui une charge nouvelle. Ou cette affirmation est Inexacte ; mais alors le commandant Rollin et le capitaine r.uignet ont sciemment altéré la vérité.
Dans les deux cas, les soupçons qu'on avait cherché à faire peser sur Dreyfus se trouvent définitivement écartés, tandis que la responsabilité de ses accusateurs est, au contraire, gravement engagée.
En ce qui touche la date du cours dont le comte d'A... a reçu communication et pris copie. Terreur est plus flagrante encore, et plus facile à mettre en lumière. Il suffit, en effet, de collationner cette copie avec la partie correspondante des cours de 1890-1892 et de 1893-1894, pour s'apercevoir qu'elle est la reproduction textuelle et littérale des seconds (1893- 1894), tandis qu'au contraire elle présente des différences p. 489 considérables avec les premiers (1890-1892), que notamment au point de vue du camp retranché de Lyon elle contient une phrase entière qui ne figure pas dans les cours de 1890- 1892 (3) et qu'elle se distingue nettement d'eux. Cette vérification si simple, et qui s'imposait à tout témoin impartial, a été faite par le général Chamoin avant la présentation qu'il a faite du dossier secret à la Cour de Cassation en 1899 (4) ; elle a été renouvelée par le général André lui-même, lors de
(1) Gribelin, Enq. crim. I, 133-13i.
(2) Lieutenant-colonel Du Paly de Clam, Enq. crim. I, 190. (3t Conunandant Cuignet, Enq. Crim. I, 753.
(ij Gônéral Cliamoin, Enq. Cuin. I. 33i.
l'examen détaillé auquel il s'est personnellement livré sur les pièces et documents relatifs à Taffaire Dreyfus (i). Ces résultats si probants ont été consignés en ces termes dans une note mémento du général Chamoin, datée du 19 septembre 1899, et mise par lui dans le scellé contenant les cours saisis chez Dreyfus.
Au cours de sa déposition devant la Chambre criminelle, le commandant Cuignet a parlé de la copie faite à l'Ambassade d'Allemagne d'un cours de l'Ecole de guerre sur l'organisation défensive des Etats (pièce 27 du dossier secret). Cet officier supérieur a cru pourvoir affirmer que cette copie était la reproduction littérale des cours professés en 1890-92 et 1892-94. D'un examen plus approfondi de la question, il résulte : 1® que la copie saisie à l'Ambassade d'Allemagne est en effet la reproduction littérale du cours de 1892-94 ; 2*» que, par contre, elle présente des différences notables avec le texte du cours de 1890-92, qui correspond- aux années d'école do Tex-capitaine Dreyfus (2).
Mais Terreur commise dans le proeès-verbal du 20 novembre 1898 est plus inexcusable encore. Le général André a, en effet, signalé dans sa note 1 du 19 octobre 1903, et le commandant Cuignet a dû reconnaître que la copie en question portait en toutes lettres la date du cours auquel elle avait été empruntée. Le comte d'A... avait pris la précaution de recopier textuellement toutes les indications portées sur les feuilles autographiées qui lui avaient été remises, y compris la pagination et la mention suivante, inscrite au bas d'une des pages : « 1892-1894, iorliiication permanente, 3^ partie, 20' {eiiille (3) ».
L'examen le plus superficiel suffisait donc à démontrer que Dreyfus, qui faisait partie de la promotion de 1890-91, ne pouvait être soupçonné d'avoir livré des cours professés à TEcole de guerre deux ans plus tard, et du procès-verbal du 20 novembre i898, il ne subsiste que cette constatation que les deux premières parties du cours saisi chez Dreyfus étaient reliées, tandis que la 3* partie, relative à lorganisation défensive des Etats, ne Tétait pas. Ce fait est tout à la louange de Dreyfus ; car cette troisième partie ayant un caractère abso-
(1) Nofe 1 du 19 oct. 1903 annexée au rapport du Ministre de la Guerre, Enq. crim. I, 6.
(2) N(»io la «nnexôe au rapport du Ministre de la Guerre du 19 oct. 1003. Enq. crim. I, 7.
(3) Xolc 1 annexée au rapport du Ministre de la Guerre du 19 oct. 1903. Enq. crim. I, 6. — Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 753.
lument confidentiel, il a agi prudemment, en ne la conflant pas à un relieur (i).
Obligé de se rendre à Tévidence, le commandant Cuignet a dû reconnaître qu'il s'était trompé ; il a même déclaré à la Chambre criminelle qu'il s'était aperçu de son erreur cinq ou six semaines après la rédaction de la note insérée dans le dossier secret, et avant que Taffaire ne fût portée devant les Chambres réunies. Un matin, le commandant Rollin serait venu le prévenir qu'ils avaient agi avec trop de précipitation, et que les cours de Dreyfus, dont il avait retrouvé la partie manquante, étaient en réalité au complet ; sur sa p. 490 demande, il en aurait fait lui-môme la constatation ; tous deux, enfin, auraient découvert, par un simple collationnement, que la copie du Comte d'A... était extraite du cours de 1892-1894 (2). En signalant la précaution qu'avait prise le Comte d'A... de reproduire au bas d*une des pages la mention relative à la date de l'ouvrage qu'il s'était procuré, le commandant Cuignet a lui-même reconnu la grossièreté de l'erreur commise par le commandant Rollin et par lui, et si Ton songe qu'il n'a pas hésité à faire état de ces fausses allégations devant la justice, sans avoir pris soin d'en contrôler l'exactitude, on ne peut que trop déplorer sa conduite qui, de son aveu même, s'analyse en une faute lourde, en une négligence des plus coupables.
Si le lieutenant-colonel Rollin et le capitaine Cuignet avaient été animés du désir d'apporter loyalement leur concours à la manifestation de la vérité, ils auraient compris que leur premier devoir était alors de proclamer hautement leur méprise et de verser au dossier secret une note infirmant celle que, quelques semaines auparavant, ils y avaient imprudemment introduite. Il n'en a rien été. Le commandant Cuignet a avoué « Tennui » que lui avait causé cette découverte (3). Puis, pour se justifier, il a prétendu qu'il était couvert par les ordres de ses chefs. A l'en croire, le commandant Rollin et lui se seraient empressés de porter à la connaissance du Ministre, M. de Freycinet, la grave constatation qu'ils venaient de faire. Désagréablement impressionné
(1) Noie 1 du 19 oct. 1903 annexée au rapport du Ministre de la Guerre, Enq. crim. I, 6.
<2) Cuignet, Enq. I, 752.
(3) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 753.
par cette communication, celui-ci n'aurait pas jugé utile d'annexer au rapport une note destinée à signaler l'inexactitude de ses conclusions. L'instance étant encore pendaiite devant la Cour de Cassation, il aurait fait valoir qu'il suffisait d'apporter une rectification orale, et il aurait donné ses ordres en ce sens. Si une faute avait été commise, elle serait donc imputable au Ministre, auteur de ces instructions, et non aux officiers, qui n'auraient fait que les exécuter strictement (4).
Ces explications, à les supposer exactes, sont manifestement insuffisantes. Le commandant Rollin et le capitaine Cuignet avaient gravement engagé leur responsabilité en affirmant dans un procès-verbal portant leur signature des faits qu'ils avaient reconnus depuis être inexacts ; pour mettre leur bonne foi à l'abri de tout soupçon, ils devaient tenir à honneur de se conformer à la règle absolue qui veut que, lorsqu'un rapport écrit contient une inexactitude, la rectification dont il doit être l'objet soit faite de la même manière, c'est-à-dire par écrit (2). Si le Ministre avait effectivement tenu le langage que le commandant Cuignet lui prête, il était de leur devoir de faire observer qu'ils se considéraient comme engagés par leurs signatures, et gue seule une pièce, revêtue des mêmes signatures, pouvait, en réparant cette erreur, libérer leur conscience et dégager leur responsabilité. Comment penser que le Ministre eût hésité à donner satisfaction h ces scrupules si légitimes ? Tout cela est si naturel que le général Chamoin, qui n'était pour rien dans l'erreur commise, n'a pas hésité, dès qu'il l'eût constatée, à joindre, même après la clôture des débats de Rennes, au dossier qui contenait les cours de Dreyfus un rapport rectificatif signé de lui.
Le rôle que le commandant Cuignet entend faire jouer à p. 4£i M. de Freycinet apparaît en outre comme tout à fait invraisemblable. A l'époque où il entretenait le Ministre de l'incident, rien n'autorisait à penser qu'une rectification pût être produite oralement, puisqu'il était impossible de prévoir ce que les Chambres réunies elles-mêmes ignoraient, à savoir
(1) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 753, 754.
(2) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 754.
qu'elles auraient recours à la mesure exceptionnelle d'un supplément d'infarmalion (1).
Ajoutons que M. de Freycinet a protesté avec la plus grande fermeté contre les allégations du commandant Guignet ; il a affirmé qu'il n'a conservé aucun souvenir de cet incident, et que, si les faits dont il s'agit avaient été portés à sa connaissance» loin de s'opposer à la rectification qui s'imposait, il n'aurait pu qu'inviter se ssubordonnés à la formuler (2).
A défaut de déclaration écrite, le lieutenant-colonel Roilin et le commandant Cuignet eussent dû tout au moins dans leurs dépositions orales être assez nets et assez afflrmatifs pour lever tous les doutes et apporter les éclaircissements les plus complets sur l'erreur qu'ils avaient fait naître.
Or, si le lieutenant-colonel Rollin n'a pas été entendu en 1899 par la Cour de Cassation, il a été appelé à témoigner devant le Conseil de guerre de Rennes, et l'un des membres du Conseil, le lieutenant- colonel Brongniart, l'a même invité à s'expliquer sur les cours de l'Ecole de guerre, en lui posant la question suivante, qui dénotait de sa part une certaine préoccupation et le désir de se renseigner sur ce point : ({ Lorsqu'on a fait une perquisition chez l'accusé, dit-il, on a <t trouvé des cours non reliés, et qui se rapportaient préci- « sèment à la défense de la France. N'y avez-vous pas pris « part î (3) »
C'est Tinstant de bien préciser ce qui s'est passé, de signaler l'erreur qui a été commise dans la note du 20 novembre 1898, d'insister sur ce que de nouvelles vérifications l'ont péremptoirement démontrée, d'obéir aux ordres mêmes du Ministre, à supposer que celui-ci n'eût prescrit qu'une rectification verbale. Non seulement lé lieutenant-colonel Rollin n'en fait rien, mais il reproduit devant le Conseil de guerre l'affirmation de la note du 20 novembre 1898, qui, dans ces conditions, devient un mensonge ; il le fait sans rencontrer une protestation du commandant Cuignet, qui est là présent et qui l'entend :
(1) De Freycinet, Enq. crim. I, 1889.
(2) De Freycinet, Enq, crim. I, 1889.
(3) Lieutenant-colonel Brongniart, Rennes II, 13.
Ce n*était point une perquisition, mon colonel, répond-il, en effet, au lieutenant-colonel Brongniart ; c'étaient des cours qui étaient dans le Cabinet du Minisire et qu'on avait apportés. Avec le commandant Cuignet, nous avons examiné ces cours et nous avons constaté notamment qu'il y manquait un certain nombre de pages à un cours de {orti{ica(ions.
Le lieutenant-colonel Brongniart :
Vous n'avez pas d'indications nouvelles à {ournir sur ce point ?
Le commandant RoUin :
A'on (1).
Au cours de Tenquête nouvelle, le lieulenantrcolonel Roilin a conservé la même altitude. 11 a, en effet, déclaré que p. 492 son rôle s'était limité à une simple constatation matérielle. Il avait observé que certaines lacunes existaient dans la troisième partie du cours saisi au domicile d'Alfred Dreyfus, et que c'était à cette môme partie qu'avaient été empruntées les copies établies par le comte d'A... Le procès-verbal qu'il avait rédigé de concert avec le capitaine Cuîgnet n'avait eu d'autre laison d'être que de faire ressortir cette singulière coïncidence (2).
Cette constatation pouvait servir de point de départ à une enquête, dont le but aurait été de rechercEer si les manquants correspondaient page par page aux parties copiées par le comte d'A..., et si celles-ci avaient été extraites du cours professé on 1890-1892, et pouvaient ainsi être attribuées à une trahison de Dreyfus (3). Il a même pensé que cette vérification à laquelle il était si facile de procéder, avait été faite (4). Mais il n'a pas cru avoir qualité pour en prendre rinitiative ; il n'était chargé ni de la confection du dossier secret, ni de son commentaire, et il aurait craint d'empiéter sur les attributions du capitaine Cuignet, à qui cette mission avait été officiellement confiée (5).
(1) Lieutenant-colonel Brongniart. — RoUin, Rennes II, 13. — Cpr. Dreyfus, Rennes II, 28.
(2) Lieutenant-colonel Rollin, Enq. crim. I, 362 à 308.
(3) Lieutenant-colonel Rollin, Enq. crim. I, 3GG.
(4) Lieutenant-colonel RolUn, Enq. crim. I, 365.
(5) Lieutenant-colonel Rollin, Enq. crim. I, 366.
Tout cela est de tout point inacceptable et n'a d'autre but que de rejeter toute la responsabilité de l'incident sur le capitaine Cuignet. Le procès-verbal, tel qu'il avait été rédigé à une époque où Tinstance en revision était déjà engagée, était de nature à constituer une charge très sérieuse contre Dreyfus. Il établissait, en effet, une corrélation des plus compromettantes entre les copies du comte d'A... et les lacunes signalées dans les cours de Dreyfus. A tenir pour exacte cette constatation matérielle, le premier devoir du commandant RoUin aurait dû être de vérifier, avant de la formuler en ces termes, si elle pouvait effectivement donner lieu à une interprétation défavorable au condamné. Le commandant Rollin dit n'en avoir rien fait. Il y a plus : si nous lisons attentivement le rapport du 20 novembre 1898, nous observons que, pour être conforme à la réalité des choses, cette constatation matérielle eût dû être énoncée tout différemment. Il résulte, en effets des termes de ce rapport que la troisième partie du cours professé à l'Ecole supérieure de guerre était divisée en deux sections, et que la première (p. 81 à 134) avait été trouvée incomplète dans le paquet n*' 6, tandis que la 2* était demeurée intacte dans le paquet n* 5. Or, les copies du comte d'A..., reproduisant les pages 140 à 149 correspondaient, non pas à la première section, mais à la deuxième, c'est-à-dire à une partie du cours de Dreyfus, qui, d'après le procès-verbal lui-même, est demeurée complète (i). La constatation qui s'imposait était donc qu'il ne pouvait y avoir aucune relation de cause à effet entre les lacunes signalées dans les cours de Dreyfus et les copies faites par le comte d'A..., et que, si ces dernières étaient le fruit d'une trahison, il était impossible de l'attribuer à Dreyfus. En se contentant d'affirmer dans son rapport que le fragment copié était extrait de la troisième partie, c'est-à-dire de la partie qui avait été trouvée incomplète, sans spécifier à quelle section il avait été emprunté, le lieutenant-colonel Rollin a contribué à faire naître et à entretenir une trompeuse équivique (2). La rédaction du procèsp. 493 verbal était si vicieuse et si volontairement imprécise sur ce point qu'au cours de l'enquête nouvelle, cet officier n'a pu
(1) Note 1 b annexée au rapport du 19 octobre 1903. Enq. crim. I 7 et 8. Lieutenant-colonel Rollin, Enq. crim. I, 363, 364.
(2) Lieutenant-colonel Rollin, Enq. crim. I, 365.
découvrir, en s'y référant, à quelle section de la troisième partije appartenaient les manquants (1).
Il n'est pas sans intérêt de remarquer que, dans ses explications, le lieutenant-colonel Rx)llin se met en contradiction formelle avec le capitaine Cuignet. Si Ton en croit ce dernier, le lieutenant-colonel Rollin aurait joué le rôle principal dans cett« affaire ; c'est lui qui aurait remarqué et signalé à son attention les manquants ; c'est lui qui, cinq ou six semaines après, se serait aperçu de Terreur commise et l'en aurait avisé. Le lieutenant-colonel Rollin déclare au contraire qu'il s'est borné à certifier, de concert avec le commandant Cuignet, une constatation matérielle, qu'il s'est gardé de se livrer à aucune vérification pour en apprécier la portée et l'exactitude, et que, si plus tard les parties manquantes ont été retrouvées, il ignore encore où elles ont pu être découvertes (2). De ces deux témoignages contradictoires, quel est celui qui est conforme à la vérité ? S'il nous est difficile de nous prononcer sur leur valeur respective, nous sommes au moins en droit de retenir comme absolument significatif l'empressement avec lequel ces deux officiers ont cherché à se rejeter l'un à l'autre la responsabilité de cette mauvaise affaire.
Au cours de la revision du procès de 1894, l'attitude du commandant Cuignet n'a pas été plus nette et plus exempte de reproche que celle de son collaborateur. Sans doute, ainsi que nous l'avons déjà dit, dans sa deuxième déposition devant la Chambre criminelle le 6 janvier 1899, il est revenu sur Tune des erreurs qu'il avait produites devant la Cour le 30 décembre précédent, en faisant connaître que « d'une lettre d'envoi adressée par l'agent A il résultait que le cours envoyé était celui professé en 1893-1894 (3) ». Mais cette rectification jetée hâtivement, et sans qu'il ait insisté sur les conséquences qui en découlaient, était-elle donc de nature à effacer l'impression déjà produite par ses déclarations antérieures, et à en faire suffisamment apparaître la fausseté ?
Le commandant Cuignet a ensuite prétendu que lors de la présentation du dossier secret aux Chambres réunies, il
(1) Lieutenant-colonel Rollin, Enq. crim. I, 363-364.
(2) Lieutenant-colonel Rollin, Enq. crim. I, 363-oo*. (3.; Cuignel, Cass. \)\), I, 303.
avait parlé en des termes qui n'avaient pu laisser aucun doute dans Tesprit des assistants, et qu'il avait proclamé l'inexactitude de son rapport (1). De cela il n'est resté aucune trace écrite» et il semble qu'aucun des magistrats présents n'en ait grardé le souvenir. De plus, dans une autre partie de sa dépasition, le commandant Cuignet a lui-môme déclaré qu'au mois de mars 1899, la rectiflcation avait été faite devant les Chambres réunies, non par lui, mais en sa présence par le général Chamoin délégué offlciel du Ministre de la Guerre (2).
Quoi qu il en soit de ces observations qui, mieux que tout autre commentaire,prouvent la nécessité impérieuse qui s'imposait dès la première heure d'une rectiflcation écrite de l'erreur écrite du rapport du 20 novembre, le commandant Cuignet a gardé devant le Conseil de guerre de Rennes le plus p. 494 regrettable silence. C'était là surtout devant les juges appelés à statuer au fond que la rectiflcation s'imposait. La pièce signée de lui et du commandant Rollin était produite : il le savait ; il savait aussi qu'elle était erronée. Non seulement il n'en a pas instruit le Conseil au cours de sa déposition, mais à aucun moment et pas même pendant la déposition du commandant Rollin, alors qu'il voyait que l'un des jiiges tout au moins se préoccupait de l'argument tiré de la comparaison des cours de 189(>-i892 saisis chez Dreyfus et de la copie du comte d'A..., alors qu'il entendait le commandant Rollin renouveler devant le Conseil l'assertion inexacte dont ensemble ils avaient constaté l'erreur, il ne l'a mis en garde contre le rapport du 20 novembre, dont la responsabilité lui incombait et qu'il voyait devenir de nouveau une arme contre l'accusé (3).
Se justifle-Hl, en observant qu'il n'était pas chargé de la présentation du dossier secret, qu'il n'avait pas à parler des pièces qui le composaient et que le général Chamoin n'avait Pu manquer de reproduire devant le Conseil les explications qu'il avait déjà fournies à la Cour de Cassation sur la valeur du document ? (4).
(1) Cuignef, Enq. crim. I, 753-75'k
(2) Cuigncl, Enq. crim. I, 754.
(3) Guigne l, Enq. crim. 753
(4) Cuignet, Enq. crim. I, 75S.
Certes raltitude du général Chamoin a été loyale et correcte, et il semble que, grâce à lui, la justice n'a pas été induite en erreur (1). Nous n'en retenons pas moins qu'il a jugé lui-môme indispensable de faire ce qui s'imposait dès la première heure et' qu'il a joint au dossier la preuve écrite de la rectification. Nous persistons à penser que ce soin incombait aux auteurs responsables de Terreur commise, au lieutenant-colonel Rollin et au commandant Cuignet, et qu'en ne s'en acquittant point, ils ont gravement manqué à leur devoir et à la loyauté.
Leur déplorable altitude eut pour conséquence de prolonger la discussion sur un point, qui dans l'esprit du commandant Cuignet tout au moins, ne pouvait plus laisser place au moindre doute. Par suite de l'absence de toute note rectificative, divers témoins ont tenté de tirer argument de l'assertion de la note du 20 novembre 1898, et il a fallu pour dissiper l'erreur procéder « à un examen approfondi », ainsi que l'atteste la note mémento dressée le 19 septembre i899 par le général Chamoin.
Nous ne pouvons pas même induire des déclarations de celui-ci que ce soit le commandant Cuignet « son professeur en dossier secret », comme il l'a lui-même qualifié (2), qui, pour dégager sa responsabilité. Tait mis en possession de la vérité. Il semble au contraire qu'en le mettant au courant du dossier, il ne lui ait à ce sujet donné aucun éclaircissement : car à l'origine, l'opinion du général était « qu'il y avait pour « lui à démontrer l'avis suivant en ce qui concerne les cours « de l'Ecole de guerre : il y avait à dire que celte copie, « faite par le comte d'A... avait été la copie des cours pro- « fessés à l'Ecole de guerre l'année où Dreyfus y était et à « signaler cette particularité qu'une partie de ces cours sai- (( sis chez Dreyfus manquait (3) ». Si plus tard, avant de faire sa déposition devant les Chambres réunies, il a procédé à une vérification qui lui a démontré qu'il se trompait, c'est pour obéir aux scrupules de sa conscience et à son désir p^ 495 de ne produire en justice que des affirmations soigneusement
il) Géiif^raJ Chamoin» Enq. crim. I, 334-335.
(2) Cninr^ral Chamoin, Enq. crim. I, 334.
(3) Général Chamoin, Enq. crim. I, 334.
contrôlées, qu'il paraît avoir agi ainsi et non pour se conformer aux indications du commandant Cuignet (i).
En résumé, il ne reste absolument rien contre Dreyfus de l'accusation qui de ce chef avait été portée contre lui. Les cours de TEcole de guerre étaient complets, lorsquMls ont été saisis chez lui le 15 octobre 1894 et le document communiqué à rattaché militaire A... et copié par le comte d'A... se référait à renseignement donné à l'Ecole en 1892-1894, c'està-dire à une époque où Dreyfus n'y était plus élève.
En ce qui touche le lieutenant-colonel Rollin et le commandant Cuignet, ils ont certifié conformes à la vérité et produit en justice des assertions qu'ils savaient inexactes ; et, après en avoir reconnu la fausseté, ils ont négligé de proclamer leur erreur, et ils ont cherché à entretenir l'équivoque. Ces faits sont évidemment de nature à engager gravement leur responsabilité, et à porter atteinte à Tautorité de leur témoignage (2). Ne devons-nous même pas aller plus loin ? Ne sommes-nous pas fondés à mettre en doute leur bonne foi dès l'origine et à croire qu'en rédigeant le procès-verbal du 20 novembre 1898, ils ont sciemment altéré la vérité ? D'une part, le rapport de l'agent A..., dont ils n'ont pu ignorer l'existence, puisqu'il figurait au dossier secret et qu'ils l'avaient sous les yeux, contenait l'indication formelle que le cours, qu'il avait réussi à se procurer, était celui de 1892-1894 et la copie du comte d'A... qu'ils avaient en mains fournissait elle-même la môme précision. D'autre part, de leur aveu, rien n'était plus facile que de procéder à une vérification qu'en raison de ces déclarations d'A... et du comte d'A.., ils auraient dû considérer comme indispensable. L'erreur qu'ils ont commise est si grossière qu'elle apparaît à bon droit comme des plus suspectes. Si nous nous rappelons qu'au mois de novembre 1898, l'Etat-Major était aux abois, que la Cour de Cassation était déjà saisie et avait ordonné un supplément d'information ; que son enquête allait nécessairement aboutir à la revision ; si nous songeons que, depuis cette époque, l'attitude du lieutenant-colonel Rollin et du commandant Cuignet n'a cessé d'être équi-
(1) Général Chamoin, Enq. crim. I, 33i, 335.
(2) Rapport du Ministre de la Guerre, du 19 octobre 1903, Enq. crim. I, 4 b.
voque, qu'à aucun moment ils n'ont voulu éclairer la justice sur rinanité d'une charge qu'ils avaient eux-mêmes forgée à Taide d'une erreur par eux reconnue, nous devons avouer que les soupçons qui pèsent sur eux reposent sur les bases les plus sérieuses, tandis que les explications manifestement embarrassées et contradictoires qu'ils fournissent sont insuffisantes à les justifier.
Mais en même temps, nous devons ajouter que ce fait ne nous paraît pas devoir être retenu, comme l'un des éléments de la revision sollicitée. Si l'enquête nouvelle en a mieux fixé toutes les circonstances, les débats, qui se sont déroulés devant le Conseil de guerre de Rennes, en avaient cependant déjà fait justice en dehors d'eux. C'est ce qui ressort nettement de la note jointe au dossier secret après les débats par le général Chamoin. C'est ce que constatait également M* Démange dans sa plaidoirie, lorsqu'il disait le 8 septembre 1899 : « En ce qui touche les cours de l'Ecole de guerre, « dont il a été question, il n'en a plus été parlé devant vous : « on a reconnu que ces cours retrouvés chez l'agent A... p. 49« « dataient d'une époque postérieure à celle où Dreyfus fai- « sait partie de l'Ecole de guerre (1) ». Il est donc certain que le fait n'est point un fait nouveau au sens de la loi, et s'il doit être signalé à toute votre attention, comme manifestant d'une façon frappante les procédés employés par l'Etat-Major pour accabler Dreyfus, il ne peut du moins devenir l'une des bases de votre arrêt.
§ 5. — Falsification delà pièce 871 du dossier secret.
Parmi les pièces versées au dossier secret et dont il a été fait état contre Dreyfus devant le Conseil de guerre de Rennes figurait une lettre écrite au crayon noir sur papier quadrillé par l'agent B. à l'agent A. et ainsi conçue :
(1) M* Démange, Rennes III, 738, 739.
Mon très cher ami^
Hier au soir fai fini par faire appeler le médecin qui m'a défendni de sortir. Ne pouvant donc aUer chez vous demain^ fe vous prie de venir chez moi dans la malince, car JD... m'a porté beatxoup de choses très intéressantes, et il faut partaffcr le travail^ ayant seulement dix tours de temps.
Tâchez donc de dire à [.*.] que vous ne pouvez pas monter. . . Tout à vous.
Alexandrine (1).
L'intérêt de cette pièce résidait dans ce fait qu'elle indiquait Tinitiale de la personne qui renseignait les agents B. et Â. et de ce chef elle semblait constituer une charge très sérieuse contre Dreyfus.
Or il résulte d'un procès-verbal dressé le 6 octobre 1903 par le capitaine Targe et les officiers d'administration Gribelin et Dautriche qu'à cette date, ayant procédé à des recherches dans les archives de la section de statistique, ils ont trouvé dans un cartonnier portant l'indication : « 1894, Bordereaux du Cabinet du Ministre n® 1 à n® 48 » un bordereau coté sous le n** 33 daté du 21 mars 1894, signé du colonel Sandherr et contenant deux documents secrets et d'autres pièces. L'un de ces documents est la copie faite à la machine à écrire de la pièce reproduite ci-dessus, avec cette différence que, tandis que dans la pièce originale on lit maintenant : « car D... m'a porté », la copie contient : « carP... m'a porté ».
Il a été constaté de plus que les deux documents secrets étaient contenus dans une chemise donnant leur analyse, la date du 21 mars 1894, le tout écrit de la main de Gribelin et revêtu de la signature du colonel Sandherr (2).
M. le Garde des Sceaux a vu dans ces constatations les présomptions les plus graves que rinitiale D... qui figure dans la pièce n® 371 'constitue une altération et par conséqeunt un faux (3). De l'ensemble de ces circonstances il lui a paru résulter un fait de nature à établir l'innocence du p. 497 condamné. La Chambre criminelle s'est livrée sur ce point aux plus minutieuses investigations et nous avons à préciser les résultats de son enquête.
(1) Dossier secret, pièce n* 371.
(2) Procès-verbal du 6 octobre 1903, Enq. crim. I, 11.
(3) Lettre du Garde des sceaux au Procureur général près la Cour de Cassation, 25 décembre 1903 ; Enq. crim. I, fô.
Le procès-verbal du 6 octobre 1903 constate la différence qui existe entre la pièce originale n** 371 et sa copie en ce qui concerne l'initiale contenue dans son texte. Cette différence avait déjà fait l'objet d'un premier procès-verbal dressé le 30 juillet 1903 par le général Zimmer, sous-chef de TEtat- Major général de l'armée et par le commandant Targe (1).
Deux hypothèses sont seules possibles : ou la copie n*est pas la reproduction exacte de l'original auquel elle se réfère ; ou au contraire, postérieurement à l'établissement de cette copie, l'original a été gravement altéré dans le but de substituer l'initiale D à l'initiale P préexistante. Or il n'est pas douteux que c'est cette dernière hypothèse qui est la vraie et qu'un faux a été commis sur l'original, pour en faire une nouvelle charge contre Dreyfus.
Il suflit en effet de se livrer à un examen serré de la pièce n** 371 pour se convaincre que l'originai a été l'objet de graves altérations, qui sont de nature à le rendre des plus suspects.
A l'endroit où se trouve l'initiale, on remarque les traces d'un grattage qui a atteint le quadrillage et qui semble avoir eu pour but de faire disparaître tout vestige d'une ancienne lettre majuscule, que la nouvelle devait recouvrir. Cette lettre D, ainsi que les points d'élision qui la suivent-^ paraissent avoir été tracés avec un crayon plus mou que le corps du billet. Les points d'élision sont en outre çmpâlés et semblent cacher des éléments de lettres minuscules.
Ces faits n'ont pas échappé à l'attention des officiers qui ont examiné la pièce. Le lieutenant-colonel du Paty de Clam a fait connaître à la Cour les doutes et les soupçons qui lui sont venus à l'esprit. Sa suspicion avait été éveillée par la forme du D quand il a vu la pièce pour la première fois le 17 ou le 19 novembre 1897, puis par l'empâtement des trois points d'élision et par une certaine défloraison du glacé du papier, quand il l'a examinée de nouveau en 1898 (2). 11 est revenu sur ce point dans une autre partie de sa déposition : une étude minutieuse du document faite de concert avec le général Gonse et en prenant comme point de comparaison une lettre authentique de l'agent B, n'aurait pas réussi à
(1) Gén<^ral Zimmer, Enq. crim. I, 297. — Targe, Enq. crim.I, 54.
(2) Du Paty de Clam, Enq. crim. I, 202.
lever ses doutes. Ayant fait connaître à son chef qu'il ne croyait pas pouvoir modifier sensiblement ses premières appréciations, il aurait conclu en ces termes : « Mon géné- V rai, cela me parait moins suspect que la première fois, où « vous nie Tavez montré ; mais néanmoins vous ferez bien « de vous défier (i) ». Les mômes observations ont été faites par le commandant Cuignet, qui, en présentant la pièce 371 à la Cour de Cassation en 1899, s'est exprimé en ces termes :
« Ce qui constitue à mes yeux le caractère suspect de cette pièce qui' porte la date de mars 1894 (date du Bureau des renseignements), c'est que l'initiale D me parait recouvrir une autre Initiale ou lettre majuscule, qui aurait été effacée à la gomme. De plus rintervalle, qui sépare cette initiale de la première lettre du p. 498 mot suivant, me parait d'une étendue absolument anormale, lorsqu'on se contente de mettre une initieile. Il me semble que cet intervalle a dû être occupé par des lettres faisant suite à la lettre majuscule, qui paraît avoir été effacée à la gomme. De plus, les trois points qui font suite à l'initiale D..., me paraissent appuyés et grossis, beaucoup plus gros en tous cas que les points de ponctuation, qu'on retrouve dans le texte authentique. Enfin en examinant cette pièce à la loupe, il m'a paru que le quadrillage, voisin de la lettre, qui m'a semblé gommée, a été atteint lui-même par la gomme, ce qui me confirme dans la pensée, qu'on a utilisé fa gomme, pour effacer une lettre ou un mot. Il m'a semblé également, en continuant mon examen à la loupe que les points qui accompagn€ûent l'initiale D... recouvraient des lettres, dont il m'a paru voir quelques éléments, sans que j'aie pu reconstituer ces lettres. Pour ces divers motifs, la pièce, dont l'ensemble du texte est authentique, m'a paru éminemment suspecte, et a été classée dans la troisième partie (2). »
Lors de l'enquête nouvelle à laquelle la Chambre criminelle vient de procéder, le commandant Cuignet a donné sur la valeur de la pièce n** 371 des appréciations qui sont encore plus nettes et plus vigoureuses. En ce qui concerne Tinitiale D, ce n'est pas seulement une pièce douteuse ou suspecte, c'est certainement un faux. Tel est le terme, dont il l'a qualifiée à plusieurs reprisées au cours de sa déposition (31. Ce poiht lui paraît indéniable ; car toiit l'effort de sa 4Jscussion tend à établir que ce faux a été connu en 1899, et qu'il l'a déjà publiquement dénoncé à cette époque (4).
Le général Mercier lui-même a dû s'incliner devant Tévi-
(1) Du Paiy (le aam, Enq. crim. I, 185.
(2) Commonclant Cuignet, (.:ass., 99, I, 373.
(3) Commandanl CuigueU Enq. crim. L 783.
(4) Commandanl Culgrvel, l»tic\. mni.\,'\'^^ ^l-^T»
dence de ces constatations matérielles. 11 est si peu convaincu de Tauthenticité de l'initiale D... que sa seule préoccupation dans sa déposition du 29 mars i904 a été de démontrer que, lors du procès de 1899, cette pièce n*a jamais été considérée comme constituant à proprement parler une charge contre Dreyfus (1).
Personne ne conteste plus aujourd'hui que Toriginal de la pièce n^ 371 présente des signes manifestes d'altération, et que la lettre D... a été introduite frauduleusement dans son texte.
Si l'original de la pièce 371 nous apparaît comme infiniment suspect à raison des altérations dont il a été l'objet, la copie, qui a été découverte et saisie dans les archives du Bureau des Renseignements, présente au contraire les plus sérieuses garanties. Pour apprécier sa valeur il importe de rappeler comment fonctionnait le Service des renseignements.
Les documents procurés à la Section de statistique par la voie ordinaire arrivaient généralement en menus fragments. Un certain nombre d'officiers était chargé de les reconstituer. Dès que les originaux étaient rétablis, une copie en était immédiatement faite et transmise à l'archiviste Gribelin. Celui-ci, au moyen de cette copie, en dressait de suite une ou deux autres d'après les ordres de son ctief, et selon que les pièces devaient être communiquées au chef d'ELat-Major, au 2* bureau et au Ministre (2). A raison de leur destination, ces copies étaient faites avec le plus grand soin ce ra plus scrupuleuse exactitude.
Or, pour la pièce n** 371, c'est une de ces copies, (lui a été retrouvée et qui fait Tobjet du procès-verbal du 6 octo- p. 499 bre 1903. Elle figurait parmi les pièces transmises au cabinet du Ministre dans le bordereau 33 daté du 21 mars 1894 et signé du colonel Sandherr (3). Etablie presque immédiateinent après la reconstitution de l'original, en vue d'être communiquée au Ministre, elle peut à. juste titre être considérée comme constituant une reproduction absolument fidèle ; et
(1) Gt^néral Mercier, Enq. crim. I, 2C1 à 263.
(2) Gribelin, Enq. crim. I, 139.
(.3) Procès- verbal du 6 octobre -lOOS, Enq. crim. 1, 11.
au lieu de la lettre D... on y voit rinitiale P... cl on lit : « car P... m'a porté becui^oup de choses très intéressantes »
L'archiviste Gribelin, dans le service duquel la copie a été faite, atteste sous la foi du serment son exactitude :
« Si on a recopié la pièce avec P..., dit-il, c'est probablement qu'il y avait un P... ; il n'y a même pas d'erreur possible, parce
Îae la pièce tire toute sa valeur de rinitiale. C'est l'initiale P... ou )... qui donne toute la valeur à la pièce. Par conséquent, il est certain que le copiste a dû faire attention ; il n'y a pas d'erreur de copiste à invoquer. (1; n Et tirant lui-môme de ces constatations la conclusion qui s'impose, il a ajouté : a Je crois qu'il y avait im P... sur Toriginal {2),., ; s'il y avait eu un D... aussi bien fait que cela, on n'aurait pas mis un P... (o) )>
La découverte de cette copie, due aux investigations du capitaine Targe (4), et aux renseignements que lui a fournis Gribelin (5), nous permet donc d'affirmer que la pièce n"* 371 portait primitivement la lettre P... Les altérations qu'elle a subies par la suite, et dont les adversaires les plus passionnés de la revision ont dû reconnaître l'existence, ne pourraient s'expliquer, si, comme Ta attesté M. Bertilion à la suite de son expertise en 1899, il y avait eu déjà un autre D... sous le D... (6). Leur utilité est désormais clairement démontrée : elles n'ont eu d'autre but que de substituer dans le texte du document la lettre D... à la lettre P. . . préexistante, pour pouvoir produire une nouvelle preuve de la culpabilité de Dreyfus.
D'ailleurs, si dès le mois de mai 1894 la pièce n** 371 était parvenue au Bureau des renseignements, portant dans son texte l'initiale Z). . ., elle n'eût pas lardé à faire une profonde impression, et on n'aurait pas manqué d en faire usage dans le procès qui allait s'engager. En effet, quelques mois plus tard, Alfred Dreyfus était arrêté sous rinculpation de haute trahison. Cette lettre, établissant qu'un personnage, dont le nom commençait par l'initiale D, entretenait des relations avec les agents A. et B., et leur livrait a beaucoup de choses très intéressantes », eût constitué une charge très sérieuse
(1) Gribelin, Enq. crim. I, 139.
(2) Gribelin, Enq. crim. I, 130.
(3) Gribelin, Enq. crim. f 139.
(4) Targe, Enq. crim. I, 51.
(5} Gribelin, Enq. crim. l, 139 et 146. (G: Mapp. B. U. \X\. .
contre Dreyfus. Or à aucun moment Taocusation n'en a fait étal dans le procès de Paris, ni au cours de Tinformation, ni même au cours des débats, alors que, faute de preuve, un acquittement semblait probable ; elle n'a pas figuré davantage dans le dossier secrètement communiqué au Conseil de guerre (1). Il est invraisemblable qu'elle en ait été écartée intentionnellement, car un traitement tout différent était réservé à une autre pièce contenant la même indication relar tive à rinitiale du nom « Ce canaille de D », portant la même p. 600 signature, écliangée entre les mômes personnages, et parvenue sensiblement à la môme date au Service des renseignements (16 avril 1894). Cette dernière a été versée au dossier secret, et a longtemps été considérée comme le document le plus important ; elle a joué un rôle capital au procès, et a été longtemps considérée comme la preuve la plus démonstrative de la culpabilité de Dreyfus. 11 est inadmissible que, de deux pièces constituant des preuves du môme ordre, Tune ait paru absolument convaincante, alors que l'autre aurait été négligée et passée sous silence. D'autre pari, une omission involontaire n'est pas moins invraisemblable; car ce n'est que quelques mois auparavant que la pièce avait été communiquée au Ministre et elle a été facilement retrouvée deux ans plus tard, en 1896, date à laquelle elle a été versée au dossier secret (2). La vérité est que cette pièce n'a pas été produite au Conseil de guerre en 1894 parce qu'à cette date elle ne pouvait à aucun titre constituer une preuve contre Dreyfus, n'ayant pas encore subi les altérations et surcharges nécessaires pour sa mise en œuvre dans le procès ; et c'est ainsi que, par un argument d'ordre moral, nous en arrivons, comme par l'examen de l'original et de la copie^ à cette certitude que primitivement la pièce n® 371 portait un P. . . et non pas un D..., dans son texte.
Il est donc manifeste que nous sonmies en face d'un faux. Sa découverte constitue-t-elle un fait nouveau de nature à justifier la revision du jugement de i899 7 Telle est la question qui seule peut désormais se poser.
Pour qu'il puisse avoir ce caractère, il faut : 1® qu'il ail été inconnu lors* des débats, c'est-à-dire qu'il ait été ignoré
(Il Général Mercier, Rennes I, 482-i83. — Picquart, Rennes I, 400. — Cpr. Général Mercier, Enq. crim. I, 262. (2) Général Mercier, Enq. crim. I, 262.
de la juridiction qui a prononcé la condamnation et 2** que sa découverte soit de nature à établir Tinnocence du condamné. C'est sur cette double question que doit porter devant la Cour tout l'effort de la discussion.
En ce qui touche le deuxième point, le général Mercier a cherché à démontrer que la pièce n® 371, n'ayant jamais constitué une preuve de la culpabilité de Dreyfus, mais n'ayant eu que la valeur d'une simple présomption, la découverte du faux ne pouvait avoir pour conséquence d'établir l'innocence du condamné : « Ces allégations de faits nou- « veaux, a-t-il dit en effet, se rapportent non pas à des preuu ves proprement dites de la culpabilité de Dreyfus, mais à « de simples présomptions ; elles n'ont pas été invoquées « comme preuves, mais comme de simples coïncidences, qui « venaient s'ajouter à ce que nous considérons comme des « preuves (1).
L'argumentation du général Mercier repose sur une pétition de principe, et sur l'ignorance des règles de notre droit.
L'article 342 du code d'instruction criminelle est en effet applicable en matière de justice militaire. Or, aux termes de cet article, aucune règle ne pouvant mesurer à l'avance la valeur de chaque preuve, toutes sont abandonnées à la libre appréciation de la conscience du juge, et l'ensemble de celles qui ont été produites contre Taccusé constitue un tout dont p. 601 rindivisibilité ne permet pas d'apprécier quelle a été sur le tribunal la force probatoire de chacun des éléments qui le composent. La pièce n"* 371 a été soumise au Conseil de guerre ; elle y a été présentée par divers témoins et tout particulièrement par le général Mercier lui-mùme (2), qui en fait aujourd'hui si bon marché, comme des plus compromettantes pour Dreyfus. Lorsque M. Cavaignac, dans la séance du 7 juillet 1898, a communiqué à la Chambre des députés le texte des documents qui, à ses yeux, démontraient péremptoirement la culpabilité de Dreyfus, il n'a pas hésité à donner lecture de la pièce : « Car 7)... m'a porté beaucoup de « choses très intéressantes » ; il reconnaissait plus tard pour fausse la première, dite « le faux Henry » ; il a ajouté que pour les autres il maintenait sa déposition précédente faite
(1) Général Mercier, Enq. crim. I, 2C3. t. 2) Général Mercier, Rennes I, 83.
devant la Cour de Cassation : il a ajouté qu*il avait des réserves à faire sur les deux autres pièces et qu'il considérait comme douteux qu'elles s'appliquassent à Dreyfus, mais qu'il n'avait pas été plus loin ; et malgré ces réserves il n'a jamais voulu admettre que l'initiale D..., dans là pièce n"* 371, constituût un faux (1).
Telle fut également Tttitude du commandant Cuignet (2).
Le Commissaire du Gouvernement, le commandant Carrière, a été bien plus affirmatif. Il a fait de la pièce n® 371 l'une des bases mêmes de son argumentation, en faisant longuement observer qu'elle s'appliquait à Dreyfus « homme do- « cumenté sur les questions techniques », « qui est à la (( source même où l'on peut puiser et qui y puise », — et qui, par conséquent, peut fournir « beaucoup de choses très « intéressantes comme celles dont parle la lettre de mars a 1894 (3) ».
La pièce n* 371 a donc fait incontestablement partie de Tensemble des preuves qui, jusqu'à la dernière heure, ont été invoquées devant le Conseil de Guerre de Rennes contre Dreyfus, et qui ont pu déterminer sa condamnation. Par suite, si son altération est démontrée postérieurement à la prononciation du jugement qui n'est d'ailleurs pas motivé, elle constitue un fait de nature, aux ternies dq la loi, à établir l'innocence du condamné.
Mais le fait est-il nouveau ? sa fausseté n'a-trcUe pas été connue du Conseil de Guerre de Rennes qui a prononcé la condamnation ?
Au cours de l'enquête de la Chambre criminelle, le commandant Cuignet et le général Mercier se sont efforcés de démontrer que le faux avait été publiquement dénoncé pendant les débats. Faisant allusion aux explications qu'il avait fournies à la Cour de Cassation en 1899, le commandant Cuignet a déclaré n'avoir pas seulement fait des réserves, mais avoir dénoncé Texistence du faux aux magistrats de la Chambre criminelle. « Cela a été connu publiquement à l'époque « où je Tai dit (4) ». Suivant lui la découverte en remonterait
(1) Cavaignac, Rennes, I. 203.
(2) Cuignet, Rennes I, 515.
(3) Commandant Carrière, réauisitoire Rennes HI, 583, 584, 585.
(4) Cuignet, Enq. crim. I, 783 et 785.
au mois de septembre 1898 (1). Il Taurait ensuite signalée à M. de Preycinet, Ministre de la Guerre (2). Enfin, lorsqu'il aurait reçu Tordre de classer le dossier, il aurait placé la pièce n*' 371 dans la &• partie, sous la rubrique « Pièces p. 502 « fausses ou suspectes (3) ». Il en conclut qu'il est impossible de considérer le fait comme nouveau (4).
Le général Mercier a soutenu la même tlièse. Il ne craint pas de dire que « ni lui, ni les autres témoins à charge n'ont <c fait usage de cette pièce en vue de démontrer la culpabi- « lité de Dreyfus (5) » et que « s'il en a parlé devant le Con- •<( seil de Guerre de Rennes, c'était uniquement pour mettre « l'Ambassadeur dltalie en contradiction avec lui-même et tf montrer ainsi qu'il ne faut pas attacher une grande impor- « tance aux démentis officiels de la Diplomatie (6) )>. D'ailleurs, suivant lui, la pièce aurait été signalée aux membres du Conseil de Guerre comme un faux. « Les juges étaient « dûment prévenus que celte pièce était suspecte et qu'il n'y « avait pas lieu d'en tenir compte (7) ». Elle n'a donc en rien pu déterminer leur conviction (8).
Il suffit de relire les débats et de rappeler les faits qui en résultent, pour permettre d'apprécier la valeur de ces prétentions. Il est vrai qu'avant le jugement du Conseil de Guerre des doutes ont été formulés par certains témoins sur l'authenticité de la lettre D... inscrite dans la pièce n* 37L Nous reconnaissons aussi volontiers que le commandant Guignet avait classé cette pièce parmi les « documents faux ou suspects » et qu'en 1899 il a fait part à la Cour de cassation de ses hésitations (9\ Mais il a si peu apporté la preuve du faux que, sur sa demande, une expertise a été ordonnée par la Cour et qu'elle a été confiée à M. Berlillon (10). L'expert a bien conclu que la pièce avait été l'objet de gommages et de surchargeas : mais il a ajouté que sous le D... il v avait
(1) Cuignet» Enq. crim. I, 783.
(2) Cuignet, Enq. crim. I, 784.
(3) Cuignel, Enq. crim. I, 78-i.
(4) Cuignet, Enq. crim. I, 783 et 785.
(5) Général Mercier, Enq. crim. 1, 263.
(6) Général Mercier, Enq. crim. I, 262>
(7) Général Mercier, Enq. crim. I, 272.
(8) Général Mercier, Enq. crim. I, 260 et 2G3w
(9) Cuignet, Enq. crim. 1, 785.
(10) Cuignet, Enq. crim. I, 785.
déjà un autre D (1). C/élail rendre ù ce document toute Tautorité qu*il avait pu perdre et reconnaître que, dans le dossier de raffaire Dreyfus, il conservait toute sa valeur. Aussi n'a-t-on pas hésité à le connprendre parmi les pièces secrètes à soumettre au Conseil de Guerre.
A laudience, les principaux témoins à charge, sans pouvoir nier les traces d'altération, qui étaient évidentes, se sont refusés à admettre pourtant que la lettre D... constituât un faux. Le commandant Cuignet n'a pas cru devoir reproduire avec la même netteté les observations qu'il avait présentées à la Cour de Cassation (2; et nous avons rappelé toutes les rélicences du témoignage de M. Cavaignac (3). Le caractère imprécis de ces dépositions . n'était pas, semble-t-il, de nature à élever dans l'esprit des juges une suspicion suffisamment forte pour infirmer les conclusions du rapport de M. Bertiilon. Dans sa déposition, où il a fait si grand état de la pièce n"* 371, le général Mercier n'a formulé, lui, aucune réserve sur son authenticité. Non seulement il tient pour constant que Tiniliale D... est de la main du signataire de la lettre ; mais il se sert de cette constatation môme pour établir que dans la pièce : « Ce canaille de D... », D..., ne peut désigner un espion sans importance comme le nommé Dubois et il laisse entendre nettement que dans les deux pièces il doit i'appliquer à Dreyfus. Moins que fout autre, le général Mercier paraît donc qualifié pour contester que la découverte du faux, qui ne résulte manifestement que de la découverte- de p- ^^ la copie contenue dans le bordereau 33 du Cabinet du Ministre, puisse constituer un fait nouveau. Et lorsque de toute cette démonstration on rapproche le réquisitoire si catégorique du commandant Carrière, qui fait de la pièce n** 371 et de la lettre D... l'un de ses arguments principaux contre Dreyfus, lorsqu*on voit ainsi Taccusation s'appuyer jusqu'à la dernière heure sur cette pièce et sur l'initiale D... qu'elle place sous les yeux du Conseil de Guerre comme l'une de ses charges capitales, il devient évident que la preuve de la falsification de ce document, faite postérieurement à la condam-
(1) Happ. B. B. 90.
(2) Cuignet, Rennes I, 515.
(3j Cavaignac, Rennes I, l'03. \'oir j.ago 736.
nation, constitue un fait nouveau de nature à prouver l'innocence du condamné et remplissant par conséquent toutes les conditions exigées par Tarticle 443, § 4 du Code d'instruction criminelle, pour donner ouverture à révision.
§ 6 . — Falsification de la pièce 26 du dossier secret.
Les vérifications auxquelles s'est livré M. le Ministre de la Guerre ont permis de constater qu'une seconde pièce du dossier secret, invoquée contre Dreyfus devant le Conseil de Guerre de Rennes, avait été Tobjet d'une altération matérielle certaine. Cotée sous le n* 26 du dossier secret, celte pièce est ainsi conçue :
Mon cher,
rai reçu : merci. Il faut que vous ayiez Vobligeance de m'envoyer de suite ce que vous avez copié, car il est nécessaire que je finisse, parce que, pour le 31, je dois envoyer à Rome et avant ce temps-là, vous avez encore à copier la partie copiée par mot.
Je vous annonce que j'aurai l'organisation des chemins de fer.
Alexandrine (1).
Cette pièce est parvienne au Bureau des renseignements par la voie ordinaire. Déchirée en plusieurs fragments, elle a é[é reconstituée au moyen de bandes de papier gommé collées sur le recto et sur le verso. Sa comparaison avec "J'aulres feuilles de papier filigrane identique qui se trouve au dossier prouve que deux centimètres environ de la partie supérieure ont été coupés. De plus, Tangle supérieur gauche manque, ainsi que l'angle inférieur droit. L angle inférieur droit manquait probablement avant le recollage ; car, à cet endroit, la bande de papier gommé déborde sur le vide laissé par la partie manquante et est demeurée intacte. Au contraire, l'angle supérieur gauche n'a dû ôtre enlevé qu'après l'apposition de la bande de papier gommé et, par conséquent^ après la reconstitution de la pièce ; car, à cet endroit, le papier gommé a été déchiré en même temps que la partie manquante.
La pièce n'est pas datée de la main de son auteur ; mais elle porte à Tangle inférieur gauche, la mention : Avril 1894
(1) Dossier secret, pi«>ce 2G.
à l'encre rouge. Elle est en outre contenue dans une enveloppe sur laquelle le général Gonse a écrit de sa main : « Lettre d'avril 1894 où il est question de Vorganisation des chemins de /er », et Tenveloppe porte en outre, à Tencre rouge, la mention « pièce 59 », de l'écriture du général Gonse (1).
Toute largumentation à laquelle cette pièce a donné lieu p. 504 repose sur la date qui lui a été attribuée. Dreyfus a été, en effet, attaché au 4* bureau pendant le 2* semestre de 1893 ; il a appartenu à la section la plus importante, celle q,ui s'occupe de l'organisation des transports stratégiques ; à la fin de décembre 1893, il a assisté à une conférence sur l'organisation militaire des chemins de fer français. Il a donc été très en situation de fournir les renseignements annoncés dans la lettre et, si celle-ci était d'avril 1894, elle eût pu parfaitement le viser. Pour comprendre 'es explications qui vont suivre, il faut savoir que le bureau des Renseignements adressait tous les jours au Chef d'Etat-IVIajor et tous les deux jours au Ministre un bulletin comprenant les renseignements intéressants recueillis par la section pendant les jours précédents. Ce bulletin consiste dans un bordereau énumérant les pièces qu'il contient et formant une cote dans laquelle figurent les copies des documents arrivés au service pendant la période î^ laquelle il se réfère (2).
Or, il résulte d'un procès-verbal dressé le 17 octobre 1903 par le capitaine Targe et les officiers d'administration Gribelin et Dautriche (3; que, dans le bulletin des renseignements établi le 1*' avril 1895 et signé par le colonel Sandherr, bulletin énonçant deux documents et seize pièces diverses, on a découvert une copie de la piète 26, de la main de Gribelin, et faite au moment de ranrtvée de cette pièce à la Section de statistique. Le document pQrtc la date : « 28 mars, 3 heures du soir ».
Son authenticité ne peut ôtre mise en doute ; elle est de la main même de Gribelin, qui Tatteste en ces termes : « Cela (« a été copié et très certainement par moi (4) ». Il se porte
(1) Ce numéro 59 est celui qui avait été attribué à la pièce dans le rapport établi par le f^énéral Gonse et M. Watlinne le 1" juin 1898
(2) Junck, Enq. crim. I, 515. — Général de Boisdeffre, Enq. crim. l\ 492. — Gribelin, Enq. crim. I, 140. — Tarpe, Enq. crim. I, 52.
(3) Procès-verbal du 17 octobre 1903. Dautriche, Enq. crim. I, 303-304.
(4) Gribelin, Enq. crim. I, 142.
fort des énoiiciatioiis qu'elle contient (1) et de la date à laquelle elle a été fuite, « 31 mars ou l**" avril 1895 (2) n :
J'ai fait, a-t-il dit, deux copies qui sont certainement exactes....- Il y a toutes les chances possibles pour qu*il n'y ait pas d'erreur ; car si je n'avais pas copié exactement le Chef du serv'ice qui Ta montré au Ministre s'en serait aperru, puisqu'il av;Ut vu l<in>»l-
nal J*ai copié ces pièces, le 1" avril probablement, sur des
copies, et ces copies sont exactes autant que Thomme n'est pas sujet à erreur {S}.
La copie faite pour le Chef d'Etal-Major a été égalemeût retrouvée dans le d(5ssier du Service des renseignements ; elle est de tous points identique à celle que nous venons de décrire et qui avait été remise au Ministre. La date « 28 nuivs » cadre, du reste fort bien avec Tune des énonciations coulenues dans la lettre : « Parce que, pour le 31, je dois envoyer à Rome ». Elle était pourtant incomplète, en ce qu'elle ne donnait pas le millésime. Mais la présence de cette copie clans un bordereau du 1" avril 1895, ainsi que Tallesle la signature du colonel Sandherr, au milieu de seize note? diverses qui, toutes, sont de mars 1895, a, dès la première heure, conduit ii penser que la pièce devait être du 28 mars 1895. On en a conclu que la date : « 28 mars^ 3 heures du soir » liguruit dans l'angle supérieur gauche, dont la déclup. 305 rure est postérieure à la reconstitution du documeat, qu'une main criniiiielle la fait disparaître et y a substitué frauduleusement, (\ Tangle inférieur gauche, la date « avnl 189i » dans le but de rendre la pièce applicable à Dreyfus qui. le 28 mars 1895, était déjà à l'île du Diable (4). Lu Chambre criminelle ayant fait porter son enquête sur tous ces points, nous avons à en préciser les résultats et k en tirer les conclusions qui s'imposent en ce qui concerne l'instance en revision actuellement engagée. >.
Avant d'entrer dans la discussion des faits, il importe île rapi)eler «luols sont les points définitivement établis par le procès-verbal du 17 octobre 1903 et ne donnant pas matière à controverse.
a) La pièce 26 a été certainement écrite un 28 mars \
(1) Gribeliii, Enq. crim. I, 1^2.
(2) Gribrlin, Enq. crim. I, 1-V2.
(3)Gribolin, Enq. crim. I, U3.
(4) I^etfre de M. le Garde des Sceaux li M. le Procureur général près !i
Cour de Cassation du 25 décembre 1903, Eûq. crim. I^ 84.
3 heures du soir. Le commandant Cuignet ne le conleatc pas : (( Tout ce que je sais, a-t-ii dit, et il n'est pas possible « de contredire cette constatation matérielle, c'est que ia « pièce est d'un 28 mars (1;.
h) La copie faite par Gribelin est du 31 mars ou du 1** avril 1895. Cela résulte de la mention « 1" avril 1895 » mise de sa main sur la chemise renfermant dans le bordereau du 1" avril 1895 la pièce n« 26 (2;.
c) Cette copie fig-ure dans le bulletin des renseignements du 1" avril 1895 adressé tant au Ministre qu'au chef d'Etatr Major général, ainsi que Tatteste la signature du colonel Sandlierr.
L'indication du millésime faisant défaut, deux hypothèses sont seules possibles : ou la pièce n** 26 est du 28 mars 1894 et la date d'avril 1894 inscrite à l'angle inférieur gauche par le Bureau des Renseignements désignerait sa date d'arrivée à la Section de statistique ; ou elle est du 28 mars 1895,*gj la montion « avril 1894 » est un faux.
Or il est aisé d'établir que la mention « avril 1894 » n'est pas seulement suspecte, mais qu'elle se heurte à des invraisemblances (jui deviennent bientôt des impossibilités absolues.
Elle est suspecte, car elle est l'œuvre du lieutenant-colonel lienry. Le général Roget se borne, il est vrai, à déclarer qu'elh» a été écrite « au Service des renseignements proi( babhMiiiMil [)ijr ileniy i']; ». Mais M. Waltinne est beaucoup plus ailiirnalif ; pour lui « c'est llonry qui Ji.vciit écrit cela; (( c'était la date de réccnlion indiquée par le colonel t( Henry 4 ». Ei Oril-ielin n'est pas moins net : « (^est Técri- (( turc d Henry ; il n'y a pas de doule ; c'est bien lui qui « avait ce servico-Ià en i<S9i i5). »
Celle date n'a d'ailleurs pas été apposée par Henry dès la récr]){ion do la pièce. Kn effet, l'usage de i)orter au bas des docunienls qui arrivaient par la voie ordinaire la date de
(1) Comrnaiulnnt Cuignet, Enq. rrini. I, 801. (2^ ciriboliri. Knq. crini. I, i'rZ.
(3) (n'iuT-al H(>f;«*t, Enq. crim. I. 611.
(4) Waltinne, Enq. crim. I, 871.
(5) Gribelin, Enq. crim. I, Ul.
leur arrivée n*a ét('^ mis en vigueur qu'après le proc^i-s Zola à la suite des iiicidenls auxquels a donné naissance cette pratique défectueuse de ne pas relever la date de l'arrivée des pièces dans le service- C'est le commandant Lauth qui a le p. 50G premier renoncé aux anciens errements (l). Le lieutenantcolonel Picquart est particulièrement aflirmatif sur ce i^oint : « On n'avait pas, de mon temps, Tliabitude d'inscrire les (( dates sur les pièces qui entraient au bureau, et cela aiin « de leur laisser leur caractère d'autlienticité (2)... La mener tion cl l'encre rouge « avril 180'j w a été faite postérieure- « ment à mon départ du Service dos renseignements (3) », c'est-à-dire postérieurement au 16 novembre 189G. Inscrite à une époque aussi tardive, elle i^résente d'autant moins de garanties que le lieutenant-colonel llenrj' ne ix)uvait la déterminer qu'en ayant recours à ses souvenirs ; car à leur arrivée le^ pièces n'étaient pas « bordereautées », et n'étaient l'ûN jet d'aucun enregistrement : la section ne tenant pas de registre où fût constatée la date de récei)tion des documents qu'elle se procurait (4), les ofjiciers se contentaient de les empiler dans des cartons, puis de les déj)Oser dans un coffre-fort ((u'Henry avait fait placer dans son bureau (5). Aussi le lieutenant-colonel Picquart estime-l-il très justement qu'étant donné le temps écoulé, il est très difficile d'admettre qu'on ait pu apposer une date exacte sur la pièce (6). C'est également l'avis du général Mercier, qui reconnaît qu' « en principe c on ne maniuailpas la date d'arrivée des documents, parce (( que cette date était toujours elle-même très indécise '^, »•
Il ne faudrait pas croire que la mention portée sur reiivc loppe pût contribuer, en confirmant Tinscriplion faite pir Henry, à lui donner l'aulniilé qu'elle ne peut avoir ])ar ellemême. Sans doute sur celte enveloppe on lit cette suscription écrite de la main du général Gonse: « Lettre d'avril \>^A a où il est (picslion de lor(janisation des chcmUis de (er -.
(V. Junck, Enq. crirn. I, 514. — Cpr. général Mercier, Ena. crim 1 2r,t-2G5.
(2) Lioulonanl-colonol IMi^iuîirl, Knq. criin. I, 669.
{:\) I.icut.^rianl-colonol Picqiiarl. Knq. crim. I, 670.
i'k] (Général Gonse, En(|. crirn. 1, 204. — Gribelin, Enq. crim. I, l>u.
(5) Cnpilaine Junck, Enq. crim. 1, 514.
(G) Li'Milcnanl-colonol riccjurjrt, Enq. crim. I, 669.
(7; Général Mercier, Enq. crim. I, 264-2i>5.
Mais le général Oonse, qui reeorinaîl en tMre l'aiileur (1), déclare quelle est d'avril ou mai 1898. Il n\a d'ailleurs vu la pièce n° 20 pour la première fois qu'en 1S98 (2) ; et, s'il supr pose qu'elle est arrivée au service en 1891, il n'a aucune raison (le ralfirmer d'une façon absolue (3). L'inscription portée sur l'enveloppe n'est évidemment que la reproduction de celle (lu'Henry a mise sur la pièce, et dès lors elle ne peut avoir plus de valeur que cette dernière.
Alors môme qu'elle paraîtrait vraisemblable, la mention : avril 1894 ne mériterait donc qu'une créance très limitée. Prouvons maintenant qu'à la supposer exacte, elle conduit à des conséquences inadmissibles. S'il est vrai que la pièce 26 est arrivée à la section de statistique en avril 1894, il est certain (ju'elle n'a été copiée et placée dans le bulletin des renscigrnemcnts que le T' avrd 1895. Il faudrait donc admettre que la pièce aurait séjourné un an d'avril 1894 à avril 1893 dans les bureaux de la section, avant d'être communiquée au Ministre et au chef d'Elat-Major de l'armée.
Au cours de l'enquèle plusieurs témoins ont déclaré croire à la réalité de celte hypothèse. Le commandant Cuignet ne veut pas sans doute sfi prononcer d'une façon ferme sur la date qu'il convient d'attribuer à la pièce ; mais il estime qu'elle peut avoir été livrée en 1894 et n'avoir été communiquée au Ministre et au chef d'Etat-Major qu'un an plus tard. De ce qu'elle se trouve dans un bordereau du 1*' avril 18^5, il ne faut pas pour lui en conclure qu'elle soit nécessairement du 28 mars 1895 (4). Le général Oonse estime que P- ^^ l'on peut attribuer à un oubli de la pièce dans les archives de la section le long espace de temps qui se serait écoulé entre la date de la réception et celle de la communication. Ce fait ne lui paraît imllement extraordinaire, puisque les pièces ne sont pas « bordereautées » à leur arrivée et qu'il est dès lors impossible d'exercer sur elle un contrôle efficace 5). Le général Mercier n'est pas éloinié de ce relard • qui s'explique suivant lui par l'habitude qu'avait le colonel Sandherr de ne le saisir de communications de ce genre
(1) ("icn^Tnl Oonso, Knq. rrim. I, 200.
(2) (ii'iUTtil (îoiisf, KiKi. criiii. 1, 210. Cl) (i.'iH^ial Goris<\ Knq. crini. I, 207.
(4» CorniTKinflant CnigncI, Knq. crim. I, 801. (5) (HMi«:Tal Gonse, Ejiq. crim. 1, 238.
— ihe —
qu'après s être aksurt au moyen de « recoupements » ou de contre-épreuves, de l'authenticité du document (1).
Ces diverses explications n'ont pas paru satisfaisantes aux offlders qui, à raison de leur séjour au Ser\ice des renseigTîements, étaient à m(>me de bien connaître le fonctionnemfcnt des bordereaux.
I^ lieutenant-colonel Picquart déclare en effet :
Qu'il Ool iinpossil)lc que celle piôcc, qui serait an ivv^e *mi IS'Ji, n'ait été portée que sur un l)ordei eau de 1895. 11 y avait au bureau ce qu'on appelait le lazareth, c'est-à-dire un carton dans lequ^ on mettait les pièces douteuses. Mais une pièce du genre de la pièce des chemins de fer était montrée tout de suite. Suivant le moment auquel ce qu'on ai)pelait. la voie ordinaire voyait le commandant Henry, il pou va il s'écouler entre la dale à* laquelle la pièce avait été prise et l'envoi du bordereau au Ministre â, 4, 8, 10 jours, ou bien môme, si le commandant Henr\' s'était absentéi ptrul-élrc h) délai de un mois, mais c'est le maximum (l*).
lie commandant Matton, qui ai été employé à la reconsUliition des pièces, n'est pas moins afflrmatif. Il considère comme impossible qu'un docuntent d'avril 1804 n'ait été communi(|ué qu'en avril 1895 ; car de deux choses Tune : ou le document n avail pas d'importance, et il n'était pas communi^iué ; ou il en avait, et la communication, au cas où il fallait recueillir un complément de renseignements, pouvail être retardée d'un moise, mais jamais d'un an (3). Dans sa déposition Tarchiviste Gribelin a, à trois reprises, exprimé la même opinion, déclarant « qu'il y a toutes chances possibles, pour que cette pièce ne soit pas restée un an entre le^ naains d'Henry (4) ».
Nous n avons pas voulu nous en tenir à ces appréciations, si autorisées qu elles fussent et nous avons tenu à faire vérifier les faits eux-mêmes. A notre demande, le capitaine Targe a fait relever par le chef du deuxième bureau de TEtat-Major de rarmce les dates des documents secrets compris dans les bordereaux communiqués au Ministre parle Service des renseignements pendant le premier semestre de 1895. Le rapport donnant le ré.-ullat de ces recherches est au dossier ; on a constaté que toutes les pièces secrètes, qui ont été commu-
(1) Tif'MK'Tnl Mercior, Euq. crim. I. SfjG.
(2) IJcutonnntH'olonol Picrpiart, Knq. crim. 1, 6©, 670.
(3) Cnmniandnnl MaUon, Enq. crim. 1, 244.
(4) Gribelin, Enq. crim. I, 142, 143.
njquées, sont d'une date li^s voisine de la date d'envoi du bulletin des renseignenaenls (1).
Il n y a que deux exceptions» mais aussitôt expliquées. Noii^ trouvons eu elïet dans le bordereau n* 29, du 11 mars 1895, une pièce S€crètc du 27 avril 1894. Mais le dossier de l'agent X..., qui a fourni cette pièce établi! qu'elle est arrivée au Service ie 5 mars 1895 ; elle a donc été communiquée P- ^^ au Ministre exîictement six jours après son arrivée. Le bordereau n** 17, du 8 février 1895, contient une autre pièce datée du 5 novembre 1894 ; mais c'est la date môme du document qui émane d'un ministère étmnger et il est bien certain que, signé à cette daLc à Tétran^r, il n'a pu parvenir au Bureau des renseL^emenls qu'ultérieurement, et sans qu'on ait pu la préciser, à une dat^ qui n'est vraisemblable meait que de quelques jours antérieure au 8 février 1895 (2).
Nous avons enfin retrouvé une noie de la main du général Gonse qui montre qu'en avril 1898 il s'est préoccupé de la question.
Peut-on affirmer, y demandait-il, que les pièces arrivant par Ta voie oi'diaaire ne dataient jamais de plus d'un mois ? — Void la réponse de la main d'Henry : « D'une manière générale les pièoea ne dataient jamais que d'un mois ou cinq semaines au plus, quelquefois de deux ou trois jours seulement (3). »
Toutes ces constatations paraissent de nature à clore la discussion sur ce point, en détruisant l'hypothèse soutenue par des officiers qui, comme le commandant Cuignet et !e général Mercier, n'ayant pas appartenu au Service des Renseignements, ne connaissent pas suffisamment sa méthode de travail et son mode de fonctionnement.
Si nous admettions que la pièce n*" 26 eût été livrée à la Section de statistique en avril 1894, nous nous trouverions en présence d'une seconde imTaisemblance encore plus grave. Il est inaflmîssibîe en effet qu'un document de cette importance n'ait pas figuré dans le dossier du procès de 1894, et qu'aucun des officiers, qui se trouvaient à la Section de statistique, n'en ait gardé le souvenir. Il est vrai que, devant le Conseil de guerre de Rennes, le général Mercier a, sur une
(1) Commandant Targe, Enq. crim. U.CR5.
(2) Targe, Enq. crim. I, 984.
<3) Targe, Enq. crim. I, 'j83.
interpellation de M* Démange cité a le billet dans lequel « ragent B. disait qu'il allait avoir en sa possession Torga- « nisalion militaire des chemins de fer français » parmi les pièces composant le dossier secret de 1894 (1). Le lieutenantcolonel Picquart s'est élevé contre cette allégation, affirmant qu'au bureau des renseignements il avait eu sous les yeux le dossier secret et le commentaire de 1894 et que, ni dans l'un, ni dans l'autre, il n'avait jamais été question delà pièce n** 26 (2). Devant la Chambre criminelle, dans la dernière enquête, le général Mercier a dû reconnaître que sur ce point particulier sa déposition de 1899 avait été erronée : « Je crois, « a-t-il dit, qu'il y a erreur de ma part... parce que j'ai voulu <c me rerseigner et j'ai demandé au commandant du Paly de (( Clam qui avait formé le dossier et en avait fait le commen- (( taire, si cette pièce y était comprise ; il m'a affirmé que « non ; il doit y avoir une erreur de ma part ;3) ». Tout le monde est aujourd'hui d'accord sur ce point : il n'a pas été fait état de la pièce 26 devant le Conseil de guerre de Paris en 1894.
Cela s'explique de soi, si, comme nous prétendons l'établir, la pièce est du 28 mars 1895 ; mais si au contraire, elM p. 509 étrîit du 28 mars 180i et qu'elle eiU été livrée à la Section de statistique en avril de la même année 1894, il serait incompréhensible qu'elle n'eût joué aucun rôle dans le procès devant le Conseil de Guerre de Paris. Aussi bien le commandant Cuignet ne saisit-il pas pourquoi cette charge, qu'il veut reporter au mois de mars 1894, n'a pas été relevée contre Dreyfus lors des premiers débats (4), et l'explication que cherche à en donner le général Gonse est manifestement insuffisante. Suivant lui, le colonel Sandherr aurait peutêtre écarté cette pièce avec intention dans le désir de ne pas divulguer les secrets du service qu'il dirigeait (5). L'observation est sans portée ; les conditions dans lesquelles le dossier secret était communiqué aux juges du Conseil de guerre ne présentaient-elles pas h cet égard les plus absolues garanties de discrétion ? En quoi d'autre part la divulgation de la
(1) Général Mercier, Rennes I, 483.
(2) Lieutenant-colonel Picquart, Enq. crim. I, 654.
(3) Général Mercier, Enq. crim. I, 258.
(4) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 802.
(5) Général Gonse, Enq. crim. I, 238.
pièce 26 eût-elle été plus dangereuse que celle de tous les autres documents du dossier secret ?
D'ailleurs, si pour un motif quelconque, que nous n'apercevons pas, l'on n'avait pas voulu utiliser la pièce, les officiers du Ministère auraient tout au moins conservé le souvenir de son existence en 1894. Au Conseil de Guerre de Rennes, le général de Boisdeffre est le seul témoin qui ail déclaré lavoir connue avant le procès Dreyfus. Mais devant la Chambre criminelle il n'a pas maintenu cette opinion et il s'est nettement rétracté (1). Les autres offlciters ont déclaré, ou avoir toujours ignoré ce document, ou n'avoir été instruits de son existence que bien plus tard, en 1898 ou 1899. C'est d'abord le commandajit Lautli, à qui il est impossible de faire préciser la date d'entrée de cette pièce ^2), et le jieutement-colonel du Paty de Clam, à qui elle n'a jamais été montrée, et qui par suite ne peut se la rappeler (3). (Vest le général Gonse qui après avoir dit à Rennes : « immédiatement après l'information Val Carlos, nous voyons une lettre de l'agent B. à l'agent A. qui parle qu'il a reçu l'organisation des chemins do fer, qu'il la remettra à l'agent A. Ceci se passait en 1894 », affirme maintenant n'avoir pas de souvenir de 1894 de cette pièce, et ne l'avoir connue que pour l'avoir vue en 1898, lors de la confection du rapport qu'il a dressé avec M. Wattinne (4). C'est aussi le général Mercier qui estime n'en avoir eu pour la première fois connaissance qu'au moment où il préparait sa déposition pour le Conseil de guerre de Rennes, encore qu'il ait dit inexactement à celui-ci que la pièce avait figuré au dossier secret communiqué en 1894 aux juges de Paris (5). Bien qu'ancien chef du Seévice des renseignements, le lieutenant-colonel Picquart ne l'a pas vue davantage. Pendant son séjour au Ministère, il n'en a jamais entendu parler, et selon lui personne ne songeait à en faire état contre Dreyfus ; aussi a-t-il cru à la découverte d'une pièce nouvelle, lorsqu'à Rennes il a entendu le général Mercier en faire l'une des bases de son argumentation (G).
ta meilleure preuve que jusqu'en 1898 personne n'a cru
(1) Général de Boisdeffre, Enq. crim. I, 483.
(2) Laiith. Rnq. crim. I, 539.
(3) Du Paty de Clam, Enq. crim. 1. 107, 186.
(4) Général Gonse, Enq. crim. I, 210:
(5) Général Mcrcior, Rnq. crim. I, 2G5.
(6) Lieutenant-colonel Tirquart, Enq. crim. I, 654, 669-670.
pouvoir tirer argument de cette pièce contre I>reyfus, c'est qu'elle n'a pos été introduite de suite au dossier secret, lors (les remaniements dont il a été l'objet, en vue de le compléter et de Tamplifier. Ces modifications ont été constatées dans des rapports, dont l'examen est à ce point de vue tout à fait significatif.
p. 510 Le l'' d^entre eux, tout entier de la raam du général Gonse, est d'octobre 1897. Bien qu'intitulé : Bordereau des pièces secrètes élnblissani la €ul;pabililé de Dreyfus en dehors de la pwcédure suivie devant le 1*' Conseil de guerre du Gouvernement de Paris, il ne fait nullement état de la pièce dite des chemins de fer.
Le 2% de janvier 1898, n est que la reproduction du 1" sous la même rubrique.
Le 3* et le 4* rapports datés de mars et d'avril 1898 sont <igaîement muets en ce qui concerne celte lettre.
Un 5^ d'avril i898, donne à soa égard quelques indications, incomplètes.
Et c'est seulement dans le rapport fait par le général Gonse et le lieutenant Wattinne, le 1" juin 1898, que figure sous le n"* 59 la pièce « des chemins de fer n avec la mention : Reçue en avril 1894 et l'indication soulignée que cette pièce est accusatrice de Drcj'^fus (1). Ce long retard serait invraisemblable, si la lettre était effectivement parvenue au Service en avril 1894 ; il s'explique au contraire aisément, si elle n'a été écrite que le 28 mars 1895 ; car, par elle-même, elle ne constituait pas un dossier accusateur, et il n'a été possible de la faire entrer dans le dossier secret qu'après l'avoir altérée, et lui avoir attribué une date fausse.
A rddson des circonstance? dans lesquelles elle a été apposée et des invraisemblances qu'elle soulève, la mention i( avril 1894 » apparaît donc comme suspecte, et, selon les expressions du lieutenant-colonel Picquart., on est amené h croire qu'en inscrivant une date sur cette pièce, on a ^u plutôt le désir de charger Dreyfus que d'établir exactement la date d'entrée de la pièce (2).
(1) Commandant Tarpro, Knq. crim. I, 5B.
(2) Ficquart, Enq. crim. 6(î9.
11 est en elTet aisé de démontrer qu'un nouveau faux a été commis et qu'il est non seulement improbable, mais même impossible, que la pièce n** 26 n'ait pas été écrite le 28 mars 1894.
Ainsi que l'a établ le procès-verbal du 17 octobre 1903 (1), le bulletin des renseignements du 1*' avril 1895 contenait la copie de deux pièces secrètes : celle de la pièce n* 26 et celle d'une autre lettre ainsi conçue :
28 mars, 6 heures du soir.
Cher amî,
Je vous prie, mon cher ami, de m'envoyer demain matin ce que vous avez copié du télémètre ; car, comme je vous le disais dans la lettre que mon domestique vous a apportée aujourd'hui à 3 lieures, j'en ai besoin, devant^ envoyer le tout à Rome, et remar- •quant que dans ce même temps vous devez aussi copier la partie que j'ai cepiée moi-même. Si, à 9 heures de demain matin, Charles n'est pas venu, j'enverrai le mien chez vous.
Tout à vous.
AlEXANOmNE, (2).
Cette copie a été faite par Tarchiviste Gribelin dans les mêmes conditions que celle de la pièce 26, et comme celle-ci p. 5ii prése«le toute garantie d exactitude. D'ailleurs, aucun témoignage ne s'est élevé pour mettre en doute la parole de Gribelin qui, sous la foi du serment^ a affirmé i'aibsolue fidélité avec laquelle il a reproduit Toriginal de ce second document (3). Personne ne peut coatesler que les deux copies de ces- deux pièces secrètes aient été faites le même jour par la même main et aient été placées en même temps dans le bordereau du f avril 1895. Si Ton compare les deux copies, on s'afïerçnit qu'elles sont datées de la même façon : l'une du 28 mars 3 heures du soir, Tautre du 28 mars 6 heures du soir, quelles sont signées du même prénom : Alexandrine, qu'elles sont écrites sur le même papier et que, d'après les renseignements portés en tête de ces deux pièces, il s'agit de deux lettres de l'agent B. à 1 agent A. Ces deux billets ont le même objet : la réclamation à l'agent A. de pièces qui lui ont été communiquées, pour lui permettre de les copier,
(1) Procès-verbal du 17 octobre 1903, Enq. crinu I, 12.
(2) Pièce 267 du dossier secret.
(3) Gribelin, Enq. crim. I, li2.
et dont ragent B. demande la restitution afin de pouvoir les envoyer à Rome ; si on rapproche les deux textes, on remarque que la deuxième lettre se réfère à la première, erî indiquant que toutes deux ont été écrites à quelques heures d'intervalle ; on y lit en effet la phrase suivante :
Cai\ comme je vous le disais dans la lettre que mon domestique vous a apportée aujourdliui à 3 heures,..,
Tl en résulte manifestement que les deux lettres se suivent, et qu'elles ont été envoyées le mi^me jour 28 mars, Tune à trois heures, Tautre à 6 heures du soir (1).
Lorsqu'au cours de l'enquête nouvelle, les adversaires les plus résolus de la révision ont été mis en face de ces constatations, ils n'ont pu en discuter la rigoureuse exactitude. Le commandant Cuignet a reconnu qu'il y avait identité de date (2), et le général Mercier est convenu que les deux lettres paraissaient se faire suite (3). Mais, de môme que la copie de la pièce 26, celle de la pièce 267, dite du télémètre, ne porte pas une date complète : l'indication du millésime fait défaut. Pour la retrouver, il faut se reporter à Toriginal de la pièce qui se trouve au dossier secret, et le comparer à la copie. On remarque que l'original ne porte plus la date : 28 mars 6 heures du soir ; l'angle supérieur gauche du document où elle devait figurer a été déchiré ; mais le Service des Renseignements, prohahlementj^ar la maiji d'Henry ;4\ a pris la précaution de reproduire à l'encre rouge et à l'angle inférieur gauche la mention 28 mars^ en la complétant par l'indication du millésime 1895 ; et c'est ainsi que, grâce à cette suscription, la Section de statistique fournit elle-même la preuve que la pièce « du télémètre » est du 28 mars 1895, 6 heures du soir. '
Cette constatation est du reste de tous points confarme à la vraisemblance. La pièce a été livrée au Bureau des renseignements vers le i" avril 1895 : le général Gonse le reconnaît ; il ne contesle pas Texactitude du rapport qu'il a fait en collaboration avec M. Wattinne et qui porte sous le n* 104 cette mention :
(1) Commandant Tar^e. Enq crim. I, H2.
(2) Crmimandanl Cuignet, Enq. crim. I, 801.
(3) Général Mercier, Enq. crim. I, 267.
(4) Gribelin. Enq. crim. I, 141.
— to3 —
Reçue en avril 1895 lettre de B, à A. relative au télémètre, signée Alexandrine (1).
Elle a été placée dans le bulletin des renseignements du p. 512 !•' avril 1895, et les notes diverses auxquelles elle a été jointe étaient toutes du mois de mars 1895. Comme cette pièce est incontestablement du 28 mars 1895, 6 heures du soir, comme il est non moins certain que la pièce n** 26 a été écrite le même jour, il en résulte que celle-ci est, elle aussi, indiscutablement du 28 mars 1895 (2).
Celle conclusion doit apparaître à tous les esprits impartiaux, comme l'expression de la vérité ; elle aest que la déduction logique de prémisses dont l'examen des pièces du dossier ne permet pas de mettre en doute Texactitude. Nous pourrions donc considérer ce point comme a>cquis, et borner là notre discussion, si nous ne tenions à répondre à toutes les objections qui ont pu être présentées.
Il est tout d'abord une hypothèse qu'aucun témoin n'a exposée complètement, dont personne n'a osé garantir la réalité, mais à laquelle le commandant Cuignet a pourtant fait allusion, semblant insinuer qu'il n'était pas impossible d*y croire. Reconnaissant que les deux lettres avaient été écrites le même jour 28 mars par l'agent B, le commandant Cuignet ajoutait : « Rien n'établit d'une façon certaine et 0 mathématique que c'est le 28 mars 1895 plutôt que le « 28 mars 1894 (3).
D'après l'opinion que le commandant Cuignet paraît envisager, la mention : 28 mars 1895 portée à l'encre rouge sur la pièco numéro 267 ou du télémètre, de môme que celle à avril 1894 figurant sur la pièce numéro 26 ou « de l'organisation des chemins de fer », désignerait, non jjas la date d'origine du document, mais celle où il serait parvenu au Bureau des Renseignements. On appuie cette supposition du témoignage de Gribelin qui a déclaré que « les mentions à l'encre rouge désignaient pro- « bablement la date d'entrée au service (4) »'. Les deux billets auraient été écrits le 28 mars 1894, mais auraient été livrés,
(1) Général Gonse, Enq. crim. 1, 237.
(2) Commandant Targ^, Enq. crim. I, 53.
(3) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 801.
(4) Gribelin, Enq. crim. I, UE.
l'un en avril iSWk, l'autre le 28 raaurs 1895 ; ils auiuient été copiés en môme temps le 31 mars ou le 1* avril 1895, et transmis au cabinet du iMinistre et au chef d'Elat-Majar dans le même bulletin de renseignements, celui du 1" avril 1895.
Or celte liyix)4iièsc implique que la pièce n® 26, maigre son extrême imi)ortance, aurait séjourné dans les bureaux de Uii section de statistique ixîudaiit un an, d avril 1894 date de son arrivée à avril 1895 date de sa communication, san^ que ni le Ministre, ni le chef d'Etat-Major n en eussent connaissance. Nous avons déjà exposé les motifs pour Vesquel?^ une telle négligence paraît absolument inadmissible. Il faudrait également sup}X)ser que, par une coïncidence exlraordin-aire, la pièce n' 267 serait arrivée au Service des renseignements un an jour pour jour après la date à laquelle elle aurait été écrite (28 mars 1894-28 mars 1895), et que, par un concours de circonstances non moins extraordinaire, ce> deux pièces, après s'être trouxées séparées pendant un an, eussent pu être remises assez vite pour que leurs copies fussent communiquées ensemble au Ministre le 1" avril 1895.
p. 513 (jes considérations ont ét-é assez concluantes pour déterminer le général Mercier à ne pas se rallier à cette opinion sur Ja(]uclle son attention a été appelée au cours de TenqutMe (l). Ses efforts, ainsi que ceux do plusieurs autre< témoins, ont porté sur une antre objection. Suivant lui il est. sinon absolument impossible, du moins peu probable qu'une pièce mise dans le bulletin du l*' avril niait été écrite que le 28 mars précédent. Ces quelques jours seraient insuffisants à la transniis'r^ion du document par la voie ordinaire, à sa reconslilution, à rétablissement des copies, et à leur communication au Ministre ol au cbef d'Etat-Major.
Voici, a-t-il dit, une lettre écrite le 28 mars, à trois heures du soir, et qui «Miiniit «'•(ô dvjh dans un bordereau du 1"" avril...: cela aurait été apporté par la voie ordinaire à l'officier qui était chargé de recevoir les envois, c'est-à-dire au commandant Henry : cela aurait élé reconstitué par le commandant Henrj', recopié et envoyé dans le bordereau ? Cela me parait extrêmement rapide. Il faudrait une véritable coïncidence d'événements tout à fait n\hM<ir<Iiiiairr\ poiu' (jiie cel.i jouisse se passer aussi rnpi<ff»ni«MiL.: la (lislunro do trois jours me parait presque inadmissible (2).
(1) Gpn»Tnl Mercier, Enq. mm. I. ?67. 2C8. (2; Gciu'ral Mercier, Enq. crim. 1, ii07.
Le général Gonse a déposé dans le même sens ; à différentes reprises il s'est expliqué sur cette impossibilité :
Le motif, a-t-il dit, que j'avais de lui assigner une date antérieure à 189b, c'est que cette pièce (n* 26) ne pourrait pas à mon sens avoir été écrite le 28 mars 189a, arriver au service et se trouver portée dans un bordereau du 1"' avril 1895, car les opérations auxquelles chaque pièce donne lieu sont beaucoup plus longues (1).
Développant sa pensée, il a ajouté :
(( Il faut donc que la voie ordinaire, qui a apporté ces pièces, « ait prévenu, car il faut qu'elle prévienne d'abord qu'elle a des « papiers ; elle les remet, elle les apporte, on les trie ; ce triage (( demande toujours un certain temps ; le temps de trier les (f papiers, de les recoller, il me parait bien extraordinaire que ce (1 soit arrivé si vite que cela au ser\'ice, )> (2)
Enfin le comniandant Ctiignel a reproduit la même argumentation.
Il n'y a pas impossibilité h ce que les pièces, ayant été écrites par leur auteur le 28 mars, aient pu être communiquées en copies au Ministre le l*' avril suivant ; il n'y a pas d'impossibilité, mais c'est tellement près que c'est un peu extraordinaire. (3>
Que faut-il penser de ces appréciations ? Le délai de quatre jours pleins qui s'est écoulé du 28 mars au 1*'' avril 1895 était-il réellement insuffisant 7
Pour en juger, il importo de se rappeler comment procédait la voie ordinaire et quel était le travail du Bureau des renseignements. Chaque document subissait successivement trois sortes d'opérations : celle de la transmission à la .-ection (le statistique, celle de la reconstitution dans celte section, celle de la comnmnication au Ministre et au chef d'Etat- Major. Examinons chacune d'elles :
Les pièces saisies par la femme Bastian se trouvaient er; menus fragments dans une corbeille. Elle les transmettait \\ nos officiers par l'agent Brttcker qui venait les chercher e! p. 514 un lieu convenu (4), ou bien elle les remettait directement de la main à la main au colonel Henry, à qui elle fixait un ren-
(1) Général Gonse, Etiq. crim. I, 209, 238.
(2) Gi'Méral Gonse, Enq. crim. I, 208.
(3) Commandant Cuignet, Enq. crim. I, 799.
(4) Brucker, Enq. crim. I, 306.
dez-vous à cet elTel (i). Le délai de trans mission était toujours fort réduit. Si l'on en croit l'agent Brucker, « pour ce « qui est du délai le plus court, il n'était pas impossible, dit- « il, que ce fût le jour même, mais cela était très rare ; mais « les papiers obtenus par exemple le lundi pouvaient très « bien arriver le mardi soir. Quant au délai le plus long, « s'agissant de papiers écrits dans la langue de Tagent A. « qui m'est familière, ce délai plus long ne dépassait pas (( trois jours (2) ».
Les deux billets de l'agent B. à l'agent A. ont dû éveiller l'attention et la vigilance de la femme Bastian ; le fait qu'ils n'avaient pas été remis à la poste, mais transmis à l'agent A. par un exprès, était de nature à révéler leur importance. Il est donc permis de penser qu'ils ont été livrés au Bureau des renseignements le plus rapidement possible, c'esUà-dire le jour môme de la saisie, le 29 au soir, probablement ; c'est i'avis de Gribelin (3).
Aussitôt en possession des documents, les officiers de la Section de statistique se sont empressés de les reconstituer, en rapprochant les morceaux, et en les recollant quand leur ordre a été déterminé. Ce travail était nécessairement d'une durée très variable suivant le nombre des fragments et celui des pièces auxquelles ils référaient. Dans les cas les plus favorables il pouvait, d'après le commandant Guignet, être très court et ne durer qu'une heure et demie (4). En ce qui concerne la reconstitution des deux lettres de B. à A., elle a été probablement faite dès leur réception à raison du prix qu'on y attachait par suite de l'indication des circonstances de la remise de ces lettres à A. ; elle a dû être très simple et très rapide par suite du petit nombre de fragments qu'il s'agissait de rapprocher. Il n'est donc pas téméraire de penser qu'une journée a suffi pour la mener à bonne fin et que le 30 mars dans la soirée elle était terminée.
Immédiatement après la reconstitution des documents, une copie en était adressée à Gribelin, qui s'empressait d'en établir deux autres et de les communiquer au Ministre et au chef d'Etat-Major de l'armée. Pour les pièces jugées impor-
(1) Commandant Cuigncl, Enq. crim. I, 789.
(2) Bniokor, Enq. crirn. I, 307.
(3) GriUîlin, Enq. crim. 1, 143.
(4) Commandant Cuigncl, Enq. crim. I, 701).
tantes Gribelin était très prompt : « Dès qu'il avait la copie, <( il la copiait et la communiquait de suite. » (1)
Les pièces 26 et 267 écrites le 28 mars à trois heures et à six heures, aussitôt remises à leur destinataire, ont donc pu arriver à la Section de statistique le 29 au soir, être reconstituées le 30, copiées le 31, comme Gribelin Ta affirmé, et être communiquées dans le bulletin des renseignements du !•' avril, sans qu'il y eût ritMi d'anormal dans cette rapidité de transmission que la valeur des documerits transmis justifiait amplement. C'est d'ailleurs Topinion d'ofliciors à qui leur long stn^e à la Section de statistique assure une compétence [)articuli('re sur cette question.
L'archiviste Gribelin, à qui le délai de- trois jours npparut d'abord comme un peu courL en a donné ensuite l'explication suivante qui semble plausible :
Je dis ceci : cVst que A. a dû rocovoir cello leUre à trois heures du soir : il l'a dcnr décliinV» de siiile ; la fcMiiine de ménage raura raina.-:- î^- ^15 séo \v malin dans sa corl^oilic cl. remise le soir [2).
Le connniuiddut Matton est plus affirmatif encore ; il ne voit aucune dillicullé à ce ([u'un papier arrivé au Ministère le 29 mars puisse faire partie d'une comnuinicdtion le l*"" avril suivant, eu égard aux hubitudes du colonel Sandherr qui hâtait cette connnunication, quand elle présentait de Tintérét ('}).
La déposition du lieutenant-colonel Picquart confirme les deux précédenles. Il estime comme fort possible que des lettres écrites par l'agent 'B. ù l'agent A. le 28 mars à 3 heures et 6 heures du soir aient pu être réunies dans le bulletin du i" avril.
fxda fait le 5* jour. — C'rvst po-sil)le ; nous avons eu cela fréquemment, d'autant plus que si la lettre a élé portée par un domestique, cela a dû donner l'éveil et attiix^r latlention de la personne qui surveillait. Cela me i)arait tout à fait normal (i}.
Rappelons enfin que tout cela cadre avec l'indication fournie par Henry lui-même au général Gonse dans la note que nous avons cité plus haut :
(1) Gribelin, Enq. crihi. I, 140. Cpr. Matton, Enq. crim. I, E43.
(2) Grilxjllin, Enq. crim. I, 143, 144.
(3) Commandant Matton, Enq. crim. I, 243.
(4) Lieutenant-colonel Picquart, Enq. crim. I, 670.
tt
« D'une lïiaiiiôro fj[oin''rale k-s piô^cs arrivant par la vdic ordinaire) ne (îataionl jamais (iiie d'mi in«»i^ (,u six srniaiiit's au plus, quelquefois do (kux ou trois jours scult-nuriil > i>.
Ainsi dons le fait que la [^ièee ii" 2t) est du 28 mars 1895 n'est pas moins vrai que vraisenildal)Ie. Il est vrai, ainsi ([ue nous venons de l'établir grûce à la pièce de <'oinparaisoii n** 267 dite « du télémètre » ; il est vrai6embln])lc, puisque le délai de transmission apparaît à Texamen eonnne très largement suffisant, et que les témoins les plus autorisés et les plus compétents le considèrent comme normal. Mais alors la €late à Tencre rouge « avril 189'i » portée à l'angle inférieur gauche de la pièce est une date fausse.
11 est d'ailleurs facile de préciser Tépoque à laquell»' le faux a été commis. En effet, tant que Toriginal est demeuré intact, il n'a en rien constitué une charge contre Dreylu? : il est donc resté en dehors du dossier secret, et n'a i)u être introduit qu'après avoir été altéré. Or, dans les différents rapports établis d'octobre 1897 à avril 1898 et ayant ponr but do constater les additions successivement apportées au dossier secret, il n'est nullement question de la pièce flile v des chemins de fer ». Au contraire elle est mentionnée, ainsi que la pièce »< du télémètre », dans le rapport Gonse-Wattinne du l*"" juin 1898 : les premières indications qui la concernent llgurent dans un rapport d'avril 1898 (2). C'est donc vers cette date que le faussaire a certainement perpétré son crime.
Ce faux, dont l'existence est désormais démontrée, constitue-t-il un fait nouveau pouvant donner ouverture à la revision dans les conditions prévues par le paragraphe ï de l'article 'i'i3 du Code d'instruction criminelle ? Tel est le dernier point que nous avions à examiner.
Il n'est pas douteux qu'il ne soit nouveau en ce sens qu'il p. 516 a ^^^ inconnu de la juridiction qui a prononcé la condamnation. Si, au cours des débats du procès de Rennes, plusieurs témoins et non des moindres ont fait grand état de la pièce relative à l'organisation militaire des chemins de fer français, personne iTa contesté la date d' « avril 1804 » qui servait de base à toute leur argumentation. Bien plus, les affir-
(1) Voir page 77, Tjirge, Enq. crim. I, 985. i2) Targe, Hnq. crim. I, 51.
mations du général de Boisdoffre et du général Mercier, attestant, l'un avoir vu ce document avant le procès de 1894, l'autre lavoir soumis au Conseil de guerre de Paris parmi les pièces du dossier secre(, se sont nécessairenitMit imposées aux juges du Conseil de guerre de Rennes comme Texpression de la vérité, puiscju'ci cette époque aucun démenti n'est venu en inllrmor la valeur, et qu'elles n'ont été Tobjet de rétractations de la pari de leur auteurs que poslérieurcment à la condamnation (t). La preuve de ce Taux résulte de la découverle du bulletin des renseignements contenant les cr)j)ies des pièces n"" 26 et n*' 267 et du rapproclienient du texte même de ces deux pièces. Si extraordinaire que cela puisse paraître, tous I(*s officiiu's de TEtat-Major ont, t n 1899, partagé l'ignorance du général Roget, qui, négligeanl de se rei)orler aux bulletins des ren.-eignemenls, a déclaré n'avoir connu ni l'existence du l^ordereau établi en 1895, ni celles des copies qu'il contenait (2) ; tous ont suivi les errements du général (ionse, à qui il n'est |)as venu à l'esprit de comparer les textes de? lettres n** 20 et n^ 267 (3).
Ain^i qu'il résulte du procès-verbal du 17 octobre 1903, c'est seulement ti celte date que les investigations du capitaine Targe ont permis d'entrevoir la vérité et que l'aulhenlicilé de la date « avril 189 i » a pu être mise en doute (4;. L'existence de ce faux est donc un fait nouveau, puisque très certainement il était inconnu des juges du Conseil de guerre, et que sa découverte est bien i)Ostérieure à la prononciation du jugement de condamnation. Ce fait nouveau est-il de nature à élablir l'innocence du condamné aux termes de Tariicle 443, § 4 du Code d'instruction criminelle ?
Le général Mercier le nie : il conteste que la pièce n® 26 ait pu être présentée comme une charge sérieuse contre Dreyfus, et ait h aucun degré déterminé la conviction des juges. Selon lui, celte pièce ne contient pas en elle-même la preuve d'une trahison consommée, puisqu'il n'y est fait allusion qu'à la livraison future de documents relatifs à l'organisation m.ilitaire des chemins de fer. Alors même qu'au Conseil de
,1) GiHiôral Boisdeffre, Enq. criin. I, j83. — Général Mercier, Rennes 1 483, et Enq. crim. I, 263-26;. * '
(2) Général Roget, Enq. crim. 611.
(3) Général Gonse, Enq. orim. I, 210. — Wattiime, Enq. crim. ï, 871.
(4) Procès-verbal du 17 octobre 1903.
guerre il aurait été tenu pour conslant qu'elle s'appliquait à Dreyfus, elle n'aurait pu par elle-même entraîner une condamnation, la mise à exécution du crime n'ayant nullement été démontrée. Pour que la culpabilité de Dreyfus fût établie, il fallait prouver qu'il avait effectivement communiqué à une puissance étrangère des documents intéressant notre défense nationale. Seules les charges qui ont eu ce but et cette portée ont pu, si Ton en croit le témoin, influer sur l'esprit des Membres du Conseil et former leur conviction. D'ailleurs cette distinction capitale entre les documents livrés et les documents qui vont être livrés aurait été par lui signalée dans sa déposition à Rennes (!', et M* Démange l'aurait fait ressortir lui-môme dans sa plaidoirie eu ces termes :
La lettre ne dit pas qu'on Ta reçue (Forganisation des chemins p. 517 do fer}, elle dit quon va la recevoir. Par conséquent elle ne prouve iiiOme pas que ^^'esl un acte d'espionnage. On va recevoir l'organisation des chomins de fer : c'est tout ce qu'on y dit [2).
Les juges du procès, ajoute le général Mercier, n'ont pas pu s*y tromper ; ils étaient prévenus aussi bien par moi que par M* Démange que tout ce qui ne constituait pas un fait do Imhison accompli ne pouvait pas être invoqué comme preuve de culpabilité. Quand môme il serait démontré que cette pièce n'a pas été connue en 1894, et qu'elle serait d'une date postérieure, cela ne
Eourrait élire invoqué comme un fait établissant Tinnocence de ireyfus, parce que, quand on a cru et admis qu'elle était de T894. elle n'a pu être invoquée comme un fait établissant sa culpabilité (3).
Le conmiandant Cuignel soutient la môme thèse : selon lui l'altération de la pièce ne pourrait avoir la valeur d'un fait nouveau, que si cette pièce avait déterminé la condamnation ; or elle n'a joué qu'un rôle accessoire dans le procès. La charge capitale relevée contre Dreyfus a été celle qui résultait du bordereau ; ce chef d'accusation demeurant intact, le jugement de Rennes conserve toute sa force 4.
Ces observations ne sont nullement fondées : il suffit de remarquer, pour en faire justice, que la pièce n^ 26 a été versée aux débats, que de nombreux témoins en ont fait état dans leurs dépositions et que le Commissaire du Gou-
(1) Général Mercier, Rennes I, 117.
(2) M* Démange, plaidoirie Rennes III, p. G30.
(3) Général Mercier, Enq. crim. 1, 259.
(4) Commandant Cuignel, Enq. crim. I, 787.
A^ernement l'a retenue dans son réquisitoire, pour eil conclure à l'évidence qu'elle a constitué Tune des charges relevées conti'e Dreyfus. Or la loi ne demande aux juges du Conseil de guerre qu'une intime conviction, sans qu'ils aient ù, rendre compte des motifs sur lesquels elle repose ; leur jugement n'est pas motivé ; il n'est donc pas possible de connaître l'influence exercée sur leur décision par chacune des charges soumises à leur examen, ni par suite les consé^quences qu'aurait pu avoir sur leur sentence la découverte du faux qui est venu infirmer Tune d'elles. Les prétentions du général Mercier et du commandant Cuignet sont assurément téméraires, puisqu'elles entreprennent de résoudre ces deux questions, sur lesquelles nous n'avons et ne pouvons avoir aucun élément de solution, la conscience des juges demeurant impénétrable. Elles paraissent plus téméraires encore lorsqu'on se rappelle le rôle important qu'a joué au cours du procès la pièce relative à l'organisation des chemins de fer.
Les conditions dans lesquelles le faux a été commis montrent que son auteur entendait en faire un usage qu'il espérait devoir (Mre efficace. Il doit remonter, ainsi que nous lavons dit, aux premiers mois de l'année 1898, probablement au mois de mars ou d'avril. Malgré les protestations du général Gonse (1), on ne peut nier que dès cette époque la question d'une revision éventuelle ne fût déjà sérieusement disculée. L'acquittement d'Esterhazy le 11 janvier 1898, les débats du })rocès Zola en février suivant avaient profondément passionné les esprits. Les officiers de la Section de statistique redoutaient qu'une campagne plus active que jamais ne fût entreprise en faveur de Dreyfus et n'amenât la révélation des actes coupables auxquels ils s'étaient antérieurement livrés. Si un faux a été commis à cette époque décisive, ce n'était pas pour le laisser enfoui dans les archives du Ministère, mais pour mettre obstacle à une revision qui semblait chacjue jour plus probable, et, au cas où elle serait ordonnée et entraînerait le renvoi de l'accusé devant un nouveau Conseil ^' ^^* de guerre, pour obtenir de celui-ci la confirmation de l'œuvre de 189-4.
(1) Général Gonsc, Enq. crim. I, 205-206.
Aussi, dès que s'ouvrirent les débals du procès de Rennes, la pièce ful-eile produile, et fournit-elle à raccusation un de ses arguments les plus pressants. C'est que contrairement à l'allégation du général Mercier, cette pièce n*annonçail pas seulement une trahison éventuelle ; elle établissait que le crime était déjà consommé, puisqu'il y était question de la copie de documents antérieurement livrés à l'agent B. Le général Mercier était trop perspicace pour ne pas tirer parti d'une charge aussi redoutable. Dès la deuxième audience il :?'est exprimé en ces termes :
Peu après riustant où Dreyfus a pris le service au 2* bureau, c'est-à-dire au premier triineslre de 1894, on a saisi une lettre de B... à A... dans laquelle il le prévient qu'il va avoir à sa disposition l'organisa lion militaire des chemins de fer français. Eh bien î celte organisation mihtaie des chemins de fer français ne pouvait provenir que du i« bureau. Or, le capitaine Dreyfus avait été au \^ bureau pendant tout le deuxième semestre de 1893. Cette lettre de B. est du coinmcncnncnl de 1801 Le capitaine Dreyfus était non seulemeni au i" huix^au, mais il était attaché à la section qai était lu plus impiTtante au jxjint de vue des transports strate^ques ; et, à la lin de son stage au 4® bureau, on avait fait aui stagiaires une conférence sur l'organisation militaire des chemins de for français, conférence qui ne se faisait que tous les ans à la fin du stage accompU par les of liciers détachés dans ce bureau (1).
Au cours de sa déposition, le général Mercier a insisté de nouveau sur ce point. Après avoir résumé les charge? qui, suivant lui, devaient conduire les juges « à cette conviction morale que la loi leur demande de considérer comme une condition nécessaire et suf^^ante pour la condamnation », il ajoutait :
Ajoutez enfin cette fuite que je vous ai déjili signalée au 4» bureau, lorsque l'agent H. écrit à l'agent A : « Je vais être mi5 en possession de l'organisation militaire des chemins de fer français », exactement au moment où Dreyfus quittent le 4* bureau et avait été mis lui-même au courant de cette organisation (2).
Dans sa courte dèposilion, le général Zurlinden a cité largument tiré de la pièce n° 26 comme un de ceux qui ont le plus contribué à former sa conviction. 11 a montré comment, grâce à une série de pièces, dont celle-ci a fait partie, on est amené à déterminer le nom du coupable :
(1) rMuir-nil Monior, Hcimos I, 81.
(2) Général Mercitr, I^cimcs 1» 134.
On aurait pu enwrc, a-l-il déclaré, en knant compte d'un renseif^'nonicut qui est également au dossiiT secret, chcrch-er plus particulièrement le traître parmi les officiers qui se trouvaient au 4« bureau ti k fm de 1893 (!}.
Le commandant Cuignet a signali^ la compétence particullèie de Dreyfus sur ce sujet, l'intérêt excessif qu'il y attachait, les démarches indiscrètes faites auprès de lui pour obtenir sur le réseau de l'Est les renseignemcats confidentiels ({u'il possédait (2). Il a ajouté :
Antériouroment à la lettre Davignon, nous avions reçu une autre lettre, dont j'ai oublié de parler : c'est la lettre citée par P ^^ l'agoni B. à Tagent A, dans laquelle B. indique qu'il va recevoir rorganisalii»u des cbemins de for. Or on ne peut avoir l'organisation des chemins de fer qu'à TKtat-Major de l'armée. En dehors de rEtat-Mojor de l'armée, il n'y a pas de serivce des chemins de for, et à l'Etat-Maj'r ce service est exécuté au 4« bureau. La lettre à laqueUi* je [dis allusion est du commencement de ianvier 1894, et le capitaine DieyÎNs a quitté le i® bureau de l'Etat-Major de l'armée au mois de décembre 1893 Ç^).
Le général de Boisdeffre fait figurer la pièce n** 26 parmi celles qui en 1894 ont révélé Texistence des fuites à l'Etat- Major de l'armée.
Je rappelle brièvement qu'à la fin do 1893 il y avait eu ce télégranjme adressé à lagent A : « Aucun signe d'Etat-Major : « quil y arait eu au commencement de 1894 le mémento :... Doutes preuves... la pièce (( ce cnnaiile de I).., » qu'il y iivail eu un mot de B. à A. annonçant qu'un allait recevoir l'organisation des cheluiii.^ de fer \i;.
Le général Gonse a confirmé la déposition de son ancien chef en disant :
Inmiédialement après (l'information Val Carlos) nous vovons
[Ul
une lellre de l'agent B. qui parle qu'il a reçu l'organisation des chemins de fer... Ceci se uassail en lb9i (:>).
Enfin, toute une série de témoins, parmi lesquels figurent le général Fabre (6), le colonel Hertin-Mourot J,, le com-
(1) (iriirrîil Zurlindi-n, n<Miii«s 1. -JOT.
(2) (^oininaiiilant (iiiiLTiicl. Mi-iiin's 1. i^».
(3) (!(iriimnn<l;ml (!in;in«|. lîeniws I. î.i>7. (i) Gciierîil (le lîoistlcffro, H mik's i. 51S.
((il (îciici'Jil i*!ihî'<î. lU'jiiiiS 1. .j<)î».
(7) Culuiiol Ik'iUii-Moui'ol, Honneo II, 3G.
mandant Boullcnger (1), le coniniandant Maistre (2), le commandant Roy (3), le capitaine Junck (4), le garde Ferret (5), le capitaine de Pouydraguin (6; sont venus rappeler au r4onséil l'exceptionnelle compétence de Dreyfus sur celte matière et ses efforts pour parfaire ses connaissances.
Le Commissaire du Gouvernement, le commandant Carrière, n'a pas hésité à faire état de ce chef d'accusation, ainsi qu'il résulte du passage suivant de son réquisitoire :
Auri7 f.s'94, n«> 26 ; B... à A... ; il lui annonce qu'il va recevoir l'organisation des chemins de fer français, au point de vue technique militaire hien entendu. -Ce n'est pas le journal des chemins de fer courant. V\\ ])ien ! où peut-on prendre rela ? Si on me le demandait à moi, où irais-je lo prendre ? je n'en sais rien ; je ne le prendrais nulk part à coup sur. Si on le demandait aux juges qui siègent ici, qui sont des techniciens dans leur partie, si on leur demandait des lonsoignoments comme ceux-lù, croyez-vous qu'ils les fourniraient ? Non, ils ne pourraient i)a.s les fournir, parce qu'ils ne les ont pas. Ivsterhazy étaiî-il pUis capable qu'eux ? Non ; s'il a servi d'iiiti^rniédinire à Dreyfus, je veux bi^^n ; niai^ celuilà seul peut fournir un document, qui peut l'avoir sous la niaiii, qui peut se le procurer à sa source, là où il est. Ce ne sont pas des documeiils du conunerco cela ! (7).
Cette nrgunient.ition produite par les plus considérables des témoins à charge, que le Ministère public s'est a.ppropriée, ne i)ent pas ne pas avoir impressionné très vivonienl le Conseil de guerre. Le raisonnement prenait tout sa foa'e de la cfate faussement attribuée à la pièce et qui coïncidait avec celle à laquelle Taccnsé venait de terminer son stage au 4* bureau, hcrite le *^8 mars 1895, non seulement elle ne peut ^ r.>^ viser Dreyfus, ni constituer une charge contre lui à aucuu degré puisqu'à celte époque il était déjà déporté à l'Ile du Diable ; mais encore elle devient un argument considérable pour sa défense», en démontrant que, f)ostérieurement à sa condamnalion, il existait un traître non découvert liés- au courant des secrets les plus confidentiels de notre défense nationale qu'il continuait à livrer aux puissances étrangères. Nous sommes donc en droit de penser que les manœuvres
(1) C/iininniKlant HmilliMi^'or, Hennés II. 73, 75.
(2) Ounniandaiii Maisliv, IVniH's II, 8-i. (ii) Conimamiant Hoy. Hi'nno^ II. U2-93.
(4) Capilainr .Imick, Hciiiies 1. GS'.Mi'tO.
(5) I'('ji'4'l, IVimOb II. 2".) el suiv.
((>) Capilaiih' di- r(>uy(lra<,njiii. lellre, liasse 3, n* 17. Rennes I, 114. 0) (^.onitnnndant Uirri<Te. Hequi-^iloire Hennés IIL 585.
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criminelles pratiquées en vue de donner à la pièce n"* 26 une date qui la rendît compromettante pour Dreyfus, ont eu pour effet de tromper la justice et que la découverte du faux postérieure au jugement de condamnation est un fait nouveau de !v^. plus haute gravité et qui rentre absolument dans les prévisions de l'article A\3, § 4, du Code d'instruction criminelle.
Nous avons ainsi passé en revue tous les faits qui ont été signalés à notre attention par Alfred Dreyfus, par M. le Ministre de ia Guerre, par M. le Garde des sceaux ou qui ressortent de l'enquête supplémentaire à laquelle la Chambre crimmelle vient de procéder et cpie la Cour a. le droit et le devoir de relever d'office. Et nous voyons que la revision est ainsi justifiée :
1° Par le télégramme du 5 janvier 1895 découvert au cours de la dernière enquête et qui infirme absolument les l)rétendus aveux invoiiués contre Dreyfus ;
2° Par ia découverte, dans les archives de l'Ktat-Major de lainiée, de la minute Hayle qu'on a reproché à Dreyfus d'avoir fait disparaître et d'avoir livrée à l'étranger ;
3° Par ie faux témoignage Cernuszki considéré comme rentrant, non pas dans les prévisions du paragraphe 3 de l'article 443 du Code d'instruction criminelle, Cernuszki n'ayant point été, postérieurement à la condamnation de Dreyfus, poursuivi et condamné pour faux témoignage contre l'accusé, mais dans les termes du paragraphe 4 du même article, sa découverte postérieure à la condamnation étant de nature à étabMr l'innocence du condamné ;
4** Par le fait Val Carlos et la falsification de la comptabilité (lu Service des renseignements ;
5° Par la falsification de la pièce n** 371 du dossier secret ;
C** Par la falsification de la pièce n® 26 du même dossier.
I.a Cour n'hésitera donc pas à prononcer la revision, ainsi que nous le requérons.
Mais quelle doit Otre la conséquence de celte de»cision et, le jugement du 9 septembre 1899 étant annulé, y a-t-il lieu de renvoyer Taccusé devajit un nouveau Conseil de gueri-e pour y èlre jugé une troisième fois, à raison des faits qui lui ont été imputés, alors qu'il est maintenant et dès à présent prouvé avec la dernière évidence qu'il est innocent et qu'en même lemi)S il est prouvé avec la même certitude qu'Esterhazy reconnnît être et est l'auteur du bordereau ?
lelle est la question qui nous reste à exajniner en nous plaçant exclusivement au point de vue juridique, en face de la loi seule et sans souci des polémiques passionnées qui se sont déjà agitées dans la presse, dont chaque organe, uniiiuement pî'éoccui)é de ses craintes, de ses désirs ou de ses prép. 521 jugés, eherclie i\ dicter l^i solution qu'il pœconise eu déni grant celle ([u'il craint et qu'il combat. De telles rumeurs n'ont rien (]ui nous touche. (Vest de votre prétoire ipie doit sortir la véritable inter])rétalion du droit qui doit éclairer roi)inion publique et les impressions du dehors ne Irouvenl ici ni com|)laisance (pii les accueille, ni faiblesse qui les redoute.
L'arlicle WIk SS 5 el 6 du Code d'instruction crimiiu^le modilié par la loi du S juin 1S95 pi-évoit deux cas dans les- (juels la revision est faite directement et sans renvoi par la Cour de Cassîdion. Examinons successivement chacun de co> paragraphes et demandons-nous si l'espèce actuelle rentre dans les hypothèses ([u'ils prévoient.
I. — Article 445, § 6, du Code dlnstmction oriminalle
L'article 445, § 5, est ainsi conçu :
Lorsqu'il ne pourra ùlre procédé de nou\^au à des débats oraux entre toutes les parties, notamment en cas de décès, de contumace ou d(.' défaut d'un ou de plusieurs condamnés, d'irresponsabilité pénale ou d'cxcusabilité, en cas de prescription de l'action ou de celle de la peine, la Cour de Cassation, après avoir constaté expressément cetto imjKissibilité, statuera au fond sans cassation préalable ni renvoi, en présence des parties civiles, s'il y en a au procès, et dos curateurs nommés par elle à la mémoire de chacun des morts : dans ce cas, elle annulera seulement celle des condamnations qui avaient été injuslen>ent prononcées et déchargera, s'il y a lieu, la mémoire des morts.
A. — Sens et portée du mot « Parties » (1).
En face de ce texte, on peut se demajider tout 3'nbori quels sont le sens et la portée du mot « Parties » qu'il emploie.
Dans une première opinion, on soutient que ce mot comprend toutes les i')ersonnes qui étant, bon gré mal gré, intéressées à Tinstance on revision, ne peuvent, pour un motif quelconque, être déferrées à un tribunal de répression : ce qui se produit, non seulement lorsque l'action publicfue est prescrite à leur égnrd^ mais aussi notamment lorsqu'elles ont été acciuillées ou son* décérlées avant toute poursuite (2).
Avant d'étudier les arguments invoiiués à l'appui de cette solution, il est indispensable do se reporter aux dispositions P- ^22 du Code d'instruction criminelle antérieures aux lois du
(1) Voir sur ce premier |^<»inl les réqiiisilious orales do M. lo Procureiur Général Baudouin (jui a inodilié ses C(»ncliisii)ns écrites. [Ija Hcvision <Ua l*rnrrs de lionnes: Dcbnls lî)(X>. t. 11, p. 28i et siriv.;
(2) Voir Garraud. Précis de droit criminel, p. 937. — Noie Garraud, D. P.. 1900. 1, i:n, — Houx, note Siivy, ISOD, i7i. col. 3. — Applo!<.u : De la carnation sans renvoi en viali(''re de révision criminelle, paj^es 8 et suiv. — Le Sif^clc, n* du 12 mars 1899 : Avec ou sans renvoi^ article signé : Un iurisconsuUe,
8 juin 1895 et du 1*' mars 1899 qui ont donné à rarticle 445, § 5, sa forme actuelle.
C'était alors, et depuis la revision faite par la loi du 29 juin 1867, l'article 446 qui prévoyait rhypolhèse que nous examinons. Il portait :
Lorsqu'il ne pourra être procédé de nouveau à des débat* oraux entre toutes les parties, riolamment on cas de décès, de contumace ou de défaut d'un ou de plusieurs condamnés, en cas de prescription de Tact ion (le reste sans changement).
11 différait du texte nouveau en ce que rénuméralion «lu'il contenait ne visait ni le cas d'irresponsabilité pénale, ni le CîLS d'oxcusabilité qui y ont été ajoutés par la loi du 8 juin 1895. Mais il convient surtout de remarquer qu'à cette époque la loi n'autorisait la revision que dans les trois premiers cas onumérés par Tarlicle 443 actuel.
Il semblait bien alors qu'aucun doute ne pût exister <ur le sens du mot Parties ; cette expression ne pouvait viser que les personnes qui avaient été parties^ au sens juridique du mot, dans le procès même qu'il s'agissait de reviser. « 11 ne paraissait pas douteux que le mot parties fût alors synonyme du mot condamnés parce que les cas de revision mentionnés par le texte supposaient une contradiction de condamnation sur le délit ou sur les preuves du délit (1) ».
Mais la situation est maintenant changée ; le législateur a étendu les cas de revision : le jugement ou Tarrèt peut être revisé « lorsqu 'après une condamnation un fait nouveau viendra à se produire ou à se révéler ou lorsque des pièces inconnues lors des débats seront représentées de nature à établir l'innocence du condamné ».
Il se peut, dès lors, que le cercle de la revision étant ainsi élargi, le procès puisse avoir un intérêt direct pour des personnes (lui n'ont pas été condamnées et qui maintenant ne sauraient rèlre, soit que la prescription soit acquise, soit qu'elles aient bénéficié d'un acquittement à la suite d'une poursiwte distincte et non soumise à la Cour de Cassation, soit pour tout autre motif.
(1) Roux. Sirey 1899. 1. 47i. Note.
De la situation ainsi créée par l'extension donnée à la revision, certains auteurs tirent cette conclusion que le sens du mot Parties s'est également élargi.
Le procès peut intéresser, dit M. Roux, dans une note de Sirey, l'honneur de personnes qui n'ont pas été condamnées cl qui ne peuvent pas l'être. Dès lors, le motif, bon ou mauvais, q.ui, en 18G7, a fait écarter le renvoi devant un juge du fait quand il y a des décès, des absences ou des causes d'extinction des poursuites, s'applique avec une force égale, qu'il s'agisse de personnes non condamnées ou de personnes déjà condamnées, la révision effaçant les pi<?mières poursuites (Ij.
A l'appui de ce système, on invoque un argument tiré des conséquences peu logiques auxquelles conduirait l'opinion contraire.
Nous n'admettons pas, dit M. Roux, qu'à lui seul un faux témoignage non constaté par une condamnation soit une cause de revision, au sens du paragraphe 4 de l'article 443 ; mais, joint à p. 523 d'autres circonstances, ce fait peut le devenir. Comment concevoir dès lors que la mort du faux témoin empêche le renvoi, s'il a été condeunné, ne l'empêche pas, s'il ne l'a pas été ? Son intérêt n'est-il pas le même dans les deux cas ? Au reste, l'article 445 parle d'irresponsabilité pénale et d'excusabilité ; expressions qui ne conviennent pas à une personne déjà condamnée {2).
C'est ce que soutient également M. Garraud (3).
Ce raisonnement n'est que spécieux. II s'agit précisément de décider s'il faut considérer oomme parties uniquement les personnes qui sont en cause dans la procédure même soumise à la revision ou si Ton doit englober dans cette formule celles qui se trouvent atteintes ou pourraient être attein- ;(?s par des procédures qui n'ont pu motiver la revision, mais qui n'en sont pas moins complètement distinctes, le faux témoignage par exemple, ou par des procédures qui seraient une conséquence de la revision prononcée, comme au cas de poursuites à exercer ultérieurement contre un tiers qui serait l'auteur du crime ou du délit pour lequel une personne aurait été condamnée par la décision annulée. Ainsi, nous n'avons pas à nous demander, comme paraissent le croire MM. Roux et Garraud, comment^ au cas de revision pour
(1) Roux. Sircy 1809. 1. m. Note. •
(2) Roux. Sirey 1809. 1. 474. Note.
(3) Garraud, D .P., 19CK), 1-140, col. 2. (Note sous un arrêt de la Cour de Cassation du 20 février 1896.)
faux témoignage, la mort du faux lémoin n'empêcherait pas le renvoi si aucune condamnation n'a encore été prononcée pour ce fait, tandis qu'elle y ferait obstacle dans le cas contraire. La question est précisément desavoir si le faux témoin peut, en principe, être considéré comme une partie au sens du Tarticle i'i5 et s'il y a lieu, par suite, de tenir compte de ce fait qu'il ne peut plus être jugé, soit parce qu'il est décédé, soit parce qu'il a été acquitté.
On invoque une dernière considération tirée des expressions (( Irresponsabilité pénale ou excusabilifé » ajoutées au paragraphe 5 de l'article 4i5 du Code d'instruction criminelle. Il convient de rappeler tout d'abord dans quelles conditions cette addition a été faite.
La Chambre des députés avait ajouté aux paragraphes 2 et 3 de Tartiole \A3 un nouvel alinéa aux termes duquel le droit à la revision restait ouvert, alors môme que Tauteiir signalé d'un délit ou d'un crime à raison duquel avait été prononcée une première condamnation ou que le témoin soupçonné d'un faux témoignage ne pouva-ieut plus être poursuivis ou condamnés par suite de décès, de prescription, (rirrcsponsahililé pénale ou d'excusabilité. Ce texte avait été adopté par la Commission du Sénat ; mais, au cours de la discussion, M. Godin combattit vivement cette addition en se basant sur l'usage abusif que pourrait faire de cette disi>osition un condamné de mauvaise foi. En conséquence, il demanda que, dans ce cas, comme dans le cas prévu par le paragraphe 4, le droit de demander la revision fût résen'é au Garde des Sceaux. A la suite d'observations du Garde des Sceaux, le texte fut renvoyé à la Commission (1). Dans Tintervallc entre la première et la deuxième délibérations, cet alinéa fut supprimé. Afais il en resta cependant une trace dans û-^ l'article 445 : les mots irresponsabilité jyénale ou inexcusahiJité, ajoutés (\ l'ancien texte de. l'article 446.
M. Roux s'empare de ces expressions et de la modification (jui en résulte de l'article î'i5 nouveau :
L'article 445 parle d'irresponsabilité pénale ou d'excusaJbililé, expressions qui ne conviennent pa^ à une personne qui- n'a pas été déjà condamnée. Elle font allusion à un paragraphe ajouté par la Cha^ibre des Députés aux paragraphes 2 et 3 de rarticle 443.
(1) Amcmdcmont de M. Godin. -- Séance du 12 léTrier .18W. /mtriMi ofticiel du 13, p. 101 et 108-
Ce para^^raplio a disparu cîo la loi ; mais il en reste un vestige dans rarlîcle â*5 qui permet d'affirmer que le mot Parties^ a perdu sa sif,'ni(icalion ancienne pour en prendre une nouvelle infiniment plus large (Ij.
r/est donner là aux expressions ajoutées à rarticle 445 une portée qu'elles ne sauraient avoir ; il est évident que, dans cet article, le législateur a voulu indiquer d\ine façon, aiussi large que possible, tous les cas dans lesquels il ne pourrait être procédé à des débats oraux contï-e toutes les parties, mais <iue cette énuniération n'a pas été faite dans le but de inodifier le sens du mot Parties ; rien dans leè travaux préparatoires ne réyèle une préoccupation de cette nature.
Le système que nous corMbattons n'a pas prévalu devant vous : vous avez au contraire estimé que le sens du mot Parties ne s est pas modifié, que celte expression ne vise que les seules perso-nnes qui ont figuré avec la qualité de Parties au procès dans le jugement ou Tarrêt qui est à reviser.
Un sieur Vallé avait été condamné le 8 août 1894 par le tribunal correctionnel de Vervins pour avoir, au moyen d'une lettre anonvnie, ntenacé un sieur Lebrun d'un attentat criminel contre sa personne ou contre ses biens. Plus tard, il sembla ciue Fauteur anonyme de la lettre de menaces était, non pas Vallé, mais un sieur llivin-. A la suite d'une information régulière, Hivin fut renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle ; mais il fut acquitté par jugement du 28 août 1897 confirmé par arrêt de la Cour d'appel d'Amiens du 13 novembre suivant. Vous avez été saisis <alors d'une demande en revision en faveur de Vallé. Vous avez estimt», au rapport de M. le conseiller de Larouverade, « qu'il pa- (( raissait résulter de l'information ouverte sur la plainte dô « Vallé contre Gaston Ilivin et des décisions de première « instance et d'appel qui ont prononcé racquittement de g0 « prévenu que Vallé n'était pas l'auteur de la lettre anonyme u adressée le. 22 mars 1894 à Lebrun ; qu'en eiïet il était dit <( dans les motifs du jugement susvisé du tribunal correc- « tionncl de Vervins, -en date du 28 août 1897 — « que de « Texpertise ordonnée au cours de Tinstruction, il semble « bien résulter que la lettre incriminée ne doîl pas être attri- « buée à Vallé )> ; que, d'autre part, il est dit dans les motifs
(1) Roux, Sir. 1899, 1, 474.
H de Tarrùt de la ("our d'Amiens, en date du 13 noveinJ)re « 1897, ]iue rappréciation des juges de première instance « est corroborée par les faits nouveaux révélés par les véri- « fications des experts et par les pièces produites dans les « instructions postérieures au jugement du 8 août i89i » ; « que ces constatations si graves sont autant de faits nou- « veaux pouvant être de nature à établir Tinnocence dudit « Vallé )\ Votre Chambre criminelle n'a point hésité dans p. r)2r> CCS conditions à casser et annuler le jugement du tribunal correctionnel de Vervins, du 8 août 1894, qui avait condamné Vallé à six cents francs d'amende. Mais bien qu'Hivin, auteur signalé du délit, eût été acquitté et que, par suite, il ne pût plus être poursuivi, elle a renvoyé « pour ùtre slaluè « à nouveau sur le fait relevé contre Vallé par Tordonnance « du juge (l'instruction du 27 juillet 1894 le prévenu et les « pièces du procès devant le tribunal correctionnel de Laon, c h ce déterminé, par délibération spéciale prise en la chara- « brc du conseil (i) ». Elle n'a pas pensé quHivin i)ùt être considéré comme une Partie à l'égard de laquelle il ne pouvait i)lus être procédé de nouveau à des débats oraux et elle en a conclu que les dispositions de Tarticle 445,, § 5, n'étaient pas applicables dans l'espèce.
Vos Chambres réunies se sont prononcées égralement er. ce sens lors de la première revision de notre affaire ellemême. La défense soutenait qu'un tiers, Esterhazy, quoique acquitté du chef de trahison par le jugement du Conseil (]c guerre du 11 janvier 1898, était cependant désigné dans le^ pièces de la procédure comme étant le véritable auteur defaits pour lesquels Dreyfus avait été condamné. Il ne pouvait être procédé vis-à-vis de ce tiers à de nouvelles poursuite? t raison même de raccjuittement qui le protégeait. Il semble que, si vous aviez entendu donner au mot Parties le sen? large que certains cnmînalistes prétendent lui attribuer, si vous l'aviez considéré comme synonyme de « Intéressés à de ({ nouvcairx (Jébats oraux » vous eussiez, par application de l'article 'j45, § 5, annulé sans renvoi. Or, par arrêt du 3 juin 1899, vous avez renvoyé l'affaire devant le Conseil de guerre
ri. Crim. is juin 1S'J8 Happ. do Larouverade. — Concl. Puech .Vaî;« , Bull, rrirn. 22G, p. UD.
de Rennes (1). En statuant ainsi, vous avez affirmé de nouveau que, dans rarticle445, § 5, le mot Parties avait conservé sa signification antérieure et traditionnelle de condamnés.
Aucun doute ne peut exister sur ce point en effet quand on se reporte aux débats et surtout lorsqu'on relit le rapport à la suite duquel Tarrèt a été rendu.
Le renvoi était formellement requis par le Ministère l;Ublic.
Ici, disait M. le Procureur général Manau, nous sommes en présence d'un faux d'un suicide, et enfin de la découverte de pludieurs faits nouveaux et de plusieurs pièces nouvelles qui semblent rendre inutile l'aveu de celui oui parait être fauteur du crin». Mais À la différence des juges de 1097, vous ne pouvez réhabiliter Dreyfus comme ils ont réhabilité la mémoire de Pierre Vaux. Vous ne pouvez que faire réviser sa condaninalion {2).
Et dans son rapport, M. le Président Ballot-Beaupré avait posé très nettement la question :
Lors(|ue, disait-il, il subsiste un fait qui, juridiquement, peut, 5oit à la cliarge du demandeur en revision, soit d'un autre, être qualiiié crime ou délit et lorsque la question reste seulement de savoir si c'est le demandeur en revision lui-môme ou si c'est un autre qui esl le coupable, la cassation avec renvoi est la règle e^ il n'y a d'exception que dans les cas où les débats oraux devant un tribunal de répression sont impossibles contradictoirement «entre le Ministère public et la défense, quand une seule condamnation est à reviser contradictoirement entre toutes les parties, quand la revision porte sur plusieurs condamnations. Cette interprétation de l'article 445 est, à mon avis, seule exacte. J'ai lu p. 026 .toutefois dans une dissertation récente émanée d'un savant juris- \
consulte, une théorie différente sur laquelle je dois appeler votre attention (Article du Siècle).
On soutient qu'il y a lieu à cassation sans renvoi dès qu'il ne peut y avoir de débats oraux contradictoires entre le demandeur en revision seul condamné et le vrai coupable possible qui a été acquitté ou le faux témoin possible qui est mort sans avoir été iugé. Et l'on s'appuie sur la rédaction de l'article 445 : « Lorsqu'il <( ne pourra être procédé de nouveau à des débats oraux contre <( toutes les parties^ notamment... en cas de prescription de l'ax;- « lion ou de la peine..., etc ». On ne conçoit, dit-on, la prescription de l'action publique que pour une personne non condamnée ; pour celle qui a été condamnée, il ne s agit que de la prescription •de la peine ; donc, le mot Parties, qu'emploie l'article 445, désigne même ceux qui, étant, bon gré, mal gré, intéressés à l'instance
(1) Chambres réunies, 3 juin 1899. — Rapport Ballot-Beaupré. Concl. P.'G. Manau. Bull. orim. 14i, p. 233 et suivantes.
{'2) M. le Procureur général .Manau : Réquisitaire, Cass. 90, Débols,
iWa.
on revision, ne penvonl pour un motif quelconque ùiny déférées à un tribunal <kQ rùpîx'ssion, ce qui se produit non seuleniout lor>que faction publique a leur égard est prescrite, mais aussi lorsqu'ils ont él6 ae<ïuillés ou sont morts avant toutes poursuites. Le point de d<^part de cotte argumentation est iïiadmissibkî. Rieii de plus simple H imaginer eîi elïel que riiypothêsc d'un corKlainn»/ pi.)U\ant encore bénéficier de la prescription de Faction publique ; par leffet de la cassation, si la recevabilité est déclarée, ne redevient-il pas un simple prévenu ou accusé ? (1). Evidemment dans Tarticle 44.J, le mot Parties rapproché du mot condamrK^s qui vient ensuite ne s'applique qu'aux personnes dont la condamnation est à reviser, car ce sont les seules pour lesquelles on ail à so demander quel sera le juge de la revision, si ce sera un Tribunal de renvoi ou si ce sera la Cour de cassation elle-même (2). •
Telle nous paraît être en effet la seule iiilerprôtaliou de l'article A45, § 5 <[ui soil. conforme au iexto et à l'esprit c\d la loi. Supposons en effet que, dans le cas où le fait nouveau amène k penser qu'un tiers serait Tauleur du crime à raison duquel a été prononcée la condamnation dont la révision est (leninndéo, ce tiers soit vivant et que Taction ne soil pas prescrite. Si la Cour de cassation casse Tarrêt qui lui est ainsi déféré et si elle renvoie l'affaire devant un tribunal de répression, il est bien évident que ce tiers ne pourra être compris dnns celle poursuite : à ce point de vue clone, il ne saurait élre considéré comme une partie au sens de Tarticle 445, S o : pou importe par suite qu'à son pgarcl il puisse ou non ôlre procédé à des débats oraux.
De plus, et c est une considération qui nous senil>le des plus importantes, l'article 445 § 5 n'exige pas seulement qu'il [misse être i)rocédé à des débats oraux : il faut qu'il y>uisse Hve procédé « de novi'cau » à des débats oraux. Celte formule ne i)récise-t-elle pas TintentioTi du législateur ? Les parties, dont il s'agit, sont celles à Tégard desquelles il a été statué par le jugetnent ou l'arrêt dont la révision est poursuivie.
(1) Voir pour celte h.VpolTii^se Crim. 5 mai Î899 (Fétis-fertr&hm jRfibp. \ Dupré, Gond. Duboln. Bull. crim. Î07, p. 169. (2i Rapport B-B, p. 35-36.
B. — Effet de l'expiation de la peine et de la grâce
Si telle est rinterprélation qui doit être donnée au mot : Parties, il n'y a pa^ à rechercher, au point de vue de la cassation sans renvoi, si J'acijuitleinent d'Esterhazy, rappro- p.. 527 ché des éléments de fait réunis par la nouvelle enquête, rentre dans les cas prévus par Tarticle 445, § 5, puisque Esterhazy ne saurait être considéré comme une partie 5 l'égard de laquelle il ne peut être procédé à de nouveaux débats oraux.
Mais il convient de remarquer que l'article 445, § 5 constitue une disposition générale applicable non seulement quand il y a plusieurs parties en cause, mais encore quand une seule partie fi^^ure dans le procès soumis à revision, r/est ce (jui se produit dans Tespéce actuelle, où Dreyfus a été seul poursuivi.
(Jr, il résulte des termes de cet article qu'il y a lieu pour la (lourde cassation de slatuer au fond sans cassation jjréalable ni renvoi loulc^s les fois « qu'il ne pourra être procédé <( à de nouveaux débats oraux ». Le texte ajoute, il est vrai, '( notamment au cas de décès, de contumace d'un ou de plu- « sieurs condamnés, d'irresponsabilité pénale ou d'excusa- (' bililé:, en cas de prescription de l'action ou de celle de la « freine ». Mais il est évident que celte énumémtion est purement énonciative : ce sont des exemples qui ont été dormes pour préciser la portée de la loi. Aucun doute ne peut exister en présence de la formule employée par le législateur : (( Sotammeni en cas de.,. ». Il est donc certain que la Cour de cassation doit statuer sans renvoi, non seulement dans les cinq cas qui sont spécifiés dans le § 5 de Tarticle 445, mais encore toutes les fois qu'il ne peut être procédé à de nouveaux débats oraux.
Peut-on dire que^ dans noire espèce, la Cour doive annu- ?er le jugement sans renvoi, parce que nous nous trouvons dans l'hypothèse prévue par rarticle 445« § 5? On Fa soutenu.
l^e ppn\Y»i, — n dit wn -fvmîessCTiir ôe la Fecnllé do 4roil de Lyon, M. Appleton, — est impossible. La loi prohibe le renvoi toutes les fois que la juridiction devant laquelle l'accusé est renvoyé ne fK>urrAit prononcer oonire lui aucune ^oindamnation pénale. Elle pose à ce point de vue une règle 0ânérale et réctoire jpar pUiaiâurs
exemples. C'est ainsi notamment qu'elle oblige la Cour de Cassation à se prononcer sur le fond en cas d'amnistie et de prescription de la peine. Dans ce cas, en effet, aucune condamnation ne peut plus être prononcée. Mais ce ne sont là que des exemples. La règle de la cassation sans renvoi s'applique toutes les fois qu'aucun débat susceptible d'une sanction pénale ne peut s'ouvrir devant la juridiction de renvoi. Or, en l'espèce, la grâce accordée à Dreyfus fait obstacle à l'application d'une peine quelconque au condamné qui a bénéficié de cette mesure. Même reconnu coupable par une juridiction de renvoi, Dreyfus ne pourrait èlre condanint^ par elle... La cassation en cas de grûce du condamné doit donc avoir lieu sans renvoi... La grûce, en remettant au condamné sa peine, n'a-t-elle pas pour effet de la faire tenir pour subie ? Il est mipossible de voir pourquoi l'on casserait sans renvoi dans le cas où la peine a été subie et avec renvoi dans lé cas où la gr&ce en a fait remise au condamné (1).
Il n'est pas douteux que la grâce ne soit en réalité Téquivalent de rexéculion de la peine. Mais la question est précisément de savoir si rexécution de la peine permet à la Cour de Cassation de casser sans renvoi. Or, ni l'exécution de la peine, ni la grâce ne niellent nullement obstacle à ce qu'une nouvelle peine soit prononcée. En elïet, la cassation prononp. 628 cée a fait tomber le premier arrêt ou jugement, et le condamné comparaît iulegro statu devant la juridiction de renvoi. Celle-ci est, par là-même, investie du pouvoir de condamner ou d'acquitter sans avoir à se préoccuper, soit des décisions antérieures qui ont été annulées, soit de l'exécution dont elles ont pu être Tobjet et qui, si elle n'est pas complète, est suspendue de plein droit quand la i*evision est demandée, soit de la grâce qui aurait été accordée avant cette demande et dont les effets disparaissent avec Tarrêt ou 'e jugement auquel elle s'applique, devajit la revision et le renouvellement dos débais. Celte nécessité rigoureuse ne peut être atténuée par rexercice nouveau du droit de gnke totale ou partielle réservé au Chef de l'Etat qui, seul, peiil prendre en considération, dans Tusage qu'il fera de ce droil. rexécution antérieurement donnée à la condamnation annulée, ou la grâce déjà accordée depuis cette condamnation. Quant aux juges de répression, ils ne peuvent, sans méconnaître l'effet légal du renvoi, s'abstenir d'appliquer la 1* pénale à des faits qui tombent sous rapplication de celte
(1) Jean Appleton : De la cassation san^ renvoi en matière de rei;i*i«» criminelle. (Paris Fontemoing 1904.), p. 9.
loi et dont ils ont eux-mômes déclaré Texislence et reconnu le caractère criminel (1).
Telle est la solution que la rigueur du droit et de la logique commandent, et c*est en vain que M. le Premier Président honoraire Manau (2) et M. le Professeur Garçon (3) ont prétendu récarter par l'application de la maxime « non bis in idem ».
Ce nest pas que nous entendions contester Texistence de cette règle qui, quoique non écrite dans le Code, n'en constitue pas moins un de ces principes d'éternelle raison qu'il n'est pas besoin de rédiger en article de loi : elle domine toute notre législation pénale, et, sauf exception expresse ou implicite, est applicable à toutes les infractions atteintes de peines criminelles ou correctionnelles (4). Notre jurisprudence en fait tous les jours l'application (5).
Mais cetl€ règle n'a, suivant nous, rien à voir dans la question qui nous occupe. Son application suppose la coexistence de deux faits dont Vun est définitivement jugé et reste iuqé. Au cas de revision, nous sommes en présence d'un fait unique tenu pour non jugé. Dans le premier cas, il reste une décision judiciaire toujours debout ; dans le second cas, par l'effet de la cassation qui est le résultat de la revision admise, il n'en reste aucune ; le propre de la cassation totale étant d'effacer complètement la condamnation et de remettre les choses en l'état, le prévenu peut donc être jugé et, le cas échéant, condamné une seconde fois pour le môme fait, puisque le premier jugement est mis à néant.
Ce système n'a rien de spécial à la revision : c'est celuilà même dent l'application constante en matière de cassation ordinaire ne soulève aucune protestation. Un individu est condamné à un mois d'emprisonnement : sa peine est subie lorsque inter\ ient l'arrêt cassant l'arrêt qui Ta condamné et renvoyant l'affaire devant un autre tribunal. Celui-ci pourra, s'il juge l'inculpé coupable, le condamner, et même pronon- p. 529
(1) Cpr. C. Metz. 25 août 1809 (Kraniz) D. P. 1870, 2, 28 et note.
(2) Gazette des tribunaux, 27 et 28 octobre 1902.
(3) Garçon : « Des eiiets de la revision des procès-criminels, » {Journal des parquets, 1903, 1" partie, p. 28 et suivantes).
(i) Jurisprudence générale de Dalloz, suçpl. v* Peine, 120, 127, ei les autours et arrêts de la Chambre qui y sont cités.
(5) Innombrables arrêts de la Chambre criminelle. Voir not. Crim., 29 juillet 1880 (Abadie). Rapp. Bertrand, Bull. 150, p. 265. -• Crim. 28 fé\Tier 1902 (Marie). Rapp. Boulier, Bull. 87. p. 160.
cer, contre lui une peine supérieure à celle qui Tavail frappé la première lois, et sur laquelle s'imputera simplement le FTîOis subi, au mémo titre que la délenlioii préveulive ;i laquelle il aurait pu Olrc soumis. — Un individu, déclar* ■coupable avec admission de circonstances atléiiuantesi pour assassinat, est condamné à vingt ans de travaux forcés. Le nouveau verdict, après cassation du premier arrêt pour vice de formes, accorde encore à Taccusé le bénéfice des cicons- •tances atténuantes : îa Cour peut, sans aucun doute, prononcer cette fois la peine des travaux forcés à perpétiitté. Et si le second jury a déclaré l'accusé coupable sans le faire bénéficier de radicle 403 du Code pénal, la peine de mort est légalement appliquée (1). La revision ne fait doue qu'emporter le ri?(}ue même que coniporleut les pourvois eu cassation ordinaires.
C'est ce qui nous semble résulter de tout Tensemble de votre jurisF)rudence.
Dès avant ia loi du 29 juin 1867, c'est-à-dire dans cette période où limpo-sihilité de procéder à de nouveaux débats oraux enlraînait en général l'impossibilité de la revision, un n-quisikure de M. le Procureur général Dupin avait expu^* tous les éiémenls du problème (2). Si le savant niai^istra; hésitait sur la solution qu'il convenait d'adopter, votre Cliambre criminelle se i)rononçait au contraire catéigoriquement:
Altondn, (iisnil-clU» par son arrêt du 10 înai lSô(K qiK* s^i l'ijn i' ■> condamnés a i>u\n la peine d^emprisonnenient prononcée contre lui, Civile rii'CdiisUjhcc ni' peut fairv oJislai-lc à la nn"isioii à la^^ :u;:i' ce condamne'* no cess*» pas d'avoir intérêt, puisqu'elle jKîut amener un acquiftement ol faire ainsi tomber toutes les conséquem-es légales cl nioralos de la condamnation et qui est d'ailleurs pour sui\'it» (ÎMiis liiilrrrl (]i^s d-ciix ('(Hidaniué.- pMis(ju«\ jnsun'an )ui;'.mcnt qui en ost la suite, on ignore quel est le véritable coupable i^).
I^ question .-^' ju'ésente une seconde fois le 9 jiovembre 1S.55 dans l'affaire Pages el Aussal. Pages avait suhi sa peine; néanmoins les d«uix accusés sont renvoyés devant la Cour d'assises de Loi (d-(iaronne :
(Ij Cpr. nff. CalFiimit î* (urtziiifïer. /Vssi<os Seine, • 2a août lOCni. Crim. cass. 1E ïiepLeml)rc V.UW. Ass. Seinc-cl-Oise. 2fi oct 1901. Crim. 14 nov. lïW!.
{2} l\ry]\ù<\[n\vc- 6cvi\ dii PrcM^uroui* général Dupin sur TarrOt de U Chninbrc criaiiiirllo «lu là mai 1S5(>. (Lacroix). Rapp. Vincens Saint-La» peut. (>>H<1. r>l(>uj.ïniiliri. niiU. 152, p. 225.
(3) Criin. K.) mai )?i50, Bull. 152, p. 225.
• La circonstanro que IMgès a outièromoni subi sa peines, lisonsnous dans le réiiuisituire de M. le Frocnreur général de Uuyer, ne «aurait le priver du béiiélke de la revi.siou ; elle ne fait pas disparaître en effet rintôrt>t d'honneur et de moralité qull y a encore aujoiinihui pour lui à ^tre, apr(>s de nouveaux débats, déclaré nnti (oiipiihlr (lu •'l'hiK* {xMir l(M{nol il ii r\r a \i(\i\jinw .li.
Fà c'e.st la Uièse (jue consacre iniplicileniont l'urrOt ^lu y noveriihre \Hoo rendu sur ce réiiaisiloii*e, puisqu'il renvoie tU'\uiit la liour d'assises de Lut-eimaronne Pages aussi bien qu'Au>-al pour y Ttrc soumis à un nouveau débat sur les arrtM de renvoi el acte d'accusation relatifs au crime commis le 10 septembre 180^3 (2;.
La loi du 1^1) juin 1867 intervient : elle ne tranche pas la question et l'occasion rie vider colle-ci s'offre de nouveau dès le 27 novembre 18(i8. Desvaux, <}emandcur en revision, a P* ^^ subi sa peine cL faction publique est prescrite. Votre Cluim-* bro criminelle n'invoque». c|ue cette dernière circonstance pour constater l'impossibilité de nouveaux ilêbatjs oraux \^o..
Le 2^) avril l«tî9. .ii»rès avoir constaté rinconciliabililé des décisions «(ni ont condrunné pûur le mê^me (ait Krantz dun côté, Mal^THs et r.hampa^uy de l'autre, elle renvoie devant le tribunal correctionnel de Metz Krantz qui avait été cependant gracié, aussi bien que les deux antres prévenus (4 .
Et c'est encore la même solution qu'elle adopte, le S novembre 1872, -^u rcuîtnl de Jaccrot tpii avait été jrnicié en cours «Fexécutioji de peine 5 .
Le lo mai 187'4, il est vrai, la Chambre ciiminellc s'écarte de tous «'es précédents :
Altrndu, dit-elle, que, des documents prixluits, il résulte que Petit a suhi l.t jmiiu (unlrc lui i)H»ij(»h('('i'. r^ i|iii m* p<'nnet nlus de procéder à de n^aivrijux d^'hats oraux t'Utrc toutes les parties ; que, d(\s lors, rV-sl le ras punr la Cuur de faire usage du droit qui lui est donné par larlicle iiO du Oxie d'instruction criminelle et
{h PuM{iii>il.iir<' li^* M 1.» pj-..Mii'.un' ;!.-ii.'nil d'/ UnXfr, bail. n'im. JjO, p. .ViS.
(2) Crim. i) iiov. IK;V> ;P;igiVAusMd. — Happ, IsaiiilxTi; conrl. Brcsson, Bull. 350, p. r^j.
ûl» Crim. 27 uov. ISCS. n«'^v;mN\ -- Unpp. FousUn-IhMio. cond. Bédar-
rid^'s. hiiii. 2'Ml p. :m. — [). P.. r.'.i. I. 31):;.
(4) Ci-iia.. 'r.\ avril ISi'.î» 'KrMnl/,.Mal;îrns-(":?îa!npnfrnv;. Hftpp. de CarnitMv'^. C.ri.I. C.iriolly. Unil. lU. p. I.M : D. P. T.i, 1. 2ah.
i5» CriF'L s iiov.Miil.ro IS72 (.luroii.'l-Tissnt-Fronionl . lUipporl Saint-Luc Courbnricu, 0,iv:\. iîéilarrides» Uull. ïJGO, p, 4W5. • • •
(le statuer au fond ; attendu que la procédure suivie contre Rouet a formellement démontré Tinnocence de Petit et que l'un dea témoins entendus a même déclaré que Rouet lui avait fait Taven de sa culpabilité, annule, comme injustement portée, la condamnation rendue le 18 janvier 1873 contre Petit (1).
11 convient de rapprocher des termes de cet arrêt le réquisitoire sur lequel il a été rendu :
L'article iMî, écrivait M. le Procureur général Ilenouard (en décidant que, lorsqu'il ne pourra étne procédé à de nouveaux débats oraux entre toutes les parties... la Cour de cassation statuera an fond), a-t-il compris le cas d'expiation de la peine ? Nous n'en ferions aucun doute, alors même que le mot notamment ne m trouverait pas placé en tête des cas indiqués. Dans le cas d'ezpia* tion de la peine, comme dans le cas de prescription de la peine, aucune poursuite ne peut plus être exercée et, si Tune des situa* . tions est digne d'intérêt, c'est assurément celle du malheureux qui, injustement condamné, a expié sa peine. Un individu qui a prescrit ou subi sa peine peut-il donc de nouveau revêtir la qualité d'accusé ? Evidemment non I Or, le but de la loi, en ordonnant le renvoi devant une autre juridiction, est que de nouveaux débats devenus communs aux condamnés mis en présence puissent signaler celui qui a été victime d'une erreur, et ces nouveaux débats supposent indifféremment ' que Tun ou l'autre des accusés peut être condamné de nouveau. Si les Juges sont liés d'avance, s'ils ne peuvent condamner, à quoi sert 1 instruction ? A quoi servt-al les débats ? (2)
Retenons soigneusement que, dans cette affaire, Tinnocence de Petit n'était pas seulement probable ; qu'elle était dès ce moment certaine, reconnue, proclamée par la Chambre criminelle ; mais reconnaissons aussi que la doctrine fie larret du 15 mai 1874, en ce qui iouclie la portée donnéo p. 581 lï l'exécution de la peine, est demeurée isolée et que, dès le 23 novembre 1876, elle a été abandonnée sur de remarquables conclusions de notre regretté collègue, M. l'Avocat général Desjardins (3).
L'arrêt du 23 novembre 1876 a été rendu après délibération en Chambre du Conseil ; nous y relevons particulièrement le passage suivant sur l'inapplicabilité de la maxime non bis in idem, contraire à l'opinion jadis exprimée par M.
(1) Grim., 15 mai 1874 (Petit). — Rap. Loscoux, Concl. Thiriot, Bull 134, p. 238.
(2) l^t'qui-ilniiv (le M. le Procureur pénOral Kenouard sur cet arrêt, Bull. I3'k i\ 2't\.
(3) Conclusions de M. l'Avocat général Desjardins, D. P. 77, 1, 184.
le Procureur général Dupin dans son réquisitoire de 1850 et soutenue de nouveau aujourd'hui par M. le Professeur Garçon.
Attendu qu'on prétendrait vainement qu'un individu qui a subi sa peine ne peut de nouveau, sans violer la maxime non bis in idem, consacrée par Tarticle 360 du Code d'instruction criminelle, être investi de la qualité d'accusé et être exposé à une condamnation d'une peine qu'il a déjà subie pour le même fait ; que cette maxime en elTet est dans un intérêt d'ordre supérieur sans application en matière de revision, puisque la demande en revision n'est admissible qu'autant que les deux condamnations sont devenues définitives et passées en force de chose jugée ; que l'article 445 du Code d'instruction criminelle n'en ordonne pas moins leur annulation, celle de tous les actes qui feraient obstacle à la revision, et le renvoi des accusés ou prévenus, selon les cas, devant une Cour ou un Tribunal autres que ceux qui ont primitivement connu de l'aiïaire ; qu'en ordonnant cette annulation et le renvoi des accusés ou prévenus, la loi ne distin^e pas si la peine prononcée a été exécutée en tout ou en partie ou si elle ne l'a p€is été ; qu'elle ne prescrit pas non plus d'annuler, en môme temps qTie la chose jugée, les effets légaux qu'elle a pu produire antérieurement, laissant sur ce point la question entière pour être statué à cet égard conformément à la loi par la juridiction de renvoi (1).
Dans le réquisitoire qui a précédé un autre arrêt du 20 décembre 1877, M. le Procureur général De Raynal a rappelé tous ces précédents, et, se plaçant plus spécialement en face de la grâce accordée : « Il vous était loisible, disait-il, d'assimiler la grâce à la prescription de la peine ; vous ne l'avez pas fait ». Et il concluait au maintien de la jurisprudence antérieure. Ces réquisitions ont été suivies par la Cour (2).
Des conclusions identiques Tont été également dans les arrêts du 18 avril 1878 (3), — du 5 mai 1881 (4), — du 3 juin 1881 (5)^ — du 8 novembre 1883 (6).
La loi du 8 juin 1895 ne vous a pas semblé modifier ces
(1) Crim. 23 nov. 1876 (Charpentier et BasUe). Rapp. Salneuve. ConcI Desjardins Bull. 225, p. 443.
(2) Crim. 20 dêc. 1877 (Savary-Baurael). Rapp. Robert de Chenevière. Concl. Lacointa, Bull. 265, p. 511.
(3) Crim. 18 avril 1878 (Chollet-Peiit). — Rapp. Saint-Luc-Courborieu. Concl. Peliton, Bull. 101, p. 187.
(4) Crim. 5 mai 1881 (Fillot-Rivière). — Rapp. Saint-Luc-Courborieu. Concl. Ronjat, BuU. 116, p. 200.
(5) Crim. 3 juin 1881 (Guillabeau et autres). — Rapp. Sevestre. Concl. Ronjat, Bull. 146, p. 250.
(6) Crim. 8 nov. 1883 (Goubes-Couvert). — Rapp. Sallantin, Concl. Ronjat, BuU. Î42, p. 405.
principes que \on^ avez Gonliuué à appliquer dans les affaires Latrompette (i), Rabiel (2) et Voisin (3).
p. 532 II est <îonc de jurisprudence constante que le fait que le coûdainnc a subi sa peine ou Mnélicié d'une mesure gneieu'^e ïîc s'oppose juridiquement ni à. ce que de nouveaux débats s'engagent devant une juridiction de renvoi, ni à ce que cette jnridiclion prononce à nouveau une peine si elle Irouve l'accusé coupable, sous la ivserve de rimputation de la peine subie, et avec le correctif de la grâce dont le Président de la Pit^publique est le seul dispensateur.
il. — Article 445, § 6 du Code d'instructioa criminella.
Mais l'hypothèse prévue par l'article i45, § 5 du Code d'instruction criminelle n'est pas la seule dans laquelle la rçvision doit être faite sans renvoi. 11 en est une seconde que prévoit le paragrapiie 6 du même article. Ce paragiuphe çsl ainsi conçu :
Si l'annulation de l'arrêt à Tégard d'un condamné vivant ne laisse rien subsi.ster (jui puisse être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne peut être prononcé.
L'origine de celte disposition se trouve dans le texte de l'article -i47 du Code d'instruction criminelle, tel qu'il avait éié formulé par la loi du 2U juin 1807. Cet article portail :
Lorsqu'il s'agira du cas do revision exprimé au n® 1 de Tartick 443, si l'annulatiim de l'arri^t à l'égard du condamné ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne peut être pi'ononcé.
Le cas de? révision ainsi visé est celui ou, après une condamnation pour homicide, des pit^ces sont représentées, propres h faire naîlre de suffisants indices sur l'existence de la prétendue victime de Thomicide. Dans son rap^nort au Corps législatif sur la loi du 29 juin 1867, M NogenI Saint-
• (1) ChamUes rt'unies». Ift juillet 1901 (Latrompette). — RaDD. Revnaud Concl. Melcot, Bull. 207, p. a75. ^^ r^e^nauu.
Ci) ChaïubJ-es rounkv>, 7 nnv. lîXil (Rabielî. — Rapp. Leiellier Cnnd Baudouin, l^roo. génêrnl. Hull. 272, p. 500. ' ■ . va« .
t3i ÇriiiK iti^uviil VMZ v\ oisin). — I^pp. La Bord<i^ Coiicl. Gottigaies, Bull. 102, p. 287.
Laurent a pré5^eiiU^ les considéralions- suivantes sur cet arlicte (1).
Dans le cas de condamnation pour homicide, si celui qu'on avaiL cru victime de riiomicide reparaît et si le condamné est vivant, la Cour de Cassation ue prononce aucun renvoi, à moins que rcinnulalion de l'arrêt pour liomicide ne laisse subsister un autre crime ou un autre délit. Ainsi il peut arriver qu'un homme ait été cf>ndanmé piiur h'jinicido et quo la victime qui reparaît déclare qu'on s'est rendu coupable envers elle de coups et blessure.s. r>ans ce cas, si le «"fmdaniiné est vivant, la qualiiication du fait rliange et la Cour prononce le renvoi devant le jury ou la juridiction correctionnelle, suivant qu'il existe un crime ou un délit. Si, b' fait dboniicidf-» avant disparu, il ue reste rien qui puisse ètir qualifié de crime ou délit, la revision a lien de plein droit. Si le condanmé ^st mort, la Cour de Cassation reste saisie et Tamiulalion de rairrt a tuujours lieu. Ce système nous a iKiru bon et nous semble se (léfeniire de lui-même. I>ans le cas de revision, le débat contradictoire est réservé aux juridictions instituées pour les débats rontrndirl'iir«»>. l/<'\<Mn^*n ri Ir iw^iruirwl >uv nirc'^ scirtani des atlribulinns des juridirlions de droit commun, il a paru convenable de saisir alors la juridiction la plus élevée, celle qui offre P» 533 les ^iiiaulifs los plus stifidcs, c«.'Il<' qui est api>elée à dominer et ii régler la justice.
Lors du reniuiliLMnr'nt des articles du Coib^ rriiistraclioîi criniineîio qui a ét(' opéré par la loi dir 8 juin 1895, re i)rolet d'abord adoi>té ]»:u* la Cfiainbre des déi)ntés reproduisait avec une juldition les dispositions de l'ancien article i'i?. Cet article n'était appliordMo qnVui cas do révision prévu par l'article 'l'ir^ § 1" ; ce projet ajoutait un second cas, relui prévu par Tartlcle ^i\'), S ^i, c'osf-à-dire celui où, après une. condamnation, un fait nouveau vient à se produire ou à se révéler ou lorsc^ue (]o:^ pièces inconnues lors des débats sont représentée.^, de nature h établir l'innocence du condamné.
La Connnissiori du Sénat a estimé qu'il fallait aller plus loin et (jue la règle fornnilée dans rarticle \\1 devait être applicable à tons les cas de revision. Elle a donc proposé de supprimer le premier membre de phrase : « Lorsqu'il 5ûf/ira... » de façon à doimer a la dis];K)sition une portée générale. Tel a été l'avis du Sénat i2; o[ cette modification, qui a été ensuite adopléf» jkar la Chambre des députés, a eu pour résultat de donner à l'artiel^^ 447, devenu le paragraphe 6 de rarticle Vin, la forme qu'il revêt acluellemenL
. (b Hupp'Tl t\r M, Nntr<:»ut Saiut-fjiurpiit an Cpi^ps lê^slutif. Moniteur finiri'rsfl du is jnillcl ls07. p. 97k cul. 5. in line.
(2) Sc'uul. Séance du 12 février 1894. Journ. olf. du. 13, p. 103.
Il résulte donc des travaux préparatoires et, d'ailleurs du texte môme de rarlicle 445, § 6, que ce paragraphe a actuellement une portée générale et qu'il s'applique à tous les cas de revision prévus par Tarticle 443.
La doctrine est unanime pour enseigner que telle est bien la portee de cette disposition :
Le second cas de cassation sans renvoi, dit M. Garraud (1) est prévu par Tarticle 445, § 6. C'est celui où la revision ne mettant en cause qu'une seule personne, l'annulation du jugement ou de l'arrêt ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit. La cause qui fait disparaître la criminalité du fait importe peu : la loi n'a pas procédé à cet égard par voie d^énumération ; elle n'a pas même éclairé la règle par des exemples comme dans le cas précédent de revision sans renvoi.
C*est aussi ce que constate M. Roux :
La cause qui fait disparaître la crimincdité du fait importe peu- Le législateur n'a pas songé à faire ici une énumération. Le principe qu'il posait suflisait : il est ciuir par lui-môme (2;.
Votre jurisprudence paraît d'ailleurs fixée en ce sens.
Chaïeb ben Amar, soldat au !•' régiment de tirailleurs algériens avait été déclaré déserteur le 12 février 1892. Le 20 janvier 1893, à Milianah, un individu se disant Chaïeb bea Amar et déserteur vint se constituer prisonnier au connmissariat de police.
Le 30 mars il était condamné sous ce nom et pour ce fait par le Conseil de Guerre d'Alger. Après avoir subi une partie de sa peine il fut renvoyé au l^' tirailleurs îilgériens, Plus lard, il était établi qu'il s'appelait en réalité Taïeb ben Amar, ancien soldat au 2"* tirailleurs, qu'il était présent au corps au moment de la condanmation de Chaïeb p. 6:n ben Amar et qu'il avait été régulièrement libéré le 20 mai 1892.
Attendu, a dit la Chambre criminelle, par arrêt du 22 janvier 1898, que l'annulation du jugement ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit en ce qui conoeme les faits pour lesquels cet individu a été condamné le 30 mars 1893 et que, conformément au dernier paragraphe de l'article 445 du Code d'instruction criminelle, il n'y a donc lieu de prononcer le renvoi de la ff aire (3).
(1) Garraud, Précis de droit criminel, p. 937.
(2) Roux, Note Sirey, 1899, I, 475.
(3) Crim. 22 janv. 1898. (raïeb ben Amar). — Rapp. Roulier, concL Duval, Bull. 26, p. 59.
Quelques mois plus lard, il est vrai, la môme Chambre s'est prononcée en sens contraire. Gabrielle Pelosi avait été condamnée par le tribunal de police correctionnelle de la Seine le 6 octobre 1893 à un mois d'emprisonnement, et le 20 avril 1896 à la môme peine pour infrawîtion à un arrêté d'expulsion pris contre elle le 12 décembre 1891 par le Ministre de Tiiitérieur qui Tavait considérée comme étant de nationalité italienne. Postérieurement et au cours d'une nouvelle poursuite basée sur une infraiction identique, il fut établi que Gabrielle Pelosi était Française :
Attendu, porte l'arrêt du 22 avril 1898, que la découverte de la véritable nationalité de Gabrielle Pelosi est un fait nouveau qui établit qu'elle a été à tort expulsée par décision ministérielle comme étrangère, puis condamnée pour la même raison par les deux jugements entrepris ; qu'il y a lieu dès lors de casser ces deux décisions et de renvoyer Gabrielle Pelosi devant un autre tribunal pour y être procédé ôi un nouveau début (l).
On a prétendu, pour essayer de justifier cet arrôt, que la Chambre criminelle avait pu se déterminer au renvoi à raison de Tincertitudc qui pouvait s'élever sur la nationalité de la prévenue. C'est une erreur. Aucun doute ne pouvait subsister de ce chef : l'acte de naissance de la fille Pelosi était produit et établissait qu'elle était née à Nantes de Maria- Thérèse Pelosi qui ne l'avait pas reconnue, et de père non dénommé. C'était donc un enfant naturel non reconnu né en France : elle était par suite Française sans contestation possible aux termes de l'article 8 § 2 du Code civil modifié par la loi du 20 juin 1889 (2). La Cour eût donc dû annuler les jugements de condamnation purement et simplement, sans prononcer aucun renvoi puisque le fait imputé ne constituait ni crime ni délit.
Aussi cette décision est demeurée isolée et Tannée suivante, dans une espèce identique, la Chambre criminelle a
(1) Crim. 22 avril 1898 (Pelosi). — Rapp. Forichon, concl. Duval. Bull. 162, p. 204.
(2) Dos avant la loi du 20 m 1880. celle solution était admise par la
généralité des auteurs (Demolombe I, n* 154. — Aubry et Rau. 5' édition . îxte et note 24. — Demante et Colmet de Santerrc I, n* 18 bfe, IV, p. 74. — Cogordan. La Nationalité, 2" édition p. 102. — De FoUeville : Traité de la Naturalisation n* 334 — et par la jurisprudence (Req. 14 juin 1887. D. P. 88. 1. 64). — La loi du 20 juin 1889 ne «permet môme plus la discussion.
annulé la décision enti'eprise et déclaré exprcssénaent qu'il n'y avait i^vis lieu à renvoi (1).
C'est ^encore une cassation sans renvoi qu'ont prononcée les Chambres ri^unles dans l'espèce suivante. Un forçai .évadé, du nom de Rotiqucyrol, avait été arrêté à Cnyenne. Lors de son arrestation, il avait déclaré qu'il s'appelait Gautier, qu'il était matelot du navire de commerce Le S'unn cl p. 535 qu'il avait abandonné son bord depuis un mois environ. Il fut condamné pour désertion sous le nom de Gautier à un mois d'emprisonnement et à une année de campagne extraordinaire à deux tiers de solde sur un navire de rKtat. Il fut ultérieurement établi que -le vtritable Gautier, réellement embarqué sur Le SOam n'avait fait aucune aîbseîioe eX se trouvait à bord à Tcpoque oîi se faisait condamner à Cayenne le soi-disant déserteur du Skmh.
Attendu, dit l'arrêt du 19 juin 1899, que Tannillation de ce jugement ne devant rien laisser .subsister qui puisse être qualifié crime ou délil, aucun rojivoi ne doit rtre prononcé (2).
Il est donc indiscutable que vous devez annuler sans renvoi qnand le fait qui forme la base de la poursuite n'exista pas en réalité on que, s'il existe, il ne réunit pas les éléments constitutifs d'un crime ou d'un (ïélit.
Mais en est-il ainsi (fuand, l'existence du crime ou du délit demeurant constante, il est seulement démontré qu'il ne subsiste rien h l'égard du condamné qui puisse le faire considérer comme ayant participé à titre d'auteur ou de complice à ce crime ou à ce délit ? En d'autres termes, faut-il exiger que la criminalité du fa.it disparaisse in rem ? SufïHil au contraire qu'elle disparaisse in perfion'nvn ?
La doctrine s'est divisée sur cette question. Certains auteurs soxitJennent qu'il est indispensable que la criminalité disparaisse non seulement in jpersoMim, mais in rcfn.
La loi, dit M. Roux, est explicite : rien qui puisse être qualifié crime ou délit. Elle n'ajoute pas à la charge du condamné^ estimant sans doute que de nouveaux débats oraux, quoique l'inno-
(1) Grim. "6 -juinct. (Czeirki:. — l^lapp. Duval, concl. Méràfloo, Bail tW, p. 326.
(2) ClmmbPes réunies 10 juiw IS99 Gautier). Rspp. concl. BesjardthB. Bail. 105, p. SSS.
cence an condamné soît acittellemenl établie, pcu\^nt apporter d'utiles indices pour fair<3 découvrir l'auteur encore inconnu d'un fait qui serait doineuré délicluel (1;.
M. Victor Faidides soutient, au conlraii^e. la thèse opposée :
Il faut bien remarqu-er, dit-il, que la Cour de Cassation, avant de se prononcer sur la demande en revision, ayant le droit d'emplover tous les movens pour rechercher la vérité, opère, en réalité la révision. — Et, si ollc obtient ainsi la certitude de l'erreur, rien ne subsistant plus du fait délictueux, il n'y a pas lieu à renvoi en vertu de Tarticle 445 in {ine. Ce n'est qu'au cas où la Cour aura simplement un doulc sur la culpabilité du condamné que, les faits délictueux subsislant, il y aura ^ieu à renvoi ['2).
11 est indiscutable que, dans le cas où, des enquêtes ordonnées, il résulte, non pas la certitude, mais seulement les présomptions m(''mc les'.plus grandes que le condamné n'est pas en réalité l'auteur du crime ou du délit, la cassation ne saurait élte prononcée sans renvoi : les termes de l'article 445, § 6, s'y opposent. C'est ce que la Chambre crijiîinelle a décidé dans raffaire Cauvim :
Attendu, a-t-elle dit par son arrêt du 23 a\Til 1896, que, si ta oondamnation (pour faux témoignage) encourue par la fille Micbeh passée en force de chose jugée, provoquée par ses aveux <et sa propre déclaration, n'implique pas nécessairement IHnnocence de ^ r accusé, puisqu'elle laisse subsister les autres charges qui pèsent ^' ^* sur Cauvin, il néchet pour la Cour de cassation, alors qu il y a possibilité de procéder à de nouveaux débats oraux devant le jury» de constater elle-même la culpabilité ou l'innocence de €auvin ; qu'il y a li-eu, au contraire, de renvoyer Cauvin devant une autre TCour d'a^îsises pottr y être procédé contre lui conformément à la 4oi et dans les thermes du dispositif de rarrét de renvoi ^n «ce qtii le concerne (l\).
De mrme encore, M. le Procureur général Manau ayant, dans raffaire Druaux, demandé la cassation sans renvoi parce que l'innocence du condamné lui paraissait d'ores et déjà établie, la Chambre criminelle n'a pas admis ses réquisitions, l'ensemble des dépositions entendues dans la nou-
y velle instruction et les rapports médicaux rapprochés les uns
^ (1) "Roux : Noie Sirey 1890. I. 475. — Sfic. Sevestre : De la riMsion-t^
Lf pfocès crimfnels et correctionnels^ (p. 220. . (2) Gazette des Tribunaux. 24-25 ocl(^brc 1808, p. 979, cal. 4. ifS) Crtm. 23 avril 1896 (Cauvin). — Rni>p. Ghïaiibspeaud, Gond. iBuvaL Bull. 140, p. 215.
des autres n'autorisant que le doute sur la culpabilité de la femme Druaux (1).
Et c'est encore la doctrine qui se dégage de Tarrôt de celle môme Chambre du 18 juin 1898 (2).
Mais si la preuve est faite d'une, façon complète, indiscutable, que le condamné ne peut être l'auteur du crime ou du délit, si, comme dans l'affaire Fétis, vous déclarez « que l'innocence est manifeste », ne faut-il pas au contraire décider qu'il n'y a pas lieu à renvoi ?
Jusqu'au 28 janvier 1905, vous n'aviez jamais résolu expressément cette question.
Dans l'affaire Fétis, plusieurs motifs s'opposaient au renvoi : s'agissant d'une poursuite exercée à raison de l'envoi de lettres anonymes, l'action publique était éteinte tant pour le délit de diffamation et d'injures publiques, que pour les contraventions connexes d'injures sim.ples. La Chambre criminelle se basant sur ce fait, a constaté, conformément à l'article 445 § 5, qu'il n'était plus possible de procéder à un débat contradictoire, et elle a en conséquence statué au fond, sans renvoi. Il était, dès lors, inutile de rechercher si ledil paragraphe 6 de l'article Vi5 n'imposait pas la même solution (3).
Vous vous étiez approchés davantage de la solution que nous proposons dans votre arrêt du 15 mai 1874.
Nous avons déjà fait remarquer que, dans cette affaire Petit, l'innocence du condamné avait été reconnue et proclamée par la Cour de Cassation elle-même et que votre chambre criminelle, sur les réquisitions de M. le Procureur général Renouard, s'était bornée à annuler l'arrêt de condamnation sans renvoyer le prévenu et les pièces (]u procès devant aucune autre juridiction. Nous reconnaissons que le motif, qui a décidé la Cour à faire dans ce cas usage du droit que \\v. confère l'article 4^j5 et à statuer au fond, a été Texpialion de la peine que Petit avait subie ; mais est-il téméraire dei
(l)Crim. 26 juin 1896 (Druaux). — Papp. Accarias, Concl Duval SiKf 1899 I 428. *
(i) Crim. 18 juin 1898 (Vall(i\ — Rapp. de Larouverade, Concl PucA Bull. 226, p. 419.
(3) Crini. 5 mai 1899 (Féti^;;. — Rapp. Paul Dupré, Concl. Duboin BoD-l 107, p. 159. ' '
penser que la Cour s'est également décidée par cet autre fait si grave qu'elle constatait dans son arrôt, à savoir : l'innocence dès ce moment démontrée de Petit ? (1).
Lors de la première revision de l'affaire Dreyfus, la question ne s'était pas posée dans ces termes précis. M. le Prési- P* ^^ dent Ballot-Beaupré, dans son rapport, avait bien appelé TaU tention des Chambres réunies sur le point de savoir si elles devaient casser avec ou sans renvoi.
Il reste, disait-il, pour le cas où cette demande peiraltrait reoevable, une question qui, d^aiUeurs, dans l'espèce ne soulèverait de part ni d'autre aucune difficulté. C'est celle de savoir s'il y aurait lieu à cassation avec ou sans renvoi. Lorsque le condamné est vivant et h la disposition de la justice, l'article 445 exige le renvoi devant d'autres juges à moins que l'annulation ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit. Or, en présence des documents soumis à votre examen, il n'est pas possible d'affirmer que l'envoi du bordereau, quel qu'en soit l'auteur, ne constitue ni crime ni délit (2).
Mais alors, telle devait être nécessairement la solution du litige ; car il ne faut pas oublier que, dans son rapport, M. le président Ballot-Beaupré ne déclarait nullement « en présence des documents soumis à votre examen », que l'innocence fût dès ce moment établie. Il disait en concluant : « L'article 443, § 4, du Code d'instruction criminelle ne « subordonne nullement son application à la démonstration « immédiate, définitive de l'innocence : il se contente d'un « fait de nature à l'établir ». Et il terminait par ces mots : V Linnocence de Drey[us^ Messieurs, je ne vous demande « pas de la proclamer ; mais je dis qu'un fait inconnu des « juges de 1894 est de nature à l'établir, et que, par suite, « il y a lieu, en vertu de l'article 445, d'ordonner le renvoi « devant un nouveau conseil de guerre appelé à statuer défl- « nitivement en pleine connaissance de cause (3) ».
Depuis cette époque, les événements ont marché : la vérité s'est de plus en plus dégagée des nuages qui la voilaient. L'innocence de Dreyfus, probable en 1899, est devenue certaine, éclatante, irrécusable. La solution doit-elle rester la même et ne devez-vous pas au contraire statuer sans
(1) Crim. 15 mai 1874 (Petit). — Happ. Lascoux, Concl. Bôdamdes, BuH. 134, p. 228.
(2) Happ. Ballot-Beaupré, p. 177.
(3) Happ. Ballot-Beaupré, p. 198.
renvoi dès tors qu'il ne s agit plus d'une possibilité d'innoeemce, si l'innocence vous paraît^ co^mme à nous, absolument démontrée ?
Votre Chambre cri minette Ta pervs*?, et sur le rappoTl de M. le ConseilPer Mafepeyre, eonleimèmeut aux con<c)irsions de M. i*Avf>cat géuéraî Cottigmes, ell^î a, par arrôl du 28 janvier 1905, déclaré fru'un siewr Gabirol', dont l'innocence lui a paru dès à présent prouvée, avait été, à tort et par erreur, condamné par uu jugement du tribunal correctionnel de Jon/Jic, du 19 novembre 1903, à quarante-liuit heures d'emprisonnement pour ahtrs de conflanee : elle a annolé en conséquence ledit jugement et», sans prononcer aucun renvoi, elle a accordé à rtnnoeent injustemeitk condamné une Indemnité de 500 francs en réparation du préjudice qu'il avait soufCerL
L'arrêt est formel ; le précédent topique : H convient d'en préciser avec soin les éléments et les termes pour en bien mesurer toute la portée.
Le 27 septembre 1903, un sieur Cabirol était, au bal de Montguyon, préposé à. la perception du prix d'entrée fixé & 1 franc par cavalier. Un sieur Berra pressé de pénétrer dans la salle, remit à Cdb'rol une pièce de 20 francs en lui disant: « Voilà 20 francs, je vais danser cette valse et je reviendrai chercher la monnaie ». La valse terminée, il revint, en 5^S effet, réclamer les 19 francs qui lui étaient dus. Son émoi fut grand lorsque Cabirol nia avoir reçu le louis qu'il lui avait romis„ et, pour le prouver, étala sa recette dans laquelle ne figurait en effet aucune pièce de 20 francs. Sur sa plainte Cabirol fut poursuivi et condamné,, malgré ses dénégations contredites formellement par Berra et par divers témoins de la scène, à 48 heures d'emprisonnement par jugement du tribunal de Jonzac en date du 7 mai 1904.
Or, le 11 janvier 1905, saisi par une lettre du nyiire de Boucaumont et par les réclamations de Cabirol^ le Procureur de la République de Jonzaïc fit procéder à une enquête qui révéla les faits suivants. Un sieur liéopold Maurice^ âgé de dix-neuf ans, s'était présenté à l'entrée du bal peu d'instants après Berra ; il avait remis à Cabirol une pièce de 5 francs et avait reçu de lui comnie monnaie quatre pièces parmi lesquelles, à l'insu de Cabirol, s'était glissée la pièce de 20 fr.
ik Berra. H avait remarriiié Terreur et n'en avait rien dit. Le fait élaitatleslé par deux camarades de Maurice, Oaurichon qui avait vu Maurice emprunter (fuelques pièces de 1 franc à un sieur Favi'eau aliii dVMre prêt à représente.r, te cas échéant, la monnaie reçue sur sa pièce de 5 fiuncs et à écarter ainsi te)ut soupçon, et Favreau lui-même à qui Maurice avait montré la pièce de 20 francs que Cabirol lui avait remise par erreur.
Saisie dans ces conditions d'une demande en revision par M. le Garde^ f\f^ Sceaux, la Chambre criminelle n'a pas hjt^silé à reconnaître :
(( Que ces circM)nî:>tancoSj inconnues des premiers juges et révélées par j'«nH|M("'l4': rlnhlissniiul (ruue» f<ii;nu iimiiiffslr riiniofOiKv* de Cabirol el atl-endu que le fait tel qu'il résultait de l'enquête «xcluait le délit d'abus de confiance qui avait motivé la poursuite et ne conlenait les élémenls constitutifs d'aucun autre délit ; que» par su île, aux lerines dfvi d<^rnier paragraphe de rarticlc 446 du Code d*instructi>on criminelle, Tannulation du jugement ne laissait rien subsislor qui put être qualifié crime ou délit, » elle a jugé « qu'aucun renvoi ne devait être prononcé ».
Ne nous y trompons pas : e est la consécration formelle de la théorie dont le germe était déjà corrtenu a contrario dans l'arrêt Cauvin, du 23 avril t896» (t) et dont f'ilïftaence 5»>tart assurément exercée d'unie f*ç©n implicite dans les arrérts Pêtis du" 5 mai 1899 (2) erl Fetît du 15 mai I874f (3). Cette fois la décision c^t e:sf>liicrte et ne peut prêter à au-cune éqnivoque.
Qu'on ne dise pas en effet que Te fait qui servait de base h îa poursuite ne potrvait èonsti-filer ni crime ni délit à l'égard de Maurice qui avaiP bien reçu la i>îët*e de vingt francs d?o Cabirol ef qui, en la gafrdanf, a^afif bien commis ime ftrvtf^ indéîifntesse, mais non un abns de cônfïance puisqu'il Vé^?f fx^rné à pr(!>f\ler de* l'erreur sans qu^ les éWments I<^g^u5E et constitutifs du délit d'abus de confiance fassent réunis non pins cfiie cexiy des délifs d'escroquerie ou de vol. Té n'^e^t point vis-ét-vis de lui que la qwesfion se posait ; ri^éfait à» f'encofitre de Cabijfol qui devaif être renvoyé cïevant un autre tribunal de police correctionnelle, si le faif pour
n] Cnrn. 23 nvnl IHîJfi .Cnnvm), HuW, liO. Voir pn^t*? 787. {2) (Tirn. 5 mai IMiîJ. iFclis;-. Hiill. 017. \ oir page 7<S8. (3j Crini. 15 UKii 187i. ^IVîtil). liuii. J3'i. \'<)ir page 7?J-7S().
lequel il avait été condairiné, pouvait encore constituer un délit. Il avait en fait reçu la pièce de 20 francs des mains de Berra à charge d'en représenter la monnaie sous déduclion du franc à percevoir pour l'entrée.
L'élément matériel du délit existait donc à n'en pas doup. 539 ter. Et si la Cour n'en a pas moins déclaré que le fait tel qu'il résultait de Tenquôte excluait l'abus de confiance et ne constituait ni crime ni délit, c'est qu'elle s'est, ainsi qu'elle en avait incontestablement le droit, constituée juge de l'élément moral du fait : c'est qu elle a reconnu que Cabirol, s'il avait reçu mat^^riellement la pièce de vingt francs, n'avait pas eu rinlenlion criminelle de la garder, intention sans laquelle le délit, à raison duquel il avait été condanmè, ne pouvait exister. La culpabilité in rem faisait défaut vis-à-vis de Maurice (juoi n'était pas en cause ; pour Cabirol, il ne pouvait être question que de culpabilité in personam et l'absence de celleci a suffi pour faire écarter par votre Cliambre criminelle tout à la fois l'existence du délit et la possibilité du renvoi.
En le jugeant ainsi, nous avons la conviction que la Chambre criminelle a sainement appliqué la loi. En effet, en disposant qu'il n'y a pas lieu à renvoi, s'il ne subsiste rien (|ui puisse être qualifié crime ou délit, le législateur n'a pas entendu se placer au point de vue abstrait : il avait évidemment en vue le condamné en faveur duquel la revision est demandée. Le texte eût été plus clair, s'il eût ajouté les mots « à la charge du condamné ». Mais cette mention n'était pas nécessaire pour en préciser la portée.
Qu'importe en eiret que le crime ou le délit ait été commis s'il est certain que l'individu condamné par rarrêl cassé n'est pas le coupable ? Quel intérêt pourront offrir de Mouveaux débats ? On a dit quïls pourront permettre de découvrir le véritable auteur du crime. En fait, c'est mexact. Si l'enquête ordonnée par la Cour de cassation, si toutes les investigations de l'instruction n'ont pu faire la lumière, comment espère-t-on la faire jaillir d'un débat qui n'aura pour objet que Texamen d'un accusé par avance reconnu» déclaré innocent ?
En droit il est inadmissable que, sous prétexte de découvrir le véritable auteur du crime et pour faciliter une ins- Iruclioii nouvelle, on continue à traiter en accusé, c'est-à-dire
en homme contre qui il y a charges suffisantes pour le déférer à la juridiction de jugement, un homme qui est d*ores et déjà reconnu innocent et qu'on l'expose ainsi aux conséquences toujours aléatoires d*une nouvelle poursuite au cours de laquelle toutes les préventions et toutes les passions anlcricurement déchaînées pourront chercher de nouveau à se satisfaire.
Est-il môme de la dignité de la justice de dire à des juges de répression : u Nous vous déférons un homme qui, nous le savons, n'a pas commis le crime qu'on lui impute ; mais on va procéder devant vous à une nouvelle instruction de l'affaire, ouvrir de nouveaux débats et, bien que vous sachiez par avance que vous avez devant vous un innocent que nous reconnaissons tel, des questions vous seront posées et vous aurez à délibérer, à rendre un verdict comme dans une affaire ordinaire où il existe des charges suffisantes contre l'accusé ? »
N'y a-t-il pas de plus un motif de droit qui impose la solution que nous défendons ? Si le renvoi doit être prononcé et que la juridiction à désigner soit la Cour d'assises, on devra appliquer l'article \^b § 4 du Code d'Instruction criminelle aux termes duquel « dans les affaires qui devront être soumises au jury, le Procureur général près la Cour de renvoi dressera un nouvel acte d'accusation. » Mais un acte d accusation suppose des faits, des charges desquels il résulte une présomption de culpabilité. On conçoit que cette présomption puisse h la rigueur être légère : au moms faut-il qu'elh existe. Si donc Tenquôte faite a amené la disparition de tou- * tes les charges, comment le Procureur général pourra-t-il rédiger cet acte d'accusation ? Veut-on admettre qu'après avoir rappelé les charges primitives et indiqué que l'enquête faite ultérieurement lésa entièrement détruites, il en déduise P- ^^ comme résumé, conformément à l'article 241 du Code d'Instruction criminelle : u En conséquence N... est accusé d'avoir commis tel meurtre, tel vol ou tel autre crime avec telle ou telle autre circonstance »? Une semblaible comédie serait indigne de la justice. Dira-t-on que le Procureur général passera sous silence les résultats de l'enquête nouvelle et présentera simplement les charges qui avaient été relevées lors du premier procès ? Ce serait violer les règles les plus élémentaires ûe l'équité.
Ce que nous disons de l'acte d'accusation s'appliquerait (également à l'ordre de mise en jugement s'il s'agit d'une affaire de la compétence du (^nseil de guerre et si Ton devait admettre la tliéorie soutenue par îa défense et suivant laquelle, au cas de renvoi, un nouveau rapport est nécessaire.
Enfin que d'inconvénients, que de dangers même présente un pareil mode de procéder ! Appréciant les résultats de l'enquête qui a été faite, vous constatez, comme vous l'avez fait dans l'-iruH Fétis « qu-c les faits nouveaux relèves par la requête en revision ne sont pas seulement de nature à éiahlir Vinnoeence du condamné, nnais la rendent manifeste ».
Si, après cas'^ation prononcée pour ce mutif, vous renvoyez l'affaire devant un tribunal de répression, voyez k quelles conséquences aboutira ce renvoi. Vous soumettrez en réalité la décision de la plus haute des juridictions du pays à l'examen et au contrôle d'une juridiction d'ordre inférieur.
Et (lue se produira-t-il ?
Ou cette juridiction de renvoi se prononcera dans le sens de votre arrêt. A quoi bon colle sorte d'entérinement de Tarn*t de revision et quelle autorité supérieure celui-ci y puisera-t-il ?
Ou elle ne tiendra aucun compte de votre appréciation, et il en résulleici la plus gra»ve des situations. Que, par suite d'une fausse interprétation des faits, que, pour quelque cause (juc ce soit, elle vienne à condamner l'accusé, cette condamnation, malgré rapi)réciation contraire si formellement exprimée dans votre arrêt, sera régulière et si aucun moyen de cassation ne peut être relevé, si aucun fait nouveau ne vient juslifier une nouvelle demande de revision, elle demeurera acquise et nous serons en face de ce spectacle à jamais démoralisant d'un condamné dont l'innocence avait été cependant solennellement prononcée !
Et qu'on ne dise pas qu'il suffira pour remédier à ce péril d'une habileté de plume qui évitera d'affirmer l'innocence e4 se contentera d'en déclarer la possibilité.
Nous ne ferons i)as à la (-our de Cassation l'injure de discuter une telle hypothèse. La vérité est ici entourée de tous les rayons de l'évidence, et, si vous en êtes, ainsi que nous» convaincus, ce n'est pas de vous qu'on peut redouter une défaillance qui serait la pire des compromissions.
Nous objectera-tron qu'en adoptant nos conclusions, la Cour (le Cassation oublierai la loi de son institution x|iui, la plaçant dans la région sereine du droit, ne lui permet pas de s'occuper du fait ?
Nous répondrons que ce n'est qu'une fausse conception du rôle que la Loi attribue en matière de revision à la Cour de Cassation. Ici nous sommes absolument en dehors des principes ordinaires de notre institution ; ce n'est plus le droit seul qui doit vous préoccuper : c'est le fait lui-môme, p. ôll dont vous étudiez tous les éléments dans la procédure que, en matière ordinaire, vous n'avez pas môme le droit d'ouvrir ou de consulter ; dont vous recherchez l'existence et les circonstances, s'il est nécessaire, dans des enquêtes supplé mentaires que vous dirigez comme bon vous semble, au mieux des intérôis d une bonne administration de la justice e* sans qu'aucun texte réglemente et limite votre pouvoir. Ce n'est pas seulement le caractère légal de Tacte que vous recherchez en droit : vous devez apprécier les conditions d'impulabililé, la culpabilité môme de l'accusé. Car vous Ôte?, aux termes de Tarticle 445 § 5, les juges « notamment de l'irresponsabilité pénale, de Texcusabilité », cest-à-dire de questions de fait et non pas de droit. Kt il ne nous est pas donné de comprendre que, devant statuer au fond lorsqiie vous consistez l'innocence du condamné à raison de son état mental ou des conditions constitutives de l'excuse qui l'exonère de la peine, vous n'ayiez plus ce droit (juand vous vous trouvez en présence de tout autre motif établissant pour vous rinnocence au môme degré et d'une façon certaine. Il n'en pourrait être ainsi que si l'énumération de l'article 445 § 5 était limilative : tous reconnaissent qu'elle n'est qu'énonciative, et que les cas qu'il indique ne sont que des exemples destinés à rendre plus clair le texte rjui la contient. Ces règles s'af)pliquent à toute la matière de la revision, aussi bien au paragraphe 6 qu'au paragraphe 5 de l'article 445- Le pouvoir de la Cour de Cassation est sans limite : elle annule tous les jugements, tous les arrêts, tous les actes qui feraient obstacle à la revision ; elle juge elle-môme et directement, si elle estime qu'il ne peut être procédé à de nouveaux débats oraux contre toutes les parties ou que le fait considéré in rem ou in personam no constitue ni crime ni délit.
L'application de ces principes à Tespëce est dès lors sans difncullé.
Si la Cour admet que le bordereau n'a constitué qu'un acte de trahison Hctif, — que, ainsi que le prétend Eslerhazy, il a été écrit par celui-ci sur Tordre du colonel Sandherr désireux de se procurer ainsi, soit la preuve du crime qu'il imputait à Dreyfus sans avoir la possibilité de rétablir, soit un moyen do rechercher l'auteur d'une trahison qu'il constatait sans savoir qui la commettait, — la base môme de l'accusation fait défaut : il n'y a ni crime, ni délit, in rem ; Dreyfus a été condamné alors qu'il était innocent : le jugement qui Ta frappé doit être annulé, et aucun renvoi n'est possible.
Si la Cour admet que le bordereau est un acte réel de trahison, elle se trouve en présence tout à la fois de Tinnocence absolument prouvée de Dreyfus et de la culpabilité démontrée d'Esterhazy, qui reconnaît être et qui est l'auteur du document incriminé. Dans ce cas encore, Dreyfus a été condamné quoiqu'il fût innocent : toute culpabilité de sa part fait défaut in personam^ et, dès lors, Tannulation du jugement qui Ta frappé doit être prononcée sans qu'aucun renvoi puisse (>tre ordonné.
Telles sont les conclusions qui, suivant nous, s'imposent et que nous requérons la Cour d'admettre.
CONCLUSIONS ET RÉQUISITIONS P
Nous sommes ainsi parvenu au terme de ce douloureux examen. Nous avons été contraint de réveiller et nous avons jugé tous ces lamentables événements qui, pareils à ces cyclones semant en quelques heures le ravage et la rume dans les pays qu'ils désolent, ont, depuis dix ans passés, si profondément bouleversé le pays et tranformé une erreur judiciaire initiale en un grand drame public haussé progressivement à la hauteur d'un attentat inouï contre la vérité, contre la justice, contre le droit humain, — devenu par là môme une cause universelle, touchant à la vie de la nation tout entière, dominant tous les événements publics, pesant sur l'action gouvernementale, sur Torganisation judiciaire, sur les relations intimes d'une génération à jamais troublée, sur la conscience publique depuis si longtemps déroutée.
C'est une étrange et longue guerre, — a dit Pascal — que celle où la violence essaye d'opprimer la vérité. Tous les efforts de la violence ne peuvent affaiblir la vérité, et ne servent qu'à la relever davantage : toutes les lumièi^s de la vérité ne peuvent rien
{)Our arrêter la violence et ne font que l'irriter encore plus. Quand a force combat la force, la plus puissante détruit la moindre ; quand on oppose les discours aux discours» ceux qui sont véritables et convaincants confondent et dissipent ceux qui n'ont que la vanité et le mensonge : mais la violence et la vérité ne peuvent rien l'une sur l'auti'e. Qu'on ne prétende pas de là, néanmoins, que les choses soit^nt égales ! Car il y a celle extrême différence que la violence n'a qu'un cours borné par l'ordre de Dieu qui en conduit les effets à la gloire de la vérité qu'elle attcuiue ; au lieu que la vérité subsiste éternellement et triomphe enfin de ses enne* mis parce qu'elle est éternelle et puissante comme Dieu môme (1).
C'est cl accomplir cette œuvre de réparation nécessaire que nous vous convions. Il faut en finir : la raison l'ordonne, la justice le veut, le bien public le commande. A l'heure où nous «sommes, en présence de l'épreuve une première fois déjà tentée, il est impossible de conserver la moindre illusion. 11 ne saurait y avoir de justice dans cette
(1) Pascal : Les Provinciales : douzième lettre. (Edition des Grands Ecrivains de la France, I, p. 410.)
affaire que dans cette enceinte même. Dédaigneux des clameurs du dehors, sans autre souci que de rechercher et de proclamer lé vrai, dégagés de toute préoccupation personnelle, de toute subordination, et statuant dans la pleine el libre indépendance de la conscience et de la raison, vous êtes la Cour suprême et c'est à vous que le législateur a, depuis plus d'un siècle, confié Tadmirable droit d'assurer le respect de toutes ses prescriptions, d'y ramener ceux qui s'en écartent et d'imposer à tous la décision souveraine. Jamais occasion plus solennelle ne s'est offerte à vous d'user de ces pouvoirs que la loi vous confère. Devant votre arrêt, qui ne s'insf»rera que de l'évidence de toutes parts apparue, de la Justice que tous réclament et qui est notre salut commun, tous s'inclineront, <iuoi qu'on en dise, et vous rendrez ainsi au pays p. 543iq paix dont il a tant besoin, la confiance qui lui est nécessaire en même temps que vous assurerez par une décision à jamais mémorable le triomphe éclatant et définitif de te Vérité et de la Justice.
Par ces motifs.
Vu la lettre de M. le Garde des' sceaux, Ministre de la Justice, en date du 25 décembre 1903 ;
Vu les articles 443, § 4, 444 et 445 du Code dlnstruction criminelle, el la loi du !•' mars 1899 ;
Vu les pièces des diverses procédures jointes au présent réquisitoire ;
Le Procureur générai requiert qu'il plaise à la Cour, toutes Chambres réunies, déclarer qu'Alfred Dreyfus a été à tort et par erreur condamné par le jugement du Conseil de guerre de Rennes en date du 9 septembre 1899 à dix ans de détention et à la dégradation militaire pour avoir, en 1894, pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences avec une puissance étrangère ou un de ses agents, pour l'engager à commettre des hostilités ou entreprendre la guem
contre la France ou pour lui en procurer les moyens en lui livrant des notes et documents mentionnés dans le bordereau susénoncé.
Annuler en conséquence ledit jugement ;
Ordonner que Tarrèt à intervenir sera imprimé, qu'il sera transcrit sur les registres du greffe dudit Conseil et que mention en fera faite en marge de la décision annulée ; qu'il sera affiché à Rennes et à Paris, inséré au Journal oUiciel et publié dans cinq journaux au choix du demandeur, s'il 'p requiert.
Fait au Parquet, ce 9 mars 1905.
Le Procureur général, BAUDOUIN.
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